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INTRODUCTION. 


Nous  nous  proposons  de  réunir  ici  les  éléments  les  plus 
utiles  à  rhistoire  de  la  convocation  des  Etats  généraux  de 

1789- 

Avant  d'exposer  la  méthode  et  le  plan  de  ce  travail ,  il  est 

nécessaire  d  expliquer  en  quoi  nos  textes,  dont  la  réunion  pourra 

servir  de  préface  à  un  recueil  des  cahiers  et  des  procès-verbaux, 

intéressent  Thistoire  générale  de  la  France  et  comment  ils 

peuvent  aider  à  reconstituer  le  tableau  de  l'ancien  régime  à  la 

veille  de  la  Révolution. 

Nous  allons  tâcher  de  dire  à  quelles  opérations  complexes, 
longues  et  mal  connues,  même  des  contemporains,  donna  lieu 
cette  convocation,  dont  les  vicissitudes  firent  jouer  presque  tous 
les  rouages  de  l'administration  française,  même  des  rouages 
presque  abolis,  et  dont  les  irrégularités,  les  contradictions 
nous  offrent  les  moyens  de  démêler  un  peu  ce  chaos  de 
l'ancien  régime,  où  les  contemporains  eux-mêmes  s'égaraient 
souvent. 

Cette  complexité  des  institutions,  que  la  convocation  des  Etats 
généraux  mit  ou  remit  en  activité,  nous  forcera  à  entrer  dans 
des  détails,  et  cette  introduction  ne  sera  pas  aussi  brève  que 
nous  le  voudrions  :  nous  tâcherons  du  moins  de  ne  rien  dire 
qui  ne  soit  indispensable  à  l'intelligence  des  textes  qu'on  va 
lire. 


A 
turktwrnir   TfXTtnnttn 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


1 

De  la  convocation  des  Étals  gënëraux.  —  Son  importance.  —  Lumière  qu'elle 
jette  à  la  fois  sur  l'ancien  régime  et  sur  la  R(^volution.  —  Méconnaissance  géné- 
rale des  éléments  qui  la  constituent. 

De  tous  les  enseignements  nécessaires  à  une  connaissance 
approfondie  de  la  Révolution ,  de  son  action ,  de  ses  effets,  et  sur- 
tout de  ses  causes,  il  n'en  est  pas  de  plus  important  que  celui 
des  conditions  précises  dans  lesquelles  les  Constituants  ont  été 
appelés  à  (t  régénérer  la  nation  t).  Aucune  période  de  notre  his- 
toire ne  peut  être  coinparée,  pour  la  grandeur  des  résultats 
obtenus,  avec  ce  qui  se  vit  au  commencement  de  1789.  La 
convocation  des  Etats  généraux,  c'était  la  rénovation  promise, 
la  grande  fête  de  la  liberté  et  de  la  justice  depuis  si  longtemps 
si  vainement  attendue,  c'était  la  Révolution  en  un  mot,  comme 
on  le  disait  en  1 788  (^),  c'est-à-dire  la  fin  de  l'arbitraire  et  des 


^*)  L'histoire  du  mot  BévoUtion  au 
xvui*  siècle  a  été  traitée  2i  diverses  re- 
prises par  de  savants  auteurs,  en  parti- 
culier par  M.  Rocquain  dans  VEtprit 
réoolutioimaire  avant  la  Révolutim.  (  Voir 
en  particulier  p.  1&6, 1&7,  169, 180, 
9A5,  999,  etc.)  Mais  cette  révolution, 
annoncée  depuis  un  demi-siècle,  était 
vague,  indéterminée.  C'était  la  résul- 
tante fatale  des  abus  et  des  excès  de  tous 
les  pouvoirs.  Ce  qu'il  importe  de  mettre 
en  évidence,  c'est  que  le  mot  Révolution 
était  couramment  employé  en  1 787  et 
1788  pour  exprimer  l'état  de  choses, 
anxieusement  attendu,  qui  devait  être 
la  conséquence  immédiate  des  États 
généraux  annoncés. 

Dans  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen 


relatif  aux  vingtièmes,  daté  du  90  dé- 
cembre 1 787,  on  lit  que  «ries  États  gé- 
néraux sont  promis  pour  février  1791 
et  que ,  iTiei  â  cette  révolutiùfi  prockaitie , 
il  reste  un  trop  court  espace  pour  éprou- 
ver les  effets  utiles  des  vérifications  pro- 
jetées». (Arch.  nat.,  ADi,  7.)  Les  offi- 
ciers du  siège  royal  de  la  prévdtë  de 
Valenciennes  écrivent  à  Necker  le  1 6  fé- 
vrier 1 789  :  (T  Considérant  Vkeureuee  ré- 
volution qui  se  prépare ,  et  qu'on  doit 
espérer  de  l'Assemblée  auguste  de  la 
nation  française,  annoncée  et  promise 
par  Sa  Majesté ,  «  etc.  (  Arch,  nat. ,  B  in , 
1 79 ,  p.  983.  )  Le  procès-verbal  de  l'as- 
semblée de  Remiremont,  du  i5  mars 
1789,  contient  cette  phrase  :  itlls  [les 
membres  du  tiers  état]  ont  vu  qu'on 
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abus.  Le  curé  de  Saint-Gaudent  (Poitou)  écrit  à  Necker  qil^il 
a  lu  en  chaire  le  rè^ement  du  roi  et  «que  le  plus  grand 
nombre  des  auditeurs  fut  extasié  d  adoiiration  et  de  reconnais- 
sance d.  Menu  de  Ghomorceau(^\  qui  fut  député  du  bailliage  de 
Sens,  écrivait,  en  février  1789,  au  garde  des  sceaux  :  <tOn  ne 
peut  lire  les  lettres  de  convocation  et  le  préambule  du  règle- 
ment sans  être  ému  jusqu'aux  larmes.  ?)  Ge  sont  là,  on  n'en 
peut  douter,  des  impressions  bien  étrangères  aux  hommes  de 
notre  temps,  qui,  pour  la  plupart,  ignorent  même  l'existence  du 
règlement  royal  du  s/i  janvier  1789.  Mais  si  l'on  ne  peut  tracer 
qu'un  tableau  forcément  affaibli  des  enthousiasmes  et  des  espé- 
rances que  provoqua,  pendant  de  longs  mois  d'attente,  ce  seul 
mot  de  convocation,  si  la  plume  est  impuissante  à  décrire  les 
alternatives  de  crainte  et  de  joie  qui  marquèrent  cette  période, 
il  est  possible  cependant,  malgré  la  complexité  de  l'entreprise, 
de  chercher  à  établir,  d'après  les  seules  sources  officielles,  un 
état  au  vrai  de  ce  que  fut  la  convocation  dans  sa  période  pré- 
paratoire, dans  ses  actes  et  dans  ses  résultats. 

Tel  est  le  but  de  cette  publication,  et  son  importance,  si 
l'œuvre  pouvait  être  à  la  hauteur  du  sujet,  ne  saur^iit  être  mé- 
connue. D'innombrables  contrats  ont  été  passés  alors,  en  effet, 


chercliait  k  leur  fiaire  perdre  le  frait  de 
la  révohiian  actuelle.  «  (Arcb.  nat, 
Bm,  89,  p.  637.)  Un  RëeoUet,  le  fière 
Pieqaêl,  écrivait  aa  garde  des  aeeam, 
le  18  man  1789  :  «rNoos  voilà  eoGo 
arrivéa  à  cette  mhnorabk  révolution  qui , 
en  préconisant  la  belle  âme  de  notre 
iDonarqQê  bien&isant ,  met  sur  le  chan- 
delier les  hmîèraa  du  digne  miniaira 
que  la  France  adore,  n  etc.  (  Arch.  nat. , 
Bin,  7,  p.  Sto.)  Les  documents  relatifs 
h  la  convocation  sont  remplis  d*exemples 
ideoticjaea. 


(')  Nous  suivrons  rigoureusement, 
pour  les  noms  propres,  Torthographe 
fixée  par  les  signatures,  telles  qu'eOes 
résoltentdenoa  reoherdies  persoonalles. 
Pour  les  députés  aux  États  généraux, 
ces  signatures  ont  été  relevées,  aux  Ar- 
chives nationales,  dans  les  papiers  de 
la  Coûstitoanteconservésdaiis  la  sérieG , 
particolièrament  dana  tTbtai  da  Jiêtri- 
buthn  des  mUaiUes  du  à  août  (Arch. 
nat.,  G,  i33)  et  dans  le  Proeès-verbal 
du  serment  du  Jeu  de  Paume  (Arch.  nat. , 
CM,  3). 


IV  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

enh*e  la  nation  et  ses  mandataires;  des  mandats  impératifs  ont 
été  donnés  aux  élus  qui  ne  pouvaient,  sans  trahir,  manquer  de 
s'y  soumettre;  des  élections  enfin  furent  faites  et  envoyèrent  à 
Versailles  un  millier  d'hommes  qui,  par  leur  habileté,  par  leur 
savoir,  par  leur  courage,  firent  reculer  une  réaction  forte  de 
toutes  les  audaces.  Mais  quels  furent  exactement  ces  contrats, 
ces  mandats,  ces  élus  même?  A-t-on  nettement  défini  jusqu  ici 
les  conditions  précises  dans  lesquelles  ces  actes  d'une  si  grande 
importance  furent  passés?  Sait-on  même  exactement  quel  fut 
le  nombre  des  députés  qui  siégèrent  à  la  Constituante?  A-tH>n 
fixé  en&n  les  limites  exactes  des  circonscriptions  électorales 
formées  pour  la  convocation  des  Etats  généraux,  circonscriptions 
éphémères  pour  quelques-unes,  mais  dont  un  grand  nombre 
se  rattachent  cependant  à  fhistoire  même  de  la  terre  de  France, 
à  la  réunion  des  fiefs  à  la  couronne?  Saitron,  en  un  mot,  d.ans 
quel  cadre  s'est  agitée,  pendant  plusieurs  semaines,  cette  masse 
de  citoyens,  d'électeurs,  de  députés,  d'où  sortit  l'Assemblée 
suprême?  Toutes  ces  matières,  à  vrai  dire,  n'ont  jamais  été 
traitées,  ou  le  furent  du  moins  d'une  manière  si  imparfaite 
que  la  grandeur  du  sujet  en  semblait  amoindrie. 

Mille  circonstances  concourent  d'ailleurs  à  rendre  les  re^ 
cherches  dans  cette  voie  aussi  longues  que  laborieuses.  La  dis- 
parition subite  de  tout  ce  qui  formait  la  vie  sociale  à  cette  époque , 
le  désordre  administratif  de  l'ancien  régime,  son  ignorance  des 
éléments  qui  le  constituaient,  la  tendance  générale  des  esprits 
à  fuir,  même  par  la  pensée,  un  régime  détesté,  tendance  qui  fut 
celle  de  la  première  heure  et  qui  en  somme  dure  encore,  l'éclat 
extraordinaire  enfin  d'une  révolution  qui  a  absorbé  tous  les  re- 
gards et  tous  les  enthousiasmes,  sont  autant  de  causes  qui  suffi- 
sent à  expliquer,  sinon  à  justifier,  l'abandon  dans  lequel  cette 
étude  a  été  laissée. 

Le  mal  ne  date  pas  d'aujourd'hui.  Alexis  de  Tocquevillc 
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écrivait,  il  y  a  longtemps  déjà  :  crGe  qui  manque  le  plus  à  ceux 
qui  parlent  de  la  Révolution  française,  ce  sont  des  idées  vraies 
et  justes  sur  ce  qui  avait  précédé,  -n  Les  graves  erreurs  que  Ton 
relève  dans  les  histoires  les  plus  admirées  de  la  Révolution  n'ont 
pas  d'autre  source  que  le  manque  absolu  de  données  précises 
sur  l'état  réel  de  la  France  au  commencement  de  1789.  Le  lien 
entre  l'ancien  état  de  choses  et  le  nouveau  fait  partout  défaut; 
il  se  trouve  cependant  dans  l'histoire  de  la  convocation  (^\  qui 
n'est  pas  l'acte  d'un  jour,  ni,  comme  on  le  croit  généralement, 
un  fait  simple  et  précis,  mais  bien  le  travail  de  longs  mois,  où 
les  moindres  décisions  donnent  lieu  à  des  recherches,  et  par 
suite  à  des  tergiversations  sans  nombre,  où  la  nouveauté  des 
opérations,  le  long  oubli  des  assemblées  électorales,  la  crainte 
surtout  de  voir  annuler,  pour  vice  de  forme,  des  délibérations 
anxieusement  attendues,  amènent  de  toutes  parts  une  corres- 
pondance minutieusement  étudiée.  De  cette  préparation  des 
assemblées  et  des  assemblées  elles-mêmes,  des  conditions  dif- 
ficiles même  dans  lesquelles  elles  furent  faites,  naissent  à  la 
fois  de  singulières  clartés  sur  l'administration  de  l'ancien  ré- 
gime, et  de  précieux  détails  à  relever  pour  l'histoire  de  la  Gom- 
stituante.  La  convocation,  considérée  comme  le  plus  intéressant 
des  cas  royaux,  offre  donc  un  double  aspect,  et,  sans  entrer  ici 
dans  son  histoire  même,  il  nous  faut  étudier  les  éléments  très 
divers  qui  la  constituaient. 

^*)  En  178g,  on  disait  indiffërem-  rations  préliminaires  h  la  réunion  des 

ment  d*abord  :  Convocation  pour  les  États  gënëraux;  pais  on  en  arriva  à 

États  généraux,  convocation  aux  États  dire  amvocation  sans  spécifler  davan- 

généraux,  convocation  des  États  gêné-  tage,  au  sens  où  Ton  emploie  de  nos 

Faux ,  pour  indiquer  Tensembie  des  opé-  jours  ces  mots  :  les  iketions. 
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Il 

Ltt  ÉtaU  géoéraox.  —  DéfinitioQ  qu^ôi  doime  SnotSimoit  —  DifiScohës  de  h 
convocation  dans  tes  rapports  avec  l'administration  de  i*ancien  r^fime.  —  Ordre 
gënëralement  suivi  pour  la  convocation,  d*après  Fabbtf  Despres.  —  Étade  du 
rè^glement  da  9  &  janvier  1789.  —  Trois  points  rossortent  de  cette  étade  :  le  gon? er- 
nement  ignorait  :  t'iaport^decetacta;  a*  lea  bases  sur  iesquellea  il  était  oansé 
avoir  ëtë  établi;  3*  les  ressorts  exacts  et  le  nombre  même  des  bailliages,  00  autres 
justices  royales,  cjui  devaient  former  unité  électorale. 

D'après  Saint-Simon,  les  États  généraux  «n étaient  qu'un 
corps  de  complaignants,  dont  la  fonction  est  de  présenter  des 
griefe,  et  de  se  soumettre  sans  entrer  en  nuUe  connaissance  de 
rient).  Il  a  été  depuis  lors  donné  tant  de  définitions  diverses  des 
États  généraux,  chaque  auteur  variant  la  formule  suivant  que 
ses  tendances  f  entraînaient  à  défendre  les  droits  du  roi  ou  ceux 
du  peuple,  que  nous  ne  pouvons  songer  ni  à  résumer  ici  les 
précédents  travaux  en  cette  matière,  ni  à  chercher  même  quelle 
pourrait  être  la  meilleure  définition  des  États  généraux  tels  qu  ils 
nous  apparaissent  un  siècle  après  leur  dernière  réunion.  Ils  ont 
eu,  d'ailleurs,  à  ce  moment,  sous  leur  forme  première,  une  vie 
si  éphémère,  n'ayant  en  réalité  fait  aucun  acte  d'États,  que  l'on 
peut  dire  ^ns  inexactitude  qu'ils  n'ont  pas  existé,  absorbés 
qu'ils  furent  en  quelques  semaines  par  l'Assemblée  nationale, 
dont  la  mission  fut  essentiellement  différente  de  toutes  les  eon* 
ceptions  possibles  d'Etats  généraux. 

Une  autre  raison  encore  nous  éloignerait  de  la  recherche 
d'une  définition  précise.  Toutes  les  institutions  de  l'ancien  ré- 
gime n'avaient  en  effet  d'autre  état  que  celui  qu'elles  tenaient, 
non  d'une  charte  régulière,  mais  de  la  volonté  capricieuse  et 
variable  du  pouvoir  royal.  (cLa  France,  disait  Galonné,  dans  un 
rapport  au  roi  souvent  cité,  la  France  est  un  royaume  composé 
de  pays  d'Etats,  de  pays  d'administrations  mixtes,  dont  les  pro- 
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vinces  sont  étrangères  les  unes  aux  autres,  où  des  barrières 
multipliées  dans  Tintérieur  séparent  et  divisent  les  sujets  d'un 
même  souverain,  où  certaines  contrées  sont  affranchies  totale- 
ment des  charges  dont  les  antres  supportent  tout  le  poids, 
où  la  classe  la  plus  riche  est  la  moins  contribuante,  où  les  pri- 
vilèges rompent  tout  équilibre,  où  il  nest  possible  d  avoir 
ni  règle  consta:nte  ni  vœu  commun;  c'est  nécessairement  un 
royaume  très  imparfait,  très  rempli  dabus,  et  tel  qu'il  est  inh- 
possible  de  le  bien  gouverner,  n  S'exerçant  dans  un  domaine  aussi 
troublé,  la  convocation  des  Etats  généraux  devait  présenter  d'in* 
nombrables  difficultés,  résultant  à  la  fois  de  lentreprise  elle* 
même  et  du  milieu  dans  lequel  elle  devait  s'exécuter.  Les  plus 
fausses  interprétations  sont  nées  de  ce  complexe  état  de  choses, 
et  puisque,  en  somme,  la  question  est  bien  moins  connue 
qu'on  n'est  porté  généralement  à  le  croire,  il  nous  faut,  avant 
tout  propos,  résumer  brièvement  ce  qu'était  la  convocation. 

Parmi  les  innombrables  ouvrages  qui  parurent,  dès  que  les 
États  généraux  furent  annoncés,  particulièrement  après  Y  Arrêt 
du  Conseil  du  5  juillet  1788,  il  en  est  un  qui  semble  avoir  été 
suivi  plus  spécialement  par  l'autorité  royale;  la  convocation  s'y 
trouve  décrite  avant  la  lettre  pour  ainsi  dire,  et  nous  croyons 
d'autant  plus  utile  de  lui  emprunter  le  passage  suivant  qu'il 
résume  assez  clairement  la  convocation. 

Elle  se  fait,  dit  l'auteur  (^),  avec  le  plus  grand  appareil.  crLe 
Roi  envoie  dans  les  provinces,  à  tous  les  gouverneurs,  autant  de 

^*)  Mémoire  sur  les  Etats  généraux  oà  proeès-verbal  des  Etats  de  i3S6  et  plu- 

Von  a  réuni  tous  les  détails  relatifs  à  la  sieurs  autres  pièces  originales  (pari  abbë 

convocation,  aux  assemblées  de  bailliages,  Desprez).  Lausanne  et  Paris ,  rue  Jacob , 

de  vilks  et  de  paroisses ,  aunombreetà  o**  a8,  1788,  in-8*.  (Bibl.  nat.,  Lb 

la  quaUld  des  députés,  ^n  à  lacot^ee-  39/790.)  Un  extrait  du  procès-Terbai 

tùm  des  cahiers  et  à  la  forme  de  délibé-  de  rassemblée  du  clergé  de  1788  con- 

ratûm  que  Fon  suit  dans  les  États.  On  y  state  que  ce  mémoire  a  été  iu  à  cette 

a  joint  des  fragments  considérables  du  asseroUée  par  l^auteor. 
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lettres  qu'ils  ont  de  baillis  royaux  dans  leur  gouvernement.  Il  y 
en  ajoute  une  autre  qui  leur  est  particulière,  où  le  contenu  des 
précédentes  est  rappelé  en  substance,  et  où  il  leur  est  enjoint 
d'en  procurer  l'exécution  à  l'arrivée  de  ces  lettres  dans  les  dif- 
férents ressorts.  Le  bailli,  s'il  est  présent,  ou  le  lieutenant  gé- 
néral, en  son  absence,  assemble  le  tribunal  et  lui  en  donne 
communication.  On  ordonne  qu'elles  seront  lues  à  la  première 
audience  et  qu'on  en  fera  registre  pour  y  avoir  recours.  Le  son 
répété  de  la  cloche  doit  annoncer  cette  audience;  les  lettres  du 
Roi  y  sont  lues  et  il  est  ordonné  de  nouveau  qu'elles  seront  pu- 
bliées à  nouveau  dans  tous  les  carrefoui*s  de  la  ville,  qu'on  les 
lira  à  haute  voix  au  premier  jour  de  marché,  et  qu'elles  seront 
publiées  de  même  dans  tous  les  lieux  du  ressort.  Aussitôt  on  en 
expédie  un  grand  nombre  de  copies  que  l'on  adresse  aux  juges 
inférieurs ,  pour  de  là  être  envoyées  dans  toutes  les  villes ,  bourgs , 
villages,  communautés,  bénéfices,  terres,  fiefs  et  seigneuries 
du  district,  avec  assignation  à  tous  les  ecclésiastiques,  gentils- 
hommes, à  toutes  les  communautés  de  comparaître  en  la  ville 
principale  au  jour  marqué.  Ces  assignations  sont  accompagnées 
de  lettres  particulières  pour  les  personnes  plus  distinguées.  •  • 
A  Paris,  outre  les  ducs  et  pairs,  maréchaux  de  France  et  princi- 
paux magistrats,  chez  qui  le  gi*effier  du  Ghâtelet  doit  se  trans- 
porter, les  gens  du  Roi  se  réservent  de  voir  eux-mêmes  les  princes 
du  sang,  le  premier  président  et  l'archevêque.  Quant  aux  villes 
et  paroisses,  les  assignations  se  donnent  aux  ofiiciers  munici- 
paux, procureurs,  fabriciens  ou  autres  ayant  droit  de  convoquer 
la  commune;  ils  y  appellent  tous  les  citoyens  notables,  et  tous 
les  corps,  arts  et  métiers  par  députés.  Les  deux  autres  ordres 
sont  assignés  à  comparaître  individuellement  à  l'assemblée  du 
bailliage,  et  ils  s'y  rendent  sans  avoir  besoin  d'autre  députation. 
L'assemblée  ainsi  composée, le  bailli,  assisté  des  principaux  offi- 
ciers de  son  siège,  se  transporte  au  lieu  indiqué  pour  la  tenir. 
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Le  clergé  y  est  assis  à  la  droite  du  bailli ,  la  noblesse  à  la  gauche, 
le  tiers  état  à  la  suite  de  Tun  et  de  lautre. n 

Les  détails  que  l'auteur  donne  ensuite  sur  les  formes  ancien- 
nement suivies  ne  furent  pas  exactement  adoptés  en  1789,  et, 
pour  le  complément  indispensable  à  la  connaissance  des  assem- 
blées électorales  d'alors,  nous  renvoyons  au  règlement  général 
du  a/i  janvier  1789,  qui  servit  de  base  à  tous  les  autres (^). 

Ce  règlement  du  2/1  janvier  —  et,  considéré  comme  acte 
de  l'autorité  royale,  sans  tenir  compte  des  régions  qu'il  détermi- 
nait, nous  ne  séparerons  pas  ce  que  nous  en  dirons  des  autres 
règlements  concernant  par  exemple  les  pays  d'Etats  —  ce  règle- 
ment du  s/i  janvier  est  la  base  même  de  toute  l'histoire  de  la 
convocation,  puisque  tous  les  règlements  postérieurs  s'y  réfé- 
raient (^).  II  n'a  jamais  été  sérieusement  étudié,  la  plupart 'des 
commentateurs  se  bornant  à  reproduire  les  analyses,  souvent 
erronées,  de  leurs  devanciers.  L'omission  de  cette  étude  a  été 
fatale  à  l'histoire  qui  nous  occupe;  il  convient  de  dire  cependant 
que  des  causes  graves  et  multiples  serencontrent  pour  la  rendre 
aussi  très  difficile,  surtout  après  la  disparition  subite  et  voulue 
de  presque  tous  les  éléments  qui  constituaient  l'administration 
d*atitrefois.  On  peut  résumer  ces  causes  en  disant  que  le  pouvoir 
royal  lui-même  ne  connaissait  exactement  ni  la  portée  de  ce 
règlement  général  du  s/i  janvier,  ni  les  principes  fondamen- 
taux qui  avaient  dû  servir  à  son  établissement,  ni  enfin  le  nombre 
et  les  limites  des  ressorts  judiciaires  appelés  à  la  convocation. 


^-^  Texte  in  extenso  et  notes ,  ci-après , 
p.  64  et  suiv. 

^*^  Aax  termes  mêmes  des  règlements 
postérieurs  à  celui  du  3&  janvier,  et 
rektib  aux  provinces  du  royaume  non 
comprises  dans  ce  premier  règlement 
royal,  il  devait  être  lu  et  publie  conjoin- 
tement avec  les  lettres  de  convocation 


et  ces  règlements  mêmes.  Ainsi  on  lit  au 
règlement  du  Boussillon ,  du  1 9  février: 

(T  Ledit  gouverneur  général fera 

publier  lesdites  lettres  de  convocation , 
le  présent  règlement,  ensemble  celui  du 
ùi  janvier,  a  laudience  de  ladite  vi- 
guérie.  9)  (Arch.  nat.,  B%  1,  minute 
signée  du  roi.) 
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11  parait  bien  que  ce  règlement  royal,  annexé  aux  lettres  de 
convocation ,  était  une  innovation  ^^\  et  que,  pour  les  Etats  anté- 
rieurs, les  lettres  royales  seules,  plus  développées  peut-être, 
étaient  expédiées  aux  gouverneurs  des  provinces  et  aux  grands 
baillis  et  sénéchaux  d*épée.  Ce  n  était  là  toutefois  qu  une  question 
de  forme;  peu  importait  que  les  instructions  du  roi  fussent  com- 
prises dans  un  seul  acte,  la  lettre  royale,  ou  quelles  fussent 
réparties  en  deux  documents.  On  pourrait  citer,  même  en  1 789 , 
td  acte  réunissant  à  la  fois  la  lettre  royale  et  le  règlement  (^). 
Mais  cette  question  secondaire  devint  très  importante  par  suite 
de  la  violence  de  toutes  les  oppositions  contre  les  tendances 
imposées  par  Necker.  Les  nobles  en  grande  majorité,  ceux  qui 
n^avaient  surtout  que  la  noblesse  personnelle,  les  membres  du 
haut  clergé,  furent  loin  de  partager  Tenthousiasme  presque  gé- 
néral que  provoqua  la  publication  des  lettres  royales  et  du  rè^e* 
ment  du  3/1  janvier,  et  comme  ces  opposants  ne  voulaient  à  au- 
cun prix  être  soupçonnés  de  désobéissance  aux  ordres  du  roi, 
ils  imaginèrent  une  subtile  distinction  entre  les  lettres  royales  et 
le  règlement  annexé,  professant  que  les  premières  seules  étaient 
une  manifestation  évidente  de  la  volonté  du  roi,  à  laquelle  il 
fallait  obéir  strictement,  mais  que  le  règlement  n'était  qu'une 
instruchan  bienveillante  et  palemelley  que  chacun  pouvait  inter* 
prêter  à  son  gré. 

Ce  prétexte  d'opposition  ne  fut  pas  adopté  seulement  par  le 
parti  aristocratique,  mais  encore  par  tous  ceux  —  groupes  ou 


^')  rLesdits  bailliages  doivent  86  con- 
dfrire  plutôt  d'après  ce  que  le  bien  gë- 
nénd  pourra  leur  prescrire  que  d'après 
le  r^ement  qui  leur  a  été  envoyé,  tes 
rois  de  France  n'ayant  jamais  été  dans 
Tusage  de  joindre  aucun  règlement  h 
leur  lettre  de  convocation.  »  (  Jnstruetùms 
données  par  S.  A.  S.  M''  le  duc  et  Or- 


léans k  ses  représentants  anx  haUliages, 
Paris,  1789,  in-8^  p.  a.) 

<*^  Voir  en  particulier  LtfMre^fr^fe- 
meint  du  Roi  autorisant  Padjondion  dedeux 
députés  de  l'ordre  des  avocats  aux  cw- 
quante  de  la  mile  de  Touhuse,  m  mars 
1789,  ci-^près,  p.  173.  Ce  document 
n'avait  pas  encore  été  poUië. 
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individus  -'—  qui  avaient  intérêt  au  maintien  des  privilèges  lo- 
caux ou  particuliers. 

On  lit  par  exemple  les  lignes  suivantes  dans  les  Délibérations 
à  prendre  dans  les  assemblées  de  baiUiages  jointes  aux  Instructions 
du  duc  d Orléans  (^)  :  a  Arrêté  que  les  règlements  qui  accompagnent 
ces  lettres  de  convocation  devant  être  considérés  comme  des  in- 
structions, des  avis,  des  conseils  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
donner  aux  bailliages  pour  leur  faciliter  les  moyens  de  former 
leur  première  assemblée,  il  serait  iait  au  Roi  de  très  humbles 
remerciements  de  ses  instructions  bienveillantes  et  paternelles. 
Je  crois  très  important  que  les  assemblées  de  bailliages  ne  sui- 
vent pas  strictement  les  prétendus  règlements  qu'on  leur  a  en- 
voyés; ils  doivent  décidément  ne  les  considérer  que  comme  de 
simples  instructions,  parce  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  ja- 
mais avoir  le  droit  d'influer  sur  les  formes  constitutives  des 
assemblées  représentantes d  (p.  8).  —  (r  L'opinion  la  plus  géné- 
rale de  la  nation,  litron  dans  la  Requête  des  députés  dAuxerre,  est 
que  le  règlement  n'a  pu  et  dû  être  considéré  que  comme  une 
instruction  dont  les  dispositions  n'étaient  nullement  impéra- 
tives^).iD  —  La  noblesse  du  premier  département  de  Paris  piro- 
clame,  dans  son  procès*verbal,  que  le  règlement  royal  est  un 
ff  monument  étemel  de  l'injustice  qui  nous  environner.  Quelques 
assemblées  assimilèrent  même,  dans  cette  pensée,  les  lettres 
royales  au  règlement,  cr  Le  règlement  du  a/i  janvier  et  les  lettres 
de  convocation  qui  l'ont  précédé  —  lit-on  au  cahier  de  la  no- 
blesse de  Bordeaux  —  étant  contraires  aux  droits  et  aux  usages 
nationaux,  contenant  d'ailleurs  plusieurs  vices  essentiels ('^  ne 

c>  CmDHÊUïïuâmuàptmdrt,  etc.,  ^'^  Aith.  nat.»  Bui,  16,  p.  «77. 

i  aux  hmhrneiùms  ^^  Ces  vice»  estentiels  étaient  vrai- 


da  due  d^Mén»,  aoDi  Tcenvre   de       semblablaiient  le  noo-enr^gistrement 
faUrfSiéyet.  (YùkQeér^fd^LétFrmtcs       de  ces  actes  par  le»  parlements.  Le  lieu- 


littéraire,  t.  K,  p.  i33.)  teoani  géoértl  de  GhâtiUoii-sar^eiiie 
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peuvent  être  considérés  que  comme  une  simple  instruction  in- 
forme, dénuée  de  tout  caractère  obligatoire,  d 

Si  nous  connaissons  par  ces  manifestations,  dont  nous  pour- 
rions multiplier  les  exemples,  les  sentiments  de  l'opposition 
générale,  il  est  moins  facile  de  dire  dans  quelle  mesure  lauto- 
rite  royale  soutenait  en  réalité  ses  décisions  les  plus  solennelles. 
Nous  voyons  qu'en  public  elle  affectait  de  tenir  ouvertement 
les  règlements  pour  des  actes  émanant  de  Tautorité  directe 
du  roi  et  auxquels  on  devait  dès  lors  une  passive  obéissance. 
Toutes  les  fois  qu'elle  fut  sollicitée  d'annuler  des  assemblées, 
parce  que  les  règlements  n'avaient  pas  été  rigoureusement  exé- 
cutés, un  arrêt  du  Conseil  intervenait  sur  l'heure,  et  les  ordon- 
nances ou  autres  actes  de  l'autorité  judiciaire  étaient  cassés  et 
annulés.  Nous  publions  ci-après  de  nombreux  arrêts  qui  té- 
moignent du  fait^^).  Mais  il  est  évident  d'autre  part  que,  sous 
le  couvert  du  manteau,  elle  déclarait  volontiers,  ou  laissait  dire, 
que  les  règlements  royaux  n'étaient  que  des  instructions.  Son 
but,  en  agissant  ainsi,  était  de  rester  maîtresse  de  la  situation, 
tout  en  ménageant  l'opposition  violente  des  nobles  et  surtout  du 
haut  clergé,  qui  voyait  avec  désespoir  son  influence  annihilée  par 
la  non-réduction  du  nombre  des  curés  dans  les  assemblées  élec- 
torales. 11  serait  aisé  de  donner  des  preuves  multiples  de  celte 
double  manœuvre. 


écrit  aa  garde  des  sceaux ,  le  ay  février: 
(rPInsieurs  magistrats  le  désapprouvent 
[  ie  règlement  du  a  &  janvier]  parce  qu*il 
na  pas  été  enrogislré  au  Parlement.  « 
(Arch.  nat.,  Biii,  69.) 

^*^  Voir  en  particulier  ci-^iprès  :  Ar- 
rêt du  Conseil  du  a  mars  qui  casse  me 
ordonnance  du  lieutenant  général  du 
bailliage  de  Saint" Pierre- le- MoAtier, 
n*  LVII,  p.  ia4.  —  Arrit  du  7  nuars 
qui  casse  une  ordonnance  du  lieutenant 


général  de  Metz,  n'  CXLVII,  p.  aa6. 
'—  Arrit  du  8  mars  qui  casse  une  ordon- 
nance du  lieutenant  général  de  Senlis, 
n*  L,  p.  116.  —  Arrêt  du  11  tnars  qui 
casse  une  ordonnance  du  lieutenant  général 
de  Nancy,  n*  CUI,  p.  a33.  —  Arrit  du 
1  a  mars  qui  casse  une  ordonnance  du  Heu» 
tenant  général  d'Orléans, n''  LVI,p.  1  aa. 
—  Arrêt  du  6  avril  annulant  Véleetion  du 
comte  de  Bar  à  Saint- Pierre-le-Moûtier, 
n*LVIII,p.  136,  etc. 
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Le  chevalier  de  Ghailly  écrit  au  garde  des  sceaux, le  â  avril 
1789  :  crLe  règlement  de  Sa  Majesté  n'ayant  pu  prévoir  à  tout 
[sic)  et  n'étant,  suivant  vos  paroksy  Monseigneur,  qu'une  pure  în- 
struction,  j  ai  cru  devoir  proposer  à  l'assemblée  la  motion  sui- 
Yanle,^  etc.^^J.  On  lit  au  procès-verbal  du  clergé  de  la  paroisse 
de  la  Madeleine  que  (ries  inconvénients  du  règlement  du  26  [sic) 
janvier  sont  tels  que  dans  plusieurs  bailliages,  le  gouvernement 
avait  été  obligé  d'annoncer  quil  n était  quun  simple  conseil^^^n. 

Diverses diflScultés  s'étant  élevées  dans  l'assemblée  deNemours, 
que  présidait  le  vicomte  de  Noailles  W,  ce  dernier  «r  a  été  trouver 
Messieurs  de  la  commission  du  règlement  assemblés  (^)^,  et  voici 
comment  le  procès-verbal  du  bailliage  de  Nemours  rapporte  le 
résultat  de  l'entretien  :  cr  La  discussion  a  été  terminée  par  ce 
seul  mot,  que  le  règlement  n'était  qu'une  simple  instruction,  et 
que  le  souverain  et  son  Conseil  n'avaient  pas  prétendu  enchaîner 
la  nation  dans  son  vœu.  J'ai  eu  le  même  succès  sur  l'appel  des 
curés  distants  de  plus  de  deux  lieues,  qu'on  m'a  dit  pouvoir  venir 
également  à  l'assemblée ,  quel  que  fût  l'arrangement  qu'ils  avaient 
pris  pour  assurer  le  service  paroissial  '*'•  d  De  la  rigueur  exigée 


(^)  Arch.  nat,  Bm,  35,  p.  769,  et 
B*,  93,  Boulogne.  —  La  motion  an- 
noncée concerne  h  nomination  d'une 
commission  de  correspondance  avec 
les  députes.  Cette  lettre  est  signée: 
Ghinot,  chevalier  de  Chailly,  capitaine 
de  remplacement  au  r^[iment  royal 
des  vaisseaux. 

(*)  Arch.  nat,  Bm,  1 13,  p.  aai. 

(')  Louisiane,  vicomte  de  Noailies, 
qui  (ut  élu  député  aux  États  généraux 
par  la  noblesse  de  Nemours. 

^*>  Voir  p.  367  du  présent  volume 
la  liste  des  commissaires  dits  de  la  con- 
voeatùm. 

t*>  Aux  termes  dé  l'artide  XIV  du 


règlement  du  s  &  janvier,  r  les  curés  des 
paroisses  âoignées  de  plus  de  deux 
lieues  de  la  ville  où  se  tiendra  rassem- 
blée ne  pourront  y  comparaître  que 
par  procureurs,  à  moins  qu'ils  n'aient 
dans  leurs  cures  un  vicaire  ou  desser- 
vanten  état  de  remplir  leurs  fonctions». 
La  décision  rapportée  par  le  vicomte 
de  Noailles  est  importante  à  noter,  parce 
qu'elle  démontre  que  c'est  du  consen- 
tement du  pouvoir  royal  que  les  curés, 
en  un  grand  nombre  de  bailliages,  ne 
se  soumirent  pas  strictement  au  règle- 
ment royal.  Le  haut  clergé  prit  à  di- 
verses reprises  prétexte  de  cette  non- 
exécution  de  l'article  XlVpour  protester. 
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pour  Tapplication  des  règlements  royaa\  d'une  part,  des  lati- 
tudes accordées  de  l'autre,  lorsque  quelque  puissante  influence 
s'en  mêlait (^^  on  peut  conclure  que  le  pouvoir  royal  méconnais- 
sait lui-même,  de  parti  pris,  la  portée  de  ses  actes. 

Les  bases  sur  lesquelles  ces  règlements  avaient  été  établis 
étaient  incertaines,  avons-nous  dit«  C'est  encore  dans  les  docu* 
ments  de  la  convocation  que  nous  en  trouverons  la  preuve.  Le 
document  capital  pour  l'histoire  du  commencement  surtout  de 
la  convocation  est  le  Résultat  du  Conseil  du  37  décembre  1 788  (^), 
qui  portait  en  particulier  (art.  3  )  «r  que  ce  nombre  [de  mille 
députés]  sera  formé  autant  que  possible  en  raison  composée  de 
la  popukuian  et  des  contributions  de  chaque  bailliage  ti.  Ce  n'était  là 
qu'une  vague  assertion  destinée  à  donner  le  change  à  l'opinion, 
puisqu'il  ressort  de  tous  les  faits  que  le  pouvoir  royal  n'était  en 
mesure  de  connaître  exactement  ni  la  population  du  royaume, 
ni  les  contributions  de  chaque  bailliage. 

li  faut  noter  tout  d'abord  que  cette  clause ,  qui  formait  comme 


On  £t  en  particulier  dans  ia  PrpUiUUion 
du  chapitre  de  PéglUe  de  Paris  contre  le 
r^faiMiil/btrpar  fei{ot(aoavril  1789): 
irDans  aaean  bailliage,  le  règlement 
qui  restreint  la  représentation  des  cures 
n*a  M  obaervé.  On  ne  leur  a  demandé 
ni  k  qudle  distance  ils  étaient  du  lieu 
o&  se  tenait  TassemUée,  ni  s*ils  avaient 
un  YÎeaire  on  au  moins  un  desservant,  fi 
Ces  dérogations,  comme  on  le  voit,  n*é- 
taient  pas  une  violation  absolue  des 
ordres  royaux.  (Bibl.  nat.,  Le  38/90, 
in-8*.) 

^'^  Le  duc  de  Nivemois,  qui,  en  sa 
qualité  de  ministre  d'État ,  jouissait  d*un 
crédit  très  grand ,  était  en  lutte  constante, 
pour  son  duché,  avec  le  bailliage  royal 
de  Saint-Pierre-le-Moâtier.  Il  écrit  au 


garde  des  sceaux,  le  sS  mars  1789  : 
ir  Le  bailliage  de  SaintrPierre-le-MoAtier 
s*e8t  permis  dans  son  assemblée  une 
conduite  qui  doit  être  réprimée.  Le 
bailli,  eemire  la  lettre  prêeiee  dm  rèf^ 
metU  du  ^à  janvier,  a  rejuei  d*admettre 
leeffeaiilekonmiètehargéêdeprocwraiimu. 
De  pareilê  exeèe  ne  peneeiU  être  tMrde, 
Lee  ilectkmê  de  SaintnPierre  faiiee  ilU" 
gaiement  et  en  contraveniÙM  mue  ordres 
connus  du  Ihfi  doivent  être  cassées  sur-le- 
champ.'»  {Cahiers,  procès -verbaux  et 
opérations  électorales  du  Nivemois  et  Dan- 
ziois,  par  A.  Labot,  p.  4&6.)  V Arrêt 
du  Conseil  du  6  avril  fit  droit  à  la  de- 
mande du  duc  de  Nivemois.  (Voir  à- 
après,  p.  196.) 

^'^  Voirci-^ppès,  p.  87. 
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la  base  précise  de  la  convocation,  n'est  pas  même  citée  ou  allé- 
guée, soit  dans  les  lettres  royales  du  9/1  janvier,  soit  dans  le 
règlement  qui  y  était  joint.  Bien  plus,  certains  articles  de  ce 
règlement  étaient  en  opposition  manifeste  avec  les  principes  si 
hautement  proclamés.  Le  préambule  du  règlement  contient  les 
lignes  suivantes  :  a  Le  Roi,  en  réglant  Tordre  des  convocations 
et  la  forme  des  assemblées,  n  voulu  suivre  les  anciens  usages  aur 
tant  quil  était  possible.  Sa  Majesté,  guidée  par  ce  principe,  a  con- 
servé à  tous  les  bailliages  qui  avaient  député  directement  aux 
Etats  généraux  de  1616  un  privilège  consacré  par  le  temps,  t) 
Or  il  est  de  toute  évidence  que  Ion  ne  pouvait  concilier  le  res- 
pect des  formes  antiques  immuables  avec  des  éléments  aussi 
variables  et  changeants  que  la  population  et  les  impositions. 
De  plus,  le  minimum  de  députations  pour  un  bailliage  étant  de 
quatre  députés,  il  en  résultait  a  priori  une  violation  des  prin* 
cipes  proclamés  par  le  Résultat  du  Conseil  du  27  décembre.  Les 
bailliages  de  Gex,  de  Dourdan,  de  Mohon,  de  Mouxon,  etc., 
par  le  seul  fait  qu'ils  étaient  reconnus  formant  unité  de  députa- 
tion,  étaient,  parleur  peu  d'étendue,  aussi  éloignés  que  possible 
des  proportions  annoncées.  Les  deux  extrêmes,  comme  surface 
territoriale  et  par  suite  comme  population  et  contributions,  se 
rencontrèrent  dans  la  sénéchaussée  du  Poitou  et  dans  le  pays  des 
Marches  communes,  que  le  hasard  plaçait  l'un  près  de  l'autre. 
Les  Marches  communes  durent  avoir  quatre  députés;  le  bailliage 
du  Poitou,  avec  ses  six  bailliages  secondaires,  en  eut  vingtrbuit. 
Or  les  Marches  communes  comptaient  quelques  villages,  et  à 
Poitiers  il  y  eut  plus  de  douze  cents  curés  de  convoqués.  Pour 
que,  dans  l'espèce,  la  proportion  établie  par  le  Résultat  du  Con- 
seil fût  justifiée,  il  aurait  fallu  accorder  au  seul  Poitou  deux  ou 
trois  cents  députés  aux  États  généraux.  L'inégalité  est  flagrante. 
Une  élude  des  contributions  de  la  France  en  1788  —  prises 
comme  dans  le  Résultat  du  Conseil  au  sens  général  du  mol  — 
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ne  saurait  être  entreprise  ici.  L'impossibilité  d'en  avoir  à  la  cour 
une  notion  même  approximative  ressort  des  faits  connus  de  tous  : 
le  manque  d'éléments  certains  pour  la  seule  répartition,  entre 
les  généralités  ou  les  provinces,  des  impôts  royaux (^^  la  dispro* 
portion  existant,  pour  les  frais  de  recouvrement,  entre  la  plupart 
des  contributions  suivant  le  régime  auquel  elles  étaient  sou- 
mises, la  grosse  part  qui  restait  par  suite  entre  les  mains  des 
traitants,  des  fermiers  généraux,  etc.,  l'injustice  enfin  qu'il  y 
aurait  eu  à  ne  tenir  compte  que  des  impositions  royales,  en 
omettant  à  dessein  les  plus  vexatoires,  celles  qui  résultaient  de 
toutes  les  féodalités,  tels  sont  quelques-uns  des  motifs  qui  ren- 
daient une  enquête  en  cette  partie  fatalement  nulle. 

Cette  question  ne  pourra  d'ailleurs  être  complètement  traitée 
que  lorsque  —  et  c'est  bien  en  vérité  l'œuvre  à  faire  —  un  vaste 
travail  d'ensemble  aura  mis  sous  nos  yeux  le  tableau  vrai  du 
système  de  l'impôt  sous  l'ancien  régime. 

Quant  à  la  population,  on  ne  peut  voir  sans  surprise  une  telle 
base  donnée  dans  un  document  de  l'importance  du  Rémltat  du 
Conseil.  Son  véritable  auteur,  celui  qui  l'avait  préparé  par  son 
célèbre  Rapport^'\  Necker  enfin ,  celui  que  l'on  nommait  alors  er  la 


(^)  Un  dëpntë  de  Limoges  signalait, 
le  i5  mars  1790,  à  f  Assemblée  natio- 
nale qae  la  généralité  de  Limoges  sup* 
portait  depuis  longtemps  une  imposition 
«rpour  cent  quinze  lieues  de  plus  que 
son  contenu».  (Procès- verbal,  n**  a3o, 

p.  ,4.) 

<')  Nous  n'avons  donné  (ci-après, 
p.  38)  qu'une  courte  indication  de  ce 
rapport,  parce qu'3  est  très  long  etqu'on 
en  trouve  le  texte  en  beaucoup  de  re- 
cueils. 11  souleva  dans  toute  la  France 
le  plus  vif  enthousiasme.  Des  feux  de 
joie  furent  allumés  en  divers  pays  è 


Toccasion  du  Résultat  du  Qmêeii  Voir 
en  particulier  Tordonnance  du  lieute- 
nant du  maire  de  Limoux  concernant 
une  fête  publique  et  patriotique  à  Too- 
casion  du  Riiultat  du  Conseil  du  97  dé- 
cembre 1788  (  1 1  janvier  1789).  cr Mes- 
sieurs les  consuls  en  livrée  consulaire 
allumeront  deux  feux  de  joie.»  (Arch. 
nat.,  Bill,  7&,  p.  a.)  Dans  d'antres 
villes,  un  exemplaire  du  rapport  de 
Necker  fut  solenneDement  déposé  dans 
les  archives.  «rOn  a  déposé  aux  ar- 
chives un  exemplaire  de  ce  rescrit  su- 
blime comme  Fencens  le  plus  pur  que 
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divinité  tutéiaire '^^ t) ,  (ries  délices  de  la  nation (^^t),  (trémuie  de 
Golbert  et  de  Sully  ^^^t),  le  ministre,  en  sonime,  qui  a  fait  la  Ré- 
volution, avait  écrit,  peu  de  temps  auparavant,  quil  nétaitpas 
pombh  défaire  le  dénombrement  d'un  si  vaste  pays^'^K  Et  il  paraît 
en  effet  que  les  causes  les  plus  diverses  se  rencontraient  pour, 
rendre  cette  entreprise,  sinon  impossible,  du  moins  extrême- 
ment difficile.  On  conserve  aui  Archives  nationales  des  Etats 
dépopulation  d'un  grand  nombre  de  généralités  et  de  provinces, 
dressés  de  1783  à  1787,  mais  ces  Etats  ne  donnent  que  les 
nombres  des  naissances  et  des  morts  de  chaque  année  ^^).  Sui- 
vant un  chiffre  indiqué  par  Buffon,  on  multipliait  communé- 
ment par  26  le  nombre  des  naissances  pour  fixer  la  population; 
encore  ce  chiffre  était-il  soumis  (rà  la  salubrité  de  rair(^)7). 


notre  ville  pdt  oflBrir  au  serviteur  in- 
corroptible  d'un  maître  bieniai8ant.D 
(Lettre  des  officiers  et  conseillers  de  la 
eommmie  de  la  ville  d^Uzerches  à  Necker, 
5  février  1789,  Arch.  nat.,  Bni,  78', 
p.  4 10») 

^*)  trj'ai  In  votre  sublime  discours, 
le  papier  a  été  inondé  de  mes  larmes. 
Vous  êtes.  Monseigneur,  la  divinité  tu- 
tëlaire  de  la  nation.  Sa  reconnaissance 
est  si  vive  que  Ton  ne  peut  Texprimer 
que  par  des  soupirs  et  des  pleurs.» 
(Lettre  du  procureur  du  roi  de  la  Mon- 
naie de  Dijon,  datée  du  10  janvier 

1789-) 

^  Lettre  des  officiers  municipaux 
de  la  ville  d*Auxonne,  datée  du  q3  jan- 
vier 1789. 

^^  ir  Digne  émule  des  Colbert  et  des 
Sully,  vous  aurez  au-dessus  d'eux  la 
gloire  d*avoir  éclairé  l'Europe  par  vos 
écrits.  *  (Lettre  des  curés  de  Bordeaux , 
datée  du  37  janvier  1789.)  —  Les 


exemples  de  cet  extraordinaire  enthou- 
siasme abondent  dans  les  deux  séries 
Bui  et  B*  aux  Archives  nationales.  Le 
consul-maire  de  Peyrat  (Languedoc) 
écrit  à  Necker,  le  1 0  avril  1 789  :  «r  Votre 
rappel  à  la  tête  du  ministère  a  fait  sur 
tous  les  individus  la  même  impression 
que  le  soleil  fait  sur  les  plantes.  Permet- 
tez-moi d'annexer  ici  un  placet  de  con- 
doléance en  vous  conjurant,  genoux  h 
terre  et  les  mains  jointes,  de  le  pren- 
dre en  considération.  91  Un  habitant  de 
Saintonge,  un  sieur  de  la  Planche,  lui 
écrit  qu'il  est  irle  plus  grand  des  mor- 
tels», etc. 

<*)  Necker,  De  Padmimêtratûm  de$ 
fournées  (178*,  3  voL  in-8*),  t.  I, 
p.  l43. 

<')  Arch.  nat,  Divto,  â3  a  â8. 

^*^  .  Voir  en  particulier  la  lettre  du 
greffier  du  bailliage  de  Saint-Quentin. 
(Arch.  nat,  Bui,  187, p.  1.)  Quelque- 
fois le  chîflre  variait  un  peu.  On  trouve 
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Loi*8qiie  parvinrent  dans  les  bailliages  les  résultats  d'une  telle 
méthode ,  les  protestations  s'élevèrent  de  toutes  parts.  Au  nombre 
des  décisions  royales  que  nous  publions  ci-après,  on  en  peut 
voir  quelques-unes  qui  montrent  manifestement  que  le  pouvoir 
royal  ignorait  la  population  de  villes  très  importantes^^).  Dans 
une  requête  adressée  par  les  nobles  de  la  sénéchaussée  d'Ab- 
beville  pour  solliciter  une  deuxième  députation,  on  voit  que, 
d'après  Tintèndant,  la  population  de  la  sénéchaussée  d'Abbe- 
ville,  en  y  comprenant  le  comté  d'Eu,  était  de  9!2,7i6  âmes, 
alors  que,  d'après  des  preuves  certaines,  la  population  de  ces 
deux  ressorts  dépassait  170,000  âmes.  Ce  document  porte  les 
signatures  de  quarante  gentilhommes^^). 

Necker  voulut  proGter  des  assemblées  bailliagères  pour  con^ 
naître,  plus  exactement  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'alors,  la  popu- 
lation de  la  France,  et,  dans  cette  vue,  les  lieutenants  généraux 
des  bailliages  reçurent  l'ordre  d'envoyer  au  ministère  des  états 
donnant  exactement  les  paroisses  qui  ressortissaient  au  bailliage , 
le  nombre  des  députés  qui  avaient  été  envoyés  aux  assemblées 
et  le  nombre  de  feux  de  ces  paroisses.  Ces  documents,  qui  sont 
conservés  en  grand  nombre  aux  Archives  nationales,  sont  très 
intérestonts  quant  aux  ressorts  des  bailliages  et  au  nombre  des 
députés;  c'est  grâce  à  eux,  en  particulier,  que  nous  avons  pu 
compléter  les  procès-verbaux  d'assemblées  et  dresser  une  carte 
des  ressorts  des  bailliages,  qui  formera  le  complément  de  cet 
ouvrage;  mais  il  fiaut  bien  dire  que,  pour  la  population  de  la 
France,  ils  ne  peuvent  être  d'aucun  secours.  La  seule  idée  de 

cette  note  joiûte  aux  États  de  la  génë-  <*)  Voiren  partieaiier:  n*  XLI,  Ne- 

ralitë  de  la  Roch^e:  <rEn  muhipiiant  moure,  p.  107;  n*  CIX,  Chaloii-sar«> 

Tannée  commune  des  naissances  par  Saône,  p.  i83;  n*  LVII**»  Monduçon, 

Q7  pour  les  viHes  épiscopales,  par  96  p.  i95;  n*  KCVIII,  Annonay,  p.  169; 

pour  ks  antres  villes  et  par  aB  ponr  n*  Cil,  Pëienas,  p.  178;  n*  UÏI,  GbA- 

lesparoi88e8decampagne.ii(Arf]i.nat.,  teau-Thierry,  p.  iso,  etc. 
D IV  *M ,  46. )  <*)  Arch.  nat. ,  fr,  9 ,  liasse  1 . 
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cette  recherche  du  nombre  des  feux  souleva  partout  la  plus  vive 
réprobation,  tant  les  populations  avaient  été  accoutumées  à  ne 
voir,  depuis  de  longs  siècles,  dans  les  recherches  de  ce  genre, 
qu  une  base  ou  un  prétexte  pour  de  nouveaux  impôts.  Aussi  les 
lieutenants  généraux  déclarentr-ils  eux-mêmes  qu'à  ce  point  de 
vue,  leur  travail  n'a  aucun  prix;  il  en  est  même  qui  reculent 
devant  les  soulèvements  que  ce  seul  projet  annonce  (^). 

Personne  ne  s'entendait  enfin  sur  le  sens  exact  du  mot  feu; 
pour  les  uns  c'était  une  famille,  pour  d'autres  une  maison; 
d'autres  comptaient  les  feux  allumants,  d'autres  enfin  assimi- 
laient le  mot  feu  au  mot  fouage^^K  Ces  divergences  expliquent 
les  hésitations  et  les  erreurs  de  ceux  qui  furent  chargés  en  1789 
de  dresser  les  Etats  des  paroisses  et  du  nombre  de  feux  par  bailliages. 

Nous  avons  dit  enfin  que  le  pouvoir  royal  ne  connaissait  pas 
le  nombre  ni  les  ressorts  exacts  des  bailliages  royaux  ayant  con- 
naissance des  cas  royaux.  Il  suffirait,  pour  s'assurer  de  ce  fait. 


^'>  Le  Ueatenant  gëoëml  de  Sanmur 
écrit  an  garde  des  sceaax,  le  99  avril 
1 789  :  <r  Ne  sachant  pas  pourquoi  le  goa« 
Ternement  veut  être  instruit,  les  nos 
augmenteront  le  nombre  de  feux,  les 
antres  les  diminueront»  —  Le  lieute- 
nant général  d*Hyères,  après  avoir  ex- 
poeëlesdîfficnltésde  l'entreprise,  dédare 
au  garde  des  sceaux  «qu'il  craint  une 
sédition,  et  qu'il  n*ose  s'aventurer  à 
aller  lu-méme  faire  une  enquête». 

<*)  On  voit  au  cahier  de  Montaigut 
que  cette  ville  a  cr  deux  cents  feux  00  mai- 
sons*. —  Le  juge  du  comté  de  Corn- 
minges  donne  le  nombre  de  feux  allu- 
wtêMiM.  (Arch.  nat.,  Bui,  5i,  p.  391.) 
Le  lientenant  général  d'Orfaec  se  plaint 
an  garde  des  sceaux  de  ce  que  le  moty^ 
n'est  pas  défini  dans  le  règlement  royal , 


<ren  sorte ,  ajoute-t-il ,  qu'on  a  pu  croire 
que  ce  terme  devait  s'appliquer  k  chaque 
cheminée  d'une  même  maison  ou  qu'un 
ménage  composé  d'un  seul  mendiant 
devait  être  compté  comme  cdui  d'une 
fiimille  ordinaire».  —  En  Bretagne,  la 
difficulté  était  plus  grande  encore.  Le 
lieutenant  général  de  Rennes  écrit  au 
garde  des  sceaux,  le  i5  mai  1789: 
«rLe  moi  feu  n'a  pas  en  Bretagne  la 
même  aeception  que  dans  les  pays  d*é- 
lections  où  il  désigne  ménage  ;  il  n'a  pas 
non  plus  un  sens  déterminé  comme 
dans  le  Dauphiné  oii  il  se  calculait  sur 
le  nombre  des  cheminées  existant  réel- 
lement, oii  on  l'entendait  d'une  cer- 
taine portion  de  territoire  capable  de 
supporter  l'imposition  qui  devait  être 
levée  sur  chaque  feu.  En  Bretagne,  on 
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de  parcourir  les  notes  que  nous  avons  jointes  au  règlement  du 
a  &  janvier.  (Voir  p.  88  etsm\.)VÉuu  des  bailliages  ^  par  exemple, 
indique,  comme  secondaire  d*Ëvreux,  Gy.  Or  ii  n*existait  en 
Normandie  aucun  bailliage  de  ce  nom;  on  avait  voulu  désigner 
Éztfj  qui  lui-même  avait  été  réuni  au  bailliage  de  Nonancourt 


ne  connaît  pas  la  vraie  signiGeation 
da  moi  feu.  Les  autcan  le  considè- 
rent comme  dénomination  actuellement 
idéale,  et  qui  a  pu  servir  autrefois  pour 
faire  Tassiette  d*un  impAt  connu  sons 
le  nom  defouage  ^'\  y»  (  Arch.  nat. ,  B  m , 
87,  p.  B60.) 

Dans  les  OhserotUiong  sur  h  règle^ 
ment  du  16  mars  ijSg,  les  auteurs 
traitent  le  même  sujet;  après  avoir  dit 
que  dans  les  pays  d'âeclions  le  moi  feu 
signifie  tnénage,  ils  ajoutent  :  ffEn  Bre- 
tagne, au  contraire,  un  feu  veut  dire 
une  bmille  réunie  sous  un  article  de 
fouage,  et  comme  le  fouage  dépend  de 
la  qualité  du  sol,  qui  est  par  lui-même 
noble  ou  roturier,  et  non  de  celle  des 
personnes,  un  ménage  roturier  possé- 


dant un  fonds  noble  n'est  pas  censé  un 
feu.»  (Arch.  nat.,  6111,37,  p.âi).  — 
Mêmes  incertitudes  en  Provence.  nLe 
moi  feu  en  Provence,  s'appliquant  à 
une  valeur  déterminée  sur  laqudle  fim- 
pêt  est  assis  par  affouagement,  est  abso- 
lument étranger  à  la  population ,  attendu 
qu*il  est  bien  peu  de  communautés  ou 
la  capitatîon  soit  payée  en  nature,  et 
qu*un  recensement  des  familles  i  Té- 
poque  agilée  de  la  députation  eât  été 
dangereux.»  (Arch.  nat,  Bm,  ii6, 
Toulon.) —  Il  faut  avouer,  du  reste, 
que  s'ils  eussent  cherché  des  renseigne- 
ments dans  les  ouvrages  spéciaux,  les 
lieutenants  généraux  n'eussent  pas  élé 
plus  heureux.  Voici  par  exemple  ce  que 
nous  trouvons  dans  Expilly  :  «On  en- 


<*)  Le  mot  foaage  n*avait  pas  en  Provence  le  même  sens  qa^en  Bretagne.  C'est  ainsi 
qu'on  lit  ou  Cahier  du  tien  état  de  Draguignan  :  crld  te  pauvre  n'a  pas  le  droit  de  faire 
da  fea  dans  sa  chambre  pour  se  garantir  du  froid,  s'il  ne  l'achète  chèrement  da  sei- 
gneur. Ce  droit  inhumain  existe  â  Broves  soas  la  dénomination  de  droit  de^M<^.»  — 
(Cf.  Vieuiile,  Trailé  des  éketion$,  1739.  BihI.  nat,  Lf  38/3.)  On  y  rdève  les  lignes  sui- 
vantes: «...Gharies  V...  continua  ces  levées  et,  en  outre,  un  impêt  en  1379  sur  chacun 
particulier  qui  fut  appelé  fouage.  Edouard,  prince  de  Galles,  avait  imposé  en  i33G  un 
impôt  extraordinaire  de  10  sous  par  feu,  pendant  qu'il  était  au  chAtesu  d'Angouléme. 
Charles  le  Bien-Aimé,  son  successeur,  en  fit  autant  par  édit  du  at  janvier  i389.  Ce  fut 
lui  qui  divisa  les  provinces  par  feux,  et  en  i388  imposa  6  livres  au  lieu  de  ao  sols  par 
feu  pour  le  fouage.  Le  fouage  est  encore  en  usage  en  Bretagne,  en  Provence  et  en  Dau- 
phiné.9  —  En  Normandie,  fouage  était  synonyme  de  monnéage  et  désignait  un  impôt  de 
1 9  deniers  perçu  de  trois  ans  en  trois  ans  sur  chaque  feu  ou  ménage,  accordé  aux  rois  pour 
les  porter  â  ne  point  changer  souvent  la  monnaie  dans  la  province  de  Normandie.  (  Texte 
de  la  co%awM  dû  Normandie,  Paris  et  Rouen,  1767,  in-8*,  p.  à8.) 
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par  lettres  patentes  de  mars  1727.  Pacy,  dans  le  même  res- 
sort, a'était  plus  quune  justice  seigneuriale  appartenant  au 
comte  d*Eu,  et  le  garde  des  sceaux  dut  reconnaître  que  c'était 
par  erreur  que  YÉtat  Tavait  compris  au  nombre  des  bailliages 
ayant  la  connaissance  des  cas  royaux  ^^).  Le  bailliage  de  Château- 
Renard  avait  été  supprimé  par  édit  d'août  1779,  et  une  lettre 
de  la  chancellerie  enjoignit  au  lieutenant  général  de  Montargis 
de  ne  pas  le  considérer  comme  secondaire  ^^).  Le  pouvoir  royal 
reconnaissait  lui-même  l'ignorance  dans  laquelle  il  était  des  dif- 
férents ressorts  de  justice  du  royaume,  puisque,  dans  ce  même 
règlement  du  n/i  janvier,  il  était  dit  que  le  roi  donnait  au  bailli 
ou  au  sénéchal  le  plus  voisin  le  droit  de  convoquer  cries  bail- 


tend  en  Provence,  par  le  mot  de  feu, 
une  certaine  étendue  de  terrain  dont 
le  produit  est  suffisant  pour  supporter 
rimposition  de  telle  ou  telle  somme. 
Cette  province  est  divisée  en  feux 
pour  les  biens-fonds  roturiers  et  en  flo- 
rins pour  les  biens-fonds  nobles,  yt  (Dic- 
tionnaire historique  et  géographique, 
L  III,  p.  973.)  D'après  le  même  auteur, 
iron  distingue,  dans  le  pays  de  Foix, 
les  feuxdecompoids  d'avec  les  feux  allu- 
mants ;  c'est  sur  les  premiers  que  se  fait 
la  répartition  des  impôts».  —  ^Dansle 
comté  de  Foix ,  on  distinguait  les  feux 
allumants ,  les  feux  de  province  ou  feux 
composés. «  (Voir  État  deêfeux,  Arch. 
nat.,  Bill,  100,  p.  999.) —  «rDansla 
généralité  de  Montauban,  un  feu  est 
composé  de  cent  beiluques  qui  font  le 
feu  énoncé  dans  le  tarif  qui  fut  dressé 
de  tout  le  taillable  de  la  généralité,  et 
arrêté  au  Conseil  le  k  juia  1669...  Par 
helbiqueM,  qui,  en  langage  du  pays,  si- 
gnifie étincelles,  ils  ont  voulu  marquer 
les  parcelles  ou  portions  dont  un  feu 


est  composé,  de  sorte  qu'un  taillable, 
par  exemple  de  cinquante  feux,  étant 
imposé  à  5q  livres,  ce  sera  par  chaque 
feu  5o  sols,  et  6  deniers  par  chaque 
befiuque.ff  (Saugrain,  Dénombrement 
du  royaume  de  France,  p.  3i3.)  — 
Cette  question  revient  si  fréquemment 
dans  l'histoire  de  la  convocation  qu'3 
nous  a  paru  utile  d'en  fixer  tous  les 
détails. 

^*^  ^Rectifiez  promptement  l'erreur 
qui  a  fait  comprendre  Pacy  comme  bail- 
liage secondaire,  y»  (  Lettre  du  garde  des 
sceaux  au  lieutenant  général  d'Évreux. 
Arch.  nat.,  B*,  ho.) 

^')  Nous  ne  citons  ici  que  les  bail- 
liages qui  ne  firent  point  l'objet  de  i*è- 
glements  royaux  modificatifs  posté- 
rieurs ,  et  que  l'on  retrouve  encore  dans 
les  ouvrages  publiés  de  nos  jours  comme 
ayant  formé  unité  d'assemblée  électo- 
rale. (Voir  en  particulier  les  Arthives 
parlementaires,  t.  I,  p.  61 3  et  61  A.) 
Château-Renard  y  est  indiqué  sous  le 
nom  de  Château-Bernard, 
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liages  ou  sénéchaussées  ou  autres  sièges  ayant  ia  connaissance 
de  tous  les  cas  royaux  qui  auraient  pu  être  amie  dans  le  présent 
état^'h. 

Lorsque  le  pouvoir  royal  ne  pouvait  déterminer  la  situation 
respective  des  divers  bailliages,  il  laissait  la  question  indécise 
en  portant  dans  la  colonne  des  bailliages  principaux  les  deux 
bailliages  Tun  à  côté  de  Tautre.  Cétaità  eux  ensuite  à  s  arranger. 
A  l'appui  de  ce  dire,  on  peut  citer  les  bailliages  de  Mantes  et 
Meulan,  de  Rodez  et  de  Millau,  de  Montdidier,  Roye  et  Pé- 
ronne^^).  De  longues  querelles  surgirent  partout  du  fait  de  cette 
négligence,  qui  était  bien  dans  lesprit  du  temps  et  du  régime; 
de  même,  on  laissait  pendant  tout  un  siècle  des  lieux  ou  des 
bailliages  contestés,  et  Ton  ne  voulait  pas,  dans  le  règlement 
même  de  la  convocation,  trancher  la  question  du  vote  par  ordre 
ou  par  tête  aux  Etats  généraux. 

Le  pouvoir  royal  reconnut  enHu  lui-même  et  modiBa  par  des 
règlements  ultérieurs  des  inexactitudes  et  des  erreurs  en  si  grand 
nombre  qu'il  avouait  une  fois  de  plus  ainsi  qu'il  ne  connaissait 
rien  des  ressorts  dont  il  réglait  les  députations  et  les  assemblées  W, 

Un  des  plus  singuliers  exemples  de  la  hâte  et  du  désordre 
qui  présidèrent  à  la  convocation  est  le  suivant.  La  lettre  royale 
de  convocation  pour  le  comté  de  Gomminges,  expédiée  parla 
chancellerie  et  avisée  par  M.  d'OgnyWii,  portait  cette  suscrip- 
tion  :  M.  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Canminges  à  Comr- 


^'^  Voir  ci-après,  p.  loo. 

(')  Voir  V État  joiai  au  ré^ement  du 
%k  janvier,  ci-après,  p.  g5,  96  et  97. 

^'J  Voir  en  particulier  les  actes  sui- 
vants que  nous  rapportons  ci-après  :  Le 
règlement  du  98  février  pour  Bellèroe 
et  Mortagne,  n'  XCII,  p:  189;  celui 
du  s  mars  concernant  la  Champagne, 
n**  LXXXI,  p.  1^8;  celui  du  10  mars 


concernant  les  bailliages  de  Rouen  et 
de  Gharieval  et  diverses  justices  sei- 
gneuriales, p.  166,  etc. 

^*)  Claude-François  de  Rigoley,  comte 
d'Ogny ,  capitaine  de  dragons ,  intendapt 
général  des  postes.  Le  roi  signe  k  sèn 
contrat  de  mariage  le  10  février  1786. 
(Cf.  Waroquier,  État  général  de  la 
France,  1. 1,  p.  645.) 
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mingès.  Or,  dans  le  comté  de  Comminges,  il  n  y  avait  ni  bail^ 
liage  royal,  ni  lieutenant  général,  ni  enfin  aucune  ville  du  nom 
de  Gomminges.  Des  difficultés  sans  nombre  surgirent  de  celte 
méprise,  et  l'évèque  qui  résidait  à  Saint-Bertrand^  de -Gom- 
minges signala  au  garde  des  sceaux ^^)  que  tout  le  mal  venait 
de  ce  fâcheux  paquet  (^}. 

Les  parlements  eux-mêmes  ignoraient  le  nombre  et  la  com* 
pétence  exacte  des  justices  royales  enclavées  dans  leurs  ressorts, 
et,  bien  qu'ils  fussent  privés  par  les  règlements  royaux  de  toute 
ingérence  dans  la  convocation,  il  eu  est  qui  envoyèrent  des 
questionnaires  imprimés  à  toutes  les  justices  ressortissantes 
pour  connaître  Tétat  réel  de  la  question  (').  Souvent  les  justices 


(^)  Lettre  du  9  avril  1789.  (Arch. 
nat. ^  Bui ,  5 1 .)  Le  juge  de  Castillon  se 
prétendit  eo  droit  de  connattre  de  Taf- 
faire  et  rendit  des  ordonnances  en  con- 
séquence. Le  marquis  d'Espagne,  sé- 
néchal» en  rendit  de  contradictoires, 
annulant  tout  ce  qui  avait  été  fait  par 
^e  sieur  Arrexi ,  juge  de  Castillon.  Il  écrit 
à  Neeker,  le  1 7  avril  :  v  Vons  verres  dans 
le  juge  de  Castillon  un  fou  qui  dans  un 
antre  temps  eût  âé  mis  à  Charenton.D 
(Arch. nat,  Bill,  5i.) 

(*)  Il  y  a  d  antres  exemples  d'erreurs 
semUaUes.  Le  paquet  destiné  au  lieu^ 
tenant  générai  d'Amiens  fiit  ailressé  au 
lieutenant  général  à  Ham.  Il  n'y  avait 
pas  de  lieutenant  général  en  ce  dernier 
bailliage ,  qui  ne  comprenaitque  la  ville 
même.  I^ous  apprenons  par  l'ordon- 
nance du  lieutenant  général  d'Amiens 
que,  trpar  suite  de  la  négligence  de  l'au- 
bergiste de  Ham ,  les  lettres  royales  de- 
meurèrent quinze  jours  h  Ham,  pen- 
dant qu'on  se  morfondait  à  Amiens». 


Ces  documents  d'une  importance  ca- 
pitale étaient  souvent  laissés  dans  les 
auberges.  Le  lieutenant  général  de  Cas- 
teijaloux  écrit  au  garde  des  sceaux  :  «  Le 
paquet  me  iiit  apporté  par  un  de  nos 
artisans  qui,  s'étant  trouvé  par  hasard 
dans  une  auberge  de  Basas,  où  on  lui 
dit  qu'il  avait  été  déposé  par  la  messa^ 
gerie  depuis  huit  ou  dix  jours,  voulut 
bien  s'en  charger.  Sans  Tattenlion  de 
cet  homme,  je  serais  encore  dans  l'at- 
tente.» D'autres  fois  les  lettres  royales 
n'étaient  pas  régulièrement  signées.  Le  . 
lieutenant  génâral  de  Liboume  écrit  le 
17  février  b  Bareqtîn  :  «rLes  ordres  du 
Roi  n'étaient  ni  signés,  ni  scellés,  ce  qui 
nous  a  empêché  d'en  Caire  la  publica- 
tion.» 

(')  Voir  en  particulier  un  imprimé  à 
mi-marge  portant  ce  titre  :  «r Renseigne- 
ments demandés  par  M.  le  procureur 
général  du  pariement  de  Toulouse  à  ses 
substituts  de  la  sénéchaussée.  1  °  La  séné- 
chaussée de...  [Rodez]  a-t-ellcungrand 
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royales  se  trouvaient  d^ailleurs  dans  la  même  incertitude, 
relativement  au  nombre  réel  des  paroisses  qui  formaient  leur 
ressort  <*'• 

Nous  avons  voulu  montrer  surtout  que,  si  la  convocation  des 
Etats  généraux  de  178g  a  été  jusqu'ici  mal  étudiée  et  mal 
connue,  la  faute  en  revient  à  l'autorité  royale  elle-même,  qui, 
par  rincroyable  ignorance  dans  laquelle  elle  se  complaisait,  a 
la  première  induit  en  erreur  historiens  et  commentateurs. 


sénéchal  d'épée?  La  charge  e$treUe  va- 
cante ou  remplie?  s' Nom  dn  titukire? 
3'  Quels  sont  les  sièges  qui  composent 
son  arrondissement?  /i'  Existe-t-il  en- 
core des  iuiilliages  qui  ont  un  bailli 
d'épée?  5'  Le  bailli  d'épée  n*a-t-il  pas 
plusieurs  lieutenants  généraux  et  plu- 
sieurs sièges  dépendant  de  lui?  6*  Le 
nombre  et  le  nom  des  bailliages  qui 
n*ont  qu*un  bailli  de  longue  robe?  7*". . . 
8' . . .  9*  Y  a-t-il  des  si^es  autres  que 
les  sénéchaussées  ayant  connaissance 
des  cas  royaux?» 

Voici  une  des  réponses  :  «Le  seul  sé- 
néchal de  Rodez  a  dans  son  arrondisse- 
ment la  connaissance  des  cas  royaux, 
conformément  à  Tartide  XI  du  titre  i 
de  lordonnance  de  1 670 ,  mais  les  juges 
des  seigneurs  ont  la  prévention  suivant 
la  déclaration  de  1731.1»  (Arch.  nat., 
B-,  73.) 

^*)  cril  peut  se  trouver  quelque  corn* 
munauté  de  campagne  ayant  un  Me 
séparé  ;  dès  lors ,  il  est  presque  impos« 


siUe  que  qudqaes-unes  de  ces  commn* 
nantés  ne  soient  oubliées.  La  première 
raison  est  que  nous  ne  connaissons  que 
le  nom  des  paroisses;  encore  celte  con- 
naissance est-elle  très  imparfaite ,  attendu 
que  nous  n'avonêjamaù  en  le  taUeau  des 
diffirenies  paroisses, ii  {Observations  du 
lieutenant  gënétil  de  Moulins  au  garde 
des  sceaux.   Arch.  nat,  B  tu,  36.) 

—  Le  lieutenant  générai  de  Gbftleau- 
Gontier  écrit  le  i**  avril  1 789  au  gardk 
des  sceaux  :  «rLes  juges  eux-mêmes  ne 
peuvent  être  que  très  imparfaitement 
instruits  de  Tétendue  de  leurs  juridic- 
tions dont  on  n'a  de  connaissance  que 
par  celle  des  fiefs  qui  les  composent» 

—  Le  sénéchal  d*Angoumois,  le  comte 
deCherval,  avoue,  dans  une  lettre  offi- 
cielle, qu'il  fit  un  relevé  des  paroisses 
de  son  ressort  crd'après  la  coutume  d'An- 
goumois  et  le  rapport  de  quelques  an- 
ciens*. (Lattre  du  3  mars  1 789 ,  adres- 
sée au  garde  des  sceaux.  Arch.  nat., 
Bill,  8.) 
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Le  pouvoir  royal  méconoalt  lui-même  les  règlements  royaux,  leur  sens  exact,  le 
détail  des  circonscriptions  établies.  —  Contradictions  relevées  dans  les  corres- 
pondances officielles. 

Le  souci  qui  prime  tous  les  autres  dans  ladministration  de 
lancien  régime  est  celui  d'assurer,  souvent  par  de  puérils  dé- 
tails, la  majesté  du  pouvoir  royal,  lobéissancc  absolue  due  à 
ses  décisions,  et,  à  la  fois  comme  moyen  et  comme  conséquence, 
la  suprématie  régulière  de  la  noblesse  et  du  clergé  sur  le  troi- 
sième ordre.  Il  semble  en  effet  que  ce  devoir  absorbait  à  ce  point 
les  facultés  et  les  forces  des  ministres  dirigeants  que  toutes  les 
autres  questions,  recherches  d'une  gestion  régulière,  de  circon- 
scriptions exactes,  d'instructions  précises  aux  agents ,  etc. ,  n'exis- 
taient pas,  ou  du  moins  on  y  attachait  une  si  minime  importance 
que  les  plus  étranges  contradictions  se  rencontrent  dans  les  cor^ 
respondances  ministérielles. 

On  devrait  croire  par  exemple  que,  lorsque  les  règlements 
royaux  pour  la  convocation  furent  établis,  expédiés  dans  les  pro- 
vinces pour  être  exécutés,  le  pouvoir  royal f^'  lés  fit  respecter 
strictement.  Il  n'en  est  rien.  C'était  là  un  événement  si  nouveau 
que  les  agents  immédiats  du  pouvoir  ne  connaissaient  et  même 
ne  comprenaient  qu'imparfaitement  toute  cette  affaire  très  com- 
pliquée de  la  convocation.  Parmi  les  innombrables  exemples 
que  l'on  pourrait  citer,  nous  retiendrons  seulement  les  suivants. 

^^^  La  correspondance  ministéridle  tifications,  il  est  parfois  très  difficile  de 

que  nous  utilisons  ici  émanait  tantôt  de  déterminer  quelle  était  la  source  offi- 

la  chancellerie,  tantôt  de  Necker,  tanlAt  cielle;  les  décisions  étant  toujours  don- 

du  ministre  de  la  province;  dans  les  nées  comme  émanant  du  roi ,  nous  em- 

minutes  conservées  aux  Archives^  cou-  ployons  à  dessein  le  mot  pouvoir  royal, 

vertes  pour  la  plupart  de  confuses  rec-  qui  réserve  les  attributions  exactes. 
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Le  garde  des  sceaux  écrit  le  5  mars  1789  au  lieuteuaut 
général  de  Poitiers  qui  avait  demandé  s'il  pouvait,  en  sa  quaiité 
de  noble,  paraître  à  la  chambre  de  la  noblesse  :  ffll  est  hors 
de  doute  que  le  lieutenant  général  noble  ne  peut  avoir  voix  dans 
Tordre  du  tiers  état,  mais  que,  s'il  est  élu  dans  celui  de  la  noblesse ^ 
il  pourra  y  voter  et  s*absenter  à  cet  effet  des  assemblées  du  tiers 
état,  lorsque  sa  présence  n  y  sera  pas  nécessaire  ^^K  t^  Ces  roots  : 
s'il  est  éh  dans  celui  de  la  noblesse  y  constituaient  un  non-sens, 
puisque  la  noblesse  n*était  pas  soumise,  comme  le  tiers,  à  des 
éliminations  successives.  Dans  les  pays  régis  par  le  règlement 
du  s/i  janvier,  un  noble  pouvait  être  élu  par  le  tiers  aux  as- 
semblées de  cet  ordi*e,  mais  il  ne  pouvait  pas,  dans  V ordre  de  la 
noblesse  y  être  élu  à  une  assemblée  bailliagère'^'. 

Le  garde  des  sceaux  écrit  encore  au  lieutenant  général  de 
Boulay  :  «La  veuve  dun  trésorier  de  France,  si  elle  n'est  pas 
noble,  doit  être  assignée  dans  tordre  du  tiers  état.  y>  Une  telle  dé- 
cision ne  pouvait  manquer  de  troubler  les  magistrats  chargés 
d'appliquer  les  règlements  royaux,  puisqu'elle  était  en  opposi- 
tion manifeste  avec  le  principe  que,  dans  le  tiers  état,  il  ne 
pouvait  être  donné  d'assignations  à  des  individus,  mais  seule- 
ment à  des  paroisses,  communautés,  corporations,  etc. 

Les  opérations  variables  des  bailliages,  ayant  ou  n'ayant  pas 
de  secondaires,  donnèrent  lieu  à  de  fréquentes  méprises.  Souvent 
on  n'examine  pas  le  rang  que  le  règlement  a  attribué  aux  bail- 
liages qui  font  des  réclamations.  Une  lettre  officielle,  adressée 
le  18  mars  1789  au  bailii  de  Bruillois,  contenait  ces  mots: 
crLe  bailliage  de  Bruillois,  séant  à  la  Plume,  étant  rangé  dans  la 

<')  Arch.  liât,  B',  68,  iiatse  9.  opérations  électorales  d'Arles  (ville), 

^*^  n  n*y  eut  aitérieuremeiit  d'exoep-  de  la  Corse  et  cdies  des  provinces  où 

lion  à  cette  régie  qu  à  Paris  mframiiroff.  les  dépatations  durent  être  réduites 

On  pourrait  assimiler,  dans  une  certaine  (Lorraine,  Trois- Évèchés,  Provence, 

mesure,  au  mode  fixé  pour  Paris,  les  Bretagne). 
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classe  des  baUUages  secondaires,  il  nommera  des  députés  dans 
l'ordre  prescrit  pour  ces  bailliages,  -n  Le  Bruillois  n'était  nulle* 
ment  compris  dans  les  bailliages  secondaires,  comme  on  peut  le 
voir  en  parcourant  YEuu  annexé  au  règlement  du  â/t  janvier* 
Il  était  contesté  depuis  de  longues  années  par  les  sénéchaux  de 
Lectoureet  d'Auch,  et  cette  décision  du  garde  des  sceaux  ne  fit 
qu  accroître  les  difficultés  existantes  ^^}. 

Une  des  plus  fréquentes  causes  de  méprises  provenait  de  Tin* 
terprétalion  des  articles  â5  et  â6  du  règlement ^*^l  Aux  termes 
de  larticle  a6,  ce  dans  les  villes  dénommées  en  Pétat  annexé  au 
présent  r^Iement,  les  habitants  s'assembleront  d'abord  par  corpo- 
rations?), et  les  officiers  municipaux  étaient  chargés  aussi  bien 
des  convocations  préalables  que  de  la  présidence  des  assemblées 
de  la  ville;  aux  termes  de  l'article  aS ,  les  paroisses  non  dénom- 
mées dans  Fétat  annexé  au  présent  règlement  devaient  avoir  une 
assemblée  unique  présidée  par  le  juge  du  lieu.  Mais  quel  était 
exactement  cet  état?  Le  règlement  ne  lavait  pas  dit.  Il  y  en  avait 
deux  :  i^  celui  des  bailliages  comprenant  aussi  le  nom  des  villes, 
sièges  ou  chefs-lieux  d'arrondissements  (voir  ci-après,  p.  88); 
â"*  l'état  des  villes  qui  doivent  envoyer  plus  de  quatre  députés 
aux  assemblées  des  bailliages  (voir  p.  i  o  i). 

C'est  à  Ham  que  cette  difficulté  donna  lieu  à  la  méprise  la 
plus  sérieuse.  Les  officiers  municipaux  de  cette  ville  soutinrent 
que,  puisque  Ham  figurait  dans  l'état  des  bailliages  qui  était 
annexé  au  règlement,  ils  devaient  s'occuper  des  assemblées  con- 
formément à  l'article  â6.  Le  garde  des  sceaux  confirma  leur 

(*>  Le  bailliage  de  Bniiilois  oompre-  et  avait  remis  les  choses  ea  Télat.  La 

naît  h  peu  près  vingt-cinq  communaa-  noblesse  du  Bruillois,  en  comparant  h 

les  qui  comparurent  presque  toutes  à  Lectoure,  fit  des  réserves,  protestant  du 

Lectoure.  Le  bailli  prétendait  rdever  droit  d'être  convoquée  directement  par 

nueroent  du  parlement  de  Toulouse;  il  le  bailli.  (Voir  Areh.  nat,  Bm,  9, 

avait  perdu  son  procès,  mais  un  arrêt  passim.) 

du  Conseil  avait  cassé  Tarrét  de  la  cour  ^'^  Voir  ci-après ,  p.  76  et  77. 
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prétention.  Le  lieutenant  général  réclame  et  le  garde  des  sceaux 
lui  répond  le  5  tnars  :  ce  La  prétention  des  oflSciers  municipaux 
est  sans  fondement,  et  vous  avez  interprété  le  règlement  dans 
son  vrai  sens;  la  ville  n'étant  pas  comprise  dans  le  second  état 
annexé  au  règlement,  c'est-à-dire  isiw  l'état alpluAétiquede$vUk$, 
est  absolument  dans  le  cas  de  larticle  35,  et  la  présidence  ap- 
partient au  lieutenant  général,  d  Les  officiers  municipaux  font 
cependant  de  nouvelles  réclamations  et  ils  reçoivent  cette  lettre 
du  garde  des  sceaux,  daiée  du  g  mars^^^  :  tr  Votre  ville  étant  com- 
prise dans  Tétat  annexé  au  règlement,  c'est  à  vous  que  l'ar- 
ticle 26  donne  le  droit  de  faire  assembler  les  différentes  corpo- 
rations, t)  etc.  Forts  de  cette  double  décision  de  la  chancellerie, 
les  officiers  municipaux  passent  outre  à  une  ordonnance  du 
lieutenant  général  et  convoquent  une  assemblée  pour  le  1 7  mars. 
Le  lieutenant  général  enjoint  au  lieutenant  du  roi  de  faire  ar- 
rêter par  la  maréchaussée  «le  sieur  Garou,  valet  de  ville,  por- 
tier et  tambour  de  la  ville  t),  qui  avait  annoncé  cette  assemblée 
à  tous  les  carrefours.  Garon  est  mis  en  prison.  Le  garde  des 
sceaux  écrit  cependant  le  ig  mars  au  lieutenant  général  :  (r  J  ai 
reconnu  que  c'était  par  une  erreur  de  fait  que  j'avais  écrit  aux 
officiers  municipaux  pour  les  autoriser  à  assembler  les  habi- 
tants. ?)  Il  prescrivait  en  même  temps  de  faire  mettre  aussitôt 
le  sieur  Garon  en  liberté  et  même  ce  de  prendre  soin  de  l'indem- 
niser ^^J  T). 


^P  Une  copie  de  celle  letlre,  certiGëe 
conforme  par  le  maire  de  Ham,  Quin, 
vcst  oonservëe  aux  Archives  nationales 
(BM-a). 

^')  Le  lieutenant  génénl  écrit  au 
garde  des  sceaux,  le  a 6  mars  :  «r Notre 
assemUëe  a  eu  lieu  devant  moi,  le 
mardi  ai,  en  Të^ise  de  labbaye.  Los 
deux  cabalistes  (  le  maire  et  son  lieute- 


nant) y  étaient;  ils  ont  affecté  de  B*y 
trouver  en  sabots,  mal  couverts  etmd 
peignés ...  ils  ont  obligé  M.  de  Bnsi- 
gnan  à  sortir  de  rassemblée^ ..  j'ai  en 
ensuite  à  repousser  avec  prudence  et 
caractère  quelques  brusqueries  et  mal- 
faonnétetés. . .  je  laisse  siffler  les  ser- 
pents de  Tenvie.  y*  (  Arch.  nat ,  B  m ,  A , 
tin /ne.) 
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Nous  avons  trouvé  dans  le  dossier  du  bailliage  de  Ham  lex- 
plication  des  multiples  erreurs  répandues  dans  les  lettres  de  la 
chancellerie.  Un  des  employés  du  ministère  chargé  de  la  cor- 
respondance, un  sieur  des  Rotours,  écrite  Valdec  Delessart,  le 
1 8  mars,  cette  note  :  tr  Getle  contradiction  (afiaire  de  Ham)  vient 
de  ce  que,  dans  les  premiers  moments  où  je  me  suis  occupé  de 
la  correspondance ,  je  m'étais  mis  dans  la  tête  qu  il  suffisait  qu'une 
ville  r&t  comprise  dans  les  état»  annexés  au  règlement  pour  qu  elle 
fût  tenue  de  se  conformer j  pour  la  convocation,  à  l'article  2 5. 
Pen  suis  fâché,  eu  égard  au  schisme  qui  en  résulte  entre  le 
lieutenant  général  et  les  officiers  municipaux  ^^^.t^  Habemus  can^ 
JUentem  reum. 

La  correspondance  ministérielle  nous  montre  à  diverses  re- 
prises la  chancellerie  réclamant  des  procès-verbaux  d'assem- 
blées pr^/im»miir^<  aux  bailliages  principaux  qui  n'avaient  pas  de 
secondaires.  Lorsque  les  lieutenants  généraux  de  bailliages  rece- 
vaient de  telles  réclamations,  ils  se  figuraient,  ne  pouvant  soup 
çonner  d'erreur  les  ordres  du  roi,  qu'ils  avaient  méconnu  les 
règlements  et  se  désespéraient.  Leurs  plaintes  ne  finissaient 
qu'avec  les  explications  du  ministre,  et  comme  il  fallait  toujours 
couvrir  les  ordres  du  roi,  même  quand  l'erreur  était  flagrante, 
on  avait  recours  alors  aux  plus  curieuses  habiletés.  Un  dernier 
exemple  mettra  ce  fait  en  évidence. 

Les  bailliages  de  Toul  et  de  Vie,  dans  les  Trois-Evêchés, 
avaient  été  réunis,  par  le  règlement  du  7  février,  en  vue  d'une 
réduction  dernière  du  nombre  de  leurs  députés  (^),  mais  ils  agis- 
saient comme  les  bailliages  principaux  n'ayant  pas  de  secon- 
daires. Le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Toul,  Maillot,  qui 
devait,  quelques  jours  plus  tard,  être  élu  député  aux  Étals  gé- 

<*)  Cette  note , signée  Des  Retours,  et       Archives  nationales.  (Voir  B*,  1 9 ,  pas- 
les  antres  documents  que  nous  repro-       sim,) 
dnisons  ci-dessus,  sont  conservés  aux  (*)  Voir  ci-après,  p.  3fi3. 
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nérauxt^),  avait  été,  à  la  réception  du  règlement  royal,  très 
embarrassé.  Mille  questions  lui  laissaient  des  doutes.  Il  écrivit  à 
la  chancellerie  pour  se  renseigner.  On  lui  répond  en  particu- 
lier :  Vous  devez  dUahord  tenir  une  assemblée  préiminaire  du  Uers 
état  de  votre  ville  et  ressort.  Or  c'était  là  une  indication  absolu- 
ment erronée.  Les  bureaux,  comme  l'ont  fait  depuis  un  grand 
nombre  d'historiens,  avaient  confondu  la  situation  respective  de 
Toul  et  de  Vie,  tous  les  deux  bailliages  principaux,  avec  celle 
des  bailliages  principaux  ayant  des  secondaires;  ces  assemblées 
préliminaires  ne  devaient  avoir  lieu  que  dans  les  bailliages 
principaux  ayant  des  secondaires  et  dans  ces  bailliages  secondaires 
eux-mêmes.  Lorsque  Maillot  reçut  cette  lettre,  il  se  confondit  en 
excuses.  «J'ose  supplier  Votre  Grandeur,  écrit-il  le  96  février,  de 
me  pardonner  l'ineptie  des  questions  que  j'ai  eu  l'indiscrétion  de 
lui  proposer;  une  lecture  trop  rapide  n'avait  jeté  dans  mon  esprit 
que  des  doutes,  v  II  rendit  en  conséquence  une  ordonnance  con- 
forme au  modèle  6xé  pour  les  bailliages  avec  secondaires;  mais 
le  lieutenant  général  de  Vie  lui  adresse  des  réclamations,  et, 
le  8  mars(^).  Maillot  écrit  au  garde  des  sceaux  :  cr  Ce  fut  un  trait 
de  lumière . .  •  l'erreur  a  été  si  grossière  que  j'eusse  pu  facile- 
ment l'éviter,  t)  Il  dut  faire  imprimer  dans  la  nuit  une  ordonnance 
rectificative  de  la  première,  et  la  faire  distribuer  à  grands  frais 
immédiatement  dans  toutes  les  paroisses. 

L'erreur  grossière  en  somme  avait  été  commise  dans  les  bu- 
reaux même  de  la  chancellerie,  et  ces  détails  montrent  à  tout 
le  moins  la  complexité'  des  questions  qui  se  rattachent  à  la  con- 
vocation des  Etats  généraux. 

<')  Claude-Pierre  Maillot,  oë  à  Toul  (*>  Cette  lettre  et  cellea  citées  d-de»- 

le  ai  août  l'jàà,  mort  dans  la  même  sus  sont  transcrites  aux  Archives  natio- 

ville  le  a  mars  i8a&.  U  ne  joua  k  la  nales  (Bni,  1  iy,  p.  1  i  99 ,  bailliages 

Constituante  qu  un  rAle  très  efbicé.  de  Toul  et  de  Vie). 
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La  convocation  est  un  acte  de  radministralion  judiciaire.  —  Bailliages  ou  séné- 
chaussées  et  justices  royales  assimilées.  —  Grands  baillis  et  sénéchaux  d*épée. 
—  Lieutenants  généraux  des  bailliages.  —  Contestations  entre  les  officiers  des 
justices  royales. 

Après  avoir  montré  comment  ]e  pouvoir  royal  méconnut  les 
actes  fondamentaux  de  la  convocation,  il  nous  sera  aisé,  tant 
les  preuves  abondent,  de  mettre  en  évidence  les  interprétations 
singulièrement  erronées  que  donnèrent  à  ces  actes  les  juges  char- 
gés de  leur  exécution.  Mais  il  nous  faut  au  préalable  jeter  un 
rapide  coup  d'oeil  sur  quelques-unes  des  juridictions  le  plus 
directement  mêlées  à  la  convocation,  considérées  aussi  bien  au 
point  de  vue  des  titulaires  des  charges  ou  des  offices  que  des 
ressorts  mêmes  dont  elles  se  composaient  crËn  France,  avait  dit 
Loyseau  dans  son  Traité  des  offices  j  la  confusion  des  justices  n'est 
guère  moindre  que  celle  des  langues  lors  de  la  tour  de  Babel.  7> 
Un  siècle  plus  tard,  la  comparaison  était  encore  d'une  entière 
justesse;  aussi  voyons-nous  cette  demande  au  cahier  du  tiers 
état  de  Yitry-le-François  :  cr  L'étonmuUe  bigarrure  de  la  composition 
des  baiUiages^^^  détermine  à  demander  qu^à  l'avenir  la  convoca- 


<')  Dn  certain  nombre  de  bailliages 
portaient  le  titre  de  tilles  où  iisn*avaient 
plus  iear  8iègB;'teb  étaioit,  en  1789^ 
les  baiifiages  d* Arques  à  Die(^,  Voû- 
tant séant  à  kChâtaignende,  Clermon- 
lois  à  Varenoes ,  Gérenees  )i  Périers ,  etc» 
vil  ne  but  psB  confimdre  le  baâliage 
d^Amiens  à  Amiens  avec  celui  d*  Andens 
à  Montrenil.7»  (Lettre  des  oflSderB  du 
baiDiage  de  Montredl  au  garde  des 
seenox,  9  odobre  1788.)  —  Les  eom- 
!  du  Gëvaudan  ëcri  vent  au  garde 


des  aeeauK,  le  iS  mars  1789,  pour  si- 
gmier  la  irbiiarre  composition  du  bail- 
liage de  Gëvaudan,  divisé  en  deux 
séances  alternatives,  Tune  royale  k  Mai^ 
vqois,  où  la  justice  est  administrée  par 
les  officiers  de  Sa  Majesté,  Tautre  ban- 
neretle  à  Mende,  siège  des  officiers 
commis  par  rété^pe.  L'année  trjS^^ 
étant  c^  de  la  justice  épisoopale,  le 
juge  s'est  arrogé  le  droit  de  convoquer 
les  trois  ordres  du  bailliage, ^i  etc. 
(Arch.  nat.,  Bni,  85,  p.  96i.) 
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tion  des  Etats  généraux  se  fasse  par  états  provinciaux  et  par 
arrondissements  égaux,  t)  La  convocation  étant  alors  un  acte  de 
ladministration  judiciaire,  c*était  obligatoii'ement  dans  cet  inex- 
tricable milieu  où  tout  était  en  contestation,  ressorts,  droits, 
prérogatives,  que  les  électeurs  furent  appelés  à  élire  la  grande 
assemblée  que  Ton  nommait  déjà  Y  Assemblée  nalionale^^l 

Les  lettres  royales  de  convocation ,  nous  lavons  vu  plus  haut, 
devaient  être  remises  par  les  soins  des  gouverneurs  aux  grands 
baillis  ou  sénéchaux  d*épée.  Ces  derniers  personnages ,  qui ,  sortant 
subitement  de  lombre,  entraient  en  pleine  lumière,  ont  donné 
lieu  à  une  foule  d'inexactitudes;  aussi  devons-nous  tout  d'abord 
6xer  exactement  leur  situation  et  leur  rôle  dans  la  convocation. 

(r Baillis  d'épée,  grands  baillis  d'épée  ou  baillis  de  robe 
courte  ^^),  dit  Ferrières  (Dtctiannaire  de  droit  et  de  pratique  ^  1. 1, 
p.  1 8  o) ,  sont  ceux  qui ,  ayant  la  propriété  de  la  justice  du  bailliage , 
président  lorsqu'ils  sont  reçus  aux  sièges  (^).  C'est  aussi  en  leur  nom 
que  la  justice  est  rendue,  de  manière  qu'ils  perçoivent  les  droits 
et  les  émoluments  attribués  aux  juges.  On  les  appelle  baillis  d'épée 
comme  étant  successeurs  des  anciens  baillis  et  sénéchaux,  qui. 


(')  (rConridérant  qa*à  la  première 
séance  de  VAsêembUe  nadonab  qui  sera 
consacrée  à  Texamen  des  pouvoirs  des 
députés  «,  etc.  Arrêté  du  parlement  de 
Toulouse  du  91  janvier  1789.  (Voir  ci- 
après,  p.  16S.) 

**>  On  trouve  encore  en  1 789  plu- 
sieurs titulaires  de  ces  charges  d*épée« 
Les  ir  provisions  de  la  charge  de  grand 
bailli  de  robe  courte  au  bailliage  de 
Montfort-l*Amaury  en  faveur  de  Ha- 
thieu-Fâicilé  de  Montmorency,  gou- 
verneur des  ville  et  chAteau  de  Com- 
piègne,  capitaine  des  gardes  du  comte 
d'Artois 9),  etc.  (qui  joua  h  la  Consti- 


tuante un  r61e  important)  portent  la 
date  do  1 6  décembre  1 788.  (  Arch.  nat , 
V\  9083.) 

(')  ffLes  formes  exigent  qu  un  offi- 
cier soit  reçu  pour  qu*il  soit  revêtu  du 
pouvoir  attaché  à  sa  charge  et  puisse  en 
exercer  l^fsJement  les  fonctions.  M.  du 
Saillant,  quoique  pourvu  de  la  charge 
de  grand  sénéchal  du  Haut  et  Bas-Lâ- 
mousin,  n*étant  pas  reçu,  ne  peut  être 
admis  à  convoquer  la  noblesse  ni  à  la 
présider. 9)  (Réponse  du  garde  des 
sceaux  k  un  Mémoire  du  marquis  de 
Saillant,  sénéchal  de  Limoges.  Avcb. 
nat.,  Bill,  73*.) 
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outre  les  fonctions  de  la  justice,  avaient  encore  des  droits  dans 
Tépée,  comme  de  conduire  le  ban  et  arrière-ban  de  leur  bail- 
liage ou  sénéchaussée,  droit  qui  appartient  encore  présentement 
aux  baillis  d'épée.  Pendant  que  là  noblesse  se  faisait  un  ridicule 
point  d'honneur  de  n  avoir  aucune  teinture  de  lettres,  les  baillis 
de  robe  courte  laissèrent  à  leurs  lieutenants  ce  qui  était  du  fait 
de  la  justice,  pour  s'occuper  uniquement  aux  armes.  Depuis, 
les  rois,  par  leurs  ordonnances,  les  contraignirent  de  prendre 
des  lieutenants.  Cependant,  comme  la  justice  leur  appartenait, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ces  baillis  avaient  besoin  de  se  faire 
recevoir  dans  les  sièges  de  leur  justice;  ils  y  venaient  en  épée, 
qui  était  la  marque  de  leur  noblesse  et  de  leur  pouvoir  dans 
les  armes.  Depuis,  n'assistant  plus  aux  audiences  et  portant  un 
habit  militaire,  ils  ont  été  appelés  baillis  d'épée.  L'usage  au- 
jourd'hui se  conserve  encore  qup  les  baillis  d'épée  soient  reçus 
en  épée.  Ils  n'ont  pas  besoin  d'être  gradués  pour  être  admis  à 
leurs  charges,  qui  sont  vénales  et  sujettes  au  droit  annuel.  Il  y 
a  un  édit  de  janvier  1696  qui  porte  règlement  pour  l'hérédité 
accordée  aux  baillis  et  sénéchaux  d'épée  par  l'édit  du  mois  d'oc- 
tobre 1693.7» 

Ce  serait  méconnaître  Tancien  régime  tout  entier  que  d'em- 
ployer les  termes  dont  l'administration  faisait  usage  sans  les 
éclaircir,  sans  les  déterminer;  ceux  de  bailliage  et  sénéchaussée sonl 
spécialement  dans  ce  cas.  On  ne  les  appliquait  pas  uniquement, 
comme  on  le  croit  communément,  aux  seules  justices  royales; 
il  y  avait,  en  1789,  un  grand  nombre  de  justices  seigneuriales 
ayant  le  titre  de  bailliages;  certaines  provinces,  —  l'Alsace, 
par  exemple  —  n  avaient  que  des  bailliages  seigneuriaux.  De 
plus,  les  mots  bailliage  ou  sénéchaussée  avaient  des  acceptions 
très  distinctes;  c'était  à  la  fois  le  lieu  même  des  séances  du  tri- 
bunal, lensemble  du  ressort  dont  il  se  composait,  une  justice 
royale  (sauf  les  réserves  ci-dessus),  considérée  comme  charge 
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ou  office,  ayant  juridiction  directe  et  connaissance  des  cas 
royaux  (^);  en  1789  enfin,  le  mot  bailUage,  particulièrement, 
fut  communément  employé  dans  le  sens  de  circonscription  élec- 


<^)  Voici eommeot  Ferriires  a  rëramë , 
dans  son  Dictionnaire  de  droit  et  de  pra- 
tique (t.  I,p.  179),  le  pouvoir  et  la  ja- 
ridiclion  des  dënëchaossëes  00  bailliages 
royaux  :  wLes  jugements,  sentences, 
mandements,  commissions  exécutoires 
et  autres  actes  comportant  éxecution 
doivent  être  intitules  au  nom  des  i>aillis , 
sans  que  les  lieutenants  généraux  ou 
particuli^v  les  puissent  intituler  en  leur 
nom ,  quand  même  3s  auraient  été  par 
eux  prononcés;  on  met  seulement  leurs 
noms  au  bas  des  sentences  qu*ils  ont 
rendues.  La  juridiction  des  baillis  et 
sénéchaux  est  ordinaire  et  extraordi- 
naire. Leur  juridiction  ordinaire  est  le 
droit  de  connaître  des  matières  et  af- 
faires dont  la  connaissance  leur  appar- 
tient eu  première  instance  «  savoir  : 
1*  Des  causes  du  domaine  du  Roi,  des 
confiscations,  droit  d*aubaine,  de  bi- 
tardise,  de  déshérence,  de  réeeption 
de  foi  et  bonumge,  tant  par  main  sou^ 
vendue  qu*autrement,  de  vériBcation 
d'aven  et  dénombrement,  lettres  de 
souffrance  et  de  oonfortement.  Mais 
aujourd'hui  la  connaissance  de  toutes 
ces  choses  appartient  h  la  chambre  du 
Trésor,  et  aux  trésoriers  de  France  dans 
leur  province,  auxquds  elle  a  été  attri- 
buée, a*  Suivant  Tariicle  5  de  Tédil  de 
Oemieu,  de  toutes  les  causes  en  ma* 
fières  civiles,  personnelles  et  posses- 
soires  des  noUes  vivant  noUement, 
tant  en  demandant  que  défendant,  oà 
ils  seront  parties,  ou  joints,  y  ayant 


intérêts,  sans  fraude.  3*  Suivant  Tar- 
ticle  6,  de  la  datation  de  tutelle  et  de 
curatelle,  bail  de  gouvernement,  con- 
fection d'inventaire  des  biens  des  mi- 
neurs et  personnes  nobles  vivant 
noblement;  ensemble,  suivant  Far* 
ticle  7,  des  partages  des  successions 
entre  personnes  nobles  quoique  les  héri-  ' 
tages  ou  parties  d'iceux  soient  roturiers. 
&*  Us  connaissent  encore,  suivant  Tar- 
tide  1  a ,  de  la  vérification  de  toutes  les 
lettres  patentes,  contenant  création  de 
foires  et  marché,  afiranehissements  et 
répits.  &*  Des  causes  et  matières  bénéfi* 
ciales  et  de  tout  ce  qui  en  dépend ,  ainsi 
qu'il  est  porté  par  l'article  i3.  D'où  il 
s'ensuit  que  les  questions  qui  regardent 
le  droit  de  patroni^  sont  de  la  oom* 
pétenoe  des  baillis,  comme  il  a  été  jugé 
au  pariement  de  Rouen,  par  arrêt  du 
99  mai  i683,  rapporté  par  Basnage 
sur  la  coutume  de  Normandie,  titre  de 
juridiction,  article  a.  6*  Du  crime  de 
lèse-majesté  divine  et  humaine,  sa^^- 
crilè^,  assemblées  illicites,  ports 
d'armes,  émotions  populaires,  des 
causes  des  enlises  de  fondation  royale 
qui  ont  lettres  de  garde-gardtenoe,  sui- 
vant l'article  9 . . .  —  La  juridiction  ex- 
traordinaire des  baillis  etaénéchaux  con- 
siste dans  le  droit  de  juger  toutes  les 
appellations  de  sentences  rendues  par 
les  juges  inférieurs  de  leur  ressort  Les 
baillis  et  sénéchaux ,  par  l'autorité  qu'ils 
ont  sur  les  juges  subakemes  dont  lea 
appellations  rrièvent  devant  eux,  ont 
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torale,  lors  même  que  la  convocation  avait  été  faite  exception- 
nellement en  dehors  des  ressorts  judiciaires  ^^K 

Nominalement  les  grands  baillis  ou  sénéchaux  d'épée  étaient 
les  premiers  magistrats,  et  les  jugements  ou  autres  actes  étaient 
rendus  en  leurs  noms,  mais  cette  indication  n  est  pas  absolue. 
Les  charges  de  grands  baillis  ou  sénéchaux  d'épée  peuvent  être 
données  comme  le  plus  curieux  exemple  de  toutes  celles  que 
lancien  régime  avait  imaginées  ou  conservées  comme  un  appât 
jeté  à  Torgueil  et  à  la  vanité.  Mais  la  finance  qu  il  fallait  verser, 
led^léas  que  comportait  le  payement  des  gages  ('),  la  dispropor- 


mm  connaissance  des  dâits  et  abos 
qalls  commettent  dans  Tadministration 
de  h  justice,  des  concassions  et  des 
exactions  illicites  qu'ils  font ...  A  l'égard 
dss  crimes  «  les  baiUis  ne  peuvent  pré- 
venir les  juges  subdtemes  qui  ont  in- 
formé dans  les  vingt-quatre  heures,  si 
la  eoutome  n'y  est  contraire ,  on  que  ce 
soit  pour  cas  royaux ...  Les  appella- 
tions des  baillis  et  sénéchaux  relèvent 
noement  et  sans  moyen  au  Parlement. 
Tanehaot  les  baBlis,  leur  origine,  leur 
pouvoir  et  leur  jnridictioD,  aoyet  Fon-. 
taooii,  t  l,livre3,  titrai,  p.  179, et 
aux  additions,  p.  1789;  Duluc,  liv.  6 , 
titra  &;  FlHeau,  L  I,  p.  16a  et  sui- 
vantes; Loisean,  Traité  des  ofieei,  du 
orires  et  dei  juttietê  de  tiUages;  la 
Bifaliotfaèque  du  droit  français,  verbo 
BaaUs;  le  Traiti  de  la  po&ee,  livre  1, 
titre  5,  chapitre  a;  Pasquier,  en  ses 
Reekerekee  de  la  France,  livre  9 ,  cha- 
pitra li.ti'-^D  y  a  lien  de  faire  sur  les 
définitions  géiérales  de  Femères  les 
réserves  de  droit  relativement  aux 
usages  ou  privilèges  locaux.  Voir  en 
particoHer  les  quatre  premiers  articles 


du  titre  I*'  de  la  Coutume  de  Nor- 
tnandie. 

<*^  On  trouve  par  exemple,  en  Al- 
{»ace,  ces  mentions  :  Cahier  des  doUanees 
dei  dipuUe  de  l'ordre  du  tien  état  £AU 
eace  du  grand  bailliage  de  Haguenau  et 
de  Wissembourg,  et  Doléances  du  tiers 
état  du  bailliage  des  deux  districts  de  Col- 
tnar  et  de  Sehleetadt  réunis.  Les  députés 
d'Alsace  ajoutaient  fréquemment  à  leurs 
signatures  la  qualité  de  député  de  tel 
bailliage  d'Alsace.  Or  la  convocation  en 
^sace  avait  eu  pour  base  —  en  dehors 
des  viBes  impériales  —  les  districts 
formés  lors  de  la  création  des  assem- 
blées provinciales ,  districts  qui  n'avaient 
aucun  rapport  avec  les  bailliages,  tous 
seigneuriaux  de  la  province. 

(')  Cf.  un  arrêt  du  Conseil  du  1 8  jum 
1 789 ,  relatif  au  payement  fait  aux  par- 
ties casuelles  par  le  sieur  vicomte  de 
Monteil  d'une  somme  de  90,000  livres 
'  pour  la  finance  de  l'oflSce  de  sénéchal 
d'épéedu  Haut  et  Bas-Vivarais.  (Arch. 
nat,  0\  161.)  Des  difficultés  sans 
nombre  avaient  été  soulevées  pour  le 
payement  des  gages  de  cet  office,  bien 
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tion  évidente  du  titre  et  de  la  fonction  étaient  autant  de  causes 
qui  expliquent  qu'en  1788,  un  grand  nombre  de  ces  charges 
n'avaient  pas  été  relevées.  (cMon  prédécesseur,  écrit  le  grand 
bailli  de  Ghâlons  au  garde  des  sceaux ,  n  a  siégé  qu'une  fois  en 
1 7/1/1. ^n  A  la  (in  de  1788  ^^\  lorsque  la  convocation  des  Etats 
parut  assurée,  la  certitude  d'avoir  à  jouer  un  rôle  très  en  vue, 
de  présider  à  la  fois  les  assemblées  des  trois  ordres  et  la  chambre 
de  la  noblesse,  de  paraître  en  costume  d'apparat,  de  pouvoir 
même  prononcer  des  discours  assez  retentissants  pour  poser  une 
candidature (^^  furent  autant  de  causes  qui  déterminèrent  un 
assez  grand  nombre  de  demandes  de  provisions  de  ces  charges. 
Mais  la  nouveauté  des  opérations,  d'importantes  fonctions 
confiées  nominalement  à  des  hommes  accoutumés  au  bruit  des 
armes,  et  nullement  aux  subtilités  de  la  procédure,  amena 
presque  partout  de  violents  dissentiments  entre  les  grands  bail- 
lis ou  sénéchaux  d'épée  et  les  lieutenants  généraux  des  bailliages, 
qui  ne  pouvaient  se  soumettre  à  cette  éphémère  suprématie 
dans  le  (T  plus  éclatant  des  cas  royaux  ^^^t?. 


que  les  leUres  patentes  du  1 9  décembre 
1 789  aient  déclaré  que  rr les  gages  dudit 
office  seront  employés  dans  Tétat  de  nos 
domaines  au  denier  vingt  de  la  finance 
payée  7). 

^')  Voir  en  particulier  aux  Archives 
nationales  (X'^  9083)  les  expéditions 
des  provisions  de  ces  charges  accordées 
en  1788  et  1789. 

^'*  Le  comte  des  Roys,  sénéchal  de 
Limoges,  écrit  le  3  mars  1789  au  garde 
des  sceaux,  pour  le  prier  de  <r vouloir 
bien  mander  au  lieutenant  général  (qui 
veut  prononcer  un  discours)  de  se  res- 
treindre, sans  quoi  le  président  qui 
n'aurait  rien  h  dire  dans  rassemblée  y 
serait  un  vrai  fantôme».  Il  lui  fut  ré- 


pondu :  frJe  ne  vois  aucun  inconvénient 
à  ce  que  vous  prononciez  un  discours: 
cela  n  empêchera  pas  le  lieutenant  gé- 
néral d  Vn  faire  un ,  s*il  le  juge  à  pro- 
pos ;  il  ne  pourra  n^nmoins  prononcer 
que  lorsque  vous  aurez  parlé,  t»  (Arcli. 
nat.,  Bill,  73.) 

^^)  (îLa  convocation  des  États  géné- 
raux est  le  plus  intéressant  et  le  plus 
édatant  des  cas  royaux. d  (Lettre  des 
officiers  du  bailliage  d'Auxerre  h  Nec- 
ker,  iA  février  1789.  Arch.  nal.,  Biii, 
1 6 ,  p.  5 1 .  )  —  L'ordonnance  de  1 670 
donne  le  dénombrement  des  cas  royaux 
considérés  au  point  de  vue  criminel 
(art.  Il  du  titre  I");  cette  ordonnance, 
après    rénumération    des   douze   cas 
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Le  garde  des  sceaux  avait  fixé  cependajit  à  diverses  reprises 
la  situation  réelle  des  titulaires  de  ces  offices,  en  particulier  par 
la  lettre  suivante  adressée  en  mars  1789  au  comte  de  la  Gal- 
lissonniere,  grand  sénéchal  d'Anjou  et  du  Saumurois  '^'  :  «Les  li- 
mites qui  partagent  votre  pouvoir  de  celui  du  lieutenant  général 
de  votre  bailliage  sont  irrévocablement  fixées  par  les  ordonnances 
de  Blois  et  d'Orléans.  Ces  deux  lois  ont  attribué  l'administra- 
tion de  la  justice  aux  lieutenants  généraux,  à  l'exclusion  des 
baillis  et  sénéchaux ,  qui  n'ont  plus  conservé  que  les  fonctions 
purement  honorifiques  de  leurs  juridictions.  .  .  Des  gradués 
constitués  en  titre  d'office  ont  été  revêtus  de  la  qualité  déjuge, 
séparée  de  celle  de  bailli .  .  .  Tout  doit  se  faire  au  nom  du  bailli 
ou  du  sénéchal  seul,  ou,  en  son  absence,  à  celui  du  lieutenant 
général,  c'est-à-dire  que  tous  les  jugements  auxquels  il  assiste 
doivent  être  intitulés  de  son  nom .  . .  Mais  tout  ce  qui  est  acte 
judiciaire,  sentence,  ordonnance,  doitêtre  prononcé  par  le  lieu- 
tenant général  même,  en  présence  du  baiUi  ou  sénéchal.  .  .  En 
un  mot,  le  bailli  préside,  le  procureur  du  Roi  requiert,  le  lieu- 
tenant général  prononce .  .  •  Vous  voudrez  bien  dorénavant  vous 
renfermer  dans  les  bornes  de  votre  pouvoir  (^>.  ^  Dans  un  grand 


royaux,  coatient  ces  mots  :  ttet  autres 
cas  expliques  par  nos  ordonnances  ». 
Uëtude  la  plus  complète  des  cas  royaux 
a  ëtë  faite  par  Ferrières,  dans  son  Dtc- 
tùmnaire  de  droit  et  de  pratique,  f.  I, 
p.  919  et  suiv.  de  Tédition  de  1779. 

^^)  Arch.  naL,  Bin,  i4o,  p.  Sao. 
—  Augustin- Félix -Elisabeth  Barrin, 
chevalier,  comte  de  la  Gallissonniere, 
était  grand  sénéchal  d'épée  héréditaire 
dfis  cinq  sénéchaussées  d* Anjou  et  pays 
Saumurois.  Il  fiit  élu  député  aux  États 
généraux  par  la  noblesse  d*Anjou. 

^''  Le    garde   des  sceaux   précisa 


mieux  encore  divers  points  dans  la  lettre 
suivante  adressée  au  comte  de. Portes, 
sénéchal  de  Touloufle  :  vLe  lieutenant 
général  a  des  pouvoirs  indépendants 
des  vôtres  ;  dans  une  seule  circonstance , 
celle  de  la  décision  des  difficultés  des 
deux  premiers  ordres,  vous  pouvez  agir 
sans  lui  ;  dans  toutes ,  il  peut  agir  sans 
vous  et  pour  vous;  dans  aucune,  il 
ne  vous  est  suboi*donné;  vous  n'avez 
d'ailleurs  aucune  juridiction,  ni  supé- 
rieure, ni  égale,  et  quand  vous  en 
auriez  une,  vous  ne  pourriez  encore 
anéantir  les  jugements.  9)  (Ârch.  nat., 
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nombre  de  bailliages,  les  lieutenanta  généraux  ignoraient  Teiis- 
tence  du  grand  bailli  d'épée  ;  aussi  le  rappel  de  ce  revenant  à 
lexercice  de  fonctions  honorifiques,  mais, pour  la  convocation, 
réelles,  jeta*t-îl  le  plus  grand  trouble  dans  la  plupart  des  res- 
sorts, «r  Je  ne  sais  pas,  écrit  un  lieutenant  générai  au  garde  des 
sceaux,  à  quoi  servent  les  baillis  et  sénéchaux  d*épée,  si  ce  n  est 
à  allonger  les  expéditions  des  actes  et  sentences,  et  à  heurter 
le  langage  et  la  raison  (^^*d 

Ces  deux  pouvoirs  distincts  et  rivaux  ne  vivaient  en  bonne 
intelligence  depuis  de  longues  années  que  parce  qu  ils  ne  se 
rencontraient  pas.  Necker  écrit  lui-même,  en  mars  1789,  au 
marquis  de  Ghamborand  :  (tU  y  avait  si  longtemps  que  les  of* 
fices  de  baillis  et  de  sénéchaux  étaient  sans  fonctions  qu  il  a  été 
naturel  de  s  attendre  à  quelques  difficultés  sur  leurs  pouvoirs, 
et  principalement  sur  leurs  rapports  avec  les  lieutenants  géné- 
raux de  leurs  sièges;  aussi  ces  difficultés  ont*elles  été  très  mul- 
tipliées W.d 

Mais  les  difficultés  ne  s'élevaient  pas  seulement  entre  grands 
baillis  d'épée  et  lieutenants  généraux  civils;  la  délimitation  des 
offices  et  des  charges  était  si  peu  connue  que  Ton  trouvait 
quelquefois  trois  ou  quatrc.juges  dans  un  siège  prétendant  avoir, 
à  Texclusion  de  tout  autre,  le  droit  de  procéder  à  l'enregistre- 
ment des  lettres  de  convocation ,  cl  de  présider  les  assemblées  qui 
en  étaient  la  suite.  A  Auxerre,  par  exemple,  les  lettres  royales 
avaient  été  remises  par  la  maréchaussée  au  lieutenant  général 
d'épée(^);  ce  dernier  ne  voulut  pas  s'en  dessaisir,  soutenant  qu'il 


Bill,  lig,  p.  ta).  On  trouvera  sur  le  Saumor  an  garde  des  aeeaox*  k  la  date 

même  sujet  une  longue  et  intéressante  du  18  mars  1789. 
lettre  de  Necker,  adreasëe  le  11  mars  <*)  Arcb.  nat.,  Bni,  i33,  p.  3o8. 

s  789  au  lieutenant  général  du  bail-  ^'^  Les  charges  de  lieutenant  géné- 

liage  de  Micon.  (Arcb.  nat.,  Biii,  77,  rai  d'épée  avaient  été  créées  par  Tédit 

p«  101.)  d'octobre  1708;  elles  iîirent  soppri- 

'^^  Lettre  du  lieutenant  général  de  mées  par  Fédit  de  février  1757.  En 
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avait  le  droit  de  présider  les  opérations  de  la  convocation.  Le 
lieutenant  générai  civil,  un  sieur  d'Avigneau,  avait  été  nommé 
tout  récemment  grand  bailli  d'épée,  mais  n  était  pas  encore  in*- 


178g,  il  demeurait  encore  quelques 
titulaires  de  ces  charges  qui,  8*ap- 
puyant  sur  ces  mots  irëquemment  ré- 
pétés dans  le  r^ement  du  9&  janvier  : 
«le  grand  bailli  d'épée  ou  son  lieute- 
nant 1»  ,  prétendaient  au  droit  d*exécuter 
lesordres  royaux, en Tabsence  du  grand 
bailli  ou  sénéchal.  A  Saumur,  un  sieur 
Foumier  de  Boisairault,  lieutenant 
général  d*épée,  voulut  s^emparer  du 
[Miquet  contenant  les  lettres  royales, 
mais  il  fiit  devancé  par  le  lieutenant 
gêaéni  de  robe  longue,  qui  s*étail  iàit 
aviser  d  avance  de  l'arrivée  du  paquet 
(Voir  les  détails,  Ârch.nat,B  ni,  lio, 
jMsswi.)  Sur  la  réclamation  du  lieute- 
nant général  d'^>ée,  appuyée  par  le 
comte  d'^gmont,  gouverneur  général 
de  la  province,  le  garda  des  sceaux 
écrivit  :  «C'est  au  lieutenant  général 
comme  à  Toffieier  revttn  de  Tautorilé 
judiciaire  qu'est  âiSéré  le  droit  de  di* 
riger  les  actes  de  la  convocation,  qui 
tons  sont  des  actes  juridiques,  pour 
lesqueb  le  lieutenant  général  d'épée  n'a 
pas  de  qualité;  Tenvoi  des  actes  a  dd 
tire  fait  au  sénéchal  ou  à  son  lieutenant , 
ce  qui  veut  dire  le  lieutenant  de  robe 
longue.  D  —  Les  ministres  ne  semblent 
pas  avoir  été  bien  fixés  sur  les  droits 
réels  du  lieutenant  général  d'épée.  Le 
garde  des  sceaux  écrit  à  de  Than, 
lieafteoant  général  d'épée  à  Caen  :  ffU 
parait  certain  que  vous  avez  le  droit  de 
présider  la  noUesse  en  Tabsence  du 
bailli.ii   (Lettre  du  18  février  1789. 


Arch.  nat.,  Biu,  ho,)  Une  lettre  de 
Necker  datée  du  16  février  1789, 
adressée  au  lieutenant  général  d'épée 
de  Bonrg-en-Bresse,  est  ainsi  conçue  : 
ff  Sa  Majesté  a  décidé  :  1*  qu*en  Tabsenca 
du  baflli,  le  lieutenant  général  de  robe 
longue  préside  rassemblée  des  trois 
ordre  et  les  assemblées  particulières 
du  tiers  état,  à  Texclosion  du  lieutenant 
général  d*épée,  et  qu'à  fégard  des  as- 
semblées particulières  de  la  noblesse, 
elles  se  choisissent  elles-mêmes  leurs 
présidents.»  (Arcb.  nat,  Bui,  36.)  — 
La  situation  de  ces  officiers  se  trouvait 
parfois  rendue  plus  complexe  encore  par 
certaines  décisions  royales.  Le  marquis 
de  Maximieux  adresse  à  Necker,  en  mars 
1789,  une  requête  011  nous  lisons  en 
particulier  qu'après  la  suppression  des 
charges  de  lieutenants  généraux  d*é- 
pée  «par  édit  de  juin  1 768 ,  il  a  plu  k 
Sa  Majesté,  sur  les  supplications  de  la 
noblesse  de  Bresse,  de  créer  de  nouveau 
ledit  office  avec  les  mêmes  droits  et  pr^ 
vilèges  y  attachés  par  Tédit  d'octobre 
1703,  sous  condition  que  ledit  office 
serait  réuni  à  perpétuité  au  corps  de  la 
noblesse ,  pour  être  exercé  par  un  de  ses 
membres  qui  serait  choisi  par  Sa  Ma- 
jesté, entre  trois  sujets  qui  lui  seront 
présentés  par  ledit  corps  de  la  noblesse  ; 
lequd  en  payera  la  finance  sur  le  pied 
de  6,000  livies ,  sans  qu'il  lui  soit  attri- 
bué aucun  gage».  Le  suppliant  fait 
valoir  ensuite  que ,  dans  la triennalité  de 
178&,  il  reçut  les  ordres  du  roi  pour 
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slallé  à  ce  titre (^);  le  lieutenant  particulier  prétendit  qu'eu  celte 
situation,  c'était  à  lui  que  revenait  Thonneur  de  ces  fonctions 
qui  permettaient  de  faire  valoir  de  brillants  services  à  la  cour^^^; 
le  lieutenant  criminel  enfin  soutint  que  lui  seul  devait  en  être 
chargé,  lorsque  le  lieutenant  général  civil  était  empêché  pour 
un  motif  quelconques^). 

Il  est  aisé  de  concevoir  quels  désordres  amenaient  de  sem- 
blables rivalités  d'attributions. 

Ailleurs,  des  baillis  de  robe  longue  prétendirent  présider  non 


présider  en  rabsence  du  grand  baiili, 
non  seulement  {^assemblée  générale  de 
la  noblesse,  mais  aussi  celle  du  lier» 
état.  (Arch.  nal.,  But,  36.) 

^*)  rrAndrd-Thomas-Alexandre-Marie 
d'A vigneau ,  nommé  à  la  place  de  grand 
bailli  d'épée,  gouverneur  de  la  ville 
d'Auxerre,  pays  Auxerrois,  vallée  d'Ail- 
lant et'  Hurpoix,  en  considération  de 
Tanciennelé  de  sa  noblesse,  par  provi* 
sions  accordées  par  le  Roi  le  98  janvier 
1 789. 9)  (Discours  de  lavocat  du  roi  lors 
de  son  installation.  Arch.  nat.,  Bni, 
16,  p.  116-139.)  —  Il  résulte  d'une 
délibération  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Auxerre  que  d'A vigneau  tt  fat  revêtu 
du  titre  de  surveillant  des  députés  de 
la  noblesse  dudit  bailliage  n.  Necker,  en 
accusant  réception ,  le  1 3  avril ,  de  cette 
délibération,  fait  des  réserves  sur  ces 
fonctions  nouvelles.  (Arch.  nat.,  Biii, 
16,  in  fine,) 

^'^  Voir  en  pai'ticulier,  pour  les  dé- 
tails, ime  lettre  de  Housset  de  Cham- 
pion, lieutenant  particulier,  an  garde 
des  sceaux,  datée  du  98  février  1789. 
(Arch.  naL,  Bin,  16,  p.  88.) 

^^)  L'édit  de  création  des  offices  de 


lieulenants  criminels  porte  la  date  du 
1/1  janvier  1739.  Us  n'étaient  au  dvil 
que  de  simples  conseillers.  Presque  par- 
tout, cependant,  ou  les  voit  revendi- 
quer le  droit  de  présider  les  opérations 
en  l'absence  du  lieutenail  général  civil, 
à  l'exclusion  des  lieutenants  particuliers 
civils.  Le  lieutenant  ciiminel  de  Ba2a8 
avait  écrit  au  garde  des  sceaux  :  irDans 
le  tableau,  je  suis  le  second  en  rang; 
dans  les  cérémonies  publiques,  per- 
sonne ne  m'a  disputé  la  deuxième  place  ; 
j'ai  toujours  présidé  la  compagnie  en 
l'absence  du  lieutenant  général.  1)  Sur 
la  plainte  du  lieutenant  particulier,  le 
garde  des  sceaux  répond  à  ce  dernier  : 
n Cette  prétention  [du  lieutenant  cri- 
minel] répugne  à  la  fois  et  a  l'ordre 
judiciaire,  qui  défère  toujours  au  lien- 
tenant  particulier  ce  qui  est  de  l'attri- 
bution du  lieutenant  général,  et  à  la 
nature  de  l'opération  dont  il  s'agit  et 
qui  est  purement  civile.  C'est  donc  h 
vous  qu'il  appartient,  en  cette  circon- 
stance, de  remplacer  le  lieutenant  gé- 
néral de  la  sénéchaussée. n  (Arch.  uat. , 
Bhi,  95.  Réponse  h  une  lettre  datée 
du  6  février  1789.) 
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seulement  les  assemblées  des  trois  ordres,  mais  même  les  assem- 
blées particulières  de  la  noblesse.  A  Loudun,  par  exemple,  la 
lutte  de  David  Montault  ^^),  bailli  de  robe  longue,  avec  les  nobles, 
prit  des  proportions  épiques;  il  se  présenta  à  diverses  reprises  à 
la  chambre  de  la  noblesse.  Mai  reçu,  il  prit  le  parti  de  garder  par 
devers  lui  toutes  les  procurations  et  tous  les  titres  qui  lui  avaient 
été  remis.  Necker  dut  lui  écrire  :  «r  C'est  mal  à  propos  que  vous 
avez  prétendu  avoir  le  droit  de  présider  Tordre  de  la  noblesse 
qui,  aux  termes  de  l'article  /i  i,  ne  doit  Tètre  que  par  le  bailli 
ou  sénéchal  d'épée,  et,  en  son  absence,  par  le  président  que  la 
noblesse  aura  choisi  ^^l  -n 


^^^  rrDavid  Montault,  conseiller  du 
Roi ,  bailli  de  robe  iongae  du  pays  Lou- 
danois,  ëcuyer,  seigneur  de  la  Lou- 
vraye,  Salvert  et  autres  lieux,  commis- 
saire enquêteur  et  examinateur  audit 
siège.»  (Procès-verbal  de  Loudnn.)  — 
Monlault  dressa  un  procès-verbal  sé- 
pare de  ses  opérations  avec  la  noblesse. 
On  y  lit  en  particulier  :  «rA  Tinstant, 
messieurs  de  la  noblesse  se  seraient 
réunis,  et  plusieurs  d'entre  eux  ayant 
approché  de  la  cheminée  de  ladite  salle 
une  table  placée  au  milieu  d'icelle,  se 
seraient  tous  placés  autour  d'elle;  plu- 
sieurs ont  dit  :  ir Formons  le  cercle  n; 
révolution  a  été  prompte,  et  nous  nous 
sommes  trouvés  par  son  effet,  ainsi  que 
M.  le  procureur  du  Roi,  indécenmient 
placés  derrière  rassemblée  de  messieui*s 
de  la  noblesse,  n  Montault  est  finalement 
obligé  de  se  retirer;  il  ajoute  à  ce  mo- 
ment ces  lignes  h  son  procès-verbal  qui 
porte  la  date  du  ia  mars  1789  :  vEt 
de  la  part  de  mondit  siéur  de  la  Roche 
de  Vernay  a  été  dit  au  même  instant  : 
«r  Adieu,  bailli  !.. .  r>  (Arch.  nat.,  Bm, 


7^,  p.  aAg.)  Le  procès- verbal  dressé 
séparément  par  la  noblesse,  présidée 
par  le  marquis  de  Raziily,  constate  «  que 
ledit  juge  [Montault]  est  roturier,  no- 
nobstant la  qualité  d'écuyer  qu  il  a  prise 
dans  son  ordonnance  de  convocation ,  et 
qui  n'appartient  qu'à  la  noblesse  9). 

^^  Cette  interprétation  est  indiscu- 
table au  point  de  vue  de  l'exécution 
stricte  du  règlement  du  a  4  janvier, 
mais  il  y  a  lieu  d'observer  qu'elle  diffère 
essentiellement,  quant  au  fond,  des 
droits  qui,  d'après  Ferrières  {op.  eit,, 
1. 1",  p.  180),  appartenaient  aux  baillis 
de  robe  longue.  Voici  ta  note  que  cet 
auteur  a  consacrée  k  ce  sujet  :  «rBaillis 
de  robe  longue  sont  ceux  qui,  lettrés 
et  gradués,  peuvent  rendre  la  justice 
en  personne.  Par  les  ordonnances  d'Or- 
léans (art.  &  8),  de  Moulins  (art.  91),  de 
Blois  (art.  963),  les  baillis  ne  peuvent 
être  que  de  robe  courte,  mais  ces  ar- 
ticles ont  été  sans  exécution,  et  Fran- 
çois II,  par  son  édit  du  mois  de  juillet 
i56o,  donne  pouvoir  aux  baillis  de 
robe  longue  de  vaquer  aux  choses  qui 
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Le  pouvoir  royal,  il  faut  bien  le  dire,  créait  comme  à  plaisir 
des  embarras  et  des  difficultés  dans  un  domaine  déjà  très  confus. 
Le  règlement  royal  du  a  6  janvier,  ou  plus  exactement  Tétat  des 
bailliages  qui  y  était  joint',  n'avait  tenu  aucun  compte  des  droits 
ou  de  Texistence  des  grands  baillis  ou  sénéchaux  d*épée.  Noos 
ne  cherchons  pas  ici  si  celte  base  devait  être  utilisée,  mais  voici 
la  singulière  situation  faite  par  le  mode  adopté.  Les  opérations 
importantes  étaient  réservées,  en  somme,  aux  seuls  bailliages 
principaux,  puisque,  dans  les  bailliages  secondaires,  il  n*y  avait 
que  des  assemblées  préliminaires  du  tiers  état,  destinées  à  la 
réduction  au  quart  du  nombre  des  députés  et  à  la  rédaction  des 
cahiers;  le  grand  bailli  ou  sénéchal  d'épée  n'avait  pas  à  con- 
naître de  ces  assemblées,  qui  ne  relevaient  que  du  lieutenant 
général  du  bailliage;  mais,  dans  l'empressement  du  pouvoir 
royal  à  accorder,  moyennant  finances,  des  provisions  de  grand 
bailli  ou  sénéchal  d'épée,  on  remarque,  même  à  la  fin  de  1 788, 
qu'un  certain  nombre  de  ces  charges  concernaient  uniquement 
des  bailliages  secondaires.  On  devait  bien,  à  la  chancellerie, 
connaître  ce  détail ,  mais  les  acquéreurs  l'ignoraient.  Ils  croyaient 
être  appelés  aux  fonctions  les  plus  honorables,  et  n'étaient  con- 
voqués que  comme  simples  gentilshommes.  De  là  des  récrimi- 
nations fondées. 

Beaumont-le-Vicomte,  par  exemple,  sénéchaussée  secondaire 
du  Mans,  avait  un  grand  sénéchal  d'épée;  ce  dernier  écrit  le 
1 9  février  au  garde  des  sceaux  :  a  J'ai  vu  avec  surprise  et  dou* 
leur  que  je  me  trouvais  privé  des  plus  beaux  droits  de  ma  charge; 

dépendent  du  fait  de  la  force,  comme  sant  en  fiiire  aaeane  diiBcallë.  Il  y  a 
il  est  permis  k  tous  baillis  et  sënëcbatu ,  anjourd'hoi  des  sièges  royaux  ressor» 
et  de  même  qu  ils  feraient ,  s'ils  tenaient  tissant  ouement  au  Pariement ,  qui  ont 
leurs  ofiices  en  robe  courte  :  enjoignant  tous  les  droits  et  toutes  les  fonctions 
aux  nobles  du  ban  et  arrière-ban  de  des  baillis  pour  ce  qui  concerne  la  jus- 
leurs  baifliages  et  sénéchaussées,  et  les  tice,  et  qui  n*ont  point  ce  qui  oon- 
communes  du  plat  pays,  de  leur  obéir  cerne  la  force  et  répée.^ 
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nayaot  aucun  exercice  dans  ma  sénéchaussée,  je  me  trouverais 
être  un  être  absolument  nul,  et  par  conséquent  j  aurais  mis  un 
fonds  dans  un  office  qui  ne  me  procurerait  aucun  moyen  de  se- 
conder les  vues  de  Sa  Majesté;  ce  serait  une  ignominie  pour 
moi,  ayant  Thonneur  de  porter  le  nom  de  marquis  de  Tilly, 
depuis  plus  de  six  cents  ans*  n  II  demande  en  conséquence  une  dé- 
putation  directe  pour  sa  sénéchaussée  (^). 

À  Ghauny,  le  cas  est  le  même;  le  duc  d'Aumont,qui  venait 
de  verser  la  finance  de  sa  charge  ^^),  poursuivit  ses  réclamations 
jusque  devant  TAssemblée  nationale.  Le  i3  août  1789,  une 
décision  de  celle-ci  rejeta  sa  demande  de  députation  directe 
pour  Ghauny  ^^).  A  Ardres^^^  et  dans  maint  autre  bailliage  ou  se* 
néchaussée  secondaire,  les  déceptions  provoquées  par  ces  pro- 
cédés vinrent  ajouter  de  nouvelles  difficultés  à  cdles  qui  devaient 
naître  fatalement  de  la  notion  imparfaite  des  droits  de  chacun.  Les 
grands  baillis  ou  sénéchaux  d*épée  avaient  été  induits  en  graves 
erreurs  par  la  rédaction  défectueuse  de  certains  articles  du  règle- 
ment du  a&  janvier  (^);  ils  se  crurent,  d'autre  part,  autorisés  à 


^*)  Arch.  nat.,  Bui,  79.  Le  lieute- 
naot  géDëral  écrit  au  garde  des  sceaux  : 
«Hotie  séaëdial  d'ëpëe  s^est  rendu  dans 
notre  ville ,  comptant  y  présider  la  no- 
blesse; j*ai  calmé  et  adouci  sa  peine,  ^t 

^*^  U  ne  suflSsait  pas,  pour  pouvoir 
convoquer  ou  présider  là  noblesse, 
d  avoir  été  pourvu  d'une  charge  de 
grand  bailli  d'épée;  il  Ulait  être  reçu 
au  Parlement  et  ensuite  au  bailliage; 
or,  pour  ces  réceptions,  il  fidlait  juisti- 
fier  du  payement  de  la  finance.  A  li- 
mogea, le  marquis  de  Saillant  ne  put 
être  reçu ,  k  eause  d'un  supplément  de 
finance  à  payer.  (  Voir  ci-dessus ,  p.  xxxu , 
note  3,  la  déôsiou  du  garde  des  sceaux 
relative  à  cette  affaire.) 


^•J  Voirci-«près,p.  191. — Lespro- 
visions  de  la  charge  de  «rgrand  bailli 
d'épée  de  la  ville  de  Ghauny  en  bveur 
de  notre  très  cher  et  amé  cousin  Louis- 
Guy  d'Aumont ,  duc  d*Aumont ,  pair  de 
France,  maréchal  de  campn,  etc., 
portent  la  date  du  8  janvier  1789. 
(Arch.nat.,r",9o83.) 

(*>  ffLe  bailliage  d'Ardres  a  un  grand 
bailli,  un  lieutenant  général;  il  gémit 
depuis  un  siècle ,  sous  Tempire  précaire 
de  celui  de  Montreuil.»  (Arch.  nat., 
Bui,  il,  p.  363.) 

^*)  Voiren particulier  ci-après(  p.  69) 
]fL  note  jointe  à  Tartide  6  du  réellement 
du  a&  janvier,  concernant  les  mots  : 
(vIes  baillis  ou  leurs  lieutenants^. 
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traiter  avec  une  désinvolture  loiite  aiititaire  les  lieutenants  géné- 
raux des  bailliages,  leurs  inférieurs  nominalement,  mais  leurs 
supérieurs  de  fait.  Un  de  ces  derniers  écrit  au  garde  des  sceaux  : 
crll  [le  grand  bailli]  se  permettait  de  commander  à  des  juges 
comme  à  une  troupe  militaire  et  prussienne  ^^K  -n  A  Beliey.  le 
grand  bailli  et  le  lieutenant  général  luttent  à  coups  d'ordon- 
nances d'exclusion  rendues  l'un  contre  l'autre;  finaiementle  lieu- 
tenant général  se  retire  et  écrit  au  garde  des  sceaux  :  crJe  n'en 
ai  obtenu  [du  grand  bailli]  que  des  duretés,  des  hauteurs  telles 
qu'il  aurait  pu  les  employer  vis-à-vis  le  dernier  des  quidams  ^^^  n 

Une  contestation  qu'il  nous  faut  indiquer,  parce  que  nous 
la  rencontrerons  presque  partout  au  cours  de  la  convocation, 
est  celle  qui  s'éleva  entre  les  avocats  du  roi  et  les  procureurs  du 
roi  dans  les  bailliages. 

Un  règlementfait  par  le  parleraentde Paris,  le  6  juillet  1706, 
avait  établi  des  règles  précises  sur  les  rangs  et  les  fonctions  des 
procureurs  et  des  avocats  du  roi^*';  le  règlement  du  9/1  janvier 
(art.  8)  n'avait  appelé  à  des  fonctions  réelles  que  le  procureur 
du  roi,  et  les  avocats  du  roi  se  trouvaient  du  coup  exclus  de 
toutes  parts  à  la  convocation.  De  là  des  plaintes  nombreuses  et 
acharnées.  trDans  le  partage  inégal  du  niinistère  public,  écrit 
l'un  d'eux,  entre  le  procureur  du  Roi  et  les  avocats  du  Roi  d'un 
bailliage,  tout  est  du  côté  du  procureur  du  Roi^*'.  Une  préro- 

^*)  Lettre  du  lieutenant  gënëral  de  avait  d'autre  juge  que  le  procureur  du 

Sarreguemines  au  garde  des  aceaux.  roi  ;  ce  dernier  devait ,  en  pareil  cas ,  rem- 

^*)  Ijcttre  à  Laurent  de  Villedeuil,  du  plir  les  fonctions  de  lieutenant  gênerai 

6  mars  1789.  Les  démêlés  les  plus  vio-  civil  et  se  faire  remplacer  par  le  plus 

lents  s'élevèrent  entre  les  lieutenants  ancien  avocat  du  siège.  C'est  ainsi  que 

généraux  et  les  grands  baillis  à  Mont-  le  garde  des  sceaux  trancha  la  difficulté 

de-Marsan,  Auch,  Lectoure, Toulouse,  soulevée  à  Fénestrange  par  Tabsence 

Bordeaux.  ^  du  seul  juge  du  siège,  le  lieutenant  gé- 

^^'  Cf.  Ferrière8,Z)ic(ibniiatre(ie<^roâ  néral,  «rqui  était  parti  pour  cause  de 

et  de  pratique,  1. 1,  p.  169.  dettes  sans  espoir  de  retour^».  (Arcli. 

^*^  Dons  quelques  bailliagt^s,  il  n'y  not.,  B",  77.) 
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gative,  presque  Tunique,  esl  attachée  à  ToOice  de  Tavocat  du 
Roi,  c  est  celle  de  porter  la  parole  à  laudience  et  dans  les  assem- 
blées publiques,  de  préférence  au  procureur  du  Roi.  L'avocat 
du  Roi  est  appelé  à  faire  tous  les  réquisitoires  verbaux,  pendant 
{assemblée  des  trois  états  du  bailliage  à  la  suite  duquel  il  est; 
cependant  larticle  8  semble  le  dépouiller  de  ce  droit  f*'.  t) — ce  Lors- 
qu'il s'agit  de  requérir  verbalement,  écrit  un  autre,  cette  fonc- 
tion appartient  aux  avocats  du  Roi.  C'est  la  seule  qui  leur  soit 
accordée  dans  la  contribution  du  ministère  public.  Le  procureur 
du  Roi  a  tous  les  avantages  sans  aucun  travail;  ses  collègues  en 
éprouvent  tous  les  jours  un  aussi  pénible  qu'infructueux,  dont 
ils  ne  sont  dédommagés  que  par  le  brillant  de  leurs  fonctions. 
Lors  de  la  convocation  de  1 6 1 4 ,  les  avocats  du  Roi  ont  fait  dans 
tous  les  sièges  les  réquisitions  verbales.  C'est  le  droit  de  leurs 
charges;  elles  paraissent  interdites  pour  celle  qui  se  prépare (^'.-n 
Le  garde  des  sceaux  fit  à  toutes  ces  plaintes  une  réponse  à  peu 
près  identique:  «rLe  procureur  du  Roi  doit  requérir  tous  les 
actes  relatifs  à  la  convocation,  et  il  doit  accompagner  le  bailli 
ou  le  lieutenant  général  dans  toutes  les  circonstances  où  il  y  a 
à  conclure,  et  où  il  doit  intervenir  quelque  acte  judiciaire.  Vos 
fonctions,  si  intéressantes  sous  tant  d'autres  rapports,  sont  ici 
sans  aucune  activité  ^^K  -n 

En  certaines  généralités,  un  assez  grand  nombre  de  lieute- 
nants généraux  étaient  en  même  temps  subdélégués,  et  la  haine 
dont  on  poursuivait  alors  les  agents  des  intendants,  que  Ton 
exclut  de  parti  pris  des  assemblées'*',  n'était  pas  sans  susciter 


^'^  LeUre  de  lavocat  du  roi  de  Me-  ^^^  Réponse  à  l'avocat  du  roi  de  Pro- 

Ion  à  Bareotin,  en  date  du  i3  février  vins,  Roasselet. 
1789.  ^•ï  Voir    en    particulier   ci -après, 

^*^  Lettre  de  Rousselet,  premier  nvo-  p.  1 3a ,  i'arrét  du  Conseil  relatif  h  Icx- 

cat  du  roi  an  prësidial  de  Provins,  h  çlusion  du  sieur  Orceau,  subdélégué 

Barentin,  du  i5  février  1789.  de  Tintendantde  la  Rochelle. 
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à  ceux  qui  cumulaient  ces  fonctions  d'humiliantes  contesta- 
tions '*J. 

D  autres  difficultés  venaient  encore  des  situations  irrégulières 
faites  à  certains  magistrats.  A  Liboume,  par  exemple,  le  lieute- 
nant général  avait  été  suspendu  pour  s'être  battu  avec  le  pro- 
cureur du  roi  au  moment  des  affaires  du  8  mai  (').  Necker  répond 
à  une  demande  de  sa  part  :  «La  rigueur  des  principes  s  oppose 
absolument  à  ce  que  vous  présidiez  la  sénéchaussée,  puisque 
vous  êtes  sous  les  liens  d  un  décret  d  ajournement  personnel,  d 

Les  troubles  provoqués  dans  la  magistrature  par  les  édits  de 
mai  se  faisaient  encore  sentir  profondément  à  l'époque  de  la 
convocation,  et  Ton  vit,  pour  les  élections  surtout,  renaître  des 
querelles  et  des  rancunes  que  la  Dédaratùm  du  s  3  septembre 
1788  n  avait  pu  apaiser.  Mais  la  défense  acharnée  que  les  lieu- 
tenants généraux  des  bailliages  ou  les  autres  juges  royaux  firent 
de  leurs  offices,  de  leurs  juridictions,  de  leurs  ressorts,  préci- 
sément parce  que  tout  cela  constituait  leur  bien,  leur  fortune 
propre,  cette  défense,  dis-je,  aussi  bien  au  moment  des  affaires 
de  mai  qu^à  Tépoque  de  la  convocation,  a  versé  aux  débats  des 
éléments  très  curieux  sur  l'état  réel  des  justices  de  tout  ordre 
à  la  fin  de  l'ancien  régime,  éléments  qui,  sans  la  vénalité  des 
offices,  feraient  défaut  à  l'hisloife. 

Le  roi  avait  bien,  dans  le  règlement  du  d&  janvier,  fait  toutes 


^*)  «U  est  digne  d'obfenration  que 
ia  plopsrl  de  mes  wbdâéfpA  sont  Keih 
teoants  généraux  de  bailliages,  et  ils 
faut  convenir  qu'en  ce  moment  leur 
r6k  est  très  embarrassant. «(Intendant 
de  Caen  à  Necker,  i5  fém»  1789.) 

^')  limousin,  lieutenant  général  à 
Libonme,  avait  adhéré  aui  édita;  il  fut 
un  jour  frappé  è  eonps  de  couteau  en 
son  domicile  par  le  sietir  d'Espujol ,  pro- 


cureur  du  roi  :  ir Alors,  dit^il  dans  son 
Béeit,  je  ne  vois  mon  saint  que  dans 
une  bane  de  fagots  qui  était  dans  mon 
foyer,  et  j'en  frappe  d'Espujol.  «  Ce  der- 
nierétait  du  parti  du  Parlement  qui  prit 
sa  défense.  limousin,  racontantan  garde 
des  sceaux  ces  incidents,  le  a3  février 
1789,  ajoute  :  irGorabien  mon  obâs- 
sauce  aux  onires  de  mon.  Roi  me  eoAle 
cher.ff  (Arch.  nat,  B*,  Ay.) 


INTRODUCTION.  xlvii 

les  réserves  légales  pour  la  conservation  des  droits  de  chacun, 
particulièrement  au  point  de  vue  de  la  situation  créée  par  la 
supériorité  des  bailliages  principaux  sur  les  secondaires  (^};  mais 
il  faut  bien  entendre  que ,  si  ces  réserves  paraissaient  d  un  prix 
inestimable  au  pouvoir  royal,  les  intéressés  ne  les  appréciaient 
pas  à  la  même  valeur.  Toujours  alarmés  pour  leurs  propriétés^ 
instruite  par  un  récent  exemple  des  tergiversations  et  des  inco- 
hérences d'un  pouvoir  aux  prises  avec  les  pires  désordres,  ils 
ne  pouvaient  s'accommoder  des  plus  solennels  engagements. 

Parfois  la  craintive  sollicitude  des  lieutenants  généraux  des 
bailliages  s'étend  jusqu'aux  droits  et  prérogatives  du  grand  bailli 
d'épée,  dans  les  rapports  qu'ils  peuvent  avoir  avec  ceux  du  bail- 
liage* A  Nemours t  par  exemple,  le  vicomte  de  Noailles,  grand 
bailli  d'épée,  notifia  à  l'assemblée  des  trois  ordres,  qu'il  avait  le 
droit  de  présider,  qu'il  «abandonnait  une  place  due  à  tout  autre 
motif  qu'à  la  confiance  générale  ti.  L'acclamation  unanime  de 
l'assemblée  le  proclama  président.  Le  lieutenant  général  fit  des 
réclamations  et  protesta  cr  contre  l'idée  que  la  démission  de  Mon- 
sieur le  grand  bailli  ait  pu  avoir  la  moindre  validité  en  d'autres 
mains  que  celles  du  Roi,  et  que  l'assemblée  ait  pu  l'accepter 
et  nommer  à  sa  place  v. 

A  Paris,  on  vit,  quelques  semaines  plus  tard,  un  incident 
pareil  se  produire,  et  le  lieutenant  général  civil  faire  scission 
avec  l'assemblée  du  tiers  état,  parce  que  les  membres  de  cet 
ordre  ne  voulaient  pas  reconnaître  au  greffier  du  siège  le  droit 
d'être  le  secrétaire  de  l'assemblée. 

(*}  «rSans  que  desdits  actes  et  opë-  sénéchaux  principaux,  il  poisse  être 

ratioui»  ni  en  géoérd  d'aucune  des  di»-  induit  ni  résulter,  en  aucun  autre  eas, 

poeitkMis  Cutes  par  Sa  Majeaté  à  Tocca*  aucun  changement  ou  novation  dans 

sioiidekconvocatiandesÉtatsgénéraux,  Tordre  accoutumé,  de  supériorité,  infé- 

ni  d^aocooe  des  expressions  em]doyées  riorité  ou  ^a&lé  dasdita  baiBiages.» 

dana  le  présent  règlent,  ou  dans  les  (ArL  5o  du  règlement  du  9&  janvier; 

sentences  et  ordonnances  des  baillis  et  voir  ci-après,  p.  87.) 
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Mais,  en  somme,  les  contestations  les  plus  fréquentes  por- 
tèrent sur  les  ressorts  exacts  des  bailliages;  dans  l'impuissance 
de  trancher  des  questions  insolubles,  certains  territoires,  par 
ordre  même  d'arrêts  du  Conseil  ou  des  parlements,  demeuraient 
contestés  ^^).  Lorsque  survint  la  convoc>ation,  toutes  les  justices 
royales  qui  environnaient  ces  territoires,  ou  qui  croyaient 
avoir  des  droits  particuliers  pour  y  exercer,  firent  leurs  récla- 
mations. 

Il  serait  aisé  de  citer  plusieurs  milliers  de  paroisses  en  France 
en  1789,  qui,  soit  parce  quelles  étaient  contestées,  soit  parce 
quelles  étaient  mi-parties,  furent  assignées  pour  comparaître 
(souvent  le  même  jour)  aux  assemblées  de  deux,  quelquefois 
même  de  trois  bailliages.  Certains  pays,  le  Donziois,  par 
exemple,  donnaient  lieu  à  des  procès  qui  duraient  depuis  plu- 
sieurs siècles,  et  le  garde  des  sceaux  était  obligé  de  recon- 
naître qu'il  fallait  laisser  les  choses  en  l'état,  parce  que  le  pro- 
cès était  encore  pendant  (^).  En  1789,  les  contestations  relatives 
aux  ressorts  des  justices  furent  si  nombreuses  qu'elles  ne  pour- 

^*)  Le  lieulenant  gëoëral  de  Saint-  ment  du  a  A  janvier,  comme  étant  du 

Dizier,  h  propos  des  paroisses  contes-  Nivemois.  Ils  ajoutent  :  <rDepuis  plus 

tées  entre  Saini-Dizier  et  Vitry-le-Fran-  de  deux  sièdes  et  demi,  le  luiilliage 

rois,  rapporte  im  (ran*étdu  Parlement  d'Auxerre  est  en  procès  avec  les  ducs 

de  1 633 ,  qui  ordonne  que  les  habitants  de  Nivernois ,  au  sujet  de  la  baronnie  de 

d'icelles  se  pourvoiront  pour  leurs  af-  Donzy . . .  En  tout  cas,  quand  il  serait 

faires  civiles  et  criminelles  soit  à  Vitry,  vrai  que  M.  le  duc  de  Nivemois  aurait 

soit  à  Saint-Dizier,  sans  pouvoir,  par  les  r^uni  ia  baronnie  h  la  duché-pairie,  il 

deux  si^es,  mulctor  d'amende  lesdils  n  aurait  pas  le  droit  de  distraire  celte 

habitants  pour  s'être  pourvus  à  leur  baronnie  du  bailliage  d*Auxerre,  à  qui 

choix  n.  i&  février  1789.  (Arch.  nat.,  les  cas  royaux  ne  peuvent  jamais  être 

Bill,  i58,  p.  390.)  enlevés. 9)  Le  garde  des  sceaux  répond 

^•^  Le  i4  février  1789,  lesoflSciers  qu'il  faut  «s'en  tenir  au  dernier  état  de 

du  baiUiege  d'Auxerre  adressent  au  choses,  c'esl-h-dire  en  i6i4,  oii  leNi- 

garde  des  sceaux  une  réclamation  h  vernois  et  le  Donziois  ont  eu  une  dépu- 

propos  du  Donziois,  qui ,  disent-ils,  a  talion  commune,  le  procès  n'étant  pas 

été  compris  par  erreur,  dons  le  r^e-  j^év,  (Arch.  nat. ,  B m ,  16,  p.  5i .) 
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raient  être  ici  rapportées;  on  trouvera  d ailleurs,  presque  à 
chaque  page,  dans  la  quatrième  partie  de  cet  ouvrage,  des  dé- 
tails relatifs  à  cette  question. 


Brreors  et  confusions  provenant  de  la  mécohnais'sance,  par  les  magistrats  charges 
de  la  convocation ,  de  Tesprit  et  des  termes  des  règlements  royaux.  —  Du  droit 
d'exclusion  appartenant  anciennement  au  roi.  —  Mépris  général  du  principe 
de  la  liberté  des  suffirages. 

Au  milieu  de  cet  étrange  désordre,  le  bailliage  formait  alors 
la  meilleure  des  justices (^),  et  en  tout  cas  un  ressort  assez  précis. 


,y 


^^^  Les  bailliages  royaux  auxquds  la 
présîdiaiité  était  jointe  prenaient  com- 
munément le  titre  de  (rBaiUiage  royal 
et  siège  présidial  de. . .  ».  L'office  de 
président  du  présidiel  avait  été  sup- 
primé en  176&,  mais  les  officiers  des 
si^fes  joignaient  quelquefois  à  leurs 
titres  ceux  qui  se  rattachaient  au  pré- 
sidial. La  convocation  des  États  géné- 
raux n'étant  pas  irun  des  cas  de  Tédit» , 
nous  n  avons  pas  è  nous  occuper  ici 
de  la  compétence  présidiale.  Rappelons 
seulement  que  Tédit  des  présidiaux, 
donné  par  Henri  II  en  i55i,  avait 
pour  but  d'abréger  les  procès  en  dé- 
chargeant les  cours  souveraines  d'un 
grand  nombre  d'appellations.  L'ordon- 
nance de  Moulins  supprima  tous  les 
préridiaux  établis  dans  les  sièges  parti- 
culière des  bailliages  et  décida  qu'il  n'y 
aurait  qn*un  siège  présidial  dans  la  ville 
capitale  de  chaque  baiUiage  ou  séné- 
chaussée, de  telle  sorte  que  les  juges 
du  présidial  ne  firent  plus  qu'une  même 


compagnie  avec  ceux  des  bailliages. 
Divera  édits,  dits  d'an^^Uatùm,  modi- 
fièrent ou  interprétèrent  la  t^slation 
primitivement  établie.  Le  dernier  état, 
avant  la  Révolution,  avait  été  réglé  par 
Yédit  d'oùui  ijjj,  portant  rkghmeiU 
pour  la  juridiction  de»  prisidimtx,  et  la 
déclaration  royale  du  39  avril  1778, 
interprétative  du  précédent  édit.  — 
(rLes  rois  nos  prédécesseurs,  lit-on  dans 
l'exposé  de  l'édit  de  1777,  ont  donné 
aux  principaux  bailliages  et  sénéchaus- 
sées du  royaume  le  pouvoir  de  juger, 
soit  en  dernier  ressort,  soit  à  la  charge 
de  l'appel,  mais  avec  exécution  provi- 
soire de  leure  jugements,  les  contesta- 
tions qui  n  excéderaient  pas  les  sommes 
ou  valeurs  déterminées  par  le  premier 
et  le  second  chef  de  l'édit  des  prési- 
diaux. . .  Nous  regardons  comme  une 
partie  du  bienfait  dont  Nous  voulons 
faire  jouir  nos  peuples  la  liberté  que 
Nous  croyons  devoir  leur  laisser  d'en 
user  [de  la  juridiction  des  pr^idiaux] 


mpmilRKIl     ^ATfO^ttK. 


L  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

relativement  aux  aatres,  pour  que  la  Constituante  elle-même, 
ayant  à  donner  une  définition  des  anciennes  divisions  de  la 
France,  ait  mis  le  bailliage  royal  au  nombre  de  celles  qui  cor- 
respondaient à  Tordre  judiciaire  (^)  Les  officiers  des  bailliages 
devaient  être,  par  suite,  dans  la  hiérarchie  du  savoir  d*un  ordre 
assez  relevé;  la  complexité  même  de  leurs  fonctions  nécessitait 


ou  de  ne  pas  en  uier.  Noat  «vont  ju|{ë 
par  ces  mêmes  vues  devoir  sapf»îmer 
absolument  le  second  chef  de  Fëdit  qui 
introduit  dans  beaucoup  de  contesta- 
tions un  degré  de  plus  de  juridiction, 
sans  produire  d'ailleurs  des  avantages 
qui  balancent  cet  inconvénient.»  L*ar- 
ticle  97  de  ce  même  ëdit  contenait  les 
prescriptions  suivantes  :  «rEn  chaque 
bailliage  ou  aéuéchauisée  où  il  y  a  pré» 
sidial,  le  bailliage  ou  sâiéchaussée  et 
le  présidial  ne  formeront  qu'un  seul  et 
même  siège,  sans  que,  dans  Tordra  des 
séances  et  du  service,  soit  pour  les  au* 
diences  ou  pour  la  chambre  du  conseil , 
il  puisse  être  fait  distinction  des  aflhires 
sujettes  au  dernier  ressort  et  de  celles 
sujettes  à  Tappel.  Voulons  que  les  unes 
et  les  autres  soient  portées  indistincte* 
ment  aui  mêmes  audiences,  chambres 
ou  séances,  sans  aucun  changement 
quant  au  surplus ,  dans  Tordre  ordinaire 
du  service.  N'entendons  rien  innover 
quant  aux  usages  et  à  la  forme  des 
séances  de  notre  Ghftteiet  de  Paris.  >  -~- 
II  parait  bien  que  les  limites  dans  les- 
quelles les  préaidiaux  exerçaient  leur 
action  se  confondaient  avec  celles  des 
baiHiages  principaux  oà  ils  étaient  éta* 
btis,  mais  ils  n'étaient  pas,  comme  ces 
baiHiages,  constitués  m  justice  ayant 
un  territoire  propre  et  réel  «Ces  sièges 


jugent,  dit  Expilly,  selon  l'ordonnance, 
en  dernier  ressort  au  civil  jusqu'à  a5o 
livres  ou  1 0  livres  de  rente  et,  nu  crimi- 
nel, ils  jugent  les  cas  prévêtaux  arrivés 
dam  le  nsforf  det  haiUmg$t  muofvelê 
ils  9ont  «n».  n  D'autre  part ,  le  lieutenant 
général  du  bailliage  de  Meulan ,  Lévrier, 
écrit  en  mars  1 789  au  garde  des  sceaux  : 
irCeux  qui  connaissent  les  bornes  de  la 
juridiction  présidiaie  savent  qn'die  n'a 
ni  territoire  ni  juridiction  réefle  et  pro- 
prement dite.»  (Aich.  nat,  B*,  60.) 
Pour  les  cas  prévêtaux  jugés  par  les 
présîdiaux,  voir  la  noie  préliminaire 
du  diapitre  consacré  ci-après  (p.  iog) 
aux  prévêta  généraux  de  la  maré- 
chaussée. 

^*)  ffLe  royaume  est  dirisé  en  autant 
de  divisions  diflërentes  qu'il  y  a  de  di- 
verses espèces  de  régimes  on  de  poi^* 
voira  :  en  diocèses,  sons  le  n[^KNi 
êccUtiaMiquê ;  en  gouTomements,  sous 
le  rapport  ifitUaîne  ;  en  gâiéralitÀ ,  soos 
le  rapport  admmùtnaif;  en  bailliages, 
sous  le  rapport  judieiair9»jt  Bêppçrt  du 
nmtvettu  comité  de  ComtkiUimfuiL  à  FAa^ 
$en^Uêtmtiofmh,ksigtipi$HAnij8g, 
sur  PitaNiisemeiU  de$  batm  de  k  rè- 
préêenuuion  ffroportioHmUe.  Versailles  « 
1789,  in-8*,  pièce*  (Bibl.  nat.  Le 
99/935.)  Ce  rapport  était  l'csuvre  de 
Tbouret  (  Voir  Quérard ,  t  IX ,  p.  A61 .  ) 
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de  patientas  études,  et  Ton  est  en  droit  de  les  considérer  comme 
une  élite. 

Cependant,  de  même  que  nous  avons  montré  plus  haut  le 
pouvoir  central  ignorant  des  détails  de  la  convocation,  de  même 
verrons-nous  ces  magistrats,  si  fiers  de  leurs  fonctions,  timiblés 
et  ignorants  lorsqu'ils  se  trouveront  avec  le^-seuls  textes  des 
règlements  et  instructions,  en  présence  de  ce  cas  royal  si  inté- 
ressant, mais  si  grave,  la  convocation  des  Etats  généraux. 

«Je  sens  toute  la  faiblesse  de  mes  lumières,  écrit  Tun,  pour 
la  commission  dont  vous  m  avez  honoré  ^^K  yi  —  (t  Je  ne  puis  vous 
dissimuler,  écrit  un  autre,  que  plusieurs  articles  du  règlement 
sont  fort  diflSciles  à  entendre  ^^^  t 

Les  innombrables  demandes  de  renseignements  sur  Tappli* 
cation  des  rè^ements  royaux,  qui  afBuèrent  à  la  chancellerie 
et  qui  sont  conservées  aux  Archives  nationales,  suffiraient  à 
prouver  l'insuffisant  savoir  des  magistrats  provinciaux* 

A  Metz,  par  exemple >  le  lieutenant  général  considéra  les 
bailliages  de  Thionville,  Sarrelouis  et  Longwy  comme  secon- 
daires, alors  qu'ils  étaient  principaux,  et  un  arrêt  du  Conseil 
dut  casser  et  annuler  tous  les  actes  qu'il  avait  faits  en  cet  esprit^'). 
Le  lieutenant  général  de  Nancy  commit  semblable  erreur  pour 
les  bailliages  deLunéville,  Blamont,  Rosières,  Véselise  et  No* 
meny,  et  un  arrêt  du  Conseil  (^)  dut  de  même  le  contraindre  à 
réparer  sa  méprise. 

Les  grands  baillis  d'épée  entreprirent  à  diverses  reprises  sur 
les  fondions  des  lieutenants  généraux  (');  ces  derniers  se  contenu 

<*>  lieateoantgënëral  de  Quincey  à  <^)  Voir  cUprès,  n*  CUI,  p.  933. 

Barentio ,  98  février  1 789.  (  Arch.  nat. ,  ^*^  Les  lieutenants  généraux  des  bail- 

Bm,  61.)  liagstavaieDtscNiv^iità  proieitcr  contre 

^'^  Ueutetuott  général  de  Montai^  le  titre  de  comtmuains  i»  roi  qae  s'atr 

àBaraDtin,  16  février  1789.  triboaienft  indânent  quelques  baillis 

^  Voir  eHiprès,  p.  laS,  arrêt  du  d'épée.  Le  garde  des  sceaux  répond  en 

7  mars  1 789.  ces  ternes  à  une  réclamation  du  lieuto- 
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taient  le  plus  souvent  de  faire  des  réserves,  quelquefois  aussi 
ils  protestaient  violemment,  et  là  encore  nous  voyons  les  uns 
et  les  autres  méconnaître  ou  ignorer  leurs  droits  réciproques. 
L'exemple  de  ce  qui  se  passa  à  Bordeaux  montre  combien 
étaient  difficiles  et  tendues  les  relations  entre  les  magistrats 
d'ordre  si  différent. 

(tNous  apprenons  par  la  voix  publique,  écrit  au  garde  des 
sceaux  le  lieutenant  général  de  Bordeaux,  que  M.  Dupérier(^\ 
grand  sénéchal  de  Bordeaux  et  de  Libourne,  avait  conçu  le 
projet  de  venir  faire  enregistrer  la  lettre  et  le  règlement  dans 
notre  tribunal.  Nous  prîmes  le  parti,  M.  le  procureur  du  Roi 
et  moi,  d'en  aller  rendre  compte  à  M.  de  Fumèl(^),  commandant 
de  la  province,  pour  aviser.  Je  suis  véritablement  fâché  que  , 
les  prétentions  de  M.  le  sénéchal  me  contrarient  dans  l'exé- 
cution des  ordres  qui  me  sont  confiés,  et  qui  semblaient  ne 
regarder  que  moi  seul.  ?)  Aux  termes  des  articles  6  et  7  du 
règlement  du  2/1  janvier  (voir  ci-après,  p.  69  et  70),  les  lettres 
royales  de  convocation  devaient  être  adressées  aux  grands  baillis 
ou  sénéchaux  d'épée,  qui  devaient  les  faire  enregistrer  aussitôt 
aux  sièges  royaux  indiqués  dans  ces  lettres  royales.  L'idée  d'ex- 
clure absolument  le  sénéchal  de  cette  opération  est  véritable* 
ment  bien  étrange,  venant  d'un  magistrat. 

Mais  cette  méprise  devenait  de  peu  d'importance  auprès  des 
actes  incroyables  du  grand  sénéchal  lui-même.  Il  écritàNecker: 
(f  Mon  lieutenant  a  prétendu  venir  siéger  en  robe  pour  présider 
le  tiers.  Je  l'avais  simplement  autorisé  à  y  venir,  mais  sans 
robe,  quoiqu'il  ne  fût  pas  à  proprement  parler  membre  de  l'as- 

nant  général  de  Sarreguemines  :  (rMon-  cpux  qui  résultent  de  i'oflSoe  de  bailli 

sieur  le  gi*and  bailli  d*épée  est  dans  d'épée.  d  (Arch.  nat.,  Biii,  i33.) 

Terreur  lorsqu'il  se  qualifie  de  commis-  ^'^  Marc-Antoine Dupérier de Larsao. 

saire  du  Roi,  ce  qui  supposerait  qu'il  ^^^  Voir  ci-après  (p.  A3&)  les  noms 

lui  a  été  confié  d'autres  pouvoirs  que  et  qualité  du  comte  de  Fnmél.      . 
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semblée ^^). iT)  Or  lailicle  /ii  du  règlement  du  s/i  janvier  portait 
textuellement  :  cr  L'assemblée  du  tiers  état  sera  présidée  par  le 
lieutenant  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée,  tj  (Voir  ci-après, 
p.  83.)  Le  procureur  du  roi  dut  dresser  des  procès-verbaux 
séparés,  concernant  les  actes  du  grand  sénéchal  (^);  nous  y 
voyons  en  particulier  que  Dupéner  cr  s  adressa  à  la  garde  pour 
empêcher  le  lieutenant  général  d'entrer^,  et  que  cr ledit  lieute- 
nant général  étant  cependant  entré  dans  l'église  ('\  le  grand 
sénéchal  veut  de  nouveau  faire  sortir  le  lieutenant  général  de 
Tég^ise,  sous  prétexte  qu'il  avait  forcé  la  garde ^*J.t)  —  «Nous 
allions  requérir,  ajoute  le  procès- verbal,  lorsque  M.  Dupérier 
a  dit  à  haute  voix  que  nous  n'avions  le  droit  de  requérir  que  ce 
qu'il  ordonnait,  et  n'a  pas  voulu  entendre  nos  réquisitions;  le 
vacarme  a  redoublé.  ?> 

L'ignorance  du  grand  sénéchal,  ses  duretés  de  soldat,  furent 
en  grande  partie  cause  de  la  scission  qui  s'éleva  dans  la  no- 
blesse de  Guyenne,  et  ces  extravagances  arrivèrent  à  cet  excès 
que  le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  la  noblesse,  qui  se  sépara 
du  sénéchd,  contient  les  lignes  suivantes  :  cr  Au  surplus,  il  a  été 
d'une  voix  unanime  délibéré  que  MM.  les  députés  demeurent 
expressément  chargés  de  dénoncer  aux  États  généraux,  tant 
les  demandes  inouïes  faites  par  M.  Dupérier  que  la  conduite 


^*>  Lettre  da  16  mars.  (Arch.  nat., 
Bill,  U.) 

<^  «r  Procès-verbaux  jadiciaires  du 
procureur  du  Roi  de  Guyenne,  déposes 
au  greffe,  le  s:i  mars  1789,  où  Ton 
trouve  la  réfutation  des  faits  hasardes 
dans  le  procès-verbal  privé  de  M.  le 
grand  sâiëchal ,  du  1 9  avril  suivant.  « 
(ArdL  nat.,  Bm,  36.) 

^')  L'Oise  Saint- André,  où  si^rent 
les  trois  ordres  après  avoir  été  convo- 
qués  à  Tarcbeviché. 


^^)  Dupérier,  le  3o  mars,  écrit  lui- 
même  :  rrSi  j*avais  eu  assez  d*au(orité 
en  main ,  mon  lieutenant  ne  serait  entré 
dans  rassemblée  ni  en  robe  ni  autre- 
ment.» (Lettre  à  Necker.)  Dupérier 
prétendait  «rqu'il  ne  connaissait  pas 
M.  le  garde  des  sceaux,  et  qu^il  ne  re- 
cevait des  ordres  que  du  Roi  directe- 
ment, ou  de  M.  de  Viliedeuâ,  son  mi- 
nistre». (Lettre  du  lieutenant  général 
au  garde  des  sceaux.  Arch.  nat.,  B*, 
aa.) 


Uf 
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arbitraire  et  tyrannique  qu  il  a  tenue  daiu  i  assemblée  dea  trots 
ordres  et  d'en  demander  une  justice  éclatante  ^^).  d 

Ge  singulier  sénéchal  n  arriva  jamais  à  comprendre  ce  que 
pouvait  être  un  bailliage  secondaire;  il  exigeait  que  lordoonance 
d'enregistrement  contint  cette  mention  qu^il  en  serait  envoyé 
copie  aux  bailliages  secondaires  du  ressort.  Le  procureur  du 
roi  lui  ayant  observé  que  Bordeaux  n  avait  point  de  secondaires, 
il  prétendit  que  «cette  réponse  était  pleine*  d'indécence (^)«. 
Cependant,  qui  le  croirait!  sa  conduite  reçut  Tapprobation  du 
itainistère.  Une  lettre  du  garde  des  sceaux,  datée  du  7  sep* 
tembre  1789,  contient  en  particulier  les  lignes  suivantes  : 
ff  Tai  rendu  compte  au  Roi  de  la  condmitê  digne  ^éb^ea  que  vous 
avea  tenue  dans  les  assemblées  que  vous  avea  présidées  à  Bor* 

deaux  pour  la  convocation  des  députés Sa  Majesté  ma 

chargé  de  vous  donner  des  marques  de  son  approbation  et  des 
assurances  de  sa  protection  particulière  ^^K  n 

Ne  pouvant  rapporter  tous  les  incidents  qui  marquèrent 
Tétrange  désordre  dans  lequel  se  fit  la  convocation,  nous  avons 
cru  devoir  nous  étendre  particulièrement  sur  cet  épisode  qui 
peut  servir  de  modèle  à  tous  les  autres* 

Un  des  détails  qui  peignent  le  mieux  l'état  d'esprit  de  la 
France,  lorsqu'elle  se  trouva  en  présence  des  règlements  royaux 


(')  Areh.  ntt.,  E  ui,  Si,  p.  453. 

(*)  Cet  ineident  eut  lieu  à  propos 
de  renrsgistreoMnft  da  régiment  da 
97  juin  (n* XXXII ,  p.  56).  Du  prooèt-* 
verbii  dresaié  par  le  proeoreur  du  roi, 
le  8  juiHet,  il  résulte  que  «le  eieur  Du* 
parier  •  dicté  au  greffier  une  ordon- 
nança portant  enregistrement,  et  a 
ajouté  qu'il  en  serait  envoyé  copies  aux 
bailKages  secondaires  de  son  ressort,  h 
notre  diligence.  Alors  nous  avons  pensé 
devoir  lui  représenter  qu*il  n*y  avait 


point  de  baâliagea  aaeoodairss  dans  le 
ressort.»  Dupérier  écrit,  d'antre  part, 
le  1 1  juillet  1 789  au  garde  des  sceaux  : 
«rje  me  suis  plaint  fdosieurs  fois  de 
la  conduite  du  procureur  du  Roi  de 
mou  tribunal.  Sa  réponse  en  pleine 
audÎMiee  est  de  la  plus  grande  indé- 
cence. Pouvait-il  rduser  d'en  envoyer 
copie  [de  fordonnance]  ans  bail- 
liages secottdairaat*  (Arcb.  nat.,  Bui, 
U.) 

(')  Arch.  nat.,  Biu,  3A,  p.  iiog. 
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de  la  convocation,  esl  le  mépris  presque  général  de  ce  droit 
tout  nouveau  de  Télection.  Des  esprits  cultivés,  des  magistrats 
ne  peuvent  croire  à  une  telle  innovation  et  à  un  tel  boulever- 
sement. Quoi  I  il  ny  aurait  plus  de  membres  de  droit  des  États 
généraux;  quoil  le  roi  lui-même  renonçait  implicitement  par 
les  actes  du  s  &  janvier  au  droit  d'exclusion  qui  lui  avait  toujours 
appartenu  !  Dans  toutes  les  classes,  cette  méconnaissance  du 
grand  principe  de  la  liberté  des  suffrages  était  générale.  Le 
cardinal  de  Rohan  fit  déposer  le  20  mars  une  protestation  régu- 
lière chez  M.  Lacombe,  notaire  à  Strasbourg,  contre  le  règle- 
ment du  7  février,  relatif  à  TÂlsace,  cren  ce  qu'il  accorde  à  la 
ville  de  Strasbourg  et  aux  villes  impériales  des  députés  directs 

aux  Etats  généraux sans  désigner  lui,  prince-évéque, 

comme  député  néceuaire  aux  Etats  généraux  t)(^).  Le  cardinal  de 
Montmorency,  évèque  de  Metz,  écrit  de  même  à  Necker,  le 
90  avril  1789,  quil  a,  «en  vertu  des  unions  faites  à  Henri  II 
parle  cardinal  de  Lorraine,  l'un  de  ses  prédécesseurs,  le  droit 
indubitable  et  incontestable  d'être  membre  des  Etats  généraux  )). 
Un  abbé  de  Bardonnet  prétendait  au  même  droit  comme  gou* 
venieur  militaire  de  Souvigny^^).  Un  laboureur  écrit  au  garde 
des  sceaux  :  (r  Je  partirai  sur  l'ordre  du  Roi;  vous  êtes  maître  sur 
les  ordres  du  Roi  d'ordonner  l'addition  des  individus,  si  vous  le 
jagiez  nécessaire.  C'est  ce  qu'attend  de  votre  lèle  celui  qui  se 
dit  respectueusement,  T)  etc.^'). 

<*^  Protestatioo  jointe   au  procès-  seule  charrue.  Il  a  rédigé  le  eahier  de  »« 

verbal  de  TaMemblée  des  trois  ordres  paroisse  (<rje  Tai  fait  court  et  en  objets 

de  Haguenau.  raisonnables  ») ,  mais  il  craint  de  ne  pas 

^  Voir  ci-après  ia  note  prélimi-  être  nommé  député  aux  États  généraux, 

flureoopeenuint  les  gouverneurs  gêné*  {Arch.nat., 601,7, Anjou.)*-  Unavo- 

raiu,  p.  373.  cat,  nommé  Camusat,  écrit  de  même, 

^^  Lettre  datée  dn  40  mars,  du  sieur  leagmaiifèNeekar:  vS'iléCaitoioore 

Enault  de  k  Gaulterie ,  laboureur,  fai«  Camps ,  Monseigneur,  d'obtenir  de  Votre 

sant  valoir  son  petit  domaioe  avec  une  Grandeur  Téleotion  d*un  d^nté  dans 
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Mais  c  est  parmi  les  grands  bailiis  ou  sénéchaux  et  les  lieu- 
tenants généraux  de  bailliages  que  Ion  relève  les  plus  nom- 
breuses demandes  d'admission  de  droit,  ou  d autorité  du  roi, 
aux  États  généraux ,  en  violation  évidente  de  la  lettre  et  de  l'es- 
prit des  règlements  royaux.  On  n  avait  pas  alors  les  mêmes 
idées  qu  aujourd'hui  sur  Tusage  du  droit  électoral.  Il  était  de 
convention,  par  exemple,  que  l'élection  devait  être  une  mani- 
festation spontanée,  faite  en  dehors  de  tout  préliminaire,  de 
tous  pourparlers  antérieurs.  On  voit  à  diverses  reprises  les 
lieutenants  généraux  des  bailliages  faire  dresser  des  procès-ver- 
baux constatant  que  des  bulletins ,  portant  le  nom  des  futurs  élus , 
avaient  été  distribués  dans  la  salle  d'assemblée.  Des  scrutins 
furent  même  annulés  pour  ce  fait.  Il  est  donc  difficile,  dans  ces 
conditions,  d'établir  nettement  les  candidatures,  et  par  suite  les 
causes  des  succès  ou  des  échecs.  Mais  on  peut  dire  que  partout 
où  les  grands  baillis  d'épée  présidaient,  ils  étaient  candidats  à  la 
députation  de  la  noblesse;  les  lieutenants  généraux,  sauf  de  rares 
exceptions,  considérèrent  comme  un  affront  personnel  de  n'être 
pas  élus.  Aussi  voit-on,  après  la  dissolution  des  assemblées,  de 
multiples  plaintes  parvenir  à  la  chancellerie,  sollicitant  ou  indi- 
quant des  moyens  de  réparer  un  mal  si  cruel. 

Couturier  (Jean-Pierre) ,  qui  devait  être  quelques  années  plus 
tard  député  à  la  Législative,  à  la  Convention,  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  etc.,  était,  en  1789,  lieutenant  général  civil  et  cri- 
minel du  bailliage  de  Bouzonville,  un  des  bailliages  principaux 
de  Lorraine,  dont  les  députalions  devaient  être  réduites  à 
Sarreguemines.  Elu  député  par  le  bailliage,  il  échoua  à  Sarre- 
guemines;  il  écrivit  alors,  le  2  avril,  au  garde  des  sceaux, 
pour  lui   demander  a  s'il   ne  pourrait  pas   être  admis  [aux 

notrehaiViBge  de  Uamera  et  de  k choisir  raifl  les  plus  capables  de  remplir  une 
vous-même ,  je  me  chargerais  avec  plaisir  mission  aussi  honorable.  9  (  Arch.  nat. , 
de  vous  indiquer  les  sujets  que  je  croi-        Biii,  79 ,  p.  699.) 
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États  généraux],  quoiquà  Sarreguemines,  dit-il,  je  ne  sois  pas 
tombé  dans  la  réduction,  ce  qui  a  surpris  bien  du  monde ^^^t». 

Le  marquis  d'Espagne,  qui  remplissait  en  Gomminges  les 
fonctions  de  grand  sénéchal  d'épée  ^^',  écrit  à  Necker,  après  son 
échec:  crSi  Sa  Majesté  me  donnait  une  séance,  en  qualité  de  sé- 
néchal, en  cette  auguste  assemblée,  cette  faveur  me  causerait 
la  joie  la  plus  vive  et  la  plus  sensible  ^^K  -n 

On  lit  au  procès-verbal  de  rassemblée  des  trois  ordres  du 
Vermandois,  à  Laon,  qu'en  Tabsence  même  du  grand  bailli,  le 
lieutenant  général  fît  des  protestations  et  réserves  des  droits 
du  grand  bailli  d'épée ,  portant  que  c  était  <(  un  privilège  inhérent 
à  la  charge  de  ces  officiers  d'être  convoqués  directement  aux 
États  généraux  Wt). 


t*î  Arch.iiaL,  Bm,  i34,  p.  89.— 
Couturier  avait  fait  enreg^istrer  les  ëdits 
de  mai  1 788  ;  il  eut ,  en  1 789 ,  de  véri- 
tables luttes  à  soulenir  dans  son  bail- 
liage; le  récit,  qui  en  est  conservé 
(Arch.  nat.,  Biii,  i34,  passim)^  est 
fort  curieux. 

t*^  Le  marquis  d*Espagne  reçut  des 
pouvoirs  exceptionnels  assimilables  à 
ceux  des  grands  baillis  ou  sénéchaux 
d'épée,  parce  qu*il  n*y  avait  pas  dans  le 
comté  de  Commioges  de  justices  royales 
ayant  connaissance  des  cas  royaux.  Par- 
tout  où  Texistence  des  seules  justices 
inférieures  ne  permettait  pas  Tapplica- 
ûon  des  principes  de  la  convocation,  le 
roi  expédia  des  pouvoirs  semblables  à 
des  gentilshommes,  qui  ne  pouvaient 
tirer  de  ces  commissions  aucun  titre  ou 
droit  particuliers  en  dehors  de  la  con* 
vocation.  Il  en  fut  ainsi  en  Alsace,  dans 
le  Cambréiis,  à  Rivière-Verdun,  etc. 
Il  y  a  lieu  d'observer  que  Ton  avait  re- 


cours è  ces  commissions ,  non  pas  parce 
que  le  bailliage  du  pays  n*avait  pas  de 
grand  bailli  d'épée  (ce  personnage 
n'étant  d*aucune  utilité  pour  la  convo- 
cation), mais  parce  que  les  juges  .qui 
étaient  à  la  tête  des  justices  y  existantes 
n'avaient  pas  qualité  pour  convoquer 
les  deux  premiers  ordres  suivant  ieura 
droits  et  privilèges. 

<'^  Arch.  nai,  Biii,  5i ,  p.  990. 

^*ï  Arch.  nat.,  Bm,  181, p.  370. — 
La  correspondance  de  ce  lieutenant  gé- 
néral avec  le  garde  des  sceaux  indique 
la  cruelle  déception  qu'il  éprouvait  de 
n'être  pas  élu  aux  États  généraux,  bien 
qu'il  ait  «r  donné  tons  les  deux  jours  un 
dîner  de  quarante  à  cinquante  couverts 
à  un  quart  du  clergé,  un  quart  de  la 
noblesse  et  moitié  du  tiers  état,  dans  la 
vue  d'établir  l'harmonie  entre  les  trois 
ordres^;  mais  rrla  brigue  de  I^on,  dé- 
tournée de  me  donner  sa  voix  par  celle 
secte  [des  pariementaii^es  ] ,  s'est  jetée  sur 
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Le  lieutenant  général  de  Cambrai  demanda  au  garde  des 
sceaux,  comme  un  cr droit  de  sa  charge d,  Tautorisation  de  se 
rendre  aux  États  généraux,  en  se  basant  sur  ce  que  «le  prévôt 
de  Cambrai,  avant  que  le  Cambrésis  fût  sous  la  domination  de 
la  France,  avait  le  droit  d'assister  à  la  diète  de  Fempire^^U.  Le 
marquis  d*Estourmel ,  élu  député  de  ia  noblesse  aux  Etats  gé- 
néraux, appuya  cette  étrange  réclamation. 

Le  prévôt  de  Paris,  dont  les  droits  étaient  assimilables  à 
ceux  des  grands  baillis  ou  sénéchaux  d'épée  ^^\  réclama  de  même 
ffla  présence  aux  Etats  généraux,  comme  un  droit  de  sa  place, 
quelle  qu'y  puisse  être  sa  séance  yi.  Le  garde  des  sceaux  lui  ré- 
pondit, le  19  mai  1789  :  «Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que 
les  principes  qui  ont  servi  de  bases  à  la  convocation  actuelle 
me  paraissent  s'opposer  à  ce  que  vous  désirez.  Vous  jugerez 
facilement  que  le  Roi  ayant  manifesté  l'intention  que  l'admis- 
sion à  l'assemblée  des  États  généraux  fût  uniquement  l'eflet 
d'une  élection  libre,  il  ne  serait  pas  possible  d'avoir  égard  à 
aucune  prétention  fondée  sur  des  exemples  ou  des  titres  qui 
s'écarteraient  de  ce  principe  W.^ 

Cet  ignorant  mépris,  non  seulement  de  l'esprit,  mais  de  la 
lettre  même  des  règlements  royaux,  n'est  pas  sans  surprendre. 


cdle  de  M.  Le  CarHers.  (Arch.  nat., 
Biu,  181,  p.  Ai3.)  Le  mëeoatentemeQt 
de  ce  Heotenant  gënëral  rentraina  jo»- 
qu'à  foire  des  actes  irr^iien  contre 
Le  Carlier.  (Voir  arrêt  du  Conaeii  da 
9  mai  lySg^dHiprès,  p.  1&9.) 

^^^  frEnrédamant votre juatice, Mon* 
seigneur,  ajoate4-il,  en  Civeur  des 
droits  de  ma  charge,  il  serait  bien  flat- 
teur pour  moi  d'en  avoir  acquis  à  voe 
bontés,  et  d'en  obtenir  une  grâce  d'au- 
tant plus  honorable  qu'elle  me  four- 
nirait l'heureuse  occasion,  eo  servant 


mon  pays ,  de  vous  donner  une  nouvelle 
preuve  do  sèle  dont  je  sois  animé.» 
(Arch.  nat,  Bin,  At,p.  861.) 

^*)  irLe  prévôt  de  Paris,  çotnme  foui 
te  hmUU  et  sMehmuc  du  roifmmê,  a 
seul,  par  son  titre,  le  droit  de  con- 
voquer les  trois  ordres  dans  l'étendue 
de  sa  juridiclion.ii  etc.  (Mémoire  do 
prévôt  de  Paris.  Arch. nat.,  B*,  6a.) 

('>  La  lettre  de  Boulainviiliers  et  ia 
réponse  du  garde  des  sceaux  ont  été 
publiées  par  M.  Chaasin  (Les  éfadioM  H 
ki  eaUert  di  Paris ,  1. 1,  p.  507-809). 
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venant  de  ceux-là  même  qui  professaient  pour  les  ordres  royaux 
une  obéissance  passive.  Mais  il  est  encore  d  autres  exemples  qui 
témoignent  du  singulier  état  d'esprit  du  plus  grand  nombre  en 
présence  de  ce  fait  nouveau  :  des  élections  libres.  Il  n'apparaît 
pas  en  efiet,  nous  devons  le  dire,  de  toute  la  correspondance 
ministérielle,  et  elle  est  nombreuse,  conservée  aux  Archives  na- 
tionales, qu'il  y  ait  eu  pression  dans  un  sens  ou  dans  un  autre 
de  la  part  du  pouvoir  royal.  Des  pressions  existèrent,  surtout 
en  province,  mais  elles  vinrent  surtout  des  privilégiés  menacés 
dans  leurs  intérêts,  et  qui  usèrent  de  tous  les  moyens  dont  ils 
disposaient  pour  agir  sur  leurs  inférieurs,  seigneurs  abusant  de 
leur  autorité  pour  influencer  les  suffrages  des  paroisses,  nobles 
influents  et  riches  se  servant,  soit  de  leurs  grades  dans  l'armée, 
soit  de  leurs  entrées  à  la  cour,  pour  dominer  dans  l'assemblée, 
évêques,  abbés  et  chanoines  ou  grands  vicaires,  profitant  enfin 
des  droits  que  leur  conférait  la  hiérarchie  ecclésiastique,  re* 
connue  par  les  règlements  royaux  (^).  Dans  ce  dernier  ordre 
surtout,  les  excès  de  domination  du  haut  clergé  amenèrent  en 
certains  bailliages  une  véritable  inmirredian  des  curés  ^^^  et  des 
démêlés  s'élevèrent  non  seulement  dans  le  clergé  même,  mais 
avec  les  membres  du  second  ordre,  puisque  nous  voyons  dans 
une  lettre  du  comte  de  Langeron,  commandant  en  chef  en 
Franche-Comté ,  que  cr  les  curés  ont  montré  à  des  chirurgiens  leurs 
dos  meurtris  des  coups  dont  la  noblesse  les  avait  honorés  (')  79. 


<'^  Voir  Tartide  &t  du  règlement 
da  9&  janvier  (p.  83)  et  la  note  1  de 
cette  page. 

<*>  vLe  triomplie  des  eurfc,  écrit 
révéqne  de  Dax ,  a  donné  lieu  k  une 
iofurredion  scandaleuse  de  leur  part; 
fls  ont  perdu  de  vue  la  décence  de  leur 
Aat.li  (Lettre  i  Barentin.  Arch.  nat., 
Bill,  57.)  irTottt  se  passait  avec  une 


décence  admirable,  écrit  d'autre  part 
le  lieutenant  général  d'Agen,  lorsque 
messieurs  les  curés  ont  bit  une  in- 
surrection terrible  contre  leurprâat; 
je  crois  que,  pour  la  députation,  les 
curés  feront  la  voile* n  (Lettre  datée  du 
19  mars  1789.  Arch.  nat.,  Bm,  1.) 

(')  Lettre  à  Necker  du  1 1  mai  1789. 
(Arch.  nat.,  Biii,  6,  p.  &44.) 
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On  ne  trouve  aucune  trace,  avon»-nou8  dit,  dans  la  corres- 
pondance officielle,  de  pression  systématique  de  la  part  du 
pouvoir  central,  et  il  serait  aisé  même  de  citer  plusieurs  preuves 
du  respect  voulu  de  la  liberté  des  électeurs.  Le  lieutenant 
général  de  Tartas,  exposant  au  garde  des  sceaux  l'avantage 
qu  il  y  aurait  pour  la  sénéchaussée  à  avoir  un  négociant  pour 
député,  ajoutait:  (rJ oserais  me  flatter.  Monseigneur,  de  le 
faire  nommer?)  (37  avril  1 789).  Il  reçut  de  Barentin  la  réponse 
suivante  :  (tVous  ne  devez  point  vous  permettre  de  chercher  à 
déterminer  le  choix  des  votants,  ni  de  faire  aucunes  démarches 
tendant  à  gêner  les  suffrages;  il  faut  laisser  aux  membres  des 
assemblées  la  liberté  de  donner  leur  confiance  à  ceux  qu  ils  en 

jugeront  le  plus  dignes Cette  conduite  s'éloignerait  d'ailleurs 

entièrement  de  l'impartialité  que  vous  devez  manifestera^).?) 

On  retrouve  le  même  esprit  libéral  dans  les  instructions 
des  intendants  à  leurs  subdélégués  ^^K 

Dira-t-on  que  ces  ordres  étaient  fictifs ,  et  qu'il  existait  des 
manita  sécréta  infirmant  ces  apparences  libérales?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  On  en  trouverait  au  moins  des  traces  dans  la 
masse  de  dossiers  conservés  aux  Archives;  il  faut  observer 
enfin  que  le  souci  du  ministère  dont  Necker  était  à  ce  moment, 
par  sa  popularité,  le  chef  réel,  avait  plutôt  à  craindre  qu'à 
encourager  les  excès  d'autorité  aussi  bien  de  la  part  des  agents 
du  pouvoir  que  des  indépendants  attachés  aux  privilèges. 

Et  de  ces  excès  d'autorité,  de  la  part  d'agents  du  pouvoir 
royal ,  il  est  aisé  de  donner  la  preuve  en  montrant  à  quelles 
fausses  interprétations  ils  avaient  recours  pour  le  service  de 
leurs  ambitions.  Fonctionnaires  et  magistrats  semblent  consi- 

^^)  Arch.  nat.,  Biii,  iâ6,  p.  1  o5  et  élections  des  députés;  la  liberté  h  plus 

suiv.  grande  doit  exister  dans  ces  deux  objets.  « 

^*^  tt  Vous  ne  devez  en  rien  vous  mé-  (  Amelot ,  intendant  de  Bourgogne ,  h  ses 

1er  de  ce  qui  coiicerae  les  cahiers  et  les  subdélt^gués,  28  février  1789.) 
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clérer,  par  exemple,  comme  une  idée  subversive,  le  renonce- 
ment que  le  roi  a  fait  en  réalité  de  son  antique  droit  d'exclu- 
sion, et  c'est  une- proposition  qui  revient  fréquemment  que 
celle  de  remplacer  par  un  député  agréable  celui  que  les 
assemblées  ont  choisi.  Barrin  de  la  Gallissonniere  ^^\  sénéchal 
d'Angers,  écrit  à  Barentin,  le  s  i  mars  :  (r  Je  ne  dois  pas  laisser 
ignorer  à  M.  le  garde  des  sceaux  que  le  sieur  de  Volney,  dont 
le  Parlement  vient  de  faire  brûler,  par  l'exécuteur  de  la  justice , 
quelques  brochures  aussi  séditieuses  qu'incendiaires^^',  a  été 
nommé  le  deuxième  député  du  tiers  état.  La  cabale  Ta  nommé 
à  cause  même  de  l'arrêt  du  Parlement  comme  pour  narguer 

l'autorité Si  rintention  du  Roi  nest  pas  quil  y  soit  compris 

[dans  la  députation],  il  m  en  faudra  un  ordre  très  positif  ^^Kt^ 

Dans  quelques  bailliages,  les  magistrats  ne  gardèrent  pas  la 
forme  dubitative.  L'élection  de  Frochot,  par  exemple,  semble 
avoir  causé  au  lieutenant  général  de  Ghâtillon  le  plus  vif  mé- 
contentement. Dans  une  lettre  adressée,  le  36  mars  1789, 
au  garde  des  sceaux,  il  porte  contre  lélu  du  tiers  des  accusa- 
tions déshonorantes,  puis  il  ajoute  :  (rLe  grand  bailli  pense, 
comme  moi,  que  le  sieur  Frochot  ne  jouit  pas  d'une  réputation 
convenable.  Peut-être  jugerez-vous  à  propos.  Monseigneur, 


^*^  Voir  (à-dessus  ses  titres  et  quali- 
tés, p.  XXXVII,  note  1. 

^  L'arrêt  du  Parlement  auquel  il  est 
fait  allusion  ici  est  rapporté  sommaire- 
ment ci-après,  p.  4i  (6  mars  1789). 

^'^  Arch.  nat..  But,  7.  —  Milscent 
(Marie-Josepb),  premier  député ,  lieu- 
tenant général  d* Angers,  qui  fiit  élu  en 
même  temps  que  Volney  député  aux 
États  généraux,  écrivait  le  9 a  mars  : 
«rOn  a  nommé  pour  second  [député]  un 
particulier  (je  dis  ceci  à  Votre  Grandeur 
sous  le  secret  de  la  confiance  paterneUe) 


qui  pourra  peut-être  faire  bien  du  bruit 

aux  États,  c'est  un  sieur  de  Volney 

Cet  homme  a  un  talent  extraordinaire 
pour  se  bire  des  partisans;  il  restait  sur 
sa  chaise  immobile,  et  tous  nos  habi- 
tants des  campagnes  allaient  lui  deman. 
der  mystérieusement  qui  ils  devaient 
nommer;  les  honnêtes  gens  gémissent 
d'un  choix  semblable,  qu'on  qualifie  de 
scandale.  Je  souifre  cruellement  de  voir 
mon  nom  à  côté» de  ce  particulier. n 
(Lettre  au  garde  des  sceaux.  Arch.  nat., 
Bill,  7.) 
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de  lui  donner  Texclnsion  (^l  t)  De  même,  pour  Lesterpt  Yeïné, 
le  grand  sénéchal  écrit  le  â/i  mars  1789  à  Barentin:  crCet 
homme  n'est  pas  fait  pour  paraître  à  rassemblée  respectable  de 
la  nation;  si  le  Roi  ordonne  qu'il  soit  nommé  un  autre  député, 
j'exécuterai  très  promptement  les  ordres  qu*ii  vous  plaira  de 
m'envoyer  W.  7) 

L'élection  d'un  autre  député  du  tiers  état,  Pelauque  Beraut, 
souleva  également  de  vifs  mécontentements.  Le  procureur-syn* 
die  de  Gondom  écrit  à  Necker,  le  1 5  mars  :  cr  Ce  n'est  que  par 
l'effet  de  la  brigue  la  plus  révoltante  et  la  plus  connue  que  le 
sieur  Pelauque  Beraut,  procureur  du  Roi  au  bureau  de  réleo- 

tion,  a  été  nommé  député Veuillei  donner  des  ordres 

pour  qu'il  soit  nommé  un  autre  député,  ti  Le  lieutenant  générai 
de  la  sénéchaussée  appuie  les  réclamations  du  syndic  auprès 
du  gardedes  sceaux,  qui  répond,  le  3  avril  :  rLes  motift  de 
réclamation  contre  l'élection  d'un  des  députés  du  tiers  état  ne 
peuvent  pas  servir  à  lui  donner  une  exclusion  d'où  il  résulta 
rait,  s'il  était  possible  de  la  prononcer  d'autorité,  que  f entière 
liberté  des  suffrages  que  le  Roi  a  vouki  laisser  aux  assemblées 
ne  serait  qu'illusoire  W.  1» 

Aux  difficultés  que  rencontrent  les  études  sur  la  convocation 
il  faut  donc  ajouter  non  seulement  l'ignorance  dans  laquelle 
était  le  pouvoir  central  des  bases  de  la  convocation,  mais 
encore  ce  fait  que  les  magistrats  chargés  de  présider  les  opé- 
rations électorales  méconnaissaient  aussi  bien  leurs  propres 
droits  que  ceux  de  la  nation. 


<*>  Arch.  nat ,  Bm.  69.  p.  434.  —  ^*^  Aroh. nât,  Biii,  94.  —  <•>  Arch.  nat, 
Bin,5i. 
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Assemblées  des  justices  infërieures.  —  Assemblées  des  villes,  corporations, 
communautés,  etc.  —  Des  justices  seigneuriales. 

La  convocation  des  États  généraux  touche  par  des  points  si 
divers  à  lorganisation  entière  de  la  France  ancienne  qu'il  n'est 
pas  un  détail  de  la  vie  de  nos  pères  qui  ne  d&t  être  ici  étudié. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir,  dans  les  pages  qui  précèdent,  fait 
un  tableau  succinct  des  opérations  électorales  des  bailliages 
principaux  ou  assimilés,  il  conviendrait  d'examiner,  au  même 
point  de  vue,  celles  qui  eurent  lieu  dans  les  bailliages  secon- 
daires et  surtout  dans  les  paroisses.  Dans  ces  dernières  surtout, 
le  mouvement  des  esprits  fut  si  ardent,  si  touchant  à  }a  fois,  si 
empreint  de  respect  pour  la  majesté  royale,  de  mépris  pour 
la  dureté  des  seigneurs,  qu'il  mériterait  d'être  longuement 
analysé  et  décrit.  Ce  serait  un  curieux  tableau  à  tracer.  Les 
historiens  en  trouveront  les  éléments  dans  les  textes  ou  les 
analyses  qui  formeront  la  quatrième  partie  de  ce  recueil. 

Pour  les  détails  mêmes  des  opérations  dans  les  sièges  infé*- 
rieurs  et  dans  les  paroisses,  nous  nous  référons  aux  notes 
jointes  aux  rè^ements  du  â/i  janvier  (^},  ainsi  qu'à  celles  qui 
accompagnent  les  règlements  postérieurs  et  les  actes  divers  de 
la  convocation  rapportés  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage. 

Une  des  difficultés  imprévues  qui  se  présentent  le  plus  fré- 
quemment au  cours  de  la  convocation  est  la  prépondérance 
du  nombre  des  électeurs  des  campagnes  dans  les  assemblées. 
Depuis  de  longs  siècles,  les  villes  avaient  abusé  de  leurs  privi- 
lèges, des  droits  spéciaux  que  leur  avaient  conférés  les  caprices 
royaux  pour  imposer  aux  campagnes  voisines  mille  vexations, 

(*)  Ci-après,  p.  6âàio3. 
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droits  particuliers  pour  l*entrée  et  ia  vente  des  denrées,  difli- 
cuités  pour  laccès  des  marchés,  pour  la  vente  des  vins,  etc. 
Ces  deux  états  rivaux  se  trouvèrent  en  présence,  et  en  situa- 
tion telle  que,  par  le  groupement  des  intérêts,  les  députés  des 
campagnes  annihilaient  fatalement  les  députations  des  villes. 
En  diverses  localités,  le  pouvoir  royal  intervint  lui-même  pour 
fixer  des  limites  à  lomnipotence  des  campagnes;  à  Lyon,  à 
Bordeaux,  à  Mont^de-Marsan,  les  députations  primitivement 
accordées  furent  réparties  en  deux  sections.  Tune  pour  la  ville, 
lautre  pour  ia  campagne  ou  plat  pays ^^\ 

Au  milieu  des  innombrables  offices  ou  charges  que  le  pouvoir 
royal  avait  multipliés  à  Texcès,  surtout  au  commencement  du 
xvui^  siècle,  pour  soulager  sa  détresse,  il  était  très  difficile  de 
s'entendre  sur  les  droits  exacts  de  chacun.  Le  règlement  du 
aU  janvier,  par  exemple ,  avait,  par  son  article  25 ,  prescrit  que 
dans  les  villes  non  comprises  dans  Yétat  annexé ^^^  à  ce  règle- 
ment, les  assemblées  auraient  lieu  devant  le  juge  du  lieu.  Mais 
qui  était  exactement  ce  juge  du  lieu  ?  Tant  de  juridictions  se 
mêlaient  confusément  les  unes  aux  autres  que  c  était  quelque- 
fois bien  difficile  à  déterminer  ^^K  Lorsqu'il  y  avait  dans  la  ville 
ou  paroisse  —  non  comprise  dans  Tétat  annexé  —  un  juge 
royal,  la  difficulté  était  facile  à  lever.  Mais  lorsqu'il  n'y  avait 
que  des  juges  seigneuriaux,  en  si  grand  nombre  dans  certains 
bailliages,  c'était  d'une  grande  complexité. 

Les  assemblées  pour  la  convocation  donnèrent  lieu  dans  les 
villes  à  de  nombreuses  difficultés  qui  naissaient  surtout  de  l'état 

^*)  Voir   ci-après   pour  Bordeaux,  maire  qui,  avec  sesëchevins,  n*a  con- 

p.  iSq  et  i&o;  pour  Mont-de-Marsan,  naissance  que  des  faits  de  pdice,  on 

p.  i&i  ;  pour  Lyon,  le  règlement  du  celui  qui  a  connaissance  de  toutes  les 

9&  mars,  p.  199.  contestations  tant  en  matière  civile  que 

^•^  Voir,  pour  l'explication   de  ces  criminelle?'»  (Lettre  du  lieutenant  gêné- 

mots,  la  note  3  de  la  page  76.  rai  de  Nuits  au  garde  des  sceaux,  a8  fé- 


(3) 


*  Lequel  est  juge  du  lieu?   Le        vrier  1789.) 
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mal  défini  des  municipalités,  de  leui^  droits,  de  leurs  préro- 
gatives au  point  de  vue  de  l'exécution  du  règlement  royal  relatif 
à  la  convocation. 

Nous  trouvons  dans  le  cahier  de  la  ville  d'Angouléme  un 
résumé  assez  heureux  des  vicissitudes  apportées  par  les  édits 
royaux  à  l'état  des  municipalités.  (tL  origine  des  corps  de  ville, 
y  lit-on,  tenait  à  des  vues  sages  et  politiques;  aussi  n  éprou- 
vèrent-ils de  changements  que  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  De 
longues  guerres  multiplièrent  les  besoins,  et  le  génie  fiscal, 
fixant  les  regards  sur  leur  constitution,  commença  à  y  puiser 
des  ressources  par  la  vénalité  des  offices  dont  la  suppression  a 
toujours  suivi  de  près  les  édits  qui  les  ont  créés.  Les  règlements 
de  176/1  et  de  1765  (^),  loin  de  présenter  des  causes  pécuniaires, 
mirent  les  villes  dans  le  droit  d'établir  leurs  officiers;  mais 
Tédit  bursal  du  mois  de  novembre  i77i('^)  bouleversa  ce  nou- 
vel ordre.  Ces  différentes  variations  ne  furent  pas  partout  les 
mêmes;  plusieurs  cités  se  sont  maintenues  dans  leur  état  pri- 
mitif; quelques-unes  y  ont  été  conservées  moyennant  finances; 
d'autres  enfin,  envisageant  les  conséquences  d'une  administra- 
tion basée  sur  la  bursalité,  furent  reçues  à  la  réunion  des 
offices.  Angouléme  est  de  ce  nombre  *'^.7» 

Le  maire  d'Aspet  écrit  à  Necker,  le  20  février  1789,  pour 
demander  des  tr  lois  précises  et  stables  qui ,  en  assurant  la  pro- 


<'>  Lire  :  Edita  d'août  tj6i  et  mai 
17S5. 

^  Le  texte  m  extenso  a  été  publie 
par  Isambert  {op.  cit. ,  t.  XXII ,  p.  SSg ). 

(*>  tr  Mémoire  en  fonned^observation, 
pour  servir  h  toutes  fins  de  doléances 
et  plaintes  de  la  ville  d* Angouléme , 
que  les  députés  du  tiers  état  de  ladite 
viHe  adressent  au  Ministre  des  finances.  « 
(Arch.  nat.,  B.  ui,  8,  p.  yaa.)  Bien 


que  ce  document  ne  soit  pas,  par  sa 
destination,  un  cahier  au  sens  le  plus 
connu  du  mot,  on  peut  le  tenir  comme 
l'expression  du  vœu  général;  il  est  re- 
vêtu de  la  signature  des  oflSders  muni- 
cipaux et  ne  fut  rédigé  que  parce  que, 
par  rinfluence  prépondérante  des  cam* 
pagnes ,  les  vœux  de  la  ville  n'avaient 
pas  été  suffisamment  développés  au 
cahier  de  la  sénéchaussée. 


tMrmiISZIC     !l4TtO^AlK. 


LIVI 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

priété  de  ces  charges  et  la  liberté  des  élections  aux  commu- 
nautés, puissent  détruire  la  rivalité  des  officiers  royaux,  et  qui 
ne  soient  pas  soumises  à  Tinterprétation  des  parlementa,  ton* 
jours  défavorables  aux  officiers  municipaux  ^'^d. 

La  constitution  féodale  et  arbitraire  des  municipalités  était, 
en  1789,  un  sujet  de  plaintes  constantes,  et  nous  voyons  la 
noblesse  elle-même  demander,  dans  ses  cahiers,  que  les  offi- 
ciers municipaux  soient  à  Tavenir  élus  librement  ^^K 

Presque  tous  les  troubles,  et  ils  furent  nombreux,  que  Ton 
verra  s'élever  dans  les  villes  à  propos  des  assemblées  auront 
pour  cause,  d*uue  partlaméGanceetTanimosité  du  tiers  conti*e 
les  officiers  municipaux,  dont  la  morgue  et  les  excès  d autorité 
étaient  à  charge,  de  l'autre  les  rivalités  entre  ces  mêmes  offi- 
ciers municipaux  et  les  officiers  des  justices  seigneuriales  et 
même  royales,  notamment  pour  l'application  des  arliclesaS  et 
a  6  du  règlement  du  a/i  janvier. 

Lorsque,  quittant  les  villes,  on  étudie  dans  les  paroisses 
de  campagne  les  assemblées  préparatoires  qui  y  eurent  lieu, 
on  ne  rencontre  pas  moins  de  sujets  d'incertitude.  La  coexiv 
tence,  dans  un  certain  nombre  de  paroisses,  des  anciens  syn- 
dics  paroissiaux  perpétuels  et  des  syndics  municipaux,  créés 
par  le  rè^ement  royal  du  5  août  1787,  était  une  cause  con- 
stante de  rivalités.  11  semble  bien  que,  régulièrement,  les  seuls 
syndics  municipaux  devaient  avoir  des  fonctions  à  remplir  W, 


^')  Arch.  iMt«  Bui,  &o,  p.  365. 

^*)  «Les  dépars  rappeUeront  Vesié- 
cutioa  des  aacienaM  ordonnances,  et 
notanaieat  celle  de  BloU  de  1579, 
qui  vealent  que  les  communeB  admi- 
nistreaft  seules  e4  iibrament  feurs  re- 
tenu» et  aient  une  entière  liberté  dans 
râectioa  de  leurs  officiersmunidipaux«  » 
(  Cahier  de  la  noblesse  de  Bordeaux.) 


rrLes  municipalités  cesseront  d'être  éri- 
gées en  offices;  elles  seront  électives 
et  remidies  en  la  même  forme  que  les 
États  provinciaux**  (Gabier  de  la  no- 
blesse d'Abbevifle,  art  10.} 

(^)  «C'est  aux  syndics  municipaux  et 
non  pfais  aux  syndics  paroisskux,  qui, 
d'ailleurs,  n'ont  plus  aucune  fonctiom  à 
remplir  depuis  le  règlement  du  5  aoât 
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mais  lancien  régime  se  trouvait,  par  la  forme  même  de  ses 
institutions,  aussi  bien  dans  Timpossibilité  de  corriger  les  abus 
que  de  mettre  de  Tordre  et  de  la  régularité  dans  ladminislra- 
tion.  Souvent  ces  syndics  municipaux  ne  connaissaient  pas  plus 
les  limites  de  leurs  paroisses  ou  communautés  que  leurs  droits 
propres.  Lun  d'eux  écrit  :  «Je  suis  syndic  d'une  paroisse  dont 
les  bornes  sont  si  peu  connues  qu'il  y  en  a  [des  habitants]  non 
seulement  de  taxés  dans  une  autre  paroisse,  mais  même  dans 
une  autre  élection.  Il  y  a  bientôt  deux  ans  que  nous  sommes  ^ 
créés;  nos  droits  et  nos  fonctions  nous  ont  toujours  été  disputés 
par  les  intendants  ^^\  t) 

En  principe,  les  juges  seigneuriaux  devaient  présider  les 
assemblées  dès  paroisses  ou  des  villes,  de  préférence  aux  syndics 
perpétuels;  ainsi  l'avait  voulu  l'article  5o  du  règlement  (^l  On 
connaît  bien,  sans  doute,  dans  ses  traits  généraux,  l'antipathie 
générale  des  populations  pour  les  juges  des  seigneurs  <^),  mais 


1787,  qu'il  faut  s^adresserw*  (Lettre  de 
rinteadant  de  Cbftlons  aa  lieutenant 
général  de  Saint-Dizier.  Arch.  nat, 
BiiM58,p.  I160.) 

t*^  Oliviep,  syndic  de  Cezay,  Bénë- 
dbausiëe  de  Saumur,  k  Neeker,  9  mai 
1789. 

^^  Les  officiers  municipaux  de  Bagé- 
la-ViUe  écrivent  à  Neeker,  le  a  8  février, 
pour  te  plaindre  que  Bourg  seule  soit 
dénommée  au  règlement  «rLa  ville  de 
Bagé  serait  présidée  par  le  juge  du 
lieu,  oe  qui  serait  une  atteinte  aux 
prérogatives  de  sa  muniâpaiité.  La 
ville  de  Bagé  était  anciennement  la 
eapitale  de  h  province  de  Bresse.  Ses 
lavaient  une  juridiction. . .  Aux 
i  oDt  suoeédé  un  syndic  perpétuel 
et  des  conseillers  nommés  par  Sa  Ma- 


jesté, qui  ont,  en  cette  qualité,  juri- 
diction de  police  a  Teatclusion  du  juge 
du  seigneur,  n  II  leur  fut  répôpdu  que 
«rSa  Majesté  n*a  pas  cru  devoir  accueit 
fir  leurs  demandes,  parée  que  Tartieie 
5o  du  règlement  assure  la  cottservaiion 
des  privilèges^.  (Arch.  nat. ,  B  m,  36.) 
^•^  «r  Les  justices  seigneuriales  doivent 
être*  supprimées  comme  onéreuses  aux 
jnstidâUes  et  leur  occasionnant  un 
degré  de  jurididioii  inutile;  la  justice  y 
est  d'aiHeurs  souvent  mal  administrée 
par  des  particutiers  ignorants  qui  ne 
résident  point  sur  les  lieux,  oit  s'oc** 
cupent  de  diflEfrenta  commerces  et 
fermes, mène  deeeileade8seiga(eorl.ii 
(Cahier  de  Vouvant,  art  A.  Arek. 
parL,  t  V,  p.  àxH.)  —  Il  aa  feudrait 
pas  déduire  de  cette  citation  que  la 
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ce  qu  on  ne  saurait  juger  sainement  que  par  une  lecture  atten- 
tive de  tous  les  cahiers  et  mémoires  recueillis  en  1789,  ce  sont 
les  sourdes  menées  qui  furent  employées  alors  par  tous  ceux 
qui  avaient  un  intérêt  direct  ou  indirect  à  la  conservation  des 
justices  bannerettes,  pour  faire  échouer  le  grand  mouvement  de 
réforme  qui  se  préparait*  Les  juges  seigneuriaux,  par  exemple, 
étaient  appelés  à  présider  les  assemblées  comme  juges  du  lieu, 
mais  d'autre  part  on  ne  pouvait  les  y  contraindre  ^^\  De  là 
^  des  subterfuges  permettant  aux  seigneurs  tantôt  d'exercer  par 
leurs  juges  une  pression  sur  les  membres  des  assemblées  de 
paroisses,  tantôt  d'arriver  aux  mêmes  fins  en  les  menaçant  de 
ne  pas  tenir  les  assemblées  prescrites.  C'était  alors  une  grave 
incertitude  de  savoir  si  les  assemblées  seraient  valables.  11 
faut  avant  tout  que  les  opérations  soient  bien  régulières  pour 
qu'à  l'assemblée  du  bailliage  aucune  difficulté. ne  soit  soulevée, 
pour  qu'on  ne  renvoie  pas  les  députés  qui  faisaient  alors  tout 
l'espoir  de  la  paroisse  et  du  pays.  Que  deviendrait-on,  cepen- 
dant, si  le  juge  du  seigneur  refusait  son  concours?  On  ne 
savait  pas,  le  plus  souvent,  qu'aux  termes  mêmes  des  instruc- 
tions de  la  chancellerie,  les  assemblées  des  paroisses  pouvaient 
être  tenues  devant  les  syndics  des  paroisses  ^^),  et  l'on  cédait 
aux  influences  les  plus  détestées,  dans  la  crainte  d'être  privé 
de  toute  représentation  et  de  ne  pouvoir  pas  faire  porter  aux 


suppression  des  justices  seigneuriales 
était  gâiéralement  demandée.  En  beau- 
coup d'endroits ,  on  n'a  pas  osé  expri- 
mer cette  prétention,  malgré  de  graves 
et  mdtiples  sujets  de  plaintes.  On  s'est 
borné  à  demander  des  réformes,  en 
admettant,  avec  plus  ou  moins  de  re- 
gret, que  l'institution  serait  maintenue. 
(')  ffLes  juges  des  seigneurs  ne  peu- 
vent pas  être  contraints  de  venir  pré- 


sider les  assemblées.»  (Barentin  au 
lieutenant  génénd  du  bailliage  de 
Beaune,  93  février  178g.  Arch.  nat. 
B  m,  60,  p.  110.) 

^*)  (tLes  assemblées  peuvent  être 
tenues  par  tout  autre  officier  public 
[que  le  juge  du  seigneur]  et  même 
par  le  syndic.»  (Lettre  du  garde  des 
sceaux  au  lieutenant  général  de  Beaune. 
Arch.  nat.,  Bui,  60,  p.  to8.) 
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assemblées  décisives  les  plaintes  accumulées  par  plusieurs  gêné* 
rations. 

Les  difficultés  et  les  obstacles  différaient,  on  le  voit,  suivant 
les  milieux,  mais  en  somme  ils  n  étaient  pas  moindres  dans 
les  assemblées  des  paroisses  que  dans  celles  des  bailliages^  et 
les  imperfections  des  règlements  établis  eu  hâte  provoquaient 
de  toutes  parts  des  rivalités ,  des  plaintes  et  des  injustices. 

VII 

Idée  de  k  nature,  du  plan  et  de  Timportanoe  d'un  recueil  des  cahiers  de  1789, 
dont  le  prë9ent  recueil  pourrait  être  la  préface. 

Nous  avons  dit,  en  commençant,  que  notre  recueil  pourrait 
servir  de  préface  à  un  recueil  plus  considérable,  celui  des 
cahiers  et  des  procès-verbaux  des  assemblées  électorales. 

Disons  d'abord  un  mot  des  procès-verbaux,  qui  sont  moins 
connus  que  les  cahiers. 

L'importance  capitale  que  Ton  attachait  à  la  réunion  des  Etats 
faisait  relater  dans  ces  actes  les  moindres  détails.  On  redoutait 
pai*-dessus  tout  qu'une  omission  ne  fournit  un  prétexte  pour 
annuler  l'opération;  aussi  estp<^e  dans  ces  textes  seulp  que  l'on 
peut  voir,  dans  sa  vérité  à  la  fois  grave  et  naïve,  le  mouvement 
de  la  convocation.  C'est  d'abord  la  réunion  des  intéressés  au 
palais,  souvent  qualifié  de  royal;  puis  la  formation  du  cortège 
qui  va  se  rendre  à  l'église  cathédrale  pour  entendre  la  messe. 
Nous  aurons  alors  une  énumération  complète  de  tous  les  per- 
sonnages, de  toutes  les  compagnies  ou  corporations  qui  auront 
pris  part  à  la  cérémonie.  Nous  connaîtrons  leur  costume  et  les 
titres  particuliers  qu'ils  peuvent  avoir  à  telle  distinction,  à  telle 
préséance.  Quand  les  trois  ordres  ont  pris  séance,  c'est  l'échange 
des  discours  et  compliments,  le  réquisitoire  du  procureur  du 
roi,  puis  l'appel  des  membres   présents  ou  représentés;  les 
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envois  de  députationB  entre  les  trois  ordres,  quand  la  séparation 
est  faite,  et  des  détails,  parfois  abondants,  sur  la  rédaction  des 
cahiers,  Félection  des  députés,  leur  serment,  etc.  L*importance 
des  procèa-verbaux  se  démontre  d  ailleurs  par  leur  seul  titre. 

Les  cahiers  ^^),  ces  fameux  cahiers  de  17^9,  si  importants 
pour  Thistoire,  sont  d'une  essence  plus  complexe  et  moins  aisé- 
ment saisissable.  J'en  cherche  en  vain  une  définition  plus 
brève  ou  plus  précise  que  celle-ci  :  c'est  Tensemble  des  vœux 
émis,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  par  une  assemblée  de 
membres  de  Tun  des  trois  ordres,  réunis,  en  exécution  des 
lettres  royales  de  convocation,  pour  rédiger  leurs  doléances, 
vœux,  plaintes,  remontrances,  pétitions  ^^\  etc.,  instructions  ou 
pouvoirs,  ou  ceux  de  leurs  mandants,  ou  pour  élire  des  députés 
porteurs  de  ces  actes,  soit  pour  Tune  quelconque  des  assem- 
blées électorales  successives,  soit  pour  les  Etats  généraux  eux- 
mêmes. 

Rien  n  est  plus  difficile  que  de  déterminer  d'une  manière  cer- 
taine quelques-uns  de  ces  cahiers,  et  de  reconnaître  si  Ton  se 
trouve  en  présence  d'actes  faux  ou  authentiques.  Où  commence 
et  finit  le  cahier  de  1789?  On  ne  le  voit  pas  toujours.  En  s'en 
tenant  même  à  la  définition  ci-dessus,  mille  cas  surgissent  qui 
n'avaient  pu  être  prévus,  assemblées  dissidentes  rédigeant  des 
cahiers,  cahiers  envoyés  directement  aux  États  généraux  avec 
autorisation  spéciale  du  pouvoir  royal,  etc.  La  seule  méthode 
un  peu  sûre  est  celle  qui  consiste  à  rapprocher  constamment 
le  procès-verbal  du  cahier.  On  n'a  pas  assez  tenu  compte  jus- 

^'^  frCayer,  s.  m.;  les  anciens  ëcri--  de  ces  roots  :fr  Les  habitants  de  Voisin»- 

vaient  cahier,  n  {Dktiamuiire  wmenel  le-Brekonneux  ne  se  regardent  point 

d*Antoiae  Furetière ,  1 690.  )  comme  malheureux ,  encore «pi^iiMoient 

^^  Ces  mots  n*ëtaient  pas  employés  charges   de   très  fortes   impositions; 

au  hasard.  Les  habitants  de  Voisins-le-  aussi  îeuT  cakirr  ne  cwitientS  point  de 

Bretonneux  font  précéder  leur  cahier  dofinnees.-n 
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qu'ici  de  Timportance  de  ce  rapprochement,  et  les  multiples 
erreurs  où  ion  est  tombé  n'ont  pas  d'autre  origine.  Il  est  d'ail-- 
lenrs  parfois  impossible  de  séparer  l'un  de  l'autre,  tant  ils  se 
confondent  et  s'enchevêtrât  ^^);  le  procès-verbal  seul,  enfin,  en 
permettant  de  rapprocher  les  dates,  les  signatures,  permet  seul 
aussi  de  déterminer  l'authenticité  du  cahier. 

Dans  une  publication  méthodique,  les  procès-verbaux»  en 
leurs  parties  essentielles,  ne  seraient  donc  jamais  séparés  des 
cahiers,  dont  il  sont  le  complément  indispensable.  En  1789, 
il  ressort  clairement  des  règlements  royaux  que  le  cahier  de 
vœux,  doléances,  etc.,  devait  être  un  acte  absolument  distinct 
du  reste  des  opérations,  dont  la  minute  pouvait  même  demeurer 
entre  les  mains  des  députés,  alors  que  les  minutes  des  autres 
actes  judiciaires  de  la  convocation,  procès-verbaux  des  assem* 
biées,  de  serment,  etc.,  demeuraient  au  siège  du  bailliage ^^^ 
mais,  s'il  nous  était  permis  d'entrer  ici  dans  l'histoire  de  ces 
documents,  il  ne  serait  pas  difficile,  semble-t-il,  de  prouver  que. 


<')  Le  cahier  du  Dauphiné,  par 
exemple ,  se  trouve  dans  un  recueil  de 
96  pages  in-8*,  intitule  :  Pouvoirs  des 
dèpmtès  de  la  provmee  de  Dauphmi  aux 
Émb  généraux.  Cest  en  réiditë  un  fir- 
mût  du  procès-verbal  des  États  de  la 
frovmee  de  DaujAine,  assembles  à  Ro- 
iNOM.  Or  le  cahier  proprement  dit 
eonmience  page  S  et  finit  page  10. 
Mouaier,  le  rédacteur  de  ces  pouDoirs,  a 
écrit  dans  ses  Observations  sur  les  Etats 
généraux (f.  aAo):  «Dans  un  moment 
oè  Ton  était  pénétré  de  respect  ponr  les 
cahiers  de  doléances,  le  Danpfainé  a 
donné  Taiemple  d'abandonner  les  do- 
Uanees  et  de  ne  donner  que  des  pou- 
voirs.'» Le  cahier  du  dergé  du  diocèse 
de  Doi,  ea  sohante-seize  articles,  est 


intercalé  dans  le  procès -verbal  daté 
du  3  avril  1789  (Arch.  nat.,  C,  18, 
liasse  68*);  celui  du  tiers  état  de  Les- 
neven  est  dans  le  même  cas  (Arch. 
nat,  G,  19). 

*'^  Voir  en  particulier  Tarrêt  du 
Conseil  du  a  mai  1789,  qui  casse  deux 
ordonnances  du  lieutenant  général  de 
Caen,  rdativement  à  la  remise  faite  à 
Tun  des  députés  de  la  minute  du  cahier 
de  doléances.  (Ciraprès,p.  iA9.)Pour 
le  clergé ,  les  originaux  étaient  souvent 
déposés  à  révéché.  L^évéque  de  Bazas 
écrit,  le  ai  août  1790,  en  envoyant  une 
copie  des  doléances  du  ciei^  de  son 
diocèse  :  «rLes  originaux  en  sont  dé- 
posés aux  archives  de  l'évéché. »  (Arch. 
nat,  B*,  90.) 
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dans  les  siècles  antérieurs  »  le  mot  cahier  sig^nifiait  Tensemble 
des  actes  remis  aux  députés  pour  être  portés  aux  États,  de  même 
qu'il  signifiait  aussi  l'ensemble  des  vœux  émis  par  les  États 
généraux  ou  par  les  États  provinciaux,  pour  être  remis  au 
roi  ^^\  C'est  sans  doute  par  une  réminiscence  de  cette  ancienne 
et  large  signification  du  mot  cahier  quen  1789,  malgré  les  rè- 
glements royaux,  le  cahier  fut  parfois  peu  distinct  du  procès- 
verbal  et  des  autres  documents. 

Depuis  quelques  années,  les  publications  des  cahiers  de  1789 
se  sont  multipliées;  il  nest  guère  de  département  de  France 
qui  nait  eu  quelque  volume  consacré  à  l'impression  ou  à  la 
réimpression  de  ce  genre  de  documents;  les  archivistes  des 
départements  se  sont  voués  en  diverses  villes  à  ces  restitutions. 
Ce  qui  manque  à  ces  travaux,  il  faut  le  dire,  c'est  un  plan 
d'ensemble,  une  méthode  comparable,  par  exemple,  à  celle  qui 
a  été  fixée  pour  les  Inventaires  sammaireê  des  archives  départemerin 
Udes.  Qu'cst-il  arrivé,  en  effet?  C'est  que  chacun  a  publié  ces 
documents  au  hasard  des  rencontres  ou  de  la  fantaisie.  Des 
œuvres  imparfaites  empêchent  ainsi  de  meilleures  de  se  pro- 
duire ultérieurement ,  et  aucune  limite  ne  circonscrit  ces  re- 
cherches. Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  la  critique  des  ou- 
vrages publiés  en  province,  relatifs  à  ce  sujet;  nous  comptons 
les  analyser  dans  la  quatrième  partie  de  cet  ouvrage,  à  la  fin 
de  chaque  bailliage  ou  pays  qu'ils  concernent. 

Le  plus  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  les  publications  anté- 
rieures montre  leurs  imperfections  :  il  importe  donc  de  recher- 
cher quelle  serait  la  meilleure  méthode  à  appliquer.  Le  premier 
travail  qui  s'impose,  et  qui  na  jamais  été  fait  jusqu'ici,  est  la 
recherche  exacte  et  complète  des  assemblées  électorales,  de 
leur  nombre,  de  leur  but  réel,  enfin  de  leurs  effets.  Il  va  de 

^*)  Voir  l'article  Cahier  dans  les  diflerenles  éditions  du  Dietùnmaire  de  V Académie, 
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soi  en  effet  que  c  est  aller  au-devant  d'un  échec  assuré  —  nous  le 
prouverons  tout  à  Theure  par  Texemple  des  Archives  parkmenr- 
taires  —  que  d'entreprendre  une  œuvre  aussi  capitale  et  aussi 
intéressante  que  la  publication  des  procès-verbaux  et  des  cahiers 
de  1789  sans  avoir  dressé  d'abord  le  cadre  exact  des  opérations 
électorales.  Cette  œuvre  accomph'e  ^^\  une  classification  de  ces 
procès-verbaux  et  cahiers  s'imposerait.  Une  longue  pratique 
de  ces  textes  nous  permet  d'affirmer  que  la  meilleure  méthode 
consisterait  à  les  considérer,  non  pas  dans  leur  origine, 
comme  on  l'a  fait  jusqu'ici,  mais  dans  leur  but;  de  rechercher, 
en  un  mot,  non  pas  d'où  ils  étaient  partis,  mais  où  ils  devaient 
être  portés.  Aussi  cette  classification  d'une  publication  métho- 
dique devrait,  à  notre  sens,  être  établie  comme  suit  : 


Première  série.  —  Procès*verbaux  et  cahiers  destinés  aux 
Ëtats  généraux,  émanant  par  suite  des  bailliages  principaux 
ou  juridictions  assimilées  ^^). 


^')  On  trouvera  dans  la  tix)i8ième 
partie  de  cet  ouvrage  un  Tableaux  far 
ardre  numérique  des  bailiiages,  einé^ 
ekauuéee,  villes  et  pays  divers  ayant 
formé  eireoHser^tion  électorale  pmtr  la 
députatùm  directe  ou  indirecte  aux  États 
généraux  de  îjSg,  qui  résumera  corn- 
I^ètement  ce  cadre  et  cet  ensemble. 

(*'  0  serait  essentiel ,  pour  cette  série , 
de  ne  pas  s*en  rapporter  aux  indica- 
tions des  cahiers  eux-mêmes,  mais 
d^examiner  attentivement  quelle  devait 
être  exactement  leur  fortune.  Pour  im- 
poser en  quelque  sorte  aux  assemblées 
suivantes  l'introduction  de  leurs  vœux 
aux  cahi^v ,  il  arrivait  que  des  cahiers  de 
villes,  ou  même  de  simples  paroisses, 
portaient  ce  titre  :  «rpour  être  porté 


aux  États  généraux».  C'était  un  vosu 
mais  non  un  &it  précis.  Le  cahier  de 
la  ville  de  Rouen,  par  exemple,  porte 
ce  titre  :  «r  Cahier  des  doléances ,  remon- 
trances et  instructions  de  l'assemblée 
du  tiers  état  de  la  ville  de  Rouen,  des- 
tinées à  être  portées  aux  États  généraux 
de  1789.  Mars  1789.»  (S.  1.,  1789, 
56  pages  in-8*.)  Les  premières  lignes 
indiquent  son  origine;  on  y  lit  :  «r L'as- 
semblée du  tiers  état  de  la  ville  de 
Rouen  formée...  pour  rédiger  le  cahier 
des  doléances  ^ui  sera  porté  à  rassemblée 
du  tiers  état  du  hailliage  de  Rouen ,  n  etc.  ) 
C'est  donc  bien  le  cahier  de  la  ville 
et  non  du  bailliage.  Les  éditeurs  des 
Archives  parlementaires ,  qui  reprodui- 
sent ce  cahier  (t.  V.  p.  697-603),  s'y 
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Dmxièmê  $irie.  *—  PrdcècHverbaux  et  cahiers  destinés  aax 
assemblées  des  bailliages  priocipaiu  oa  asBimilés,  éoMnant  de 
bailliages  secondaires  on  de  jundictions*  assimilées,  telles  qne 
les  assemblées  des  bailliages  prinâpani  ayant  des  secondaires, 
qui  devaient,  comme  ces  derniers,  tenir  des  assemblées  préli- 
minaires. 

Troisième  série.  —  Cahiers  destinés  aux  assemblées  de  bail- 
liages secondaires  ou  juridictions  assimilées  (les assemblées  pré- 
liminaires des  bailliages  principaux  ayant  des  secondaires,  par 
exemple),  émanant  de  villes,  bourgs  ou  paroisses  régulièrement 
convoqués. 

Quatrième  série.  —  Procès-verbaux  et  cahiers  destinés  aux 
assemblées  des  villes,  bourgs  et  paroisses,  émanant,  non  de 
particuliers,  mais  de  corporations,  communautés  ou  groupes 
assimilés,  régulièrement  convoqués. 


sont  mépris,  puisque,  ne  donnant  pas 
le  cahier  du  tiers  état  du  bailliage  prin- 
cipal, ils  ne  rindiqoent  pas  comme 
manquant  dans  la  liste  du  tome  VI,  ce 
qui  prouTe  qa*iis  ont  cm  avoir  le 
cahier  da  bailliage  principal.  Dans  le 
même  ordre  d'idées,  on  peut  citer  le 
document  poUié  dan»  le  même  recueil 
(t.  IV,  p.  9&),  sous  ce  titre  :  «Cahier 
des  doléances ,  remontrances  et  instrue-* 
ti«ns  de  la  viHe  de  Nantes,  destiné  à 
être  porté  aux  États  généraux  convo- 
qués à  Versailles,  le  97  avril  1789.9 
Le  cahier  semble  bien  celui  des  deux 
sénéchaussées  rénnies  de  Nantes  et  de 
Guérande,  et  non  celui  de  la  ville  de 
Nantes;  le  texte  en  a  été  copié  sur  une 
copie  en  forme  authentique  mais  défec- 
tueuse qui  se  trouve  aux  Arrhives  na- 


tionales (B'  a6),  comportant  181  ar- 
ticles. Le  texte  le  meilleur  se  trouve 
dans  la  liasse  Guérande  et  porte  ce 
titre  :  trCayer  de  doléances  des  séné- 
chaussées de  Nantes  et  de  Guérande, 
16  avril  1789»;  et  au  titre  de  dépari  : 
vGahier  des  doléanees,  remontmiceB 
et  instructions  de  la  vUle  H  eamté  de 
Nantes,  destiné  à  être  porté  aux  États 
généraux,  convoqués  ponr  le  17  avril 
1789.»  U  comprend  i85  articles,  au 
lieu  de  t8i.  Ces  mots  et  eamti,  omis 
va  Archive»  perlemenimrtâ,  dénatarent 
le  titre  de  ce  cahier.  Cest  en  violation , 
d'aiUeurs,  du  règlement  royal  que  les 
sénéchaussées  de  Nantes  et  de  Gué* 
rande  avaient  refondu  leurs  cahiers  eo 
un  seul.  (Vmr  ce  que  nous  disons  de 
cette  question  ci-après,  p.  c  et  a.) 
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Cette  dassifieotîon  est  claire  «t  elle  a  cet  avantage  de  mettre 
les  documents  où  leur  intérêt  les  appelle;  il  importe  pins,  en 
effet,  de  suivre  les  cahiers  dans  les  assemblées  où'  ils  sont 
effectivement  utilisés  que  dans  celles  où  ils  ont  été  rédigés. 

Cette  classification ,  enfin,  en  donnant  un  cadre  et  des  limites 
aux  cahiers,  permet  à  l'édition  future  de  procéder,  non  pas  in 
globoy  mais  méthodiquement,  par  classifications  successives: 

Mais,  avant  tout,  il  faudra  établir  une  bibliographie  des 
cahiers  et  des  procès-verbaux.  Or  cette  indispensable  biUio- 
graphie  n'est  possible  que  si  Ton  a  au  préalable  fixé  le  cadre 
de  son  action,  si  Ion  a  déterminé  en  quel  nombre  ces  docu- 
ments existent  dans  chaque  bailliage  ou  pays,  si  enfin  l'on  a  pu 
mettre  en  complète  lumière  l'authenticité  des  documents  par  le 
témoignage  des  actes  qui  en  forment  le  complément. 

La  publication  des  cahiers  et  procè&yverbaux  de  1789  de- 
vrait être  intégrale,  ou  du  moins  on  ne  devrait  l'entreprendre 
que  lorsque  l'on  serait  assuré  d'avoir  épuisé  tous  les  moyens 
pour  retrouver  les  textes  disparus.  C'est  la  condition  nécessaire 
pour  dérouter  les  savantes  sélections  grâce  auxquelles  certains 
écrivains  donnent,  au  gré  de  leurs  passions,  des  démonstrations 
et  de  prétendues  preuves.  On  peut,  en  effet,  tirer  des  cahiers  de 
1789  les  conclusions  les  plus  différentes,  suivant  la  méthode 
que  l'on  emploie.  Sans  parler  des  faux  cahiers,  de  ceux  qui  ont 
été  à  l'origine  même  tronqués,  et  qui  se  trouvent  ainsi  nuls, 
ils  touchent  à  des  sujets  si  multiples,  ils  ont  été  puisés  à  des 
sources,  en  des  milieux  si  divers,  que  l'on  y  peut  trouver  aussi 
bien  la  condamnation  que  la  justification  de  toutes  les  doctrines. 
En  l'état  actuel  des  choses,  il  est  impossible  de  se  faire  une 
idée  nette  de  l'ensemble  des  opinions  émises,  puisque  l'on  se 
trouve  en  présence  de  textes  toujours  imparfaits,  puisque  les 
procès-verbaux  n'y  sont  pas  joints,  qu'ils  sont  d'une  authenticité 
très  souvent  douteuse  pour  le  même  motif,  et  que,  donnés 
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en  dehors  de  toute  classification,  ils  ne  permettent  pas  de  por- 
ter un  jugement  sur  Tensemble,  soit  des  cahiers,  soit  dun 
groupe  de  cahiers. 

Une  publication  intégrale  peut  donc  seule  remettre  toutes 
choses  au  point,  en  montrant  le  nombre  exact  des  défenseurs 
de  chaque  doctrine,  de  telle  sorte  que  des  exceptions  ne  puis* 
sent  être  données  comme  règles  générales. 

Mais  ce  que  Ion  ne  saurait  trop  mettre  en  évidence,  cest 
qu  une  telle  publication  nécessiterait  au  préalable  de  longues 
et  patientes  recherches.  Elle  suppose,  en  effet,  la  convocation 
connue  dans  ses  moindres  détails.  Il  nous  serait  aisé  de  mon- 
trer combien  cette  connaissance  est  nécessaire;  nous  le  ferons 
sans  sortir  de  ce  règlement  royal  du  ak  janvier,  auquel  il  faut 
toujours  revenir.  Nous  avons  relevé  plus  haut  le  cas  de  plusieurs 
bailliages,  tels  que  Gt/j  Pocy^  Château-Renard ^  etc.,  qui  n exis- 
taient plus  en  1789,  que  Ton  retrouve  cependant  sur  toutes 
les  listes  publiées  depuis  un  siècle,  et  qui,  par  suite,  ne  don- 
nèrent lieu  ni  à  des  assemblées,  ni  à  des  procès-verbaux,  ni  à 
des  cahiers.  Cest  dans  Thistoire  de  la  convocation  que  nous 
avons  pu  éclaircir  les  divers  points  qui  s  y  rattachent;  mais  ne 
voit-on  pas  par  là  combien  une  classification  sévère  est  indis- 
pensable? 

Le  cas  inverse  se  présente  d'ailleurs.  Le  règlement  du 
a/î  janvier  autorisait  cries  baillis  les  plus  prochains t)  à  suppléer 
aux  omissions  qui  auraient  été  faites  de  bailliages  ou  séné- 
chaussées ayant  connaissance  des  cas  royaux.  Mais  qui  s'est 
occupé  jamais  de  cette  recherche?  Nous  donnons  ci-après  à 
diverses  reprises  des  détails  sur  les  bailliages  secondaires  réunis 
en  vertu  de  cette  autorisation  royale  ^^);  or  il  est  aisé  de  con* 

^*'  Voir  p.  101.  —  C'est  par  erreur  dans  le  même  ordre  d'idées,  les  lettres 
que  le  bailliage  de  Henrichemont  a  été  du  garde  des  sceaux  relatives  aux 
omis  en  cette  désignation.  —   Voir,        bailliages  secondaires  de  Montmëdy, 
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ôevoir  que,  si  ion  na  pas  recherché  minutieusement  quels 
furent  les  bailliages  ainsi  convoqués,  une  publication  intégrale 
des  cahiers  et  procès-verbaux  est  impossible.  On  pourrait  citer 
des  décisions  royales,  inédites  jusqu'ici,  qui  ont  formé  de  réels 
bailliages  principaux,  dont  les  cahiei^,  par  suite,  devaient  être 
portés  directement  aux  États  généraux  ^^). 

Cette  minutieuse  recherche  des  bailliages,  du  mode  qui  a 
présidé  à  leur  convocation,  et,  par  suite,  de  la  classification  qui 
convient  pour  les  cahiers  et  procès-verbaux,  cette  recherche, 
dis-je,  présente  les  plus  grandes  difficultés. 

Aux  Archives  nationales  mêmes,  un  grand  nombre  de  liasses 
indiquent  comme  bailliages  secondaires  beaucoup  de  bailliages 
principaux,  particulièrement  en  Lorraine (^),  en  Provence,  dans 
les  Trois-Ëvèchés.  Les  distinctions  entre  bailliages  principaux 
et  secondaires  sont  parfois  difficiles  à  établir.  A  Mantes  et 
Meulan,  à  Rodez  et  Millau,  à  Sarrebourg  et  Phalsbourg,  par 
exemple,  il  faut  étudier  de  très  près  l'histoire  des  assemblées 
pour  déterminer  quel  fut  le  bailliage  principal  et  quel  fut  le 
secondaire;  nous  avons  déjà  vu  les  lieutenants  généraux  des 
bailliages  se  méprendre  eux-mêmes  en  ces  matières.  Les  archi- 
vistes qui  les  premiers  classèrent  les  documents  de  l'Assemblée 


p.  99&,  n-  CXLIV;  de  Chft(eaa-Re- 
gnaalt ,  p.  aa  &,  d*  CXLV.  Le  bailliage  de 
Marrilie  fut  convoqué  de  même  comme 
secondaire.  (Voir  p.  aaS,  note  â.) 

('>  Voir  en  particulier  le  règlement 
do  rot  pour  la  convocation  des  sièges 
de' Sarrebourg  et  de  Phalsbourg,  ci- 
après,  p.  339,  a5  mars  1789,  n'  CL. 

(*>  Les  documents  transcrits  aux  Ar- 
chives nationales,  dans  la  série  Biii, 
portent  souvent  inexactement  en  titre  : 
bailliage  secondaire,  au  lieu  de  bail- 
liage   principal.  Voir   en    particulier 


bailliage  de  Boulay,  tr  secondaire  de 
Sarr^ueminesT)  (B  m,  33,  p.  i6i). 
En  Provence,  on  trouve  la  sénéchaussée 
principale  de  Digne  qualifiée  secondaire 
de  Forcalquier  (Biu,  66,  p.  A65). 
Dans  les  Troîs-Évèchés,  le  bailliage  de 
Longwy  est  dit  «rsecondaire  de  Metxn 
(Bill,  87,  p.  i)i  Nous  ne  donnons  ces 
bailliages  que  comme  indication;  tous 
les  autres  de  ces  provinces  qui  se  trou- 
vent dans  le  même  cas  portent  les  mêmes 
inexactitudes ,  et  on  les  retrouve  dans  la 
série  B'  sur  les  liasses  de  documents. 
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nationale  commirenl  dans  ie  classement,  et  par  suite  dans  ia 
transcription  des  textes  ^  de  nombreuses  erreurs ,  bien  que  ce  tra- 
vail ait  été  ûiil  à  une  date  très  rapprochée  de  la  convocation.  Les 
Constituants  eui*mèmes,  divers  décrets  en  témoignent,  confon- 
dirant  souvent  les  bailliages  principaux  avec  les  secondaires  (^); 
aussi  ne  saurait-on  assez  insister  sur  la  nécessité  d'une  étude 
approfondie  des  détails  de  la  convocation  avant  toute  entreprise 
de  publication  des  procès-verbaux  et  cahier»  de  1789. 

En  diverses  circonscriptions,  cette  recherche  est  indispen- 
sable, puisque,  sans  elle,  on  ne  saurait  en  quelle  série  classer 
les  résultats  des  assemblées  bailliagères. 

A  Valenciennes,  par  exemple,  le  règlement  royal  du  19  fé- 
vrier 1789  n  était  pas  explicite;  il  serait  impossible,  en  a  en 
référant  à  cet  acte  seul,  de  savoir  quelle  devait  être  la  forme 
exacte  de  la  députation  de  cette  ville;  de  la  correspondance  mî» 
nistérielle  que  nous  avons  étudiée (^),  il  résulte,  en  effet,  que  le 
roi  donnait  à  cette  ville  le  choix  entre  deux  modes d opérations; 
die  pouvait  à  son  gré,  soit  envoyer  vingl-quatre  députés  à  Tas^ 
semblée  du  bailliage  principal,  soit  en  envoyer  deux  directement 
aux  Etats  généraux.  On  conçoit,  dès  lors,  que,  pour  rétablisse- 
ment du  nombre  exact  des  cahiers  et  leur  dassiâcation,  il  im^ 
porte  de  connaître  quel  fut  en  réalité  le  mode  employé.  G  est 
rhistoire  de  la  convocation  qui  seule  peut  donner  ce  détail. 

En  Corse,  une  complication  du  même  genre  se  présente, 
plus  difficile  encore  à  résoudre.  La  dépulation  dans  Tile  était 
réglée  en  somme  comme  eu  Lorraine,  dans  les  Trois-Evêchés , 
en  Provence,  où  les  bailliages  devaient  procéder,  leurs  travaux 
achevés,  à  une  réduction  du  nombre  des  députés  élus.  Dans 
toutes  ces  provinces,  les  cahiers  de  chacun  des  bailliages  réduits 
devaient,  aux  termes  du  règlement  royal,  être  remis  aux  dé- 

(*)  Voir  en  partiealier  ci-après  h  note  de  ia  page  aSy.  —  ^'^  Voir  dniprès  la 
note  de  la  page  a  16. 
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pûtes  élus  tels  qu  ils  avaient  été  rédigés,  rassemblée  de  réduc- 
tion ne  portant  de  fait  que  sur  Télection  définitive  des  députés. 
En  Corse,  les  onze  juridictions  royales  furent  assimilées  aux 
bailliages  principaux  de  Lorraine,  des  Trois-Evèchés,  etc.,  et 
durent  réduire  leur  députation  à  Bastia;  mais  le  règlement 
royal  du  âs  mars,  relatif  à  cette  île,  prescrivit  un  mode  d  opé- 
ration que  Ton  ne  relève  nulle  part  ailleurs;  aux  termes  de 
l'article  17  de  ce  règlement  ^^),  les  cahiers  des  onze  juridictions 
devaient  être  réduits  en  un  seul,  si  les  trois  ordres  décidaient, 
à  Bastia ,  de  cr  faire  connaître  leurs  vœux  en  commun  v  ;  dans  le 
cas  contraire,  poursuivait  le  règlement,  (ron  rédigera  trois 
cahiers,  dont  un  pour  le  clergé,  un  pour  la  noblesse  et  un 
pour  le  tiers  état  1).  Cest  là,  comme  on  le  voit,  un  cas  tout 
particulier,  puisqu'il  différait,  en  un  point  essentiel,  du  mode 
de  procéder  indiqué  dans  les  provinces  qui  devaient  réduire 
leurs  députations.  Là  encore  Thistoire  détaillée  de  la  convocation 
s'impose  donc,  si  Ion  veut  connaître  le  nombre  exact  des  cahiers 
qui  résultèrent  de  cette  opération. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples  en  étudiant  les  va- 
riantes électorales  que  présentent  Stra^urg,  Metz,  Arles,  etc. 
Cette  dernière  ville  surtout  fut  le  siège  d'assemblées  dont  on  ne 
trouve  nul  exemple  ailleurs.  Il  y  aurait  lieu  enfin  de  rechercher 
dans  quelle  mesure  les  adjonctions  faites  après  les  assemblées 
électorales,  soit  en  vertu  de  délibérations  de  ces  assemblées 
mêmes  ^^\  soit  par  suite  de  décisions  de  l'Assemblée  nationale  ^^), 


^*J  Voir  d-après,  p.  278. 

^  On  lit  aa  cahier  commun  de  la 
noblesse  et  du  tiers  état  de  ia  tnlk 
d'Ailes,  mjm  :  «QuaDt  aux  doléances 
particulières  aux  corps  et  aux  indi- 
vidus de  cette  ville  et  pays,  ils  pourront 
Umjimn  kt  faire  parvenir  anuc  députés 
aux  Etats  gMraue,  qui  seront  tenus 


de  les  soUieiter  selon  leurs  moyens*  w 
<')  L*arrèté  de  TAssemblée  nationale 
du  1*' septembre  1789,  rapporté  ci- 
après  (p.  937), ff autorise  les  lëoiamaDlB 
à  envoyer  h  TAssemblée  nationale  les 
additions  qu'ils  désireront  j<Hndre  aux 
cahiers  remis  aux  députés».  (Di^ta- 
tion  de  Sarreguemines.) 
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dans  quelle  mesure,  disons-nous,  ces  adjonctions  devraieiil 
être  considérées  comme  suppléments  ou  annexes  aux  cahiers. 
Ces  détails  suffiront  amplement  à  montrer  que  dans  la  pu- 
blication dont  nous  admettons  ici  Thypothèse,  aussi  bien  pour 
assurer  l'intégralité  de  la  publication  que  lauthenticité  des 
textes  et  leur  classification  méthodique,  une  étude  très  atten- 
tive de  la  convocation  est  nécessaire. 

VIII 

Suite  du  même  snjei.  —  Pièces  annexes  des  procès-verbaux  et  cahiers.  —  Leur 
importaoce.  —  Impossibilité,  sans  leur  concours,  de  connaître  la  port^  rééUe 
des  cahiers. —  Exemples  dÎYers.  —  Le  cahier  de  Langres. 

En  esquissant  le  meilleur  plan  d'une  publication  possible  des 
procè»-verbaux  et  cahiers  de  1789,  nous  n'avons  examiné  jus- 
qu'ici que  deux  séries  de  documents.  Mais  la  connaissance,  même 
entière,  même  parfaite,  de  ces  deux  séries  ne  suffirait  pas  à 
Thistorieu  qui,  portant  la  vue  au  delà  des  faits  eux-mêmes, 
doit  étudier  surtout  le  mouvement  des  esprits  pendant  une  pé- 
riode si  curieuse  à  la  fois  et  si  agitée.  C'est  ailleurs  évidemment 
qu'il  faut  chercher,  par  exemple,  dans  quelles  conditions  de  ser- 
vitude ou  de  liberté  furent  rédigés  ces  cahiers  qui  portaient  à 
des  assemblées  toujours  grandissantes  des  vœux  si  ardents  et  si 
vrais.  On  devrait  donc,  dans  la  publication  que  nous  rêvons, 
trouver,  sinon  le  texte  in  extenso  des  lettres,  mémoires,  requêtes, 
protestations ,  etc. ,  qui  se  rattachent  à  l'histoire  des  assemblées 
électorales,  du  moins  des  références  et  des  indications  biblio- 
graphiques permettant  de  rapprocher  au  besoin  des  procès* 
verbaux  et  cahiers  ces  textes  qui  les  complètent  et  les  éclairent. 

Ces  documents  sont  conservés  en  grand  nombre  aux  Archives 
nationales,  mais  il  en  est  plus  encore  en  province,  dans  les  ar- 
chives locales,  dans  les  familles.  Une  distinction  très  nette  s'éta- 
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blit  ip9o  facto  entre  eux  et  les  cahiers  et  procès- verbaux;  ces 
derniers,  en  effet,  forment  une  coUeclion  fermée,  pourrait-on 
dire,  ou  telle  du  moins  qu'une  habile  et  patiente  classifica- 
tion devrait  faire  ressortir  et  les  textes  trouvés  et  ceux  qui 
manquent.  Pour  les  pièces  annexes,  au  contraire,  lettres,  mé- 
moires, etc.,  cest  une  collection  qui  sera  au  contraire  toujours 
ouverte  et  à  laquelle  chaque  génération  apportera  de  nouvelles 
richesses.  L'important,  en  l'état  actuel  de  la  science,  est  donc 
d'établir  une  base  à  la  fois  nette  et  sûre. 

Il  nous  sera  aisé  de  montrer,  par  quelques  exemples,  qu'un 
grand  nombre  de  cahiers  ne  peuvent  être  utilement  consultés, 
si  l'on  n'a  réuni  autour  du  texte  primitif  ces  annexes,  qui  seules 
en  déterminent  et  l'histoire  et  la  signification  vraie. 

On  lit,  par  exemple,  au  cahier  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Mont-de-Marsan ,  injine  :  fx  Nos  députés  auront  recours  au 
mànaire  particulier  que  nous  leur  avons  remis.  Chaque  article  de 
notre  cahier  y  est  traité  avec  plus  de  détails.  Les  principes  qui 
les  motivent  y  sont  développés  et  les  abus  du  gouvernement 
analysés  avec  exactitude.  ?>  Ce  mémoire  forme,  de  toute  évi- 
dence, le  complément  indispensable  du  cahier;  il  n'est  pas  joint 
cependant  au  texte  publié  (^).  Les  protestations  de  certaines 
villes  soit  contre  certains  articles  des  cahiers,  soit  contre  le 
mode  qui  présida  à  leur  rédaction,  sont  de  même  du  plus  haut 
intérêt  pour  l'histoire  ^^K  Ces  documents  forment  même  quel- 
quefois un  enchaînement  tel  qu'on  ne  sait  oili  le  rompre.  C'est 
ainsi  qu'il  n'est  pas  jusqu'aux  comptes  rendus  publiés  en  grand 
nombre  par  les  députés,  de  longs  mois  après  la  convocation, 
qui  ne  dussent  être  au  moins  sommairement  indiqués,  parce 
que,  sans  eux,  l'histoire  d'un  cahier  ne  peut  être  comprise. 

^')  Cf.  Arch.  pari ,  t.  IV,  p.  36.  et  les  eakien  du  tiers  état  de  la  provinee 

^  Voir  en  particulier  Rielamathnde       de  RmunUon,  si  juiflet  1789.  (Arch. 
la  vSk de  Perpignan eontre  la  dipaiation       nat.,  B\  67.) 
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Ces  pîècM  eomplémeotairas  ou  annetxes  sont  capîtalei^  s«fw 
tout  pour  jiig«r  en  qudla  mesure  d'indépeiidaiiee  m  firent  len 
éledioM.  Dana  la  noblease»  lea  iaftneoeeB  dominatrices,  s'exer* 
çant  dans  1  ordre  même,  farent  assea  rarea.  Il  y  eut  bien^  eo 
divers  iieux,  d  ardentes  rivalités  entre  posa6dant-fie£B  et  non 
posaédant^fie£i,  entre  ia  noblesse  de  robe  et  la  noblesse  à'èpie^ 
entre  lea  gentilshommea  vivant  dans  leurs  terres  et  ceux  qui 
suivaient  la  cour,  etc.,  mais  la  constitution  même  de  la  no- 
blesse la  préservait  de  cette  sorte  de  servitude. 

Dans  le  tiers  état,  la  domination  des  aetgasnrs  terriens, 
nobles  on  roturiers,  se  fit  sentir  presque  partout,  sortoot  dans 
les  campagnes;  nous  avons  en  d^  1  occasion  d'en  parier  à 
propos  des  justices  seigneuriales.  Dans  les  villes,  les  titniaires 
de  certaines  cbarges  privilégiées,  officiers  municipaux,  jurats, 
censufe,  etc.,  les  officiers  des  justices  royales,  lea  subdélégoés 
des  intendants,  etc. ,  ne  manquèrent  pas  de  ckerekor  à  influencer 
les  électeurs  et  surtout  les  commissaires  des  cahiers  dans  un 
sens  favorable  au  maintimi  de  Tancien  état  de  choses.  Mus 
c  est  dans  Tordre  de  Téglise  qu  eurent  lien  i«  abus  les  pina 
flagrants  de  la  domination,  abus  que  Tsa  ne  peut  conosittre  par 
lea'seuls  procès-*verbanx  et  cahiers.  Si  Ton  n'a  paa  lu  les  lettres^ 
les  mémoires  des  curés  congmistea,  desprébendîers,  etc.,  on 
ne  peut  se  foire  aucune  idée  de  la  lutte  qui  comme^fa  dans 
des  écrits  rendus  publics,  et  qui  se  continua  dans  lea  assembléen 
bailliagères.  Toutes  les  haines,  les  rancunes,  les  injustices  ^> 


(*)  ir  Gémissant  depuis  longtemps 
sous  Tesdavage  des  chapitres,  des  ai^ 
rets  foudroyants  écs  cours  souTeraines 
nous  ont  tonjourt  terrastés;  ht  pré- 
lats nous  laissent  dans  la  misère  tandis 
qB'ib  BBgcnt  en»  Pabondaiio»,  *  etc. 
(Éptire  diMioatoir» des  fvébamikn  de 
Bazas  à  Necker,  a  avril  1 789.) —  «Danii 


cette  pravince  oi\  les  gros  décùnateurs 
sont  excessivement  riches,  où  ife  jouîb- 
seut  de  toutes  le»  superihûtéidB  Topi»- 
Ifooe  et  du  Ina,  lea  curéa  ^j^u^iaaâ 
la  gène  et  la  honte  de  Tindigenoe;  les 
vicaire»  ont  un  soK  pfOjporCionnel; 
auflsî  cu6il*iipanH  en  ^»att  pied  de 
b  bUr»,  sont  1HI9  f  I  aeareul  de  SttSi.  ir 
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tous  les  mépris  ^^\  ponrrait-ou  dire,  depuis  si  longtemps  accu- 
mulés et  contenus,  se  coalisèrent  et  trouvèrent,  dans  le  talent 
même  des  prédicateurs  ordinaires  du  peuple,  d'ardents  ap6tres. 

On  remarque  bien,  dans  quelques  assemblées,  de  vifs  di^ 
sentiments  entre  la  nobiesse  et  le  bu  clergé.  Mais  c'est  sur- 
tout entre  le  haut  dergé  représenté  par  les  évéques,  les  ab- 
bés, etc.,  et  les  simples  curés,  les  congruistes  en  particulier, 
que  les  dissentiments  s'élevèrent.  Dans  rassemblée  du  cierge  de 
Vesoul,  on  entendait  ce  cri  :  «Retirez-vous,  bas  dergé!  ^^)«  — 
ffLes  plaies  profondes  que  nous  a  faites  le  haut  clergé  saigae- 
ront  encore  longtemps  t),  lit-^n  dans  un  mémmre  des  curés  ^K 

La  question  de  la  présidence  des  assemblées  du  clergé  sou- 
leva de  longues  difficultés,  partout  où  aucun  évèque  n'était 
présent.  L'ordre  hiérarchique  n'était  pas  aussi  nettement  établi 
dans  l'élise  que  l'avaient  cru  les  rédacteurs  du  règlement 
royal  du  ^h  janvier  ^^K  Les  curés,  se  basant  sur  l'histoire^  pré^ 
tendaient  au  droit  de  présider  les  assemblées,  à  l'eidusion  des 
abbés,  grands  vicaires,  chanoines,  etc. 

Les  ObêervaMns  des  chtA  du  àéfariement  de  Clameeify  adressées 
à  Necker  en  février  1789,  contiennent  à  ce  sujet  de  précieuses 
indications*  «Dans  f ordre  hiérarchique,  y  litron,  il  n'est  point 
d'état  intermédiaire  entre  les  évèques  et  les  curés.  C'est  ainsi 


(  M^oire  des  commissaires  da  clergë  de 
L3fe  aJÊiMJ  à  Necker.  Arch.  nat. , 
Bin,79,p.  AA7.) 

(')  vNous  gémissons  de  voir  votre 
état  déshonoré  par  la  vie  et  les  mœurs 
de  certains  bénffîciers  qui  ne  Tont  em- 
briMé  que  par  intérêt.»  (Dooai.  Arch. 
nat,B-,  38.) 

^^  mU  y  a  pins  :  qoeiquesHins  m 
sonl  avancé»  devant  Torateur,  Tout 
coodofé,  poussé  et  repoussé  iadéctt»- 
ment,  sans  respect  poor  sa  personne; 


d^aotres  Tapostrophaient  par  ces  mots 
râtér^  :  «r Retirez- vous,  bas  clergé !« 
(Procèfr-verbai  de  FasBeaiblée  du  dergé 
du  bailliage  de  Vesoul*  Arch.  nat., 
Bni,  5,  p.  661.) 

(')  Passage  extrait  d*une  brochure 
intitulée  :  Le  mommi  est  frieieiut,  êvU 
à  meÊmun  ht  €wéê,  et  cité  dans  une 
lettre  de  fabbé  de  aairvan  à  Nedur, 
datée  du  ai  avril  178^ 

(')  Voir  ci-après,  p.  83,  fartide  Ai 
du  règlement  royal. 
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quont  parlé  et  ont  écrit  les  Godeau,  les  Bossuel,  les  Féne- 
Ion,  les  Massillon.T)  Les  curés  s'appuient  sur  Topinion  des  au- 
teurs de  YEncychpédief  qui  ont  écrit  :  «r  Les  curés  représentent 
plus  particulièrement  les  disciples,  auxquels  ils  ont  succédé,  de 
même  que  les  évèques  aux  apôtres.  Ils  tiennent  le  second  rang 
dans  la  hiérarchie  ecclésiastique,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  rang  im- 
médiatement après  les  évoques.?)  Ils  protestent  plus  loin  que 
ff  c'est  une  injustice  (|u'on  leur  a  faite  dans  ces  derniers  temps,  et 
un  abus  incontestable,  de  leur  substituer  dans  les  assemblées 
du  clergé  un  autre  ordre  de  bénéficiers  qui  n'a  aucun  des  carac- 
tères de  celui  auquel  ils  appartiennent.  Ce  sont  i^s  abbés,  des 
prieurs ,  des  chanoines  ou  d'autres  bénéficiers  que  les  lois  hu- 
maines ont  créés,  mais  qu'elles  n'ont  jamais  pu  introduire  dans 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  comme  un  état  intermédiaire  entre 
le  premier  et  le  second  ordre,  dont  les  fonctions  sont  bien 
moins  importantes,  et  qui,  comme  riches  bénéficiers,  riches 
décimateurs,  souvent  grevés  envers  ces  curés  auxquels  ils  sont 
obligés  de  payer  une  pension  alimentaire  sous  le  nom  de  por- 
tion congrue,  de  l'augmenter  même  à  raison  des  circonstances, 
ne  sont  pas  à  coup  sâr  leurs  procureurs  fondés  ^^K  ^ 

Un  curé  écrit  à  Necker,  le  ab  avril  1789  :  crLes  évèques, 
après  avoir  usurpé  nos  droits  et  s'être  rendus  nos  despotes,  ne 
nous  regardent  plus,  nous,  leurs  coopérateurs,  que  comme  ces 
instruments  vils  qu'on  dédaigne  et  dont  on  ne  laisse  pas  de  se 
servir  au  besoin;  mais  ce  qui  met  le  comble  à  ces  vexations 
criantes,  c'est  l'état  avilissant  d'indigence  où  leur  insatiable  avi- 

(*^  Arch.  nat,  Biii,  97,  p.  i45.  —  qui  n*a  pas  été  constitué  par  Jésus- 

On  lit,  dans  ce  même  ordre  d^idëes,  au  Christ  et  que  la  raison  n'engage  pas  à 

procès-verbal  de  Vesoui  cite  ci-dessus:  maintenir;  que  Ton  ne  voit  que  deux 

(«Les  prêtres  doivent  tenir  ie  premier  ordres  établis  par  le  Sauveur,  Tun  de 

rang  après  les  évèques.  Le  pape  saint  douse  apdtres  et  Tautre  de 

Damas  dit  qu'il  faut  extirper  tout  ce  dix  disciples.,  »  etc. 
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dilé  el  celle  des  autres  curés  primitifs,  tant  ecclésiastiques  (^ue 
laïcs,  a  su  retenir  les  curés  congruistes  ^^l^i 

Les  deux  puissances  de  l'ancien  régime  qui  virent  avec  le 
plus  d*effroi  la  convocation  et  ses  suites  furent  l'intendant  et 
Févèque.  L'intendant,  toutefois,  demeurait  dans  la  coulisse;  il 
n'était  comparant  aux  assemblées  que  comme  particulier;  son 
action  indéniable  se  laisse  difficilement  voir.  Les  évèques,  au 
contraire,  durent  bon  gré  mal  gré  se  rendre  au  forum,  assister 
à  des  débats  où  leurs  prérogatives  les  plus  chères  étaient 
contestées.  S'abstenir,  c'était  une  défection,  un  aveu  de  leur 
impuissance,  tin  renoncement  en  quelque  sorte  à  tout  ce  qui 
avait  fait  jusqu'alors  leur  fortune  et  leur  force.  Ils  parurent 
donc  presque  partout  aux  assemblées  où  ils  étaient  convoqués. 
Leurs  plaintes  sont  ardentes  contre  l'insubordination  des  curés; 
il  n'y  eut,  à  les  entendre,  que  des  scandales,  de  l'indécence,  et 
le  moindre  manquement  à  l'obéissance  hiérarchique  est  taxé 
d'insurrection  ^^\  Mais,  de  leur  aveu  même,  ils  restreignaient, 
suivant  les  besoins  de  leur  cause,  l'extension  possible  des  ca- 
hiers; ils  ne  craignaient  pas,  en  un  mot,  d'user  de  tous  les 
moyens  dont  ils  disposaient  pour  se  faire  obéir.  L'un  d'eux, 
l'évêque  d'Evreux,  écrit  le  20  mars  :  cr  Ils  [les  curés]  criaient 
et  couraient  comme  dans  une  place  publique,  s'eraparant  des 


(')  Letti*edeLafont,  cure  de  Béa&-eD-  un;  s*il  ëtait  question  d'une  deuxième 

Albret  (Arch. nat. ,  Bni,  gi^p.  3o6.)  assemblée  composée  de  la  même  ma- 

^^  ff  L'assemblée  est  troublée  par  Tes-  nière,  je  n'aurais  peut-être  pas  le  cou- 

prit  de  cabale  et  d'insubordination  que  rage  de  m'y  exposer.  >»  (a  1  mai-s  1 789. 

MM.  les  curés  y  ont  apporté,  le  man-  Lettre  de  l'ëvéque  d'Evreux  à  Necker.) 

quement  d'égards  et  l'insurrection  la  Les  plus  graves  dissentiments  entre 

pins  évidente  contre  leurs  supérieurs.  les  curés  et  leur  évéque  s'âevèrent  à 

Je  pense  que  tous  les  évéques  auront  Amiens  et  à  Belley.  (Voir  Arch.  nat., 

éprouvé  les  mêmes  désagréments  que  Bui,  à.pamm,  et  Biii,  3o,  p.  36o, 

M.  Tëvéque  de  Lisieux  et  moi  éprou-  lettre  de  Favre,  député,  au  garde  des 

vons  ici.  Les  curés  sont  trente  contre  sceaux.) 
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premières  places  el  renvoyant  tout  le  monde  derrière  eux.  Je 
proposai  un  secrétaire;  ma  proposition  fut  rejetée  avec  la  plus 
grande  indécence.  Ils  se  faisaient  passer  des  billets,  même 
pendant  la  messe  du  Saint-Esprit.  Nos  doléances  devaient  être 
renfermées  dans  les  choses  qui  concernent  la  Religion  et  l'Etat 
Ds  sont,  dans  leurs  cahiers,  ministres,  administrateurs,  légistes 
et  financiers.  Je  tâché  de  trainer  la  hetogne  en  langueur  pour  Imer 
heeuré$^^h'» 

Les  curés  se  plaignirent  vivement,  d  autre  part,  de  la  domi- 
nation des  évèques.  «rOn  voit  avec  beaucoup  de  peine,  écrit 
Tun  d'eux,  que  Messieurs  les  archevêques  et  évèques  seront 
présents,  dominant,  gênant  les  suffrages  ^^K  «  En  diverses  villes, 
ils  refusèrent  de  se  rendre  au  palais  épiscopal,  que  le  lieutenant 
général  avait  désigné  comme  lieu  de  réunion  de  la  chambre  du 
clergé  W. 

La  situation  prédominante  des  évèques  était  trop  considé- 
rable pour  ne  pas  influer  sur  la  rédaction  des  cahiers,  et  c  est 
en  ce  domaine  surtout  que  les  recherches  doivent  porter,  si  Ton 
veut  éclairer  tous  les  dessous  de  cette  période.  L'abbé  Jallet, 
le  fameux  curé  de  Ghérigné,  écrivit  àNecker,  le  8  avril  1789, 
une  letti*e  qui  peut  être  donnée  comme  un  modèle  du  genre,  en 
ce  sens  que  Ion  connaît  par  elle  non  seulement  les  procédés 
employés  pour  influencer  les  membres  du  clergé,  mais  encore 
les  vues  générales  de  rassemblée  (*).  Dans  un  grand  nombre 
d  assemblées,  les  évèques  apportèrent  un  cahier  rédigé  par 
leurs  soins ,  et  tous  leurs  eff'orls  tendaient  à  le  faire  accepter 


^')  Areh.  nat ,  B*,  ko,  première  et  aligner  au  dergë  la  cha- 

^'^  Lettre  de  Bucelle,  cure  de  Siste-  pelle  des  pëoitenU  blancs.  ( Arch.  nat , 

ron,  àNecker,  9  nuuv  1789-  (Arch.  Biii,66,p.  5o5.) 

nat.,  Bill,  66,  p.  760.)  <*)  CeUe  lettre  a  été  publiée  par  nos 

<*)  A  Digne,  par  exem{de,  le  lien-  soins  dans  la  BioobiAm  frmiçme  du 

tenant  général  dut  modifier  sa  décision  li  juillet  iSgS. 
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par  rassemblée  an  clergé.  Lorsque  des  résistances  se  produi- 
saient, tantôt,  comme  Tévéque  de  Ries,  ils  le  donnaient  comme 
devant  être  porté  directement  aux  États  généraux  ^^\  tantôt  ils 
le  publiaient  comme  l'oeuvre  officielle  elle-même. 

Gomme  il  serait  impossible  d'étudier  ici,  même  briàve- 
ment^  toutes  les  circonstances  qui  donnèrent  lieu  à  de  graves 
abus^  nous  nous  arrêterons  seulement  au  cas  suivant,  qui  per* 
met  de  voir  de  quelle  importance  est  la  connaissance  de  tous 
les  mUours  du  cahier  pour  juger  sainement  l'histoire  de  ces 
documents» 

A  Langres,  les  «trois  ordres  convinrent  de  faire  un  cahier 
commun  ;  on  élut  dans  cette  vue  trente^six  commissaires ,  dix-*huit 
pour  le  tiers  état,  neuf  pour  chacun  des  deux  premiers  ordres. 
Le  37  mars,  le  procês-^verbal  nous  apprend  que  le  cahier  fut 
définitivement  adopté,  «mais  sous  réserve  d'articles  particuliers 
supplémentaires  qui  serviront  d'instructions  aux  députés  n.  Ces 
articles  supplémentaires  formaient  eu  réalité  les  vœux  spéciaux 
au  tiers  état  et  à  la  noblesse,  le  cahier  adopté  étant  l'œuvre 
personndle  de  l'évêque  duc  de  Langres,  de  la  Luzerne,  dont 


<'>  Voir,  mjbii,  le  tCâhier  des  rq>ré- 
seatatioiu,  rëdsmatioiis  et  doiéaoces 
de  la  chambre  eodësiaBtiqae  du  bureau 
du  diocèse  de  Ries, arrête  dans  Tarrétë 
(sic)  de  hdite  chambre,  tenu  le  i  8  mars 
t789.«  {ArA.  pmrL,  t.  III,  p.  3Ao.) 
Comme  exemple  de  la  nécessite  de  rap- 
procher les  textes, on  peut  citer  le  sui- 
vant :  le  cahier  de  Tëvéque  deRiezcon- 
lâenileiligfiessaivafites:  «rCetévéchë  est 
resté  le  seul  de  cette  province  qui ,  danê 

i  ÊfpÊMOfrisiemmU,  n'a  dbtenu  aueon 
i,anean  soolagemeDt  départes,  «i 
Ba  retûor,  onhtdanslesIMJttMaf  feeufe» 


iê  Digne  {AreL  parL,  L III,  p.  36o)  : 
irRies  :  La  Communauté  de  la  ville  de 
Riez  supplie  humblement  Sa  Majesté 
de  mettre  en  considération  que,  depuis 
près  de  vin^  ans ,  elle  est  en  proie  k  tous 
les  eflhrta  de  Tintrigae  et  de  Tambition 
du  seigneur  évéque  qui  la  gouverne; 
livrée  à  sa  seule  faiblesse,  die  a  suc- 
combé sous  le  poids  de  l*oppression  et 
dn  crédit.  licdit  sienr  évéque,  qoi  en 
est  seigneur  temporel  et  spirituel ,  uni- 
qoemeat  occapé  à  étendre  Icw  droits  de 
son  riège,  a  trotnrë  dans  les  vieilles 
chartes  le  moyen  de  r^mer  quatre  ndik 


de»  villes  et  paroiseei  de  k  sinidumtêêe      famiUei,  »  et£. 
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les  tendances  libérales  étaient  alors  vantées  de  toutes  parts  ('). 
Adopté  par  le  clergé ,  il  fut  adopté  de  même  par  rassemblée 
des  trois  ordres  sur  le  rapport  du  commissaire,  sous  les  réserves 
indiquées  ci-dessus.  Or  ce  cahier  a  été  imprimé  deux  fois  en 
1789,  d'abord  sous  le  titre  de:  Cayer  commun  d»$  trois  ordres 
du  bailliage de^**  [Varis,  178g,  i&i  pages  in-S"*),  ensuite  sous 
ce  titre  :  Cayer  commun  des  trois  ordres  du  bailliage  de  Langres 
(Paris,  1789,  i4i  pages  in-8*.  —  Bibl.  nat,,  Le  a/i/56).  Mais 
ce  Cayer  commun,  ainsi  publié  et  répandu  partout,  est  lœuvre 
personnelle  de  Tévéque  de  Langres,  adoptée  parle  seul  clergé, 
et  ne  contient  nullement  les  articles  particuliers  supplémentaires, 
vœux  du  tiers  état  et  de  la  noblesse. 

Le  marquis  de  Rose-Dammartin ,  président  de  la  noblesse, 
déposa  le  39  avril  1789,  chez  M^  Jourdheuille ,  notaire  à  Langres, 
ff  une  protestation  tant  en  son  nom  personnel  que  d'autres  mem- 
bres de  la  noblesse  dénommés  audit  actei),  portant  en  particu- 
lier les  lignes  suivantes  :  cr  Lequel  a  dit  qu'ayant  lu  un  imprimé 
ayant  pour  titre  :  Cahier  commun  des  trois  ordresÀu  bailliage  de  ***, 
ils  ont  tous  reconnu  que  cet  imprimé  anonyme,  et  même  sans 
nom  d'imprimeur,  qui  se  débite  comme  étant  le  résultat  des  déli- 
bérations ou  cahier  des  trois  ordres  réunis  du  bailliage  royal  de 
Langres,  n'en  est  qu'une  copie  inexacte  et  incomplète;  que,  dé- 
sirant désabuser  ceux  qu'un  pareil  titre  aurait  pu  séduire,  il 
déclare  qu'il  ne  reconnaît  pour  cahier  des  trois  ordres  dudît  bail- 
liage que  celui  dont  l'original  est  déposé  au  greffe,  ayant  pour 
dernière  feuille  la  délibération  de  l'ordre  de  la  noblesse,  signée 
de  tous  les  gentilshommes  composant  l'assemblée  de  l'ordre,  et 
la  délibération  du  tiers  état,  signée  de  MM.  les  commissaires 

^^)  César-Guillaume  de  la  Luzerne  demeura  que  peu  de  mois  à  rAssemblëe 

(1738-1 8a s),  ëvéque  duc  de  Langres,  nationale,  qu*il  présida  en  août  1789. 

fut  élu  député  aux  États  généraux  par  Sa  lettre  de  démission  est  datée  à  Glatr- 

)e  clergé  du  bailliage  de  Langi^.  Il  ne  vaux  du  â  décembre  1789. 
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dudit  ordre.  En  conséquence,  mondit  sieur  marquis  de  Rose- 
Dammartin,  audit  nom,  déclare  quil  proteste  contre  cet  im- 
primé fait  par  un  anonyme  sur  une  copie  inexacte  et  incom- 
plète, que  nulle  foi  ne  doit  y  être  ajoutée,  qu'il  suppose  une 
adhésion  entière  et  sans  modification  de  la  part  de  Tordre  de  la 
noblesse  à  tout  ce  qu'il  contient,  adhésion  qui  serait  en  oppo- 
sition avec  ses  délibérations  par  lesquelles  elle  supplée  aux 
objets  qui  lui  sont  relatifs  (^),  ^  etc. 

Le  marquis  de  Rose-Dammartin  fut  encore  plus  explicite  dans 
une  lettre  écrite  aux  députés  aux  Etats  généraux  :  cril  est  de 
mon  devoir,  écrit-il,  d'informer  MM.  les  députés  de  la  noblesse 
aux  Etats  généraux  que  ce  cahier  imprimé  à  Langres  n'était 
quun  cahier  anonyme,  inexact  et  incomplet;  qu'il  nest  nulle- 
ment conforme  à  l'original,  déposé  au  greffe  du  bailliage  de 
Langres,  à  la  fin  duquel  se  lisent  les  délibérations  des  ordres 
de  la  noblesse  et  du  tiers  état;  que  les  délibérations  de  ces 
deux  ordres  exprimaient  très  nettement  leurs  oppositions  à  plu- 
sieurs objets  contenus  dans  le  projet  de  cahier  composé  par 
M.  Tévêque  duc  de  Langres.  Les  commissaires  de  la  noblesse  ont 
protesté,  comme  on  vient  de  le  dire,  et  n'ont  accepté  le  cahier 
de  M.  l'évêque  que  comme  première  partie  du  cahier  commun 
des  trois  ordres,  sauf  à  chaque  ordre  à  y  ajouter  pour  seconde 
partie  les  pétitions  propres  à  chaque  ordre.  C'est  au  préjudice 
de  ces  précautions  sages  que  l'on  a  débité  par  tout  le  royaume 
[ce  cahier]  comme  cahier  commun  des  trois  ordres  de  ce  bail- 
liage. Il  est  à  remarquer  que  l'on  a  fait  imprimer  ce  même 

^')  GeUe  protestation  a  été  imprimée  Elle  est  à  pea  près  textuellement  repro- 

à  Ghaiimont,  chez  Bouchard,  impn-  duite  dans  une  lettre  de  protestation 

mear  delà  ville  et  du  collège,  en  1789.  adressée  à  Necker  par  le  marquis  de 

On  la  trouve  jointe  sous  cette  forme  k  Rose-Dammartin  en  mars  1789  et  tran- 

lexemplaire  conservé  au  British  Mu-  sente  aux  Archives  nationales  (Bui, 

seum  (Rëv.  fr.,  t.  43,  série  rouge).  70,  p.  628). 


u 
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cahier  k  Paris,  chei  Esprit,  au  Palais-Boyal,  soos  le  titre  de  : 
'  Cahier  cmmmm  dê$  ÉraU  wèrei  eu  bailliage  de  Langree;  j*en  ai 
un  exemplaire;  j'ignore  FaïUeur  de  cette iHfercherie^^Kyi 

Tous  les  teites  publiés  jusqu'ici  de  ce  cahier  commun  sont 
manifestement  incomplets,  puisqu'ils  ne  contiennent  pas  ces 
artidei  partieulier$  emp/UmeiOairee  qui  modifiaient  essentidlement 
TcBUvre  de  Tévèque  de  Langres«  La  protestation  que  nous  don- 
nons ci-dessus  n'est  pas  jointe  à  l'exemplaire  conservé  A  la  Bi- 
bliothèque nationale  (Le  s/iy86).  Les  éditeurs  des  Àrehiee$  par-- 
lemeutairei  ont  reproduit  ce  cahier  (t.  III,  p.  /198  et  suiv.)  avec 
cette  note  :  «r  Ce  cahier  est  regardé  comme  apocryphe  par  diverses 
personnes.  9  Le  mot  apocryphe  n'est  pas  exact;  il  fallait  dire, 
comme  Rose-Dammartin,  inexact  et  incomplet. 

Ces  articles  supplémentaires  eux-mêmes  n'ont  jamais  été 
publiés.  Nous  avons  retrouvé  le  texte  de  ceux  du  tiers  état  aux 
Archives  nationales  sous  le  titre  de  :  Péûtian  pmtieulière  du 
iierê  état  du  baUUage  de  Langre$^^^;  mais  ceux  de  la  noblesse 
nous  sont  inconnus.  Il  est  de  toute  évidence,  cependant,  que 
ce  cahier  commun  des  trois  ordres,  tel  qu'on  le  connaît,  offre 
cette  particularité  étrange  de  ne  renfermer  ni  le  vœu  de  la  no- 
blesse, ni  celui  du  tiers  état,  ni  même  vraisemblablement  celui 
du  dergé,  mais  seulement  la  pensée  et  les  opinions  de  Tévêque 
deLangres'^). 


(')  Ai«h.iiat,Bni,7o,p.699à638. 
—  Rose-Dammartia  raconte  ensuite 
que  le  procureur  du  roi  de  Langres  lui 
a  défendu  de  faire  imprimer  la  protesta- 
lion  que  nous  eiCoos  pluahaot,  et  donne 
de  plus  sur  eette  affiure  les  détails  les 
plus  complets  et  les  plus  curieux. 

(*)  Ardu  nat,  Bui,  70,  p.  55i  à 
58o. 

^'^  L'exemplaire  conservé  au  British 


llosenm  contient  des  indications  ma- 
nuscrites asses  précieuses  en  Tabsence 
de  tout  texte  précis.  Ainsi  on  lit  p.  5 , 
après  les  mots  :  Voilà  la  nÙMsùm  que 
noui  lew  Jomumê,  cette  note  manu- 
scrite :  «Après  le  mot  doimom,  on  a 
omis  un  paragraphe  entier,  sept  ou 
huit  lignes  bien  essentielles;  il  est  omis 
k  desseins,  et  infaiê  eette  antre  note  : 
«S'ensuivent  au  cahier  da  grefle  les 
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En  résumé  —  et  nous  pensons  en  avoir  fourni  la  preuve  — 
une  publication  méthodique  dite,  si  Ion  veut,  des  eahiers  de 
1789,  non  seulement  devrait  donner  le  texte  des  procès- 
verbaux  et  des  cahiers;  non  seulement  elle  devrait  être  inté- 
grale; non  seulement  une  classification  régulière  devrait  per- 
mettre den  rapprocher  aisément  tous  les  éléments,  mais  elle 
devrait  encore  être  enrichie,  sinon  en  textes  in  extenso^  du 
moins  en  référence  bibliographique,  de  toutes  les  adjonctions 
(lettres,  mémoires,  protestations,  requêtes,  etc.)  qui,  seules, 
peuvent  permettre,  en  éclairant  les  mystérieux  desêous  de  la 
convocation,  déjuger  dans  quelle  mesure  les  cahiers  eux-mêmes 
ont  été  rédigés,  conçus  et  publiés. 

Toute  autre  méthode  conduirait  fatalement  à  la  réédition  d'er- 
reurs et  de  méprises  dont  nous  allons  donner  des  exemples. 

IX 

Ouvrages  relatifs  k  h  conyocatioa  publiés  jusqu'à  ce  jour.  —  Leurs  imperfections. 
—  Les  Arekwes  parlementaires.  —  Nécessité  de  recherches  précises.  —  Les 
cahiers  de  Lorraine,  des  Trois-ÉvAchÀ,  de  Provence,  de  Bretagne. 

Bien  qu'il  ne  puisse  nous  convenir  de  faire  ici  le  procès  de 
tous  les  ouvrages  concernant  les  Etats  généraux  de  1789,  en* 
trepris  jusqu'à  ce  jour,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  du 
moins  d'en  dire  quelques  mots  et  de  les  rapprocher  de  la  pu- 
blication méthodique  dont  nous  venons  d'indiquer  Tidée.  On 
verra  mieux  ainsi  l'évidente  nécessité  de  travaux  scientifique- 
ment conduits  et  basés  sur  les  seuls  documents  authentiques. 

Les  publications  locales  ou  partielles  se  rattachant  à  notre 
sujet  ont  pris  depuis  quelques  années  une  grande  extension. 

dâibérations  de  la  noblesse  et  du  tiers  leur  de  ces  notes  a  eu,  de  toute  ëvi- 
âat,  propies  k  chacun  des  ordres,  et  douce,  sous  les  yeux,  le  texte  original 
opposées  au  cahier  anonyme.  9  Le  réda&-       et  authentique  du  cahier. 
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Leurs  auteurs,  préoccupés  de  Tignorance  générale  du  public, 
ont  presque  toujours  cru  devoir  donner,  sous  le  titre  de  pré- 
face, d'introduction,  etc.,  des  notes  générales  sur  la  convoca- 
tion des  Étals  généraux.  Or,  sur  un  si  vaste  sujet,  ces  notions 
résumées  en  quelques  pages  ne  peuvent  être  qu'insuffisantes. 
Elles  sont  presque  toujours  inexactes.  Elles  ont  de  plus  le  tort 
grave  de  noyer  dans  des  banalités  générales  des  détails  d'his- 
toire locale  qui  seraient  infiniment  précieux.  Faites  enfin  sans 
plan  d'ensemble,  sans  critique  des  sources,  elles  ne  peuvent 
que  très  rarement,  et  dans  une  mesure  très  restreinte,  servir 
aux  historiens. 

La  seule  publication  d'ensemble  sur  la  matière  qui  ait  été 
tentée  jusqu'ici  est  celle  qui  a  pour  titre  :  Archives  parlemenuUres 
de  îy8y  à  î86o,  et  qui,  d'après  une  note  que  ses  éditeurs  ont 
jointe  au  premier  volume  de  la  première  édition,  est  due  à 
l'initiative  libérale  de  M.  le  duc  de  Morny.  Il  ne  nous  convien- 
drait pas  d'entrer  ici,  au  sujet  de  la  valeur  propre  de  cette 
entreprise,  dans  un  débat  soulevé  depuis  longtemps ('),  mais 
elle  touche  trop  directement  à  notre  sujet,  en  certaines  parties, 
pour  que  nous  la  puissions  omettre. 

Ce  seul  titre.  Archives  parlementaires ^  visant  en  particulier 
les  années  1787  et  1788,  est  déjà  fort  étrange.  Le  mot  parle- 
tnentaire  avait  à  cette  époque  un  sens  étroit  et  différant  essen- 
tiellement de  celui  qu'il  prit  ultérieurement  dès  les  assemblées 
représentatives.  L'excuse,  toutefois,  se  trouve  dans  ce  fait  que 
celte  publication  ne  renferme,  pour  ces  deux  années,  que  la 
reproduction  servile  de  Y  Introduction  du  Moniteur  de  Thuau- 
Granville,  sans  aucune  rectification  des  grossières  erreurs  qu'elle 
renferme.  L'œuvre  personnelle  des  auteurs  des  Archives  parle- 

(*)  Étude  sur  ht  colketion  publiée 9fm  1889,  ^"^  ^*  (Bibi.  nat..  Le  1/87  ter, 
h  titre  de  Archives  paklemeutàims ,  pièce),et/iéM>/ifl»oityrAJifat«eduiâjaii- 
pai*  M.  J.  Guifirey.  Paris,  Charavay,        vier  1889. 
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menuUres  commence  à  .la  page  609  du  tome  I,  par  le  Résultat 
du  Conseil  du  ùy  décembre  iy88;  vient  ensuite,  de  la  page  609 
à  la  page  672 ,  le  texte  des  règlements  royaux  concernant  la 
convocation  qui  avaient  été  impiimés;  les  cahiers  proprement  dits 
commencent  à  la  page  678  du  tome  I,  et  se  continuent,  en  un 
classement  informe,  jnsquà  la  fin  du  tome  VI.  Le  tome  VU 
forme  la  table  des  matières  de  ces  cahiers. 

Les  éditeurs  des  Archives  parlementaires ^  n'ayant  cherché  les 
actes  royaux  relatifs  à  la  convocation  que  parmi  ceux  qui  avaient 
été  imprimés,  ont  été  amenés  par  là  à  de  graves  omissions. 
Tandis  que,  en  effet,  ils  reproduisent  deux  fois  dans  le  même 
volume  certains  documents  (^),  des  règlements  royaux  d'une  im- 
portance capitale,  conservés  manuscrits  aux  Archives  nationales, 
ne  sont  pas  rapportés  W. 

L'absence  de  quelques-uns  de  ces  actes  dans  un  recueil 
presque  officiel  ne  peut  manquer  d'avoir  induit  en  erreur  les 
historiens.  Les  Archives  parlementaires  publient,  par  exemple 
(t.  I,  p.  638),  l'arrêt  du  Conseil  du  ao  janvier  1789,  concer- 
nant les  États  de  Bretagne.  Or  elles  ne  donnent  pas  celui  du 
3o  janvier  1789  portant  interprétation  de  ce  dernier,  qui  mo- 
difie essentiellement  la  situation ^^).  De  même,  pour  la  Navarre, 
on  trouve  aux  Archives  parlementaires  (t.  I,  p.  6bU)  le  règlement 


^*^  Voir  en  iiarticulier,  1. 1*',  la  letlre 
royale  du  ai  janvier,  p.  5â3  et  611  ; 
rarrél  da  Conseil  dn  97  février  1789, 
p.  SAa  et  699;  le  r^ement  royal  du 
3  mai  1789,  p.  559  ^^  ^^^  ^  ^^  règle- 
ment rdatif  à  la  Bretagne ,  du  1 6  mars 
1789,  p.  55 1  et  689;  le  règlement 
royal  du  98  mars  1789,  concernant 
PariH,  p.  56o  et  656;  idem  du  1 3  avril , 
p.  56o  et  657. 

(*)  Voir  en  particulier  les  règlements 
royaux  concernant  les  bailliages  ou 


poys  ci-après ,  que  nous  publions  dans 
le  présent  volume  :  Amiens,  règlement 
du  94  mars  1789,  p.  119;  Lyon,  rè- 
glement du  a  i  mars  1 789 ,  p.  1 9  9  ;  Bor- 
deaux, règlement  du  i5  mars  1789, 
p.  i4o;  Troyes,  règlement  du  6  avril 
1789,  p.  i5o;  Ghanmont  et  Magny, 
règlement  du  10  février  1789, p.  i55; 
Rouen,  r^ement  du  5  avril  1789, 
p.  157,  etc. 

^'^  Voir  ci-après,  p.  955,  cet  arrêt 
du  Conseil  du  3o  janvier  1789. 
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du  19  février  1789  ponr  la  convocation  de  la  Navarre,  maïs 
ce  règlement  fut  annulé  par  celui  du  i^  avril,  que  nous 
publions  ci-après  (p.  ai 3),  et  Ion  ne  peut,  sans  ce  dernier 
document,  comprendre  les  opérations  électorales  do  royaume 
de  Navarre.  Les  Archives  parlementaires  Tout  cependant  omis.  En 
Béam,  le  cas  est  le  même.  Les  Archives  parlemmUmres  donnent 
(t.  I,  p.  636)  le  règlement  royal  du  19  février  et  ne  donnent 
pas  cdui  du  38  mars  1789,  qui  ir&it  défense  an  sénéchad  de 
Béam  de  continuer  à  procéder  en  exécution  dadit  règlement  du 
1 9  février,  se  réservant  Sa  Majesté  de  faire  connaître,  par  son 
commissaire  en  Béam,  la  forme  dans  laquelle  Elle  entend  que 
tous  ses  sujets  soient  convoqués?),  etc.  ^^l 

Si,  dans  ces  Archives^  Ion  passe  des  actes  royaux  aux  cahiers 
proprement  dits,  on  remarque  tout  d'abord  Timpossibifité  ab- 
solue de  déterminer  non  seulement  si  td  cahier  est  authen- 
tique, mais  encore  de  reconnaître  sa  qualité  propre.  Etaîtp-il 
destiné  (il  s'agit  spécialement  ici  des  cahiers  du  tiers  état)  aux 
assemblées  bailliagères  ou  aux  Étals  généraux  eux-mêmes?  Les 
cahiers  des  bailliages  secondaires,  ou  ceux  émanant  des  assem- 
blées préliminaires  des  bailliages  principaux,  sont  parfois  très 
difficiles  à  distinguer  des  cahiers  des  assemblées  définitives; 
quelquefois  même  des  cahiers  de  ville  ont  été  confondus  avec 
ceux  des  bailliages.  Dans  ce  recueil,  les  cahiers  forment  en 
réalité  une  inextricable  confusion,  la  plupart  ne  contenant  nf 
les  dates,  ni  les  signatures  finales,  qui,  en  permettant  une  ré- 
férence aux  procès-verbaux,  assureraient  l'authenticité  du  do- 
cument. Les  sources  auxquelles  les  textes  des  cahiers  ont  été 
puisés  y  sont  indiquées  d'une  manière  si  sommaire  que  l'on 
peut  dire  qu'elles  n'existent  pas.  La  mention  la  plus  commune 
est  celfe-ci  :  (r  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 

^^^  Voir  ci-après,  p.  394. 


INTRODUCnCW.  xcv 

Archives  de  rempire.  «  La  cote  la  pins  brève  eût  mieux  fait  notre 
aiïaire  que  ce  mot  fâcheux  de  manuscrit,  qui  ne  permet  pas 
même  de  savoir  si  le  texte  a  été  puisé  dans  les  originaux  de  la 
série  B*  oo  dans  les  transcriptions  de  la  série  B  m. 

D'une  manière  générale,  la  connaissance  des  détails  de  la 
convocation  a  fait  si  complètement  défaut  aux  auteurs  de  ce 
recueil  que  les  erreurs  les  plus  singulières  peuvent  leur  ètra 
reprochées. 

Une  note,  ou  plot6t  un  nota,  que  Ton  trouve  textuellement 
reproduite  en  tète  de  toutes  les  sénéchaussées  de  Bretagne,  est 
ainsi  conçue  :  «  Le  clergé  et  la  noblesse  de  Bretagne  refusèrent 
de  députer  aux  Etats  généraux  p  quelquefois  le  nota  ajoute  : 
cVoyei  plus  loin  la  déclaration  de  ces  deux  ordres,  à  l'article 
Saint-Brieuet').  v  La  noblesse  et  ie  haut  dergé  (ou  plus  exacte- 
ment le  dergè  ayant  entrée  aux  Etats  de  Bretagne  ^^)  refusèrent 
en  effet  de  députer  aux  États  généraux;  mais  le  dergé  du 
second  ordre  fut  réuni  parasssmi&te  dkeitaineêy  élut  des  dé- 
putés qui  jouèrent  un  rôle  important  à  rAssemblée  nationale 
et  y  portèrent  leurs  cahiers;  ce  moUa^  qui  na  pour  but  que 
d'expliquer  l'absence  de  cahiers  du  clergé  de  Bretagne  en  cette 
publication,  constitue  donc  une  inexplicable  erreur;  les  cahiers 
du  second  ordre  du  dergé  de  Bretagne  sont  rares,  mais  quel- 
ques-uns d'entre  eux  furent  imprimés  en  1789  ^'J.  Une  telle 


(H  Vcir  eo  ptrticiiKer  :  Brefit,  t.  II,  deux  «es^  prieun,  bëné&denet  rec- 

(k.  465;  GariMÔL,  t.  II,  p.  S36;  Mot-  tean,  cures  des  vffles  et  dn  campa- 

hix,  t.  IV,  p.  7«;  ffantea,  U  IV,  goes»,  fls  derauni  se  réonk  dans  la 

p.  9i«  elc  vflie  ^piampda  le  a  avril.  L*artiele  i3 

^  vLesmamhresdndergëqQifpar  ds  riment  royal   portail   :    nLes 

lews  bénéfiees  an  dignitës,  sont  loseep*  assemblées  dÎDeésames  eoavoqaéespour 

tiUes  d'élfe  tOKwtfai»  daw  ienr  ordre  le  a  avril  propaaeroni;  les  doléaiices, 

poor  les  afivesda  pays,»  devateot  se  aTÎseiiepiéKntatioBs  qu'elles  jugeront 

réuair  à  Sainl-Brieue  h  t6  striL  —  esuveiiables,»  etc. 
vQoant  ara  coH^fûdes,  coraanniaQtéB  ^^  Noos  avons  troové  «d  particulier 

rentées,  s<knilières  et  régulières  des  le  suivant  an  Britîsh  lluseum  (Rér.  fr.. 
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indication  dans  un  ouvrage  de  forme  officielle  n  est  pas  sans 
dérouter  les  chercheurs. 

En  Béaru,  la  même  ignorance  de  Thistoire  des  États  de  cette 
souveraineté  et,  par  suite,  des  résultats  de  la  convocation,  a 
conduit  à  des  erreurs  identiques.  On  lit  par  exemple  [Arck. 
forl.y  t.  II,  p.  373)  :  (T Cahiers  delà  noblesse  et  du  tiers  état  du 
Béarn.  fiala:  Ces  deux  cahiers  nous  manquent  encore;  nous 
les  insérerons  au  supplément  lorsqu'ils  nous  seront  parvenus,  d 
Le  Béarn,  convoqué  d  abord  par  sénéchaussées,  fut  ultérieure- 
ment autorisé  à  élire  ses  députés  par  les  États  de  la  souverai- 
neté (^),  et  en  juin,  à  la  suite  de  dissentiments  entre  le  clergé 
n'ayant  pas  entrée  aux  États  et  ces  États  eux-mêmes,  des  as- 
semblées, convoquées  par  archiprêtrés,  rédigèrent  des  cahiers 
et  élurent  des  députés  aux  États  généraux  (').  Des  différends 
s'élevèrent  qu'il  serait  trop  long  de  raconter  ici;  mais  ce  qu'il 
importait  de  savoir,  c'est  que  les  États  de  Béarn  étaient  consti- 
tués, non  pas  en  trois  chambres,  mais  en  deux  seulement  : 
1  °  le  clergé  et  la  noblesse  réunis  sous  le  nom  de  grand  corps  ; 
9''  les  députés  de  quelques  villes  formant  le  tiers  état^').  La 

vol.  38,  série  rouge):  Caider  des  de-  lesëvéqaes  de  Lesearet  d^Oloroo,  les 

mandée  du  clergé  du  diocèse  de  Reimes.  abbés  de  Lac ,  Sarraoce  et  Sancdade. 

—  Rennes,  imprimerie  Andraa,  1789,  La  nobi(»se  est  composée  de  tous  les 

a  1  pages  in-8*.  propriétaires  de  baronnies ,  seigneuries , 

^*)  Voir  ci-après,  p.  991  et  suiv.,  abbayes  laïques,  terres  et  maisons  no- 
ies divers  actes  de  Tautorité  royale  re<-  blés  sans  égard  à  la  qualité  personndie 
latifs  k  cette  convocation.  des  possesseurs.  Le  tiers  état,  dans 

(^  Voir  en  particulier  la  lettre  de  une  province  composée  de  quatre  cent 

Necker  aux  curés  et  bénéficiers  du  quatre-vingts  communauté,  est  repré- 

Béarn,   du   3o  mai  1789,   ci-après  sente  par  quarante-deux  députés  des 

p.  997,  et  la  note  qui  suit.  chefs-lieux.  Ainsi  deux  ordres  seale- 

^^>  ff  Constitution  des  États  du  Béarn.  ment;  en  cas  de  partage  d^opinion ,  le 

Le  clergé  n'y  fait  pas  un  ordre;  il  a  la  Roi  ou  son  commissaire  décide. 9»  (Afé- 

première  place  et  la  présidence  dans  la  motre  sur  les  trois  provinces  de  Béarn, 

salie  de  la  noblesse  et  il  délibère  avec  Navarre  et  SoiJe.    Arch.  nat. ,  B  m , 

elle.  H  est  composé  de  cinq  membres,  a5.) 
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distinction  cren  gens  des  trois  états?)  existait  bien  pour  certaines 
affaires,  mais  en  somme  le  clergé  et  la  noblesse  réunis  avaient 
une  voix,  le  tiers  état  une  autre.  Cette  constitution  particulière 
n'est  pas  sans  créer  de  réelles  difficultés  pour  la  recherche  des 
cahiers  rédigés  à  ce  moment.  Quatre  ordres  en  réalité  concou- 
rurent aux  élections  :  i®  les  députés  élus  par  les  Etats  au  titre 
du  clergé;  ù^  ceux  élus  au  titre  de  la  noblesse;  3^  ceux  élus 
par  les  élus  au  titre  du  tiers  état  ;  U^  les  élus  des  assemblées 
convoquées  par  archiprètrés  et  conférences.  A  l'Assemblée  na- 
tionale parurent  seulement  les  députés  de  ces  deux  dernières 
séries,  les  quatre  députés  des  deux  premiers  ordres  n'ayant  pas 
soumis  leurs  pouvoirs  à  la  vérification  de  l'Assemblée  nationale. 
Poursuivant  leur  erreur,  les  Archives  fMsrlemerUaires  ont  donné 
ainsi  (t.  II,  p.  373)  le  cahier  du  clergé  élu  par  archiprètrés; 
elles  ont  publié  au  supplément  (t.  VI,  p.  697 )  un  cahier 
qu'elles  donnent  comme  étant  celui  du  tiers  état,  et  qui  est 
en  réalité  un  cahier  pour  l'ensemble  des  Etats  composant  les 
États  de  Béarn;  et  plus  loin,  ces  mêmes  Archives  indiquent 
(t.  VI,  p.  737)  comme  manquant  le  cahier  de  la  noblesse. 
Il  n'y  eut  pas,  comme  on  vient  de  le  voir,  de  cahier  spécial 
à  cet  ordre,  et  la  solution  de  ces  difficultés  se  trouverait  au 
Brevet  des  Etats^  portant  la  date  du  sS  mai  1789  (Arch. 
nat.,  Bui,  95,  p.  /i35),oi!kse  trouvent  le  rapport  des  commis- 
saires élus  le  91  mai  et  le  texte  des  cr  pouvoirs  octroyés  aux 
députés  relativement  à  l'impôt,  à  la  législation?),  etc.,  dont 
le  texte  semble  différer  essentiellement  de  celui  que  les  Ar- 
chives parlemefUaires  donnent  à  tort  comme  étant  celui  du  tiers 
état  (t.  VI,  p.  ^97)-  En  matière  d'administration  sous  l'ancien 
régime,  c'est  toujours  une  erreur  de  conclure  du  particulier 
au  général. 

Les  éditeurs  des  Archives  parlementaires  ont  cru  qu'en  Béarn 
les  choses  se  passèrent  comme  dans  les  bailliages  des  pays  d'élec- 
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lions;  or  tout  y  diO^ret  id  constitution,  les  usages,  la  reven- 
dication d'une  indépendance  presque  absolue (^).  Seule,  une 
classification  méthodique  des  cahiers,  basée  sur  Thistoire  par- 
ticulière de  chaque  province,  peut  permettre  d'éviter  les  con- 
fusions et  les  méprises  de  ce  genre. 

Dans  le  duché  d'Albret,  la  convocation  fut  une  opération 
très  compliquée,  et  son  histoire  ne  peut  être  clairement  eipli- 
quée  qu'à  l'aide  des  documents  officiels.  On  peut  voir  ei-après 
(p.  88)  l'état  définitif  des  députations  de  ce  duché  tel  qu'il  est 
devenu  par  suite  des  règlements  royaux  modificatifs.  La  situa- 
tion se  compliquait  encore  de  ce  fait  que,  par  Texpédition  tar- 
dive de  règlements  modificatifs,  ces  documents  arrivèrent  en 
Albret  alors  que  plusieurs  assemblées  avaient  terminé  leurs 
opérations;  la  sénéchaussée  de  Gastelmoron  obtint,  par  un 
règlement  du  18  juin  1789,  ie  maintien  des  élections  faites, 
mais  d'autres  assemblées  durent  être  recommencées.  Tous  les 
cahiers  publiés  par  les  Archives  paHemerUairês  concernant  le 
duché  d' Albret  sont  impossibles  à  déterminer.  C'est  ainsi  que 
l'on  relève  deux  cahiers  de  la  noblesse  de  Gastelmoron,  l'un 
publié  1. 1,  p.  701,  l'autre,  t.  II,  p.  5/i3.  Le  titre  même  donné 
dans  le  1. 1,  p.  698,  SénkhatMée  iAlhrei  m  siège  de  Torlos,  est 
une  erreur  historique,  si  on  lui  attribue  le  sens  de  seule  séné- 
chaussée  iAlhreî.  Le  duché  d' Albret  était,  en  1789,  divisé  en 
quatre  sénéchaussées:  Nérac,  Gasteljaloux,  Gastelmoron,  Tar- 
tas.  Ghacune  de  ces  sénéchaussées  prenait  le  titre  de  Séné- 
chaussée d' Albret  au  siège  de et  toutes  prétendaient  à  la 

suprématie  sur  les  autres.  Sans  chercher  à  élucider  ici  ce  point 
d'histoire ,  il  est  aisé  de  voir  que  l'absence  de  toute  classifica- 

^^^  trLe  Béarn  n'a  aucun  lien  de  dé-  penser  d'envoyer  des  dëpatés  aux  États 

pendance  à  Tëgard  de  la  France  et,  gënëraux  de  ce  royaume. «  ( Extrait  1  du 

n'ayant  jamais  dû  être  considère  comme  Brevet  des  États  du  a  5  mai  1 789.  Arch. 

province  de  France,  aurait  pu  se  dis-  nat.,  Bni,  a5,  p.  435.) 
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tion  rend  aassi  confuses  que  possible  les  publications  des  Ar- 
doives  parlementaires  en  cette  partie  ('). 

L'étude  que  nous  poursuivons  ici,  non  pas  dans  une  idée  de 
vaine  critique,  mais  pour  mettre  en  évidence  la  nécessité  des 
recherches  relatives  à  la  convocation,  cette  étude,  disons-nous, 
ne  serait  pas  complète  si  nous  ne  rapportions  par  un  dernier 
exemple  les  fâcheux  résultats  qu'amène  le  manque  de  méthode. 

Les  éditeurs  des  Archivée  parlementaires  y  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  ont  publié  (t.  VI,  p-  737)  une  liste  des  cahiers  qui ,  disent- 
ils,  manquent  à  lenr  collection.  C'est  là  une  entreprise  très  osée, 
si  f  on  considère  surtout  que  nulle  part  alors  il  n'a  été  établi  de 
classification  précise,  que  les  cahiers  des  villes,  souvent  même 
des  particidiers,  sont  confondus  avec  ceux  qui  devaient  être 
portés  aux  États  généraux,  et  que  cette  classification  métho- 
dique que  nous  cherchons  à  établir  n'a  été  en  1789  observée 
nulle  part,  en  sorte  qu'il  est  presque  toujours  impossible  de 
reconnaître  la  nature  d*«]i  cahier  d'après  son  titre.  Il  y  a  lieu 
de  croire  cependant  que  cette  liste  des  cahiers  manquants  vise 
uniquement  ceux  qui  devaient  être  portés  aux  Etats  généraux. 
Cette  liste  est  inexacte  au  regard  même  de  l'œuvre,  puisqu'on 
y  a  omis  quelques  cahiers  signalés  comme  manquant  dans  les 
volumes  précédents,  et  que  le  supplément  ne  contient  pas'^). 

Miais  voici  des  inexactitudes  et  des  omissions  plus  graves. 

En  Lorraine  et  dans  les  Trois -Ëvêchés,  les  bailliages  furent 


(*)  Les  lisCe»  des  dëpatés  publiées 
(L  L  p.  703 )  sont  inexades  en  ce  sens 
qn^eUes  donnent  le  rësollat  d*nne  pre- 
mière assemblée  qui  fot  de  fait  annulée. 
C^est  ainsi  que  le  marqnis  de  Las  Cases 
ne.  iiit  pas  définitivement  élu  soppléant. 

^^  Le  cahier  du  tiers  état  de  Belley 
indiqué  comme  manquant  (t.  II, 
p.  485),  celnideBeirort(t.  I,p.  3i5) 


ne  figurent  pas  dana  la  liste  finale  des 
manquants,  parée  que  le  S^fplimma 
a  donné  (t.  VI,  p.  5o&  et  543)  ies 
Kstes  des  comparants  h  ces  bailliages. 
C*e8t  le  résultat  d'une  conftision.  Le 
cahier  du  clergé  de  Carcassonne,  in- 
diqué comme  manquant  (t.  II ,  p.  5^ 7  ) , 
n'est  pas  mentionné  comme  tel ,  in  fine , 
bien  que  \e  Supplément  ne  le  donne  pas. 
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réunis ,  en  raison  de  leur  grand  nombre ,  dans  quatre  villes  Gxées 
par  les  règlements  royaux,  pour  réduire  le  nombre  de  leurs 
députés  ;  mais  cette  assemblée  dernière  ne  comportait  aucune 
modification  des  cahiers  rédigés  dans  les  assemblées  bailliagères 
antérieures;  les  règlements  royaux  étaient  à  cet  égard  très 
précis (');  nous  avons  eu  déjà  Toccasion  de  le  dire,  l'assemblée 
dernière  ne  portait  que  sur  la  réduction  du  nombre  des  dé- 
putés ^^).  Si  Ton  voulait  donner  l'intégralité  des  cahiers  desti- 
nés aux  États  généraux,  si  Ion  voulait  surtout  donner  la  liste 
de  ceux  qui  n  avaient  pu  être  retrouvés,  il  importait  donc  d'é- 
tudier soigneusement  la  convocation,  en  particulier  dans  ces 
provinces  où  une  complication  apparaissait. 

Les  éditeurs  des  Archives  parlemmiaires  n  ont  tenu  aucun 
compte  de  cette  diflférence  essentielle  entre  ces  provinces  et  celles 
qui  n'étaient  pas  soumises  à  la  réduction,  et,  généralisant  à 
outrance ,  ils  ont  classé  quelques-uns  des  cahiers  retrouvés  comme 
si  ces  bailliages  réduits  étaient  secondaires,  alors  qu'ils  étaient 
principaux.  Le  résultat  de  cette  méthode,  c'est  que,  lorsqu'ils 
dressent  (t.  VI,  p.  787)  la  liste  des  manquants,  ils  trouvent 
qu'il  manque  dans  leur  publication  sept  cahiers  en  Provence  : 
il  en  manque  en  réalité  dia>-neup^^  ;  qu'il  n'en  manque  pas  en 


(*)  ffLes  cahiers  des  neuf  baiUiages 
des  Trois-Évéchés,  y  compris  le  Gier- 
moDtois,  seront  remis  à  la  fin  de  ras- 
semblée aux  députés  qui  auront  été 
élus,  pour  les  porter  à  rassemblée  des 
États  généraux.»  (Règlement  royal  du 
7  février  1789.  Voir  ci-après,  p.  aao, 
la  noie  relative  à  ces  neuf  bailliages.) 
Une  indication  semblable  se  retrouve 
dans  tous  les  règlements  royaux  relatifs 
h  la  Lorraine,  à  la  Provence,  à  la  Bre- 
tagne. (  Voir  larticle 6  du  règlement  de 
Provence  du  a  mars  1789,  p.  289; 


Tartide  6  du  règlement  de  Lorraine  du 
7' février  1789,  p.  aSi,  etc.) 

^*^  Quelques-unes  de  ces  assemblées 
de  réduction,  en  Provence  en  particn* 
lier,  ne  prirent  pas  leur  rAie  au  sens 
exact  du  mot  réduetto»  et  élirent  des 
députés  qui  n*étaient  pas  de  la  réduc- 
tion elle-même.  Noos  reviendrons  plus 
loin  sur  ces  exceptions. 

^^^  Voici  les  dix-neuf  cabiers  man- 
quants de  Provence  :  Aries  (dergé,  no- 
blesse ,  tiers  état  )  ;  Draguignan  (  dergé  ^ 
noblesse);  Grasse  (noblesse);  Castel- 
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Bretagne  :  il  en  manque  dix-nenj^^^;  qu'il  en  manque  trois  dans  les 
Trois-Evêchés  :  il  en  manque  diœ-sept  ^^';  qu'il  en  manque  trois  en 
Lorraine  et  Barrois  au  lieu  de  soixanle-deux^^\  En  résumé ,  dans  ces 


iane  (noblesse,  tiers  état);  Toulon 
(clergë,  noblesse);  Brigooles  (clergë, 
noblesse,  tiers  ëtat);  Hyères  (clerg^é, 
noblesse,  tiers  ëtat);  Sisteron  (tiers 
ëlat);  Barcelonnette  (noblesse,  tiers 
dtat). 

^^)  Cahiers  manquant  en  Bretagne  : 
1*  les  cahiers  du  clergë  des  neuf  assem- 
blées des  neuf  diocèses  de  Bretagne 
(diocèses  de  Rennes,  Nantes,  Vannes, 
Quimper,  Saint-Pol-de-Lëon,  Trëguier, 
Saint- Brienc,  Dol,  Saint-Malo);  a*  les 
cahiers  des  assemblées  du  tiers  ëtat  de 
Rhuys,  Lesneven,  Ilennebont,  Fou- 
gères, Hëdë,  Sabt-Aubin-du-Cormier, 
ChAteaulin ,  ChAleauneuf-du-Faou ,  Con- 
caroeau,  Jugon.  ir  Les  personnes  élues 
dans  les  assemblées  d'arrondissement 
|>orteroDt  aux  États  généraux,  outre  le 
procès-verbal  de  leur  éleclion,  les  pro- 
cèM>erbaux  et  cahiers  des  assemblées  de 
sénéekaussie  dudit  arrondissement,  n  (Ar- 
ticle I  o  du  règlement  du  1 6  mars  1 78g , 
p.  960.)  Encore  doit-on  observer  que» 
dans  quelques  sénéchaussées  de  Bre- 
tagne, en  rassemblée  de  réduction,  il 
fut  procédé  à  la  rédaction  d*un  cahier 
soas  le  nom  de  charges  gènéraks,  qui 
était  comme  un  résumé  des  demandes 
de  la  sénéchaussée.  Ainsi  au  procès- 
verbal  de  rassemblée  de  réduction  de 
Carfaaix  on  lit,  à  la  date  du  5  avril  : 
<rMM.  les  commissaires  nommés  pour 
la  réunion  des  cahiers  des  charges  des 
cinq  sénéchaussées  en  un  seul  cahier 
oot  donné  lecf ure  de  leur  opération ,  n 


et  plus  loin  :  «rMM.  Le  Golias  et  Billette 
[députés  aux  Etats  généraux]  ont  été 
ressaisis  tant  d  un  double  des  charges 
générales  que  des  cahiers  particuliers 
des  cinq  sénéchaussées,  et  d*un  double 
de  notre  présent  procè<)-Yerbal.n  (Arch. 
nat.,  0,17.) 

(')  Cahiers  destinés  aux  États  géné- 
raux manquant  aux  Archives  parlemen- 
taires :  Verdun  (tiers  ëtat);  Clermontois 
à  Varennes  (clergë ,  noblesse ,  tiersëlat)  ; 
Sedan  (clergë,  noblesse);  Mouzon 
(cahier  commun  aux  trois  ordres);  Ca- 
rignan  (clergë  séparé,  noblesse  et  tiers 
état  réunis);  Metz  (ville);  Sarrebourg 
et  Pbalsbourg  (noblesse,  tiers  état); 
Sarrclouis  (clergé,  noblesse,  tiers  état)  ; 
Longwy  (noblesse,  tiers  ëtat). 

^'^  En  Lorraine,  il  manque  aux  Ar- 
chives parlementaires  les  cahiera  de  cha- 
cun des  trois  ordres  des  bailliages  de  : 
Commercy ,  Thiaucourt ,  Longuyon , 
Vézelise,  Blamont,  Épinal,  SainkrDié, 
Neufchflteau,  Dnmey,  Châtel-sur-Mo- 
selle ,  Charmes  (  33  cahiers)  ;  les  cahiers 
du  tiers  état  et  de  la  noblesse  manquent 
pour  les  bailliages  de  :  Boulay,  Bilche, 

Château -Salins,    Dieuze,   la   Marche 

• 

(  10  cahiers);  ceux  du  tiers  étal  et  du 
clergë  de  Saint-Mihiel ,  Étain,  Nom^ny, 
Lunéville  (8  cahiers);  ceux  du  clergé 
de  Briey  et  de  Nancy  (  a  cahiers)  ;  ceux 
du  dergé  et  de  la  noblesse  de  Bour- 
mont,  de  Bar-le-Duc  et  de  Remire- 
mont  ;  ceux  du  tiers  de  Lixheim  et  de 
Sarreguemines;  cdui  de  la  noblesse  de 
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seules  quatre  provinces,  en  faisant  toutes  réserves  d'ailleurs  sur 
lauthenticité  des  cahiers  publiés,  les  Arehms  parlemeniaire$  re- 
connaissent qu'il  leur  manque  treize  cahiers  :  il  leur  en  manque 
eu  réalité  cent  diaysept. 

Nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  il  ny  a  qu'un  moyen 
d'éviter,  en  un  problème  aussi  complexe,  les  confusions  et  les 
eiTeurs  :  il  faut  d'abord  établir  une  exacte  et  méthodique  clas- 
siGcation;  rechercher  ensuite  renseml)le  des  textes  rentrant 
dans  cette  classification  ;  étudier  enfin  successivement  non  seu- 
lement ces  textes  mêmes  pour  connaître  leur  authenticité, 
mais  toutes  les  pièces  annexes  qui  doivent  compléter  et  leur 
histoire  et  leur  authenticité  même.  En  dehors  de  ce  système , 
on  n'aura  que  déceptions  et  erreurs  (^). 


Bruyèrw.  —  Il  y  aurait  vraîseiobiaUe- 
ment  quelques  réserves  à  faire  sur  ces 
chiffres,  conceraant  en  particulier  les 
bailliages  de  Lorraine  qui  rédigèrent 
leurs  cahiers  en  commun.  Nous  ne 
pouvons  actuellement,  en  f absence  de 
quelques  procès- verbaux,  établir  ce 
point  d*une  manière  certaine,  mais  dès 
que  les  éditeurs  des  Archives  parleme»- 
taireê  prétendaient  donner  une  liste  des 
cahiers  manquants, cette  redierdieeùt 
dà  être  faite  par  leurs  soins. 

^'^  Une  des  causes  pour  lesquelles  les 
auteurs  des  Archwes  parlementaires  se 
tfompent  si  souvent  sur  les  cahiers  et 
les  élections,  c'est  qu'il  leur  manque 
une  connaissance  suffisante  de  l'histoire 
générale  de  la  France  en  1789  et  de 
rhistmre  particulière  de  TAssemblée 
constituante.  Ainsi  ils  font  commen- 
cer TAssemblée  nationale  an  Sojuin 
1 789.  (  Voir  t.  VIII ,  p.  1 7 1 .)  La  chambre 
du  tiers  état  ayant  pris,  dès  le  17  juin. 


le  titre  d'Assemblée  natiooale,  c'est  à 
partir  de  cette  date  qu'il  convient  de 
donner  cette  cpialification  k  l'assemUée 
du  ti^rs,  tont  en  maintenant  la  distinc- 
tion des  chambres  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  jusqu'à  une  date  qui,  en  tout 
cas,  ne  saurait  être  celle  du  3o  juin. 

D'autre  part,  les  Archives  partemm- 
taires  indiquent  aux  taUes  un  certain 
nombre  de  discours  et  de  motions  qui 
auraient  été  biles  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  des  députés  suppléants.  Voir 
en  particulier  :  le  prince  de  Salm- 
Kyrbourg  (t  VIII,  p.  53&);  Belin 
(Troyes),  i.  VIII,  p.  loa,  et  t.  XXIV, 
p.  5i3  ;  Descbamps ,  suppléantde  Sens , 
t.  IX,  p.  38o,  4o&,  4i4;  Hame- 
lin  (Morlaix),  t.  X,  p.  790;  Henrat 
(Reims),  t  XXIX,  p.  ^56,  ete.  Les 
suppléants  n'ayant  ni  voix  consulte- 
tive,  ni  voix  délibérative,  ne  pouvaient 
ainsi  prendre  la  parole  devant  l'Assem- 
blée; il  en  est  parmi  eux  qui  firent  im- 
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Une  des  méprises  les  plus  fréquentes,  c'est  celle  qui  consiste 
à  donner  ou  à  laisser  le  titre  de  cahiers  à  des  œuvres  individuelles, 
à  des  factures,  à  des  libellés  polémiques;  les  Archives  parlemen- 
taires ^  par  défaut  de  principe,  de  méthode,  ont  ainsi  publié  un 
certain  nombre  dœuvres  particulières  qui  devaient  d'autant 
plus  être  proscrites  que  Ion  ne  saurait  où  s'arrêter  dans  cette 
voie^^'.  Prendre  tout  ce  qui  fut  publié  en  1789  sous  le  titre  de 
cahier  pour  un  vœu  des  assemblées  régulièrement  réunies,  c'est 
commettre  une  méprise  comparable  à  celle  des  écrivains  qui 
attribuent  au  Moniteur  (même  à  la  partie  publiée  sept  ans  après 
sa  publication)  le  titre  et  la  qualité  de  Momtenr  officiel. 

Nous  reconnaissons  d'ailleurs  que  l'établissement  de  l'au- 
thenticité des  cahiers,  leur  bibliographie,  leur  classification 
exacte  sont  si  difficiles,  c'est  là  une  matière  si  complexe,  une 


primer  diverses  propositionB,  et  c*est 
par  suite  d^ane  véritable  ignorance  des 
règles  de  la  convocation  et  des  Sec- 
tions qne  ces  propositions  sont  données 
comme  ayant  été  défendues  à  la  tribune 
parles  suppléants.  Il  semble  aussi  que, 
pour  quelques  noms ,  la  confusion  existe 
(par  exemple.  Deschamps)  entre  tito- 
laire  et  suppléant 

Tous  les  détails  que  nous  relevons  ici 
sont  pris  dans  la  deuxième  édition  des 
ÂrdiiBes  forkmaamm ,  datée  de  1879. 

(')  Voir  en  particulier,  dans  les  Ar- 
Mu»  parkmeniaires  (t.  III,  p.  619), 
CêUer  i»  bamrgwis  de  la  vilkdeLym ; 
c'est  f  œuvre  personnelle  d'un  sieur 
BroCet  (Voir  une  lettre  de  lui:  Arch. 
nat,  B.iu,  76,  p.  558.)  Voirencore, 
C  V,  p.  ao5 ,  Cahier  pariietJier  et  local 
dm  tien  état  de  la  ville  de  Parie,  œuvre 
particulière  et  satirique  qui,  sous  la 
forme  où  il  est  donné,  ne  peut  que  dé- 


rouler le  cbercheur  ;  t.  V,  p.  3 1 5-3 1 8 , 
CaUer  pour  le  tiers  état  du  district  de 
Péfflise  des  Théatins  à  Paris,  Le  texte 
tronqué,  donné  par  les  Archives park^ 
mémoires,  le  ferait  aisément  confondre 
avec  ses  pareils  de  forme  anlhentique; 
on  y  a  omis ,  en  effet,  comme  h  dessein , 
cette  note  de  la  première  page  sur 
Texemplaire  publié  en  1789  (Paris, 
1789,  37  pages  in-8',  Le  a4/i47)  : 
«rPlusiem's  personnes  que  les  devoira 
ou  qudque  indisposition  avaient  empé- 
ehées  de  se  trouver  k  rassemblée  du 
district  de  l'église  des  Théatins  ont 
appris  avec  douleur  le  peu  d'éœrgie 
qui  y  a  r%né.  Elles  avaient  rédigé 
entre  elles  un  cahier  de  demandes  qui , 
par  une  négligence  încroyaUe,  n'y  a 
pas  m&ne  été  lu.  Elles  croient  en  devoir 
la  publicité  au  bien  public.»  Il  serait 
aisé  de  multiplier  les  exemples  de  san- 
blables  méprises. 
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recherche  si  périiieuse,  que  les  plus  attentifs  et  ies  plus  savants 
ne  peuvent  s'assurer  ne  s*y  point  tromper. 


A  qadie  date  oommeDoe  rëdlement  la  convocation  des  États  g6némxa1  —  Le  sens 
exact  do  root  etmvocatùm.  —  Les  demandes  d'États  gënëraai  an  ooara  du 
xTiu*«iède.  —  Thiera  et  i*ëdit  de  convocation.  —  Les  pariements. 

Mais  revenons  à  notre  entreprise  actuelle,  qui  a,  elle  aussi, 
ses  difficultés. 

C'est  ainsi  qu'au  seuil  même  une  question  se  pose,  moins 
aisée  à  résoudre  qu'on  ne  l'imagine  :  à  quelle  date  commence 
en  réalité  la  convocation  des  Etats  généraux ,  et  par  suite  j  usqu'où 
faut-il  faire  remonter  les  divers  documents  relatifs  à  cette  con- 
vocation? Subsidiairement  même,  tous  les  auteui^s  sont-ils 
d'accord,  d'abord  sur  le  sens  exact  du  mot  convocation,  ensuite 
sur  les  actes  officiels  qui  constituent  son  point  de  départ?  Ces 
divers  points  de  vue  méritent  un  examen. 

Quelques  écrivains,  épris  de  simplification,  n'ont  pas  craint 
d'avancer  que  c'était  le  hasard  d'une  improvisation,  une  parole, 
un  jeu  de  mots  même,  échappé  à  un  conseiller  du  Parlement, 
qui,  par  aventure,  avait  jeté  dans  l'opinion  l'idée  des  États  gé- 
néraux (^)  dans  une  discussion  relative  à  l'édit  du  timbre  de  juil- 

^^)  rrLes  Étals  de  province  appelèrent  mes  :  «rmais  ce  ne  sont  pas  ces  ëtats4à 

les  États  gënëraux.  Le  mot  échappe  irqu^il  nous  iSaut,  ce  sont  les  États  géné> 

inconsciemment  au  plus  remuant  des  «raux.n  Et  voilà  k  jeu  de  mots  qm  fit 

conseillers  dercs  du  parlement  de  Paris ,  en  quelque  sorte  le  point  de  départ  de  la 

Tabbë  Sabathier,  avait  bondi  du  palais  Révolution.  i>  {Le romamPunrojfaHste sous 

dans  la  rue,  de  la  rue  à  la  caserne,  la  Révolution,   souvenirs  du  comte  de 

pour  revenir  comme  une  sommation  k  Virieu,  par  M.  Costa  de  Beauregard, 

Versailles.!»  Et  en  note  :  rr Un  conseiller  p.  gS.  Paris,  1899,  in-8*;  Bibl.  nat, 

derc,  labbë  Sabathier,  se  levant  tout  Ln  97/40657.)  — Sallier,  l'ancien con- 

à  coup  au  milieu  d'une  discussion  où  seiller  au  parlement  de  Paris,  sans 

les  états  de  finances  avaient  été  récla-  être  aussi  explidte,  donne  une  version 
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let  1787.  Nous  ne  mentionnerions  pas  cette  hypothèse  un  peu 
puérile,  si  on  ne  la  rencontrait  dans  les  plus  sérieux  ouvrages. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  pendant  presque  tout  le  xyui^  siècle, 
après  la  mort  de  Louis  XIV,  on  rencontre  la  demande  des  Etats 
généraux  dans  toutes  les  périodes  de  crises,  et  elles  furent  nom- 
breuses. Les  princes  légitimés  les  réclamèrent  lorsqu'ils  furent 
exclus  de  la  succession  au  trône.  En  1 7  5  0 ,  c'est  le  clergé  lui-même 
qui  songe  à  les  demander  dans  l'espoir  d'y  trouver  un  appui  en 
faveur  de  ses  privilèges. 

S'il  fallait  démontrer  enfin  que,  bien  des  années  avant  1 787, 
les  États  généraux  étaient  ouvertement  réclamés  dans  des  docu- 
ments publics,  il  suffirait  de  citer  un  des  plus  retentissants, 
les  Remontrances  de  h  Cour  des  aides  de  t'j'jB^  dans  lesquelles 
Malesherbes,  car  c'était  son  œuvre  propre,  après  avoir  dépeint 
tous  les  abus  qui  étaient  la  conséquence  du  système  d'impôts, 
écrivait  :  (r  Sire ,  personne  ne  doit  avoir  la  lâcheté  de  vous  tenir 
un  autre  langage,  personne  ne  doit  vous  laisser  ignorer  que  le 
vœu  unanime  de  la  nation  est  d'obtenir  ou  des  ÈUU(»  généraux 
ou  au  moins  des  Etats  provinciaux ^^).i)  I^us  tard,  le  parlement 
de  Besançon  prit  un  arrêté  par  lequel,  après  avoir  signalé 


«embhble  :  irEncouragë  par  ces  dispo- 
«tioos,  le  parti  crut  pouvoir  tenter  la 
demande  des  États  généraux  (  16  juillet 
1787).  Une  voix  s'deva  pour  jeter 
comme  au  hasard  cette  proposition. 
Cette  voix  fut  celle  de  Tabbé***,  homme 
assez  mal  vu  dans  sa  compagnie,  qui 
Favait  soupçonné  d'avoir  des  liaisons 
avec  Galonné.  On  fut  étonné ,  mais  on 
i*éeouta.  On  a  regardé  depuis  comme 
eonsCant  qu'il  fut  dans  le  Parlement 
ragent  du  duc  d'Oriéans ,  quoique ,  dans 
tout  le  cours  de  la  Révolution ,  il  ne  se 
soit  jamais  fait  remarquer  dans  les 


partis.))   (Annaks  françaises,  p.  83. 
Paris,  i8i3,in-8'.) 

^*^  Cf.  Mémoires  pour  servir  à  fkis- 
toire  du  droit  public  français  ou  Recueil 
de  ce  qui  s'est  passé  à  la  Cour  des 
aides,  etc.,  mai-juin  1776,  p.  6a8- 
696.  Bruxelles,  1779,  in-8'.  Nous 
empruntons  cette  citation  à  M.  Roc- 
quain  {L'esprit  révolutionnaire  avant  la 
Révolution,  p.  33/i),  qui  a  longuement 
traité  la  question  que  nous  ne  pouvons 
aborder  ici  qu'incidemment.  (Voir  en 
particulier  p.  7,  8,  i38,  196,  Uoi, 
/^aa,  iio,  hà6eittà^.) 
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Fimpuissance  de  la  magistrature  en  présence  des  peuples  sans 
interprètes  et  sans  secours  par  la  faute  de  ministres  contemp- 
teurs de  la  loi,  il  réclamait  pour  la  Franche-Comté  des  Etats 
provinciaux,  et  pour  le  royaume  des  ÉtaU  généraux.  Cet  arrêté 
est  daté  du  17  février  i783(^).  La  vérité  est  quà  toutes  les 
époques  critiques,  pendant  tout  le  cours  du  règne  de  Louis  XV 
et  de  Louis  XVI,  les  Etats  généraux  apparaissent  comme  la 
bienfaisante  panacée  qui  devait  faire  disparaître  tous  les  maux 
dont  souffrait  la  France.  C'est  donc  en  vain  qu'on  recherche- 
rait à  quelle  date  ce  mot  fut  pour  la  première  fois  prononcé 
au  xmf  siècle. 

Les  données  précises  en  ces  matières  sont  si  rares  chez  la 
plupart  des  auteurs  qu'il  en  est,  et  des  plus  célèbres,  pour  qui 
le  point  de  départ  de  la  convocation  régulière  des  Etats  géné- 
raux est  lui-même  demeuré  fort  obscur. 

Thiers,  par  exemple,  dans  une  histoire  que  tous  les  Français 
ont  lue  et  admirée,  a  écrit  :  «Le  paiiement  de  Paris,  entre- 
voyant la  conséquence  de  ses  provocation»  imprudentes,  vit 
bien  que  le  tiers  état  n'allait  pas  arriver  en  auxiliaire,  mais  eu 
maître,  el  m  mr^fislrant  redit  de  convocation  y  il  enjoignit  pour 
clause  expresse  le  maintien  des  formes  de  161 4,  qui  annu- 
laient tout  à  fait  le  rôle  du  troisième  ordre.  *»  Ce  n'est  pas 
sans  surprise  que  Ton  voit  un  historien  de  ce  mérite  mécon- 
naître en  si  peu  de  mots  tant  d'éléments  primordiaux  et  né- 
cessaires de  l'histoire.  11  n'y  eut  pas  d'édit  de  convocation.  Ce 
que  Thiers  appelle  de  ce  nom  est  la  Déclaration  du  Roi  qui  ordonne 
que  rassemblée  des  Etats  généraux  aura  lieu  dans  le  courant  de  jan- 
vier 17  8g  y  et  que  les  officiers  def  cours  reprendront  F  exercice  de 
leurs  fonetioftë^^K  C'est  certainement  cet  acte  de  l'autorité  royale 
qui  est  visé  en  ce  passage;  le  fait  ressort  nettement  non  seule- 


(») 


Rocquain,  op,  eu.,  p.  boi.  —  ^*^  Voir  ci-api^,  p.  aS. 
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ment  de  lenseiuble  du  récit,  mais  aussi  de  ce  que  i arrêt  du 
parlement  de  Paris  portant  enregistrement  de  cette  déclaration 
est  le  seul  qui  ait  fait  la  réserve  relative  aux  formes  de  i6ili^^\ 
Mais  donner  à  cette  déclaration  le  titre  et  les  vertus  d  un  Édit  de 
convocation  est  une  erreur  extraordinaire  et  incompréhensible. 
Cette  Déclaration  du  a 3  septembre  iy88,  qui  mettait  un  terme, 
après  le  renvoi  de  Lamoignon,  à  la  révolution  provoquée  par  les 
édits  du  8  mai,  était  une  indication  (comme  le  montre  Tarrèt 
d  enregistrement  du  Parlement)  et  n'avait,  au  point  de  vue  de  la 
convocation  effective,  d  autre  valeur  que  celle  d'une  promesse. 
Le  roi  avait,  depuis  deux  ans,  fait  déjà  plusieurs  fois  des 
actes  semblables,  dans  lesquels  l'annonce  des  Etats  généraux, 
incidemment  placée,  n'avait  d'autre  but  que  de  £aiire  patienter 
les  esprits.  Leur  donnerait-on  à  tous  le  titre  dadit  de  convoca- 
tion? Ou,  s'il  fallait  faire  un  choix,  auxquels  de  ces  actes  s'arrè- 
terait-on?  Sans  remonter  au  delà  de  la  période  qui  nous  occupe, 
on  trouve,  à  la  date  du  5  juillet  1 788 ,  un  Arrêt  du  Conseil  iÉtat 
du  Roi  concernant  la  convocation  des  États  généraux  du  royaume^^K 
qui  n'avait  d'autre  portée  que  d'autoriser  l'envoi  à  la  cour  de 
mémoires,  renseignements  et  éclaircissements  sur  la  tenue  des 
Etats.  Un  autre  document  de  ce  genre,  daté  du  8  août  1788, 
porte  ce  titre  :  Arrêt  du  Conseil  d^État  du  Roi  quifxe  au  t"'  mai 
prochain  la  tenue  des  États  généraux  du  royaume  ^  et  suspend  jus- 
qu*à  cette  époque  le  rétablissem^ent  de  la  Cour  plénière^^\  Etait-ce 
là  encore  un  Édit  de  convocation^^^l 


(')  Voir  ci-aprèg,  p.  98,  Textrait 
que  nous  pablioas  de  cet  arrêté  da 
ParienieDt  daté  da  s5  septembre  1 788. 
Go  lit  m  fine  :  «rQueles  États  géoëniux 
indiqués  pour  le  mois  de  janvier  pro- 
chain soient  régulièrement  convoqués 
et  composés,  et  ce  suivant  la  forme 
observée  en  iGiA.» 


^'^  Voir  ci-après,  p.  ig. 

^*ï  Voii-  ci-après,  p.  aS. 

^^^  La  plupart  dés  historiens  de  nos 
joars  se  sont  mépris  sur  la  valeur  exacte 
des  divers  actes  royaux  qui  ont  pré- 
cédé le»  lettres  royales  de  convocation, 
dont  les  premières  portent  la  date  du 
94  janvier  1789.  Les  écrivains  con- 
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L'autorité  royale,  en  1788,  prit  à  diverses  reprises  des  me- 
sures qui  marquaient  son  dessein  arrêté  de  convoquer  les  Etats 
généraux,  mais  aucune  de  ces  mesures  n avait  de  valeur  légale, 
judiciaire,  pourrait-on  dire,  puisque  la  convocation  était  alors 
un  acte  de  lautorité  judiciaire*  Le  plus  important  de  ces  actes, 
par  exemple,  le  Résultat  du  Conseil  du  ùj  décembre  1^88 y  n*était 
lui-même  qu'une  promesse.  Ce  qui  constituait  effectivement, 
non  point  Tédit  de  convocation  (il  n'y  en  eut  pas) ,  mais  la  mise 
en  mouvement  légale  de  la  convocation,  c'est  l'expédition  des 
Lettres  royales  de  convocation  à  tous  les  gouverneurs  généraux  de 
province  et  par  suite  aux  bailliages  et  sénéchaussées.  A  ces 
lettres  royales  était  annexé  un  règlement  royal  qui  précisait  les 
détails  de  l'opération.  Les  premières  lettres  royales  de  con- 
vocation expédiées  par  la  chancellerie^^)  portent  la  date  du 
2  4  janvier  1789;  elles  concernent  les  dix-neuf  généralités  dites 
d^élections.  Tant  que  ces  lettres  n'étaient  pas  expédiées,  il  n'y  avait 


temporains  de  la  Rëvolution  ont  eux- 
mêmes  méconnu  rhisloire  en  ceUe  par- 
tie ,  en  donnant  comme  édù$  de  eanvoea- 
tim ,  tantôt  un  acte ,  tantôt  un  autre.  9  Le 
8  août  1 788 ,  lit-on  dans  les  Mémoires 
de  Weber,  parut  un  arrêt  du  Conseil 
qui  prononça  la  convocation  des  Etats  gé- 
néraux,  fixa  leur  ouverture  an  1"  mai 
178g, et  suspendit  jusque-là  Tëtablis- 
sement  de  la  Cour  plënière.  n  L'auleur 
ajoute  :  «rA  partir  de  ce  jour,  il  n'y 
avait  plus  de  cause  humaine  qui  p&t 
empêcher  {assemblée  des  Étals  géné- 
raux^ (t.  I,  p.  367 ,  chap.  II).  Le  som- 
maire du  chapitre  m  commence  ainsi  : 
rrSuite  de  la  convocation  des  États  gé- 
nérauxn  (t.  I,  p.  9/18).  Cet  arrêt  du 
Conseil  était  une  annonce,  une  pro- 
messe qui   engageait  moralement  le 


pouvoir  royal,  mais  c'est  seulement 
lorsque  les  lettres  furent  expédiées  que 
Ton  put  dire  «r  qu'aucune  cause  humaine 
ne  pouvait  empêcher  rassemblée  des 
États  généraux  n.  Nous  n'eussions  pas 
cité  ce  passage  des  Mémoires  attribués 
à  Weber  si  la  collaboration  connue  de 
Lally-Tolendal  aux  trois  premiers  cha- 
pitres de  ces  mémoires  ne  leur  donnait 
quelque  prix.  D  après  une  note  de  Bar- 
bier, c'est  seulement  à  partir  de  la 
page  359  du  tome  1*'  que  ces  mémoires 
forent  rédigés  «rpar  un  écrivain  de 
Paris,  voué  à  des  principes  en  opposi- 
tion avec  ceux  de  M.  Lally  n.  (Quérard , 
Fraxiee  littéraire,  t.  IV,  p.  466.) 

^*)  Pour  les  détails  de  l'expédition 
de  ces  lettres,  voir  chapitre  iv  de  la 
première  partie  ci-après,  p.  33&. 
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rien  d'assuré,  de  positif;  mais,  sitôt  expédiées,  elles  devaient 
être  exécutées  ponctuellement,  sans  retard,  et  la  période  élec- 
torale commençait  réellement. 

Où  l'erreur  de  Thiers  prend  les  proportions  d'une  véritable 
hérésie  historique,  c'est  quand  il  raconte  que  le  parlement  de 
Paris  eîiregtstra  redit  de  convocation.  Nous  ne  pouvons  étudier  ici 
les  subtiles  différences  qui  distinguent  les  divers  actes  émanant 
directement  de  l'autorité  royale,  édits,  déclarations'^),  ordon- 
nances royaux  W,  qui  tous  (comme  les  arrêts  mêmes  du  Conseil 
d'Etat  du  roi  ('))  n'étaient  exécutoires  dans  les  cours  souveraines 
qu'après  y  avoir  été  enregistrés. 


(*)  ffLes  édits  et  déclarations  dîOërent 
en  plusieurs  choses.  i  *  Les  édits  con- 
tiennent une  première  loi,  au  lieu  que 
les  déclarations  sont  des  ordonnances 
qui  sont  rendues  sur  des  édits,  pour 
en  donner  Texplication  ou  Tinterpré- 
tation.  9*  Les  édits  sont  signés  du  Roi , 
visÀ  par  M.  le  chancelier  et  scdiés 
du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  des 
lacs  de  soie  verte  et  rouge ,  au  L'eu  que 
les  déclarations  sont  scellées  du  grand 
sceau  en  cire  jaune  sur  une  double 
queue  de  parchemin.  3*  Les  édits  ne 
siMit  datés  que  du  mois  et  de  Tannée 
et  non  pas  du  jour  du  mois,  au  lieu 
que  les  déclarations  sont  datées  du 
jour  du  mois  et  de  Tannée.  «  (  Ferrières , 
Dieiiammre  de  droit  et  de  pratique,  1. 1 , 
p.  617.) 

^"^  ffUne  observation  à  fidre  sur  ces 
termes  on^ofifuiJitfes  royaux  est  que  cette. 
manière  de  parler  n*est  pas  correcte, 
mais  elle  descend  d'une  ancienne  ma- 
nière de  parier  qui  n'est  pas  encore 
changée,  car  si  Ton  voulait  parler  ré- 
gulièrement, il  faudrait  dire  ordon- 


nances royales ,  mais  Tusage  est  le  tyran 
des  langues.  Les  ordonnances  royaux 
sont  ou  appdées  spécialement  ordon- 
nances ou  édits  ou  dédarations.  Les 
ordonnances  spécialement  appelées  ainsi 
sont  des  constitutions  générales  de  nos 
rois  qui  ordonnent  ou  qui  défendent 
quelque  chose,  sur  les  remontrances 
des  magistrats  ou  sur  les  prières  des 
particuliers.)»  (Ferrières,  op,  cit.,  t.  II, 
p.  4ii.) 

(')  tr  Arrêt  du  Conseil  cTÉtat  privé  du 
Roi  est  un  arrêt  que  le  Roi  en  son  Con- 
seil prononce,  sur  des  requêtes  qui  sont 
présentées  à  Sa  Majedté  par  quelqu'un 
de  ses  sujets,  ou  sur  les  remontrances 
qui  lui  sont  faites  par  des  magistrats, 
pour  faire  quelque  nouvel  établissement 
ou  pour  réformer  quelques  abus.  Les 
arrêts  et  autres  expéditions  du  Conseil 
doivent  être  scellés  du  sceau  de  la 
grande  chancellerie.  Ces  arrêts  ne  sont 
exécutoires  dans  les  cours  supérieures 
qu'après  qu'ils  y  ont  été  enregistrés.  « 
(Ferrières,  op.  cit.,  t.  I,  p.  1 1 1,  nou- 
velle édition,  Toulouse,  1779.) 
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Les  règlements  royaui  annexés  aux  lettres  de  convocation 
étaient  en  réalité  des  arrêts  du  Conseil  d*État  du  roi^^);  quelques- 
uns  de  ces  actes  rendus  au  cours  de  la  convocation  portent 
même  ce  titre  ^^),  et  les  actes  du  pouvoir  royal  modifiant  les 
règlements  primitifs  de  la  convocation  portent  tantât  le  titre 
de  règlement  royal,  tantôt  celui  d'ari^t  du  Conseil  d'État  du 
roi.  En  vertu  du  droit  d'évocation  générale  qui  lui  appar- 
tenait^'), le  roi  interdit  aux  paiements  et  aux  cours  souveraines 
toute  immixtion  dans  la  convocation,  par  larticle  5i  du  règle- 
ment royal  du  â&  janvier  1789,  ainsi  conçu  :  (rSa  Majesté, 
voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  arrêter  ou  retarder  le 
cours  des  opérations  prescrites  pour  la  convocation  des  États 
généraux,  ordonne  que  toutes  les  sentences,  ordonnances  et 
décisions  qui  interviendront  sur  les  citations,  les  assemblées,  les 
élections ,  et  généralement  sur  toutes  les  opérations  qui  y  seraient 
relevées,  seront  exécutées  par  provision,  nonobstant  toutes  ap- 
pellations et  oppositions  en  forme  judiciaire,  que  Sa  Majesté 
a  interdites,  sauf  aux  parties   intéressées  à  se  pourvoir  par 


('^  «Il  y  a  plasieore  conseils  d*État, 
savoir  le  Conseil  d*État  proprement  dit 
on  Conseil  d*en  haat,  le  Conseil  des 
dépéehes ,  le  Conseil  royal  des  finances, 
le  Conseil  du  commerce  et  le  Conseil 
de  parties.^  (Ferrières,  cf.  cit.,  t.  I, 
p.  398.  ) — En  1 789 ,  cet  état  de  choses 
avait  subi  diverses  modifications;  le 
Conseil  royal  des  finances  et  du  com- 
merce, en  particulier,  réunissait  les 
deux  conseils  rapporta  ici.  (  Voir  Ahnor 
îMch  royal  pour  1  jSg ,  p.  aa  /^  et  suiv.  ) 

^'^  Voir  en  particulier  Tarrât  du 
Conseil  d'État  du  roi  concernant  Texé- 
cution  en  Gévaudan  de  ses  lettres  de 
convocation  aux  États  généraux ,  a8  fé- 
vrier 1789  (ci-après,  p.  170);  Tarrél 


du  Conseil  du  9&  mars  1789  réduînnt 
de  aoo  k  80  le  nombre  des  doutés  de 
Marseille  (d-après,  p.  a&5),  etc.  Les 
réglementé  royaux  ayant  le  même  objet 
!K)nt  très  nombreux.  (  Voir  p.  1-1 8 ,  poê- 
êim,)  C'est  par  suite  d'une  erreur  de 
copiste  que,  dans  le  diapitre  I*'  de  ce 
volume,  quelques-uns  des  arrêts  da 
Conseil  sont  indiqués  sous  le  seul  titre 
d'Arrêts  du  Conseil  d'Éuu,  qui  n'était 
pas  en  usage  autrefois. 

(')  ffLe  droit  de  justice  appartient 
en  France  au  Roi  seul,  qui  est  fondé 
en  droit  commun  en  toute  justice  haute , 
moyenne  et  basse  dans  toute  l'étendue 
de  son  royaume. n  (Ferrières,  op.  eit,, 
t.  II,  p.  834.) 
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devers  elle,  par  voie  de  représentations  et  par  simples  nié- 
moires.  Ti 

C'est  en  s  appuyant,  d  ailleurs,  sur  cet  article  5i  que  le 
Conseil  d'État  du  roi  évoqua,  le  19  mai  1789,  la  procédure 
commencée  par  le  parlement  de  Toulouse  au  sujet  de  l'élection 
des  députés  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  (^), 
et  quil  supprima,  le  6  septembre  1789,  les  divers  arrêtés 
pris  par  le  conseil  souverain  de  Roussillon  les  3o  avril  et 
9  mai  1789^*^. 

Si  ces  divers  arrêtés  témoignent  de  quelques  essais  de  dés- 
obéissance de  la  part  de  divers  parlements,  il  faut  reconnaître 
que  d'une  manière  générale  on  se  soumit;  la  seule  tentative  de 
révolte  contre  l'autorité  royale  émana  du  lieutenant  général 
d'un  des  plus  petits  bailliages  de  France,  celui  de  Saint-Sauveur- 
Lendelin^  qui  refusa  tout  d'abord  d'enregistrer  le  règlement 
royal  du  3o  mai  1 789  (^).  La  lettre  suivante  du  garde  des  sceaux, 
datée  à  Versailles  du  a 6  août  1789,  expose  très  clairement 
les  faits  et  ia  situation  :  crM.  le  comte  de  Saint-Priest  vient  de 
me  faire  passer  une  lettre  que  vous  aviez  écrite  en  date  du 
U  juillet  dernier  à  M.  de  \illedeuil;  je  me  suis  chargé  d'y 
répondre  et  de  vous  annoncer  les  intentions  du  Roi  à  l'occasion 
du  refus  que  vous  avez  cru  devoir  faire  d'enregistrer  le  règle- 
ment fait  par  Sa  Majesté,  le  3o  mai  dernier,  pour  le  payement 
des  différentes  assemblées  qui  ont  eu  lieu  dans  les  bailliages 
et  sénéchaussées  du  royaume  relativement  à  la  convocation  des 

^''  Voir  le  texte  in  extenso  de  cet  ëtections  des  députés  aux  États  gëné- 

arrèt,  ci-après,  p.  lyS.  «Sa  Majesté  ranx,»  etc. 

a  considéré,  lit-on  dans  cet  arrêt,  (*>  Gi-^près,  p.  178.  «Sa  Majesté, 

<|iie  cette  procédure  était  contraire  à  y  lit-on,  a  jugé  que  le  Conseil  sou- 

i'ariîde  5i  da  règlement  général  da  verain  n'avait  pa  rendre  de  pareils 

9Â  janTÎer  dernier,  par  lequel  Elle  a  arrêts  sans  contrevenir  à  l'article  5i  du 

interdit  tonte  action  en  forme  judi-  règlement  du  36  janvier,  «  etc. 
ciaire  concernant  les  assemblées  et  les  ^'^  Voir  ci-après ,  p.  55. 
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Étals  généraul.  Ce  refus,  motivé  sur  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  8  mars  1766  qui  défend  aux  sièges  inférieurs  de 
rien  enregistrer  qui  ne  Tait  été  par  cette  cour,  na  été  fait  jusque 
présent  que  par  vous  seul^  et  on  n'a  pensé,  dans  aucun  autre  siège 
du  ressort  du  parlement  de  Rouen,  que  cet  arrêt  pût  être  un 
motif  suflBsant  pour  empêcher  d  enregistrer  le  rè^ement'  du 
3o  mai  dernier,  surtout  dans  une  circonstance  où  le  Roi  ayant 
interdit  aux  parlements  et  à  toutes  les  autres  cours  ^  par  le  règlement 
du  aâ  janvier  dernier^  la  connaissance  de  tout  ce  qui  était  relalij  à 
la  convocation  des  États  généraux,  cet  arrêt  n  était  par  conséquent 
pas  applicable  aui  opérations  qui  étaient  la  suite  de  celles 
ordonnées  par  le  règlement  du  3/1  janvier  dernier,  que  vous 
avez  enregistré  sans  vous  croire  lié  par  cet  arrêt,  que  vous  citez 
aujourd'hui  pour  la  première  fois.  Le  Roi  m'a  chargé  en  consé- 
quence, Monsieur,  de  vous  ordonner  de  faire  cet  enregistrement 
aussitôt  que  vous  aurez  reçu  ma  lettre  et  de  m'instruire  de  l'exé- 
cution des  ordres  de  Sa  Majesté  à  cet  égard,  afin  que  je  puisse 
lui  en  rendre  compte  ^^'.ii 

La  question  se  trouve  donc,  par  ces  diverses  preuves,  aussi 
clairement  établie  que  possible;  et  il  en  résulte  que  c'est  par 
une  incompréhensible  erreur  que  Thiers  a  placé  en  septembre 
1788  l'édit  de  convocation  des  États  généraux,  qu'il  n'y  eut 
même  pas,  à  vrai  dire,  à'Édit  de  convocation ^^\  et  qu'en  ad- 
mettant que  cette  expression  eût  pu  être  inexactement  attri- 
buée aux  lettres  royales  de  convocation  et  aux  règlements 
royaux  du  ai  janvier,  qui  furent  les  premiers  actes  officiels  de 

^*)  Arch.   nat,  B*,  35.  —  Copie  des  ëleclions  (t.  I,  p.  4o-&3),  te  som- 

adressëe  à  Saint-Priest  par  les  soins  de  maire  du  chapitre  u  (p.  &5)  porte  : 

la  chanodlerie.  «r  Convocation  et  onvertore  des  Étals 

^*)  Dans  une  autre  partie  de  soo  généraux  d,  et  le  chapitre  lui-même 

œutre,  Thiers  identifie  le  sens  du  mot  commence  ainsi  :  «rLe  moment  de  la 

com>ocattoH  avec  celui  de  réunion  des  convocation  des  Etats  généraux  arrivait 

Étals  généraux.  Après  un  bref  récit        enfin lies  députt^  du  tiers  état 
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la  convocation  ^^\  c'était  méconnaître  Thistoire  de  toute  cette 
période  que  d'admettre  même  que  ces  actes  aient  pu  être  soumis 
à  l'enregistrement  des  parlements,  contre  lesquels  la  cour  sou- 
tenait depuis  tant  d'années  une  lutte  sans  trêves,  surtout  lorsque 
ces  mêmes  parlements,  à  cette  heure  même,  sollicitaient  des 
États  généraux,  soit,  de  toute  évidence,  pour  susciter  au  pouvoir 
royal  des  dangers  dont  ils  eussent  profité,  soit,  le  cas  échéant, 
pour  y  trouver  un  appui  et  une  défense  de  leurs  exorbitantà 
privilèges. 

XI 

Plan  de  la  présente  publication.  -^  Actes  de  rautorité  royale,  des  parlements  et 
de  TAssemblée  nationale  concernant  la  convocation,  —  Les  agents  du  pouvoir 
royal.  —  Les  ëins  de  ia  nation.  -^  Analyse  des  pièces  annexes  formant  le  com- 
plément des  procès-verbaux  et  des  cabiers.  —  Carte  des  bailliages. 

Les  démonstrations  que  nous  avons  tentées  dans  les  pages  qui 
précèdent  seraient  vaines,  si  l'on  ne  pouvait  en  tirer  très  nette- 
ment la  conclusion  suivante  :  c'est  qu'à  tous  ceux  qui  s^occu- 
pent  avec  zèle,  à  l'heure  présente,  de  l'histoire  de  la  Révo- 
lution, manque  un  outil  de  travail  indispensable,  celui  qui, 
en  forme  soigneusement  raisonnée,  donnerait,  sans  qu'il  puisse 
demeurer  un  doute  sur  leur  authenticité  et  sur  leur  valeur 


avaient  pris  la  résolution  de  ne  pas 

céder une  salle  avait  été  préparée 

à  ia  bàle,»  etc.  En  1789,  le  mot  con- 
MMfwii  était  toujours  employé  pour  dire 
l'ensemble  des  opérations  électorales 
pour  des  États  généraux,  mais  jamais 
pour  exprimer  leur  réunion  effective. 
(')  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  re- 
lever ce  que  ce  mot  mEiii  de  convo- 
cation comportait  d'inexactitudes,  en  ce 
sens  qu'il  supposait  un  acte  unique 
pour  toute  l'étendue  du  royaume,  alors 


qu'en  réalité  il  y  en  eut  de  fort  nom- 
breux. Le  règlement  du  ai  janvier  est 
qualifié  de  général  parce  qu'il  a  servi 
de  base  à  tous  ceux  qui  furent  rendus 
ultérieurement  pour  les  pays  d'États  et 
autres,  le  Languedoc,  la  Bourgogne, 
la  Provence,  etc.  Il  est  permis  de  con- 
clure de  ce  simple  détail  que  l'auteur 
de  l'Histoire  de  la  Révolution  n'avait 
jamais  jeté  les  yeux  sur  ces  documents 
d'une  importance  capitale  pour  le  sujet 
qu'il  traitait 


tttPBivrntt  «ATio^jiir. 
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propre,  d'une  part  les  cahiers  et  les  procès-verbaux  de  1789, 
de  lautre  les  documents  qui,  en  dehors  de  ces  deux  séries, 
forment  leur  complément  nécessaire. 

Smspirant  des  vœux  maintes  fois  exprimés  à  ce  sujet,  le 
Comité  des  travaux  historiques  a  décidé  qu  un  ouvrage,  puisé 
surtout  aux  richesses  inédites  des  Archives  nationales,  serait 
publié  dans  la  vue  d'être  comme  une  grande  préface  à  une 
publication  intégrale  ou  partielle  des  cahiers  et  des  procès- 
verbaux,  ces  derniers  documents  en  étant  systématiquement 
exclus,  sauf  les  indications  bibliographiques  de  rencontre;  cette 
publication  devait  donc  être  composée  des  divers  éléments  qui, 
nous  lavons  dit,  forment  comme  les  pièces  annexes,  à  côté  en 
quelque  sorte  des  procès-verbaux  et  des  cahiers.  Chargé,  par 
une  confiance  dont  nous  n  avons  jamais  senti  autant  qu'en  ce 
moment  et  le  prix  et  le  péril ,  de  conduire  à  bonne  fin  cette 
entreprise,  il  nous  faut  dire  à  quel  plan  nous  nous  sommes 
arrêté  pour  y  parvenir. 

i<^  La  première  étude  qui  s'impose,  dans  l'histoire  de  la  con- 
vocation, est  celle  des  actes  de  l'autorité  royale  se  rattachant  à 
cet  événement  considérable  :  lettres  et  règlements  royaux  fixant . 
la  députation  des  bailliages  ou  pays,  arrêts  du  Conseil  relatifs 
aux  actes  des  bailliages,  etc.  La  collection  de  ces  actes  de  l'au- 
torité royale  forme  donc  la  première  partie  de  cet  ouvrage.  Il 
y  avait  quelque  difficulté  à  savoir  à  quelle  date  il  convenait 
d'en  commencer  la  publication;  nous  avons  adopté  celle  du 
1*'  juillet  1788,  non  pas  que  l'on  ne  puisse  retrouver  dans  les 
mois  antérieurs  de  1788  et  de  1787  divers  édits  ou  décla- 
rations du  roi  concernant  la  convocation,  mais  ces  actes,  par 
leur  date  même,  rentrent  plutôt  dans  l'histoire  générale;  le 
second  semestre  de  1788,  au  contraire,  est  marqué  par  des 
déclarations  considérables;  c'est  bien  en  réalité  avec  l'arrêt  du 
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Conseil  du  5  juillet  1788  que  commence  le  mouvement  élec- 
toral qui  amène  la  Révolution  de  1 789. 

Toutes  ces  raisons  suffisent,  pensons-nous,  à  justifier  la  date 
du  1^  juillet  1788,  que  nous  avons  adoptée  comme  initiale  en 
cette  partie.  Nous  avons  cru  bon  aussi  de  joindre  à  ces  actes  de 
l'autorité  royale  les  arrêts  les  plus  notables  des  parlements  se 
rattachant  à  l'histoire  de  la  convocation.  La  fortune  d'un  grand 
nombre  de  ces  arrêts  est  liée  à  celle  de  divers  arrêts  du  Conseil 
qu'il  fallait  rapporter;  il  en  est  qui  en  complètent  et  qui  en  con- 
firment d'autres  très  importants.  Il  était,  par  suite,  avantageux 
de  grouper  ces  divers  éléments  qui  différaient  par  la  source, 
mais  qui  tendaient  au  même  but. 

Ces  actes  divers  (de  l'autorité  royale  et  des  pariements)  ont 
surtout  pour  but  d'établir  l'état  réel  des  députations,  des  res* 
sorts  de  justice,  des  difficultés  qui  surgirent,  etc.;  or  quelques- 
unes  de  ces  questions  ne  forent  fixées  que  par  des  décisions  de 
l'Assemblée  nationale.  Nous  avons  cru,  pour  les  mêmes  raisons, 
àmoit  réunir  enfin  à  ces  divers  actes  les  décisions  de  l'Assem- 
blée natiomde  se  référant  k  la  convocation  ou  la  complétant. 
Tous  les  actes  et  décisions  émanant  de  ces  trois  sources  se 
trouvent  classés  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  d'abord 
sous  forme  sommaire  chronologiquement,  ensuite  en  texte  inté- 
grai ou  analytique  par  bailliages  ou  pays^^^. 

a®  Ces  actes  une  fois  connus,  il  est  nécessaire  de  rechercher 
quels  étaient  les  agents  du  pouvoir  royal  dont  les  fonctions 
avaient  un  rapport  quelconque  avec  la  convocation,  ministres, 
gouverneurs  généraux,  intendants,  commandants  en  chef  ^^),  etc. 

(*'  Voir  ci-après,  p.  1  à  3io. .  coHflacrer  ici  même  k  leurs  fonctions 

^  Ces  agents  divers  du   pouvoir  des  études  détaiilëes,  si,  dans  la  vue 

royal  jouent  dans  la  convocation  un  d  all^r  celte  introduction  et  aussi  de 

Me  si  important  que  nous  eussions  diî  rapprocher  nos  observations  des  listes 
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Les  listes  de  ces  différents  titulaires  de  charges,  dodices  ou  de 
simples  commissions,  publiées  jusquici,  sont  fort  imparfaites; 
il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  de  chercher  à  les  coordonner 
les  unes  avec  les  autres  pour  sapercevoir  de  leur  insuffisance. 
Nous  nous  sommes  attaché  k  rendre  ces  listes,  qui  forment  la 
deuxième  partie  de  notre  ouvrage,  aussi  exactes  que  possible. 
Non  seulement  Torthographe  des  noms  a  été  véri6éc  sur  les  si- 
gnatures, que  nous  reproduisons  presque  partout  avec  exac- 
titude, mais  nous  avons  recherché  avec  soin  le  texte  des  pro- 
visions, commissions,  etc.,  en  vertu  desquelles  ces  divers  agents 
exerçaient  leurs  fonctions.  Quelques-uns  des  chapitres  de  cette 
deuxième  partie  ne  sont  pas  sans  offrir  quelque  nouveauté  : 
c'est  ainsi  que  les  listes  des  commandants  en  chef  et  en  second 
dans  les  provinces,  officiers  dont  les  fonctions  étaient  d'une 
importance  capitale,  sont,  pour  la  première  fois,  publiées  m 
extenso;  de  même  encore  croyons-nous  devoir  signaler  les  re- 
cherches qui  nous  ont  amené  à  donner  un  état,  se  rapprochant 
beaucoup  de  la  vérité,  des  évèques  ayant  un  ressort  et  juri- 
diction en  France ,  la  situation  des  évèques  étrangers  n'ayant 
jamais  été,  au  point  de  vue  du  ressort  territorial  en  France, 
complètement  étudiée. 

3^  Bien  qu'il  soit  d'usage  courant  de  parler  de  Th&loire  de 
la  Révolution,  à  notre  époque,  comme  d'une  science  acquise, 
quelques-uns  des  éléments  de  cette  histoire  manquent  d'une 
manière. presque  complète.  C'est  ainsi  qu'il  serait  impossible  à 

publiées,  nous  n  avions  résumé  les  di-  dits  de  la  convocation,  p.  867;  gon- 

verses  questions  se  rattadiant  &  chaque  verneurs  généraux,  p.  Syi;  prévAts 

fonction  sous  le  titre  de  Note  fréUmi"  généraux  de  la  sénéchaussée,  p.  409; 

noire  au  début  même  des  chapitres  qui  commandants  en  chef  et  en  second , 

leur  sont  consacrés.  Voir  en  particulier,  p.  iai;  intendants  et  conunissaires 

au  présent  volume  :  ministres  et  secré*  départis,  p.  Ai 3;  évèques  et  arche- 

taires  d'État,  p.  3&9;  commissaires  véqnes,  p.  &76. 
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uu  historien  consciencieux,  en  se  servant  des  seuls  ouvrages  im- 
primés, de  dresser  une  liste  exacte  et  complète  des  députés  qui 
furent  élus  aux  États  généraux,  de  ceux  qui  y  siégèrent,  non 
plus  que  le  tableau  des  mutations  qui  survinrent  à  l'Assemblée 
nationale,  par  suite  des  décès  ou  des  démissions  des  députés 
titulaires.  La  troisième  partie  de  notre  ouvrage  sera  donc  con- 
sacrée aux  élus  de  la  nation,  et  les  listes  que  nous  en  donnerons 
formeront  trois  parties  distinctes  :  liste  alphabétique  des  députés 
qui  siégèrent  à  la  Constituante;  liste,  également  alphabétique, 
des  députés  élus  à  un  titre  quelconque  qui  ne  siégèrent  pas; 
enfin  liste  récapitulative  par  bailliages  ou  sénéchaussées,  villes 
ou  pays  divers,  de  tous  les  élus.  Ce  n'est  pas  que  Ion  manque 
de  diverses  listes  de  députés  qualifiés  soit  (r  députés  aux  Etats 
généraux  de  1789?),  soit  (t députés  à  l'Assemblée  nationale?); 
il  en  fut  publié  un  certain  nombre  de  1789  à  1791 ,  mais  elles 
sont  toutes  imparfaites,  quelquesr-unes  même  présentent  les  plus 
étranges  particularités  (^};  mais  le  tableau  des  mutations  surve- 
nues au  cours  de  la  législature  ne  se  trouve  dans  aucune  d'elles , 
et  cet  élément  est  indispensable  aux  historiens. 

Les  Archives  parlementaires  ont  donné  dans  leurs  tomes  VIU 
et  XXXII  plusieurs  listes  des  députés  titulaires  et  suppléants; 
mais  il  ne  saurait  y  être  ajouté  la  moindre  foi  au  point  de  vue 
de  l'exactitude  littérale.  Les  erreurs  de  ces  listes  ne  peuvent  être 
comparées  qu'à  celles  que  naguère  nous  avons  relevées,  dans 


^^'  Voir  en  particulier  Liste  complète 
de  Messieurs  les  députés  aux  États  géné- 
raux,  de  leurs  adjoints  et  suppléants, 
avec  différentes  observations  et  les  déU-- 
bênaimu  du  haut  clergé  et  de  la  noblesse 
de  Bretagne.  S.  1.,  1789,  in-S".  (Bibl. 
nat. ,  Le  36/&.)  On  ne  relève  pas  moins 
de  douze  individus  donnes  dans  cette 
liste  comme  ayant  été  ëlus  députés  ou 


suppléants,  qui  ne  le  furent  à  aucun 
titre  diaprés  les  procès-verbaux,  avec 
cette  particuiariié  que  ces  individus 
figurent  cependant  comme  comparants 
à  ces  mêmes  procès-verbaux  d'assem* 
blëes  ëlectgrales.  Nous  étudierons  dans 
lavertissement  de  la  troisième  partie 
les  différentes  listes  publiées  au  siècle 
dernier. 
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le  même  ouvrage,  concernant  les  signataires  da  Jeu  de  Paume ^^)* 
Les  listes  des  députés,  comprenant  leui*s  titres,  qualités  et  noms 
exacts,  la  reproduction  de  la  signature  et  leurs  adresses  succes- 
sives à  Versailles  et  à  Paris,  formeront  un  dossier  très  complet, 
permettant  d'éliminer  des  documents  qui  suivront  les  énumé- 
rations  ti*op  longues,  surtout  celles  des  titres  et  des  qualités, 
sous  l'ancien  régime.  Cette  considération  était  importante  dans 
le  plan  d'un  ouvrage  qui  trouve  dans  l'immensité  du  sujet  un 
défaut  initial,  et  dans  lequel  il  est  indispensable,  par  suite, 
d'éviter  le  plus  possible  les  redites  et  les  répétitions. 

Ces  trois  éléments,  actes  relatif  à  la  convocation,  listes  des 
agents  du  pouvoir  royal,  listes  des  élus  de  la  nation,  formeront 
en  quelque  sorte  la  base  de  notre  édifice. 

li^  Immédiatement  après  ces  diverses  parties,  nous  entrerons 
en  plein  dans  le  sujet  lui-mâme,  c'est>-à-dire  dans  la  publication 
intégrale  ou  analytique  de  tous  les  documents,  autres  que  les 
procès- verbaux  et  les  cahiers,  conservés  aux  Archives  natio- 
nales, se  rattachant  à  la  convocation,  et  qui  formeront  comme 
un  commencement  de  ces  pièces  annexes  qui,  nous  l'avons  dit, 
sont  nécessaires  à  une  connaissance  intégrale  et  parfaite  des 
cahiers  de  1 789.  On  verra  au  chapitre  suivant  à  quelles  sources 
nous  avons  puisé  ces  documents. 

La  plus  grande  difficulté  pour  cette  partie  était  d'établir  un 
classement  logique  et  méthodique  de  ces  nombreuses  pièces, 
permettant  de  les  retrouver  aisément.  Une  longue  fréquen- 
tation de  ces  pièces  nous  a  permis  de  reconnaître  que  le  clas- 
sement devait  être  cherché,  non  pas  dans  les  divisions  territo- 
riales, arbitraires  et  nullement  définies  (nullement  définissables 
même,    quoi  que  veuillent  faire  les  cartographes  de  notre 

^')  Cf.  Le  serment  du  Jeu  de  PùMme,  avec  un  avant-propos,  par  Edme  Cham- 
fac-similé  du  texte  et  des  s^natures,       pion.  Paris,  Gharavay^  1893,  p.  t6. 
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temps),  mais  dans  les  formes  mêmes  adoptées  pour  la  convo- 
cation par  le  pouvoir  royaL  Aussi  avons-nous  divisé  les  divers 
bailliages  et  pays  de  France  en  quatre  parties  :  i^  ceux  dont 
la  convocation  a  été  fixée  par  le  règlement  royal  du  a  6  janvier, 
c^est- à-dire  ceux  compris  dans  les  dix-neuf  généralités,  dites 
d'électionê;  3^  les  pays  d'États  ou  autres,  pour  lesquels  il  ne 
fut  pas  dérogé  à  la  forme  établie  pour  les  pays  d'élections; 
3"*  les  pays  d'États  ou  autres,  pour  lesquels  il  fut  dérogé  à  ce 
règlement;  /i**  enfin  les  divers  pays,  les  colonies,  en  particulier, 
qui  «  pour  la  convocation ,  n'avaient  fait  l'objet  d'aucun  règle- 
ment royal,  et  dont  les  députations,  systématiquement  refusées 
à  l'époque  de  la  convocation  par  le  pouvoir  royal '^),  furent 
admises  en  vertu  de  décisions  de  l'Assemblée  nationale*  Cette 
classification,  en  permettant  de  suivre  pas  à  pas  la  convocation 
elle-même,  offre  de  plus  cet  avantage  d'en  indiquer  a  pmn'  les 
démarcations  les  plus  notables.  Nous  l'avons  adoptée,  d'ailleurs, 
pour  la  classification  des  actes  rapportés  dans  la  première  partie 
de  cet  ouvrage,  et  c'est  sur  ce  même  cadre  que  sera  adaptée 
la  quatrième  partie,  la  plus  importante,  en  somme,  de  notre 
œuvre. 

à^  Une  dernière  entreprise  enfin  se  rattache  à  notre  plan  et 
il  nous  la  faut  dire.  Les  ressorts  des  circonscriptions  électorales 
de  1789,  les  bailliages  ou  sénéchaussées  ou  justices  royales 
assimilées,  présentent  à  l'esprit  la  plus  grande  confusion;  la 
disparition  de  ces  ressorts  peu  de  mois  après  la  convocation 


(*)  Les  détaib  les  plus  complets  sur  Journal  historique  des  assemblées  des  co- 

r<^poflîtîoD  faite  par  «rie  despotisme  Ions  résidant  à  Paris,  p.  77  et  suiv. 

ministëriein  à  la  représentation  des  (Arcfa.  naL,Biu,  f  35).  Ils  seront  rap- 

eoionies  se  trouvent  aux  Archives  na-  portés  au  chapitre  consacré,  dans  la 

tîoDales,  dans  les  papiers  concernant  quatrième  partie  de  cet  ouvi'age,  aiù 

Saint-Domingue,  en  particulier  au  colonies. 
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même,  la  tendance  générale  des  esprits  à  celte  époque  &  rejeter 
dans  la  nuit  tout  ce  qui  avait  constitué  la  vie  des  ancêtres,  mille 
causes  enfin  se  réunissent  pour  qu  il  soit  extrêmement  difficile* 
même  à  Térudit,  de  se  représenter  exactement  où  finissait  td 
ressort,  où  commençait  tel  autre.  Nous  avons  donc  été  amené, 
surtout  pour  alléger  les  procès-verbaux  des  énumérations, 
impossibles  d  ailleurs,  des  noms  de  lieux,  à  dresser  une  carte 
des  bailliages  ou  sénéchaussées  ayant  formé  unité  électorale 
(principale  ou  secondaire)  en  1789.  Nous  avons  établi  sur  un 
exemplaire  du  dépôt  de  la  Guerre,  et  avec  le  soin  le  plus  scru- 
puleux, les  limites  exactes  de  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées 
ou  pays  divers,  ayant  formé  unité  électorale  pour  la  députation 
directe  ou  indirecte  en  1789. 

Ces  limites  exactes  —  il  faut  bien  lentendre  —  ne  s'appli- 
quent qu'à  l'indication  des  noms  de  lieux  et  non  pas  aux  limites 
de  paroisses ,  non  pas  même  aux  limites  rar  le  temdn  des  ressorts 
de  justice;  mais  chaque  nom  de  ville, paroisse  ou  communauté, 
cité  dans  les  procès-verbaux  des  assemblées  bailliagères  ou 
dans  les  Etats  des  paroisses  adressés  à  Necker  par  les  lieutenants 
généraux,  a  été  par  nous  relevé,  pointé,  contrôlé  et  fixé  sur  la 
carte.  Un  coup  d'œil  suffira  dès  lors  pour  reconnaître  en  quel 
bailliage  se  trouvait  telle  Ville,  telle  paroisse,  ce  qu'il  est 
presque  impossible  desavoir  en  l'état  actuel, puisque  les  anciens 
dictionnaires  ou  omettent  les  indications  de  bailliages,  ou  ne 
donnent  que  l'état  des  choses  souvent  un  siècle  antérieur  à  la 
Révolution.  Réduite  à  ces  indications  de  noms  de  lieux,  placée 
au-dessus  des  limites  exactes  (impossibles  d'ailleurs  à  établir, 
lorsque  l'on  touche  aux  ressorts  de  justice,  cest-ànlire,  en 
somme,  comme  origine,  à  des  fiefs  qui  se  partageaient  non  seu- 
lement un  village,  mais  un  domaine,  une  maison),  enrichie 
enfin  de  rectifications  sous  forme  de  listes  que  nous  publierons 
séparément  des  paroisses  mi-parties,  toutes  réserves  enfin  étant 
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faites  sur  les  lieux  ou  les  territoires  contestés,  cette  carte  échap- 
pera peut-être,  grâce  à  cette  méthode,  aux  insurmontables  dif- 
Gcuités  que  rencontre  tout  travail  de  ce  genre,  appliqué  aux 
divisions  territoriales  de  Tancienne  France.  Cette  carte,  enfin, 
révélera  le  morcellement  bizarre  de  ces  bailliages  ou  pays,  les 
enclaves  souvent  lointaines  qui  y  étaient  rattachées,  celles  même 
qui  se  trouvaient  en  dehors  des  frontières  de  France,  la  con- 
dition  enfin  —  et  c'est  là  un  point  capital  —  des  territoires 
qui,  endavés  dans  la  terre  française,  mais  possédés  souverai- 
nement par  des  princes  étrangers,  n'ont  pas  été  représentés  aux 
Etats  généraux,  parce  que  la  convocation  ne  les  pouvait  tou- 
cher. La  seule  histoire  de  ces  terres  étrangères,  de  leur  cQUsti- 
tution  et  des  causes  qui  les  ont  empêchées  de  députer  serait 
bien  curieuse  à  connaître  complètement;  elle  n'a  jamais  été 
tentée. 

Tel  est  notre  plan.  Il  offre  cet  avantage  de  ne  compro- 
mettre aucune  publication  ultérieure.  D'un  côté,  en  effet,  les 
procès-verbaux  et  cahiers  offrent  un  domaine  limité,  dont  la 
publication  ne  pourrait  être  entreprise  qu'après  une  longue 
étude  préalable,  s'atlachant  à  la  recherche  des  pièces,  de  leur 
authenticité,  de  leur  classement,  etc.;  de  l'autre,  au  contraire, 
les  correspondances  des  ministres ,  lettres,  mémoires  des  agents 
du  pouvoir  royal,  des  particuliers  même,  offrent  un  champ 
indéfini  et  qui  ne  saurait  être  clos. 
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Sources  auxquelles  le  présent  ouvrage  est  puise.  —  Documents  conservés  aux 
Archives  nationales  dans  les  séries  B',  Biii  et  C.  —  La  collection  Camus.  — 
Avertistement  joint  par  Camus  au  tome  I  des  transcriptions  faites  par  ses  soins. 

Les  sources  auxquelles  nous  avons  puisé,  aux  Archives  na- 
tionales, les  éléments  de  la  présente  publication,  forment  troiç 
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{[Toupes  distincts  :  le  premier,  comprenant  des  pièces  originales 
relatives  aux  élections  aux  États  généraux  de  1789,  renfermées 
dans  les  cartons  cotés  B%  1  à  90^^);  le  second  est  la  Cotteetion 
générale  dê$  procèi^erbauXf  mémaireg,  leltre$  ei  autreê  piiee$  C(m- 
cernant  les  députatianê  à  fAsêembUe  natùmale  de  tySg,  collection 
qui  n'est  autre  que  la  réunion  des  transcriptions  du  plus  grand 
nombre  des  pièces  contenues  dans  la  précédente  énumération. 
Ces  transcriptions,  d'un  format  se  rapprochant  de  Tin-foUo, 
sont  reliées  en  registres  cotés  Bui,  1  à  i  7/1(^1  Le  troisième 
groupe,  enfin,  comprend  les  pièces  de  la  série  G  se  rattachant 
particulièrement  à  la  Constituante  et  conservées  dans  les  cartons 
cotés  G,  ik  à  i3&(^).  Nous  publions  ci-après,  comme  com- 
plément de  ce  chapitre,  l'analyse  détaillée  de  ces  divers  cartons 
et  registres;  elle  n'est  pas,  aux  Archives  nationales,  &  la  dispo* 
sition  des  travailleurs,  et  sa  connaissance  est  ici  d'autant  plus 

^*)  VÉtal  fommoire  publie  en  1891 
les  désigne  ainsi  :  (rBni,  i-iyi.  Tran- 
scription da  prooès-verbal  des  aa* 
semblées  âectorales;  dâibâvtiooa  des 
villes,^  etc. 

^'  Indication  de  YEUU  sommaire  : 

(tC,  1 A-85.  Procès-verbaux  d'assem- 
blées électorales  et  docum^ls  relatiis 
à  Télection  des  députés  des  baiUiagea 
et  sénéchaussées  aux  États  généraux. 
Procès-verbaux  des  séances  et  pièces 
annexes.  Résultats  des  scrutins.  Décreùi 
d'aliénation  des  domaines  nationaux 
aux  municipalités. 

(T  86-1 33.  Adresses  et  pétitions  des 
municipalités,  corps  et  communauté. 
Procès-verbaux  de  formation  des  mu- 
nicipalités, cantons,  districts  et  dépar- 
tements. 

(ri3â.  Assemblée  extraordinaire  des 
électeurs  de  Paris,  juillet  1789.9 


^*)  Voici  le  résumé  que  donne  YHtat 
tommaîre  des  documents  contenus  en 
cette  partie  : 

ffÉleetion  hux  EtaU  généraux.  Mi- 
nutes. —  B",  1.  Règlements  et  actes 
officiels  émanant  de  Tautorité  royale. 
—  Dâibérations,  mémoires,  etc.,  de 
divers  corps  administratib ,  judiciaires 
et  d*ordres  religieux. 

fr*i-8.  Lettres  et  pétitions  indivi- 
duelles adressées  aux  ministres  sur  la 
convocation  des  États  généraux. 

ffQ-86.  Procès- verbaux  des  assem- 
blées électorales,  cahiers  de  doléances, 
délibérations  des  villes,  correspondance 
administrative. 

«87- 88.  Mémoires  et  correspon- 
dance relatifs  aux  dépenses  des  assem- 
blées électorales. 

^89-90.  Essai  d'inventaire  et  ré- 
sidu provenant  de  la  chancellerie.  ^ 
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nécessaire  que  de  fréquentes  références  y  seront  faites  dans  les 
pages  qui  vont  suivre. 

II  existe  sans  doute,  aux  Archives  nationales  mêmes,  de 
nombreuses  pièces  relatives  à  la  Constituante,  et  incidemment 
à  la  convocation,  dans  d'autres  séries;  on  peut  se  reporter  à 
cet  égard  aux  ouvrages  spéciaux  (^),  mais  ces  trois  groupes  que 
nous  venons  d'indiquer  offrent  cette  particularité  d'être  réunis, 
assemblés,  et  d'avoir  ainsi  une  valeur  propre  et  distincte  des 
pièces  éparses  dans  les  autres  séries. 

On  a  souvent  donné  le  nom  de  Colkctwn  Camus  particu- 
lièrement aux  séries  B%  i  à  90,  et  Bm,  1  à  17/i,  parce  que 
cest  en  effet  par  les  soins  du  premier  garde  des  Archives  W 
que  ces  pièces  furent  classées  et  transcrites,  mais  c'est  là  une 
qualification  d'usage  qui  n'a  rien  de  précis.  Les  Archives  na- 
tionales ne  la  mentionnent  pas  dans  les  divers  inventaires  et 
sommaires  publiés  par  leurs  soins;  il  est  de  toute  évidence, 
enfin,  que  les  pièces  de  la  série  G  se  rattachant  à  la  Consti- 
tuante ne  pourraient  être  en  cette  partie  séparées  de  celles 
contenues  dans  les  cartons  B*,  1  à  90  ;  les  diverses  tables  formées 
par  les  soins  de  Camus  et  où  l'on  retrouve  des  traces  manu- 
scrites de  son  action  en  témoigneraient  au  besoin  ^^K 


(*>  Cf.  InvoUaùre  et  tahhw  méAih 
dique  â€êfmiiê  eonservii  mue  Arekwei 
maùnuJes,  1871,  iii-&*.  —  État  som- 
maire par  séries  des  documents  eouservis 
aMÊX  AreUves  nationales,  tSgt,  inrà'', 
— Introduction  du  Bépertoire  général  des 
mmrees  manuscrites  de  ^histoire  de  Paris 
pendant  la  Réoolulion  française ,  poUië 
par  M.  Tuetey  p.  9  et  soiv.  —  Arddœs 
de  fHietoirt  de  France,  par  MM.  Lan- 
gioifl  et  Siein,  p.  36  et  soiv. 

^^  Camus  fut  nomme  gaixle  des 
archives  de  TAssembiëe  nationale  le 


i&  août  1789.  ^organisation  et  le 
régime  des  Archives  furent  oltëriaire- 
ment  r^ës  par  les  déerels  des  7- 
13  octobre  1790. 

^')  Ces  tables,  dressées  les  unes  par 
ordre  alphabëlique  des  noms,  des  ma- 
tières, et  les  autres  par  ordre  chrono- 
logique, sont  conservées  aux  Archives 
nationales  sous  le  titre  de  :  Tabk  des 
matières  contenues  dans  les  pièces  dépo- 
sées aux  Ar^iifes  nationales,  et  elles 
sont  cotées,  pour  la  Constituante ,  C*  II , 
&i  &  Sa.  U  est  très  rq^retlable  que  les 
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Camus  a  résumé  iui-mème,  dans  une  note  manuscrite  jointe 
au  tome  I  de  ia  série  Bui,  Fhistoire  de  ces  divers  documents,  et 
nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  de  donner  ici,  malgré 
sa  longueur,  cette  note  in  extenso. 

AVERTISSEMENT. 

La  con? ocation  des  États  gënëraux  do  1789  et  les  opérations  de  TA»- 
semblée  nationale  qui  ont  été  la  suite  de  cette  convocation  sont  des  événe- 
ments assez  mémorables  dans  les  fastes  de  la  nation  française  pour  que 
la  postérité  doive  désirer  de  connaître  tous  les  détails  de  la  convocation, 
aussi  bien  que  des  opérations  qui  Tout  suivie.  Cette  seconde  portion  de 
Thistoire  de  l'Assemblée  nationale  se  trouve  dans  ses  procès-verbaux  et 
dans  les  pièces  manuscrites  et  imprimées  que  j'ai  rassemblées  aux  Archives 
nationales  avec  le  plus  de  soin  qu  il  m'a  étë  possible. 

Par  rapport  k  la  première  partie,  ou  à  l'histoire  de  la  convocation  et  de 
la  députation,  il  s'en  trouvait  une  portion  dans  tes  procès-verbaux  d'élec- 
tion des  députés  dont  l'Assemblée  avait  ordonne  la  remise  à  ses  Archives. 
Mais  cette  portion  d'histoire  était  extrêmement  incomplète,  d'abord  parce 
que  tous  les  députes  n'ont  pas  été  exacts  à  satisfaire  aux  décrets  qui  leur 
ordonnaient  de  remettre  leurs  pouvoirs  aux  Archives;  ensuite  parce  que 
plusieurs  ont  pensé  que  les  décrets  de  l'Assembla  no  les  obligeaient  pas 
à  remettre  les  cahiers  dressés  par  leurs  commettants,  et  de  fait  ne  les  ont 
point  remis;  en  troisième  lieu,  parce  que  les  procès-verbaux  d'élections 
et  les  cahiers  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  la  totalité  des  actes  relatifs  à 
ia  convocation  et  à  la  députation.  Dans  la  plupart  des  bailliages,  ces  deux 
opérations  ont  donne  lieu  à  des  mémoires,  des  lettres  pour  consulter  les 
ministres,  des  décisions,  des  réclamations,  etc.  Les  opérations  des  bail- 
liages secondaires  ont  donné  lieu  h  des  actes  du  même  genre,  et  presque 
aucun  de  ces  actes  n'avait  été  remis  aux  Archives. 

modifications  {sites  dans  le  dassement  pent  qu'à  Taide  de  longues  recherches 

et  la  cote  des  documents ,  particulière-  savoir  à  quds  cartons  ou  registres  ren- 

ment  sous  Tadministration  deDaunou,  voient  les  anciennes  cotes, 

rendent  ces  tables,  qui  représentent  Voir,  sur  les  modifications  relatées 

plusieurs  années  de  Ira^il,  absolument  ici,  Tintéressant  recueil  de  MM.  Lan- 

inutiies  aux  travailleurs.  Aucune  con*  glois  et  Stein  (Archivée  de  tHùtoire  de 

cordance  n'ayant  été  établie,   on  ne  France,  p.  a). 
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Presque  tous  les  actes  se  trouvaient  rëuoi's  dans  un  àépéi  forme  par 
M.  le  garde  des  sceaux  Barentin.  Les  procès-verbaux  d'élection  et  les 
cahiers  tant  des  bailliages  principaux  que  des  bailliages  secondaires  lui 
avaient  été  fournis  en  expédition  par  les  grands  baillis  et  leurs  lieutenants 
généraux;  beaucoup  de  mémoires  et  de  lettres  lui  avaient  été  adressés; 
celles  mêmes  qui  avaient  été  écrites  aux  ministres  avaient  été  remises  à 
M.  le  garde  des  sceaux;  les  notes  des  décisions  et  les  minutes  des  réponses 
s'y  trouvaient  jointes. 

Instruit  de  Texistence  de  ce  dépôt,  je  demandai  à  Tarchevéque  de  Bor- 
deaux, successeur  de  M.  Barentin,  qu'il  me  permit  de  prendre  la  copie 
des  pièces  qui  seraient  nécessaires  pour  compléter  le  dépôt  de  f  Assemblée 
nationale.  Il  y  consentit  en  me  demandant  pareille  communication  des 
pièces  qui  seraient  dans  le  dépôt  de  TAssemblée  et  qui  ne  se  trouvaient 
pas  dans  celui  de  la  chancellerie. 

Ma  demande  avait  été  faite  dans  le  temps  que  l'Assemblée  tenait  ses 
séances  à  Versailles.  Le  transport  de  TAssemblée  à  Paris  et  divers  événe- 
ments qui  suivirent  en  retardèrent  Feffet  Au  mois  de  février  1790,  j*eus 
occasion  d'apprendre  de  M.  Valdec  Delessart,  maître  des  requêtes,  l'un 
des  commissaires  qui  avaient  travaillé  à  l'examen  et  au  rapport  des  ques- 
tions relatives  à  la  convocation,  qu'il  était  chai*gé  du  soin  de  veiller  à 
Tordre  et  à  la  conservation  du  dépôt  de  la  chancellerie,  auquel  on  avait 
donné  pour  garde  particulier  M.  Rondonneau,  secrétaire  de  la  commission 
établie  pour  décider  les  diflScultés  relatives  à  la  convocation.  Le  dépôt 
était  établi  dans  un  logement  dépendant  de  l'abbatiale  de  Saint*Germain- 
des-Prés;  M.  Rondonneau  était  chargé  de  mettre  l'ordre  dans  les  pièces 
et  d'en  faire  des  répertoires.  Après  avoir  jeté  les  yeux  sur  la  quantité  de 
pièces  qui  étaient  dans  le  dépôt,  je  sentis  l'impossibilité  de  se  contenter 
de  ce  que  j'avais  projeté  d'abord,  et  qui  était  uniquement  de  faire  faire 
des  copies  des  pièces  qui  manquaient  aux  Archives,  afin  de  les  insérer 
dans  les  liasses  déposées  aux  Archiva*^.  Je  vis  que  les  copies  dépasseraient 
de  beaucoup  le  nombre  des  pièces  originales  et  je  conçus  la  nécessité  de 
faire  le  travail  dans  un  genre  tout  différent 

Le  seul  parti  à  prendre  me  parut  être  de  faire  copier  l'universalité  des 
procès-verbaux,  actes,  mémoires,  etc.,  déposés  tant  à  Saint-Germain 
qu'aux  Archives  nationales,  selon  l'ordre  des  dates  relativement  à  chaque 
sénéchaussée,  bailliage,  etc.,  soit  que  les  originaux  se  trouvassent,  ou 
Don,  déjà  déposés  aux  Archives.  Ce  plan  a  été  exécuté.   Chacun  des 
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carions  du  dépôt  de  Saint-Germain  a  été  transporte  successivement  aux 
Archives.  Les  copies  ont  é\à  faites  sous  mes  yeux  et  coUationnëes  sur 
les  originaux*  J'ai  fait  succéder  les  sénéchaussées,  bailliages,  etc.,  les 
uns  aux  autres  conformément  aux  listes  imprimées  (a*  édition  de  Tlmpri- 
merie  royale);  la  table  chronologique  des  pièces  relatives  i  chaque  bail- 
liage, sénéchaussée,  etc.,  est  en  tète  après  le  nom  du  bailliage;  lorsque 
les  copies  seront  achevées,  mon  projet  est  de  faire  faire  des  répertoires  par 
ordre  alphabétique  des  personnes,  lieux  et  matières  dont  il  y  est  parlé  (^). 
Une  note  marginale  indique  celles  des  pièces  copiées  dont  les  originaux  ou 
les  expéditions  authentiques  sont  aux  Archives. 

Paris,  aux  Archives  nationales,  le  ao  juin  1790. 

CAMUS. 

La  transcription  des  actes  de  la  convocation  de  1789  fut 
antoriaéc  par  un  décret  de  la  Législative,  daté  du  10  octobre 
i79i(^),  mais  elle  offre  dans  son  exécution  de  telles  erreurs, 
bien  qu'elle  ait  été  collationnée  avec  soinl')  au  dire  de  Camus, 
que  cette  collection,  très  précieuse  en  somme,  parce  que  la 
perfection  de  Técriture  la  rend  d'une  lecture  facile,  et  aussi 
parce  qu'elle  a  protégé  contre  la  destruction  ou  les  détourne- 
ments de  nombreuses  pièces  très  intéressantes,  ne  peut  rendre 
cependant  de  réels  services  que  si  on  la  contrôle  avec  les  ori- 
ginaux conservés  particulièrement  dans  B*,  1  à  90;  malheureu- 
sement un  grand  nombre  de  documents  ne  sont  plus  conservés 

(^)  Voir  ci-dessuB,  au  sujet  de  ces  de  lySç^qui  sont  aux  Archives  actnd- 

rëpertoires  projetés,  la  note  3  de  la  lement.  Ce  travail  véritablement  impor- 

page  Gixiii.  tant   sera   une   collection    précieuse . 

(*)  Vergniaud,  un  des  commissaires  unique,  qui  fournira  d^amples  maté- 

chargés  de  la  vériGcatioa  des  Archives,  riaux  à  rhistoire.D 
prononça  dans  la  séance  du  10  octo-  <*>  On  trouve  encore,  dans  qndqnes 

bre  1791  les  paroles  suivantes  :  rrVos  registres,  sous  forme  de  feuilles  déta- 
commissaires  vous  proposent  d*auto-    *  chées,  des  notes  de  frais  de  vacations 

riser  par  décret  les  travaux  de  tran-  Cloués  pour  la  eoHation  des  minvtes 

scription  des  actes  de  la  convocation  et  des  copies. 
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en  originaux  aux  Archives  nationales,  soit  parce  que,  comme 
rindique  Camus,  ils  furent  rendus  après  avoir  été  transcrits, 
soit  parce  que,  depuis  cette  époque,  ils  ont  été  détournés  ou 
détruits. 

Les  transcriptions  de  la  série  B  m  offrent  encore  un  curieux 
exemple  du  peu  de  souci  que  Ion  avait  autrefois  des  classifi* 
cations  nettes  et  précises.  Les  copistes  employés  par  Camus 
abusèrent  singulièrement  du  défaut  de  surveillance  ;  ils  n  avaient , 
semble-t-il,  d'autre  but  que  de  multiplier  à  dessein  les  pages, 
et  par  suite  les  copies  inutiles.  Un  grand  nombre  de  documents  ' 
identiques,  par  exemple,  sont  copiés  un  nombre  de  fois  consi- 
dérable, tels  les  règlements  du  roi  des  3o  mai  et  37  juin  con- 
cernant les  dépenses  des  assemblées  et  les  mandats  des  députés, 
certaines  lettres  ministérielles  assimilables  à  des  circulaires,  etc. 
Parmi  les  minutes  qui  fournissaient  la  copie,  il  en  était  de 
valeur  non  seulement  contestable,  mais  absolument  nulle;  par 
exemple,  les  projets  de  lettres  des  ministres,  d arrêts  du  Gofh- 
sefl  et  d  autres  actes  qui  furent  réellement  rédigés,  mais  que 
Ton  retrouve  ailleurs  sous  une  forme  authentique  rédle  et  diffé- 
rente. On  a  transcrit  toutes  ces  pièces  au  hasard,  sans  se  de- 
mander ce  quelles  valaient  Aussi  qu est-il  advenu?  C'est  que 
maintenant  qu'un  grand  nombre  d'originaux  ont  disparu,  ces 
copies,  par  l'illusion  de  sécurité  qu'eu  donne  la  forme  calligra- 
phique, ont  consacré  de  mauvais  textes,  pèle-mèle  avec  de  bons 
textes,  et  il  nous  serait  aisé  de  citer  les  multiples  erreurs  qui 
sont  nées  autant  dés  incorrections  mêmes  de  la  série  Bni(*) 


^^>  Les  copistes  employés  semblent  les  copistes  aggravent  le  mal  en  de- 

avoir  ignoré  les  faits  élémentaires  de  terminant  inexactement  les  signatures; 

rhistoire  de  la  Révolution.  II  est  très  c'est  ainsi  qu*on  relève  (B  m,  Bordeaux) 

fréquent  de  relever  dans  la  série  Bni  une  lettre  du  garde  des  sceaux,  datée 

des  indications  de  signatures  qui  ne  se  du  7  septembre  1 789 ,  signée,  d'après 

trouvent  pas  en  réalité  sur  les  minutes;  la  copie,  Barentin;  une  autre  lettre 
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que  de  la  croyance  trop  générale  que  Ion  ne  trouve  aux  Ar- 
chives nationales  que/  des  documents  authentiques  et  sûrs.  Il 
faut,  pour  déterminer  la  nature  et  la  valeur  des  textes  de  cette 
série,  la  plus  patiente  étude;  les  lettres  des  ministres  surtout 
offrent  de  grandes  difficultés,  puisque,  celles  conservées  en  mi- 
nutes n étant  pas  le  plus  souvent  signées,  il  faut  les  comparer 
les  unes  aux  autres,  quand  cest  possible,  et  souvent  même  les 
rapprocher  des  procès-verbaux  des  assemblées  pour  être  Gxé 
sur  leur  valeur. 

On  ne  pourrait  donc  en  réalité  séparer  ces  trois  séries  de 
pièces  Bm,  i  à  17/i;  B%  1  à  90;  G,  iU  à  13&;  elles  se  com- 
plètent, se  rectifient  les  unes  par  les  autres,  et  c  est  grâce  à  ce 
contrôle  mutuel  des  pièces  elles-mêmes  que  nous  espérerons 
mener  à  bonne. fin  lentrepiîse  qui  nous  est  confiée. 

Les  divers  Inventaires  publiés  jusqu'ici  par  les  Archives  na- 
tionales ne  donnent  de  ces  trois  séries  de  pièces  qu'une  analyse 
sommaire,  sans  aucun  détail  des  bailliages  ou  justices  assimilées. 
Nous  croyons  devoir,  pour  ce  motif,  donner  ici  diverses  listes  des 
trois  groupes  les  plus  importants  de  documents  concernant  la 
convocation  conservés  aux  Archives  nationales.  Les  cotes  que 
nous  donnons  permettront  de  retrouver  aisément  les  documents 
à  consulter. 


du  1 7  septembre  1 789  porte  la  même  er- 
reur (Bill ,  ii ,  injme).  Aatre  exemple  : 
on  lit  à  la  copie  du  procès -verbal 
de  serment  des  députes  d'Arras  :  les 

sieurs Robespiem,  avocat  à  Arrat , 

petit  fermier  à  Magincowrt  sur  Cauehe» 
La  disposition  des  minuscules  ne  per- 
met pas  de  douter  que  le  copiste  a  cru 
que  le  célèbre  orateur  avait  cumulé  des 
emplois  si  divers,  alors  qu'une  virgule 


et  une  majuscule  k  Petit  eussent  édaird 
la  chose.  Un  ^nd  nombre  d'oreurs 
semblables  k  celle<i  ne  peuvent  s*eipii- 
quer  que  par  ce  fait  que  ce  travail  de 
transcription  a  dd  être  fait  en  grande 
partie  par  deux  personnes ,  Tane  dictant , 
Tautre  écrivant  La  collation  des  pièces , 
en  cette  circonstance,  ne  rectifiait  pas 
grand'cbose;  on  ne  pourrait  autrement 
expliquer  certaines  méprises. 
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XIII 

LiSTB  SOHHAIRB,  PAR  ORDRE  NUMERIQUE  DE  CARTONS,  DES  ORIGINAUX  ET  MINUTES 
CONCERNANT  LA  CONVOCATION,  CONSERVES  AUX  ArCBIVES  NATIONALES  SOUS  LA 
COTE  B',   i   À  90. 


B\ 

Liasse  1.  Dédaration  du  roi  du 
93  septembre  1788.  Corres- 
pondance avec  les  premiers  pré- 
sidents et  procureurs  généraux 
ponr  Tenregistrement  de  la  dé- 
daration. 

Liasse  a.  tr Projet  de  lettres  de 
MM.  les  secrétaires  d'État  aux 
gouverneurs  des  trente -six 
grands  gouvernements.  ^ 

—  aux  intendants  de  pro- 

vince. 

—  aux  lieutenants  généraux 

des  bailliages. 
Liasse  3.  Instructions, r^Iements 

du  roi,  arrêts  du  Conseil  rela- 

tib  à  la  convocation  (décembre 

1788  à  mai  1789). 
Liasse  h.  Minutes  des  règlements 

royaux  relatib  à  la  convocation 

portant,  de  la  main  du  roi,  le 

mot  approuvé. 
Liasse  5.  Correspondance  de  De* 

iessart  avec  Necker  et  Baren- 

tin. 


B'. 

Liasse  6.  Bèglement  du  97  juin 
1789  concernant  les  pouvoirs 
des  députés  et  pièces  annexes. 

Liasse  7.  Mémoires  des  curés  à 
portions  congrues  et  des  ordres 
religieux.  Saint-Bruno.  Ctteaux. 
Ordre  de  Malte. 

2.  «Lettres,    mémoires,    pétitions 

adressées  par  divers  individus» 
.  classés  alphabétiquement. 
Lettres  A  et  B. 

3.  —  Lettres  G  et  D. 
A.  —  Uttres  E  îi  K. 

5.  —  Lettres  L  et  M. 

6.  —  LettresNàR. 

7.  —  LettresSàZ. 

8.  Mémoires,  sur  les  États    géné- 

raux. 


Pneès-verbaux  des  assemblées  éleeioraies,  cahiers,  lettres,  mémoires,  etc., 
eoneemant  les  bailliages  ou  juridictions  assimilées  cMprb  : 


B-. 
9.  Liasse  t.  Abbeville. 
Liasse  9.  Agen. 
Liasse  3.  Aix  (i'*  partie). 


B'. 
10.  Liasse  à.  Aix  (9'  partie  :  cahiers 
des  paroisses). 
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B'. 


fi .  Liasse  5.  Aiençon. 

Liasse  6.  Alsace  {Provinee  i')  ^^K 

1 3.  Liasse  7.  Amiens  et  bod  secoD- 
daire. 

13.  Liasses.  Amool  h  Vesoid  et  ses 
secondaires. 
Liasse  g.  Angers  et  sch;. 

lÂ.  Liasse  to.  Angoaléme  et  see. 
Liasse  \\.  Annonay. 
Liasse  it.  Aries. 

15.  Liasse  i3.  Armugnac  à  Lectoure. 
Lume  lA.  Arras  et  sec. 

16.  Liasse  i5.  Auch. 
Liasse  1 6.  Auton  et  sec. 

Liasse  17.  Amergne  {Pnwinee  dy 
Liasse  18.  Aaxerre. 

17.  Liasse  19.  Aval    à  Lons-ie-Saol- 

nier  et  sec. 


B'. 
Liasse  ai.  {Suite.)  Saint-Mibiel. 

—  Thiaucourt. 

—  ViHers-Ia-Mon- 

tagne. 

20.  Liasse  a  5.  Bar-sur-Seine. 
Liasse  96.  Basas. 
Liasse  97.  Béanu  Bigarre. 
Liasse  a8.  Beanvais. 

Liasse  99.  Beiforl  et  Huningoe. 

21.  Liasse  3o.  Bellâme-au-Perche  ci 

sec. 
Liasse  3i.  Belley  (Bugey  et  Vai- 

romey). 
Liasse  39.  Besançon. 
Liasse  33.  Bëziers. 

2â.  LûiMe  3&.  Blois  et  sec.  « 

Liasse  35.  Bordeaux. 

23.  Liasse  36.  Boulogne. 

Lmsse  37.  BouHHmnois{Prov.du). 
Liasses  38  et  39.  Boui^-en-Bresse. 


Liasse  90.  Avesnes  et  sec. 

24.  Liasse  bo. 

Bourges  et  see. 

Liasse  &i. 

Bresse  et  des  Domina 

18.  Liassent.  BaiUeul. 

{Prwinees  de). 

19.  Liasse  99.  Bar4e4)ac. 

25.  Liasse  ti^. 

Brest. 

LûuM  93.  Bounnont. 

— 

Garhaii. 

—        Briey. 

— 

Ghftteaulin. 

—         Gommercy. 

— 

Ghâteauneuf-du-Faou . 

— 

Gourin. 

—        La  Marche. 

— 

Quimperië. 

—        Longuyon, 

— 

Dinan. 

—        Pont-è-Mousson. 

— 

Fougères. 

(>)  La  transcription  en  italique,  dans  celte  Ibte  et  dans  les  suivantes,  indique  que  les 
pièces  conservées  sous-  la  cote  donnée  concernent  les  affaires  générales  de  k  convocation 
d'une  province  et  non  celles  d'un  bailliage  déterminé. 
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Uaste  &9.  (Suùe,)  Saint- Aubin- 
du-^nnier. 

—  Hëdë, 

—  Hennebont. 

—  Lorient. 

—  Lesneven. 
Liaue  63.  Bretagne  (  Prmnce  de). 
Liasse  AA.  Saint-Brieuc 

—        Jugon. 


!26.  Liasse  1 33  bis. 


Morlaix. 
Lanoion* 
Trader. 
Nantes    et 


Liasse  i38. 

rande. 

Liasse  1 60  bis.  Pioërmel. 

Liasse  \6^bis.  Quimper. 

—  Concaraeaa. 
Liasse  1 70  bis.  Rennes. 
Liasse  aoi  bis.  Vannes. 

—  Auray. 

—  huis. 

37.  Uasse  &5.  Caeo  et  sec. 


Guë- 


;.  Liasse  &6. 

Gahors  et  see. 

Liasse  A7. 

Montauban  (sec.  de  Ca- 

hors). 

.  Liasse  li8. 

Calais  et  sec. 

Liasse  k^. 

Liasse  bo. 

Careassonne. 

Liasse  5i. 

Castelmoron. 

30.  Liasse  69.  Castelnaadary. 
Liasse  Si.  Castres. 
Liasse  $/i.  Caudebec  et  sec. 

31.  Liasse  b5.  CfaAlons^sur-Marne. 
Liasse  56.  Chalon-surâaAne. 
Liasse  67.  Champagne  (Prùv.  de). 
Liasse  58.  Charolles. 

Liasse  b^.  Chartres. 

33.  Liasse  60.  ChAteauneuf  -  en  -  Thi- 
merais. 
LtioMeGi.  GhAteau-Thierry. 
Liasse  6^.  GhAtellerault 
Liasse  63.  Chaumont-en-Bassigny. 
Liasse  6&.  Chaumont-en-Vexin  et 

Liasse  65.  Clermont  -  en  -  Beau  - 
voisis. 

33,  Liasse  66.  Qermont-Ferrand. 
Liasse  67.  Colmar  et  Schlestadt. 
Liasse  68.  Condoiîi. 


3â.  Liasse  6g,  Corse 


(») 


35.  Liasse  70.  Contances  et  sec. 
Liasse  7 1 .  Crépy-en-Valoîs. 

36.  Liasse  73.  Dax  et  sec. 

37.  Liasses  'jk  et  75.  Bourgogne  {Pro- 
vince de). 

^'^  En  Goree,  les  éiecteura  des  trois  ordres,  après  avoir  ëtë  réunis  daas  chacune  des  onze 
juridictions  de  Tiie,  furent  convoqués  à  Bastia  ea  une  nouvelle  assemblée  générale  des 
trois  ordres.  Ce  mode  de  convocation  n*est  assimilable  ni  à  celui  qui  fut  adopté  pour  les 
haiiliages  principaux  ayant  des  secondaires,  ni  â  celui  des  bailliages  dont  les  députations 
furent  réduites.  Les  documents  concernant  la  Corse  étant,  aux  Archives  natiiOfiales,  groupés 
sans  distindioa  des  juridictions,  nous  n'en  donnons  pas  ici  TéauBération.  (Voir  ci-après, 
p.  s 79,  VEtût  des  juridietionB  raffoles  de  Vue  de  Cor$e.) 
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B*.  B'. 

Liatâiê  76  et  77.  Dijon  et  sec. 


38.  LiaaH  78.  Dôie  et  sec. 
Lioêse  79.  Saint-Domingue. 
lùiMeSo.  Dorât  et  sec.  (Basse- 
Marche). 

lîoMeSi.  Douai. 

39.  LioMie  89.  Dourdan. 
LiaueH,  Draguignan. 

—  Caslellane. 

—  Grasse. 
Liaue  8&.  Étampes. 

Ltosse  85.  Évêchis  {Promnce  des 
Trm-). 

AO.  Liasse  86.  Évreux  et  sec. 

41.  Liasse  8t,  Saint^Floar  et  sec. 

Liasse  88.  Flandre  {Provinee  de). 

Liasse  89.  Forcalquier. 

—  Barcelonnette. 

—  Digne. 

—  Sisteron. 

62.  Liasse  ^o.  Franche -Comté  {Pro- 

vince de). 

63.  Liasse  91.  Gex. 
Liasse  99.  Gien. 

Liasse  98.  Couserans    (Sën.    de 

Saint-Girons). 
Liasse  96.  Dauphiné. 

Aâ.  Liasse  ^6.  Guëret  (H'*-Marche). 
Liasse  96.  Guyenne   et    Gascogne 
{Province  de). 

h5.  Liasse  97.  Haguenan  et  Wissem- 
bourg. 

—  Les  dix  villes  irapëriales. 


Liaese  98.  Hamaut  {Provinee  de). 
Liasse  ^^.  ÎMe-Franee  {Provinee 

del'). 
Liasse  1 00.  Saint-Jean-d'Angely. 
Liasse  toi.  Langres. 
Liasse  io^.  Languedoc  {Pnmnee 

du). 

46.  Liasses  io3  et  10&.  Laon  et  sec 
Liasse  106.  Lille. 

A7.  Liasse  io5.  Liboume. 

lûiMM  107  et  108.  Limoges  et 

sec. 
Liasse  109.  Limoux. 
Liasse  i\o.  Lorraine{Prooincedé). 
Liasse  iti.  Loudun. 

A8.  Liasses  1 1 9  et  1 1 3.  Lyon. 

49.  Liasse  ni.  MAcon. 
Liasse  1 15.  Le  Mans  et  sec. 

50.  Liasse  116.  Mantes  et  Meulan. 
Liasse  117.  Marches   communes. 
Liasse  1 18.  ff'etB'''Mttrcke{Prot. 

àe). 
Liasse  1 1 9.  Marseille. 

51.  Liasse  i9o.  Meaux. 
Liasse  191.  Mdun  et  sec. 
Liasse  199.  Mende. 

53.  Liasse  i93.  Metz. 

—  liongwy. 

—  Sarreboui*g  et  Plials- 

bourg. 

—  Sarreloois. 

—  Thionvilie. 
Liasse  19&.-  Mireconrt. 
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53.  Lioise  laS.  Charmes. 

59.  Lias9e  lAS.  Orange  (Prindpaatë 

—        Châtei-sur-MoBelle. 

d'). 

—        Damey, 

Liasêe  1 66.  Orléans  et  sec. 

—        NenfchAteaa. 

—        Saint-Dié. 

60.  Liaste  lii.  Navarre. 

—  Bruyères. 

—  Hemiremont 
Liane  ia6.  Bailliage  de  la  Mon- 
tagne à  Châtillon-sur-Seine. 

Liasse  1S7.  Montargis  et  sec. 

54.  Liasse  198.  Montbrison  et  sec. 
Liasse  lag.  Montfort-rAmaury  et 

sec. 
Liasse  1 3o.  Mont-de-Marsan. 
Liasse  iSa.  Montpellier. 

55.  Liasses  i3i  et  iSn.  Montpellier. 

{Suite.) 

56.  Luuse  i33.  Montreuil-snr-Mer. 
Liasse  i3&.  Moulins. 

Liasse  i35.  Comminges. 

57.  Liasse  1 36.  Nancy. 
Liasse  iSy.  Blamont. 

—  Lunëville. 

—  Nomeny. 

—  Rozières. 

—  Vëzelise. 
Liasse  i3g.  Nemours. 
Liasse  160.  Nérac  et  sec. 
Liasse  lAi.  Ntmes. 

58.  Liasse  16a.  Nfanes.  (Suàe.) 
Liasse  tiS.  Nivemois    et    Don- 

ziois. 
Liasse  xUi,  Normandie  (Province 
de). 


Liasse  làS.  Pamiers   (Sën.   de). 
Comté  de  Foix. 

61,  62  et  63.  Liasses  1A9  à  i5i. 
Prévôté  et  vicomte  de  Paris  m^ 
tra  tnuros. 

6&.  Liasse  iSa.  Prévôté  et  vicomte  de 
Paris  intra  muros. 
Liasse  1 53.  Prévôté  et  vicomte  de 
Paris  extra  muros. 

65.  Liasse  i56.  Béam. 

66.  Liasse  i55.  Béam.  (Suite.) 
Liasse  i56.  Périgueux  et  sec. 

67.  Liasse  167.  Péronne,  Montdidier 

.  et  Roye. 
Liasse  i58.  Perpignan    et     sec. 
(Roussillon). 

68.  Liasse  t&^.  Picardie  (Province  de). 
Liasse  160.  Saint-Pierre-le-Mou- 

tier  et  sec. 
Liasse  161.  Poitien^  et  sec. 

69.  Liasse  169.  Poitiers.  (Suite.) 
Liasse  i63.  Provence  (Proo.  de). 

70.  Liasse  16&.  Provence.  Dâibéra- 

tions  des  paroisses  classées  al- 
phabétiquement 

Liasse  i65.  Provins. 

Liasse  166.  Le  Puy-en-Velay. 
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UÊê$e  167.  Quatre-Vallëes  (Pays 

des). 
LmiH  i68.  SaintHQoentm. 

71.  Ua9ie  t6g.  Le  QnMooy  el  lee. 
LioBU  170.  Reimi. 

72.  LioiMe  171.  Riom  et  sec. 

78.  Lioêêe  17s.  La  Rochelle  et  sec. 
Lùuêe  173.  Rodes  et  Milba. 

là.  lMU$e  fjk.^hmfhiûé. 

75.  Umeijb.  Daaphinë.  (Siofe.) 

76.  Liasses  176  et  177.  Rouen  et  sec. 
Liasse  fjS,  Roaergiie(A88eoiblëe 

de  Villefranche  et  dâibëratioDs 
des  paroisses  du  Quercy  et  de 
Rouergue). 
Lûuses  179  et  180.  Saintesetsec. 

77.  Liasse  181.  SarregueroiDes. 
Uasse  189.  Bitche. 

—  Bottiay. 

—  Bouzonville. 

—  ChAteau-Salios. 

—  Dieuze. 

—  Fënestrange. 

—  Lixheim. 
Liasse  179.  Saintes. 

78.  Liasse  i83.  Saamur. 
Liasse  18&.  Sedan  et  sec. 
Liasse  i85.  Carignan  et  sec 

—  Mohon. 

—  Mouzoo. 

Liasse  186.  Semur-en-Auxois  ot 
sec. 


79.  LMSse  187.  SeDliset  sec. 
Liasse  188.  Seos  et  sec 
Liasse  190.  Sëianne  et  sec 

80.  Liasse  tgt.  Soissons. 
Liasse  198.  Souie  (Pays  de). 
Liasse  193.  Strasbourg. 
Liasse  igi.  Bigorre. 

*  -^        Pays  de  Rusiaiog. 
Liasse  196.  Tartas. 

81.  Liasse  196.  Toul. 
Liasse  197.  Vie 
Liasse  198.  Toulon. 


—        Hyères. 
Liasse  199.  Toulouse. 

82.  Liasses  900  et  901.    Tooloose. 

(Suite.) 

83.  Liasses  909  et  9o3.  Tours  et  sec 
LÛMie  90&.  Trévoux  (Dombes). 
Liasses  9o5  et  906.  Troyes  et  sec 

8&.  Liasses  907  et  908.  Tulle  et  sec. 
Liasse  909.    Ustarits  (Pays  des 

Basques). 
L«iMe9io.  Valenciennes. 
Liasse  9t  1.  Veudâme  et  sec. 
Liasse  9i  9.  Verdun  et  sec 
Liasse  9 1 3.  Clermontois  à  Varen- 

nes  (Bailliage  du). 

85.  Liasse  9 1&.  Rivière- Verdun  et  pays 
annexés. 
Lûisse  91 5.  Villefranche-de-Beau- 

jolais. 
Liasse  916.  Villefranche*de-Bouer- 
gue  (a*  partie,  voir  B',  76). 
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Lîatte  917.  Vi&eneove-de-Berg. 

86.  LtoMesiS.  Vfllera^tterets. 
.  Liasse  919.  Vitry- le- François  et 

Liasse  990.  Vivarais  (Correspon- 
dance de  rinlendant  du  Lan- 
guedoc relative  au), 

d7.  Règlement  du  3o  mai  1789  con- 
cernant les  dépenses  des  asseoi- 
blëes  électorales. 

Correspondance   y    relative 
classée  alphabétiquement  : 
Liasse  1,  (Abbeville  à  Bretagne.) 
Liasse  9.  (Cahors  h  Orléans.) 
Liasse  &•  (Paris.) 

88.  Liasse  h.  (Pamiers  h  Viiry-le- 
François.) 

Décret  de  TAssemblée  natio- 
nale du  9  septembre  1 790  re- 
latif aux  dépenses  faitesen  exécu- 
tion dn  r^ement  du  a  A  janvier 
1789. 


B-. 
Pièces  rdatives  aux  dépenses 
des  assemblées  électorales  ré- 
glées d'après  décret  du  9  sep- 
tembre 1790,  dassées  alphabé- 
tiquement 
Liasse  1 .  (  Aix  à  Lunéville.  ) 
Liasse  9.  (Mâcon    à    Viilers- la- 
Montagne.  ) 
Liasse  8.  Récépissés    des    direc- 
toires des  départements  relatifs 
au  décret  du  9  septembre  1 790. 

89.  Répertoire  des  documents  expé- 

diés par  les  bailliages  jusqu*au 
16  mars  1789. 

Notice  raisonnée  des  cahiers. 

Registre  de  M.  Desgardes, 
premier  commis  d*État. 

Documents  relatifs  aux  États 
généraux  assemblés. 

90.  Table,  par  ordre  de  matières,  des 

vœux  contenus  dans  les  cahiers. 
—  Classement  fait  sur  fiches 
par  cahiers. 


XIV 

LlSTK  SOMMAIRE,  PAR  ORDRB  NUMERIQUE  DE  REGISTRES,  DES  TRANSCRIPTIONS  DE 
PISCBS,  CONCERNANT  LA  CONVOCATION,  GONSIIVÉES  AOX  ARCBlYVa  NATIONALES 
SOUS  LA  COTE  Bill,    1    À    I7&. 


Bill. 

i.  Agen. 

2.  Aix. 
Alençon. 

3.  Amiens  et  sec. 
&.  Amiens.  (Suite.) 

5.  Amont  à  Vesoul  et  sec. 


Bui. 

6.  Amont  à  Vesoul.  {Suite,) 

7.  Angers  et  sec. 

8.  Angouléme  et  sec. 

9.  Armagnac  à  Lectoure. 

Arches  et  Charleville  (Princ.  d'). 
Annonay. 
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10.  Arhi(Vilb6ltéB.de). 

11.  Arrasetaec 

12.  AiTM.  {Smu.) 

13.  Audi. 
Aatun  et  sec 

14.  AaTergne(Rioaiet9ee.). 

15.  AoTeigoe  (Riom).  (Swile.) 

16.  Auxerre. 

17.  Aoxois  à  Semur  et  sec 

1 8.  Aval  à  LoDihle-Saalmer  el  sec. 

19.  Avesoet  etwe. 

20.  BaîUeal. 

21.  Bar-le-Duc. 
Bounnont. 
Briey. 
Commercy. 

22.  Étain. 

La  Marche. 
Longuyon. 

23.  PoDtrèhMouafiOD. 
Saint-Mihiel. 
Thiaueourt. 
Villers-la-MoDtagne. 

2&.  Basae-Marche  (Sën.  de  Dohit  et 
sec). 
Bar-sur-Seine. 
Bassigoy-Barrob. 

25.  Bazas. 
Béani. 

26.  Béarn.  (Suàe.) 
Pays  de  Soûle. 

27.  Beifort  et  Huuiiigue. 
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Bui. 

28.  Beaujolais  (Sën.  de  Vilhéioche- 

de-). 
Beauvais. 

29.  Bouiges  et  sec 

30.  Besançon. 

Belley  (Bugey  et  Valromey). 

31.  Béûen. 

32.  Bigorrc. 

33.  BkMs  et  sec 

34.  Bordeaux. 

35.  Boulogne. 

36.  Bourbonnois  À  Moulins  (Sën.  de). 
Boui^-en-Bresse. 

37.  Rennes. 
SainirBrieuc 


Vannes. 

Auray. 

Rnis. 

Saint-Malo  (Dioc.  de). 

38.  Brest 
Dinan. 
Fougères. 
Carhaix. 
Quimper. 
Châteaulin. 
Quimperië. 

ChAteauneuf-du-Faou. 
Hëdë. 

Saint-Aubin^lu-GOTmier. 
Gourin. 

39.  Hennebont 
Lesneven. 
Ploënnel. 
Nantes. 


Bui. 

Bill. 

Gaâ*ande. 

56.  Dauphioë. 

Moriaix. 

57.  Lannes  à  Dax  (Sën.  de). 

Lannioo. 

Quimper. 

58.  Lamies  à  Dax  (Sën.  secondaires 

Concarneau. 

de). 

40.  Caenetaec. 

59.  Dijon  et  sec. 

41.  Calais  et  sec. 

60.  Dijon.  (Suite.) 

Gambrésis. 

61.  Dôle. 

63.  Douai. 

à±  Caatelmoron. 

63.  Donrdan. 

Gastelnaudary. 

Draguignan. 

Castres. 

Castdiane. 

43.  Caudebec  et  sec. 

Grasse. 

44.  ChaloiHmr-Saône. 

64.  Étampes. 

ChMons-sar-Mahie. 

Evreux  et  sec. 

45.  Chartres. 

65.  Évreux.  (Suite.) 

Châteaaneaf^D-Thimerais. 

66^Forcaiquier. 

Gharolles. 

66 '.Digne. 

46.  CbâUlleranit 

Sisteron. 

Château-Thierry. 

Barcelonnette. 

Chaumont-en-VexiD. 

67.  Forez  à  Montbrison  et  sec. 

47.  Chaumont-en-BassigDy. 

Gex. 

48.  Clennoût-Ferrand. 

68.  Gien. 

Clermont-en-Beauvoisis. 

Guëret  (Haute-Marche). 

49.  CohnaretSchlesUdt 

Haguenau  et  Wissembourg. 
Les  dix  villes  impériales. 

50.  CommiDges. 

69.  BaiUiage   d^staritz    (Pays  des 

51.  CommiDges.  {Suite.) 

Basques). 

Condom. 

La  Montagne,  séant  à  Chfttillon- 

52.  Corse. 

sur-Seine  (Bailliage  de). 

53.  Coutances  et  sec. 

70.  Langres. 

54.  Coutances  et  sec  (Suite.) 

71.  URocheUeetsec. 

55.  Couserans(Sën.deSaiiii4irons). 

72.  UUe. 

Crëpy-«Q-Valois. 

Ubourne. 
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Bill. 

73 '.  Limoges  «l  sec.  (  Haat-LiiDoiMio). 

91.  Montfort^r  Amaory  et  sec 

TS'.ToHe  et  sec  (Bu-Limounn). 

Mont^Marsan. 

7 A    T^niinn 

92.  Montpellier. 

Lbnoux. 

Montreoii-sai^Mer. 

93..  Nancy. 

75.  Lyon. 

Blamont 

76.  Lyon.  {Suiie.) 

LunëviHe. 

77.  MAcon. 

Nomeny. 

RoEÎères. 

78.  Le  Mans  et  sec. 

Vëcelise. 

79.  LeMan8.(5iifCe.) 

94.  Navarre. 

80.  Mantes  et  Meukn. 

Nërac  et  sec. 

81.  Mantes  et  Meulan.  (Suite.) 

95.  Nemours. 

82.  Marseille. 

96.  Nîmes. 

83.  Marches  commones. 

97.  Nivernob  et  Donsiois. 

Meaux. 

98.  Orléans  et  sec. 

8â.  Melunetsec. 

99.  Oriëans.  (Suite.) 

85.  Mende. 

Orange  (Principantë  d'). 

86.  Melz. 

100.  Pamiers  (Comté  de Fotx). 

101  \  Prévôté  et  vicomlé  de  Paris  tntra 

87.  Longwy. 

muros  et  extra  murot. 

Sarrdouis. 

lor.             — 

Tbionville. 

Sarreboarg  et  Phalsboarg. 

102.  Prévoie  et  vicomte  de  Paris  extra 

muroe  et  sec. 

88.  MeU.  {SuUe.) 

103.  Cahiers  de  la  prévôté  et  vicomte 

89.  Mirecourt. 

de  Paris  extra  muroe. 

Remiremont. 

104.                    — 

Neuichâteau. 

105.                    — 

Sainl-Dië. 

Épinal. 

106.                   — 

Bruyères. 

107.                   — 

Cnarmes. 

108.                   — 

ChAtel-sor-Moselle. 

109.                   — 

Damey. 

110.                   — 

90.  Montargis. 

111.                   — 
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Bill. 

Bui. 

113.  PrëvAtë  et  vicomte  de  Paris  ftefra 

134.  Bouzonville.  (Stûte.) 

nmros.  (Svite.) 

Dienze. 

1 1 3.  Prévoie  et  vicomte  de  Paris  (Ville 

Fënestrange. 
Lixheim. 

et  faubourgs  de  Paris). 

114.                   - 

135.  Saint-Domingue. 

115.                   — 

136.  Saint-Flour  et  sec. 

116.  Belléme-au-Perche  et  sec. 

137.  Saint-Jean-d'Angely. 

Saint-Quentin. 

117.  Périgueux  et  sec. 

118.  Përonue,    Roye   et  Montdidier 

1 38.  Saint-Pierre-le-Moulier  et  sec. 

(  Gouvernement  de). 

139.  Saintes  et  sec. 

119.  Perpignan  et  sec. 

140.  Saumur. 

120.      '  — 

141.  Sedan  et  sec. 

121.  Poitiers  et  sec. 

Carignan  et  sec. 

Mohon. 

122.      — 

Mouzon. 

123.      — 

142.  Senliselsec. 

124.      — 

• 

143.  Sens  et  sec. 

125.  Provins  et  sec. 

Le  Puy-en-Velay. 

144.  Suzanne. 

"              "     • 

Soissons. 

126.  Quatre-VaUëes  (Pays  des). 

Cahors  et  sec. 

145.  Soûle  (Pays  de). 

127.  Cahors.  {Suite.) 

Strasbourg. 

128.  Le  Qoesnoy  et  sec. 

146.  Tartas. 

Toulon. 

129.  Reims. 

Brignoles. 

Rivière-Verdun  et  pays  annexés. 

Hyères. 

130.  Rodez  et  Millau. 

147.  Toul. 

131.  Rouen  et  sec. 

Vie. 

132.      — 

148.  Toulouse. 

133.  Sarreguemines. 

149.  Toulouse.  {Suite.) 

Bitche. 

150.  Tours  et  sec. 

Bouiay. 

Gbâteau-Salins. 

151.  Trévoux  (Dombes). 

Bouzonville. 

Troyes  et  sec. 
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But. 
153.  Vendôme  et  sec. 
Valenciennes. 

153.  Verdun  et  sec. 
Glennontois  k  Varennes. 

154.  Vermandois  k  Laon  et  sec. 

155.  Villen^tteraU. 
Villelranche-de-Rouergae. 

156.  Villeneave-de-Berg. 

157.  VitryJe-Fpançois. 

158.  Vilry-le-François  et  sec. 

159.  Ra9(aing(Pay8de). 
Pondichéry. 

La  Guadeloupe. 

160.  Aix  (Sënëch.  d*).  (Supplément.) 

161.  —  (Idem,) 

162.  —  {Idem.) 

163.  Bretagne.  (Supplément.) 
Bordeaux.  {Idem.) 
Draguignan.  {Idem.) 
Villeneuve-de-Berg.  (  Idem.) 
Glermont-Feirand.  ( Idem.) 
Corse.  {Idem.) 
Dabphiné.  {Idem.) 

16 A.  Délibérations,  cahiers,  actes  di- 
vers des  municipalilés,  villes, 
corporations,  etc.,  classés  al- 
phabétiquement par  noms  de 
lieux. 
Abbevilie  à  Anduze. 


Bm. 

165.  Délibérations,  etc.  {SmU.) 
Angers  kAiille. 

166.  —  {Suile.) 
Lettre  B. 

167.  —  (Smu.) 
Lettre  G. 

168.  —  {Suùe.) 
Lettres  DkJ. 

169.  —  {Sfdie.) 
Lettre  L. 

170.  —  (Suite.) 
Lettre  M. 

171.  —  {Suùe.) 
LettmNkR. 

172.  —  {SmU.) 

Saignon  k  Saint-Panl-en-Jaresl. 

173.  —  {Suite.) 
Saint-Paul>lès-Vence  k  Tulle. 

174.  —  {Suùe.) 
Lettres  V  k  Z. 

Frais  des  assemblées  Rec- 
torales. 

Mémoire  présenté  au  Comité 
des  finances  par  le  garde  des 
sceaux. 

Tableau  des  dépenses  par  bail- 
liages. 

Proclamation  du  roi  et  instruc- 
tion pour  le  payement  des  dé- 
penses (  1 8  septembre  1 790). 
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L18TB,  PAR  ORDRB  NUMiRlQUB  DE  CARTONS,  DBS  DOCUMENTS  PROVENANT  DE  L  AS- 
SEMBLEE CONSTITUANTE   ET   CONCERNANT,'   PAR    PARTIES,   LA    CONVOCATION    DES 

États  oÉNiRAUi,  conservas  aux  Archives  nationales  sous  la  cote  C,  i& 
À  i34. 

G.  14.  Procès- verbaux  des  assemblées  électorales,  cahiers,  etc.,  concernant  les 
bailliages  principaux  ou  juridictions  assimilées  de  : 

Agen,  Aix,  Alençon,  Alsace  (Villes  impériales),  Amiens,  Amont  h 
Vesoul,  Angers,  Angouléme,  Annonay,  Aries,  Armagnac  à  Lectoure, 
Arras. 

G.  15.  Idem.  (Suite.) 

Auch,  Autun,  Auxois  (Semur-en-),  Aval  (Lons-le-Saulnier),  Aves- 
nes  ,Bailleul  ,Bar-le-Duc,  Bar-sur-Seine,  Basse-Marcbeà  Dorât ,Baza8. 

C.  16.  Idem.  (Suite.) 

Béarn,  Villefranche-de-Beaujolais,  Beauvais,  Bdfortet  Huningue, 
Bdley,  Besançon,  Béziers,  Bigorre,  Blois,  Bordeaux,  Boulogne, 
Bourg-en-Bresse,  Bourges,  Brest. 

G.  17.  Idem.  (Suite.) 

Caen,  Calais,  Cambrai,  Carcassonne,  Carbaix,  Gastelmoron,  Cas- 
tdnaudary,  Castres,  Caux,  Chftlons-sur-Mame,  Cbalon-snr-Saône, 
Gharolles,  Chartres,  Cbàteauneuf-en-Tbimerais,  Château-Thierry, 
Cbfttellerault,  Chàtillon^sur-Seine ,  Chaumont-en-Bassigny,  Ghaumont- 
en-Vexin,  Clermont-en-Beauvoisis ,  Golmar  et  Scblestadt,  Com- 
minges,  Couserans  et  Nébouzan. 

C.  18.  Idem.  (Suite.) 

Corse,  Couserans,  Coutances,  Crépy-en-Valois ,  Dauphiné,  Dax, 
Dijon,  Dinan,Dol (diocèse  de),  DAIe,  Douai,  Dourdan,  Draguignan, 
Étampes,  Évreux. 

C.  19.  Idem.  (Suite.) 

Forcalquier,  Forez  (Montbrison),  Fougères,  Gex,  Gien,  Haguenan 
et  Wissembourg,  Guéret  (Haute-Marche),  Hennebont,  Lancjres, 
Lesoeven,  liboume,  Lille,  Limoges,  Limoux,  Loudun,  Lyon, 
Mflcon,  le  Mans,  Mantes  et  Meulan,  Marches  eommones,  Marseille. 

C.  20.  Idem.  (Suite.) 

Meaux,  Melun,  Mende,  Metz,  Mirecourt,  Montargis,  Mont-de- 
Marsan,  Montforl-rAmaury. 
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C.  21.  Procès- verbaux,  etc.  (Suite.) 

Montpellier,  Montreuii-sur-Mer,  Morlaix,  Moulins,  Nancy,  Nantes, 
Nemours,  Nërac,  Ntmes. 

G.  33.  Idem.  (Suite.) 

Nevers,  Orange,  Orléans,  Pamiers,  Paris-ville,  Paris  hors  les  murs, 
Perche,  Përigueux,  Péronne,  Montdidier  et  Roje,  Perpignan,  Ploèr- 
mel,  Poitiers,  Ponthieu  à  Abbeville. 

G.  33.  Uem.  (Suite.) 

Provins,  Puy-eo-Veiay,  Quercy  (Cahors),  Qnesnoy  (le),  Qnimper, 
Reims,  Reanes,  Rodes  et  Millau,  Riom,  Rivière-Verdun,  la  Rochelle, 
Rouen. 

C.  SA.  Idem.  (Suite.) 

Saintes,  Saint-Jean-d'Angeiy,  Saint-Brieuc ,  Sain^Domingue,  Saint- 
Flour,  Saint-Malo,  Saint-Pierre^le-MoAtier,  Saint-Quentin,  Sarrq[ue- 
mioes  (fa'asses  i&8  et  167),  Saumur,  Sedan,  Senlis,  Sens,  Sézanne, 
Soissons,  Strasbourg,  Tartas,  Toulon,  Toulouse,  Tours,  Tr^[uier. 

C.  25.  Idem.  (Suite.) 

Trévoux,  Troyes,  Tulle,  Ustaritz,  Valendeunes,  Vamies,  VendAroe, 
Verdun,  Vermandois  h  Laon,  Viliefranche-de-Rouei^gue,  Villeneuve- 
de-Berg,  Villers-Cotterets,  Vitry-le-François. 

C.  26.  Règlement  du  si  janvier  1789,  modèles  d^assignations,  etc.;  déclaration 
du  93  septembre  1788;  r^ultat  du  Conseil  du  roi  du  97  décembre 
1 788 ,  suivi  du  rapport  fait  au  roi  par  Necker. 

Règlemeuts  royaux  et  arrêts  du  Conseil  concernant  :  Alsace,  Bour- 
gogne, Lorraine,  Trois-Évéchés,  Languedoc,  Auveiyoe,  Franche- 
Comté,  Roussiilon,  Marches  communes,  Orange,  Flandre,  duché 
d'Albrel,  Cbâteauneuf-en-Thimerais,  Navarre,  Soûle,  Foix,  Bëam, 
Rivière- Verdun,  Cambrésis,  Bigorre,  Artois,  Comminges,  Hainaut« 
Belléme,  Provence,  Angoumois,  Champagne,  Sens,  Metz,  Senlis, 
Nîmes,  Rouen,  Nancy,  Orléans,  Clermont,  Maine,  Bretegne,  Corse, 
Paris,  Ustaritz,  Arles,  Douphiné,  Paris,  Amont  à  Vesoul,  Couseraus, 
Quatre- Vallès,  Castelmoron.  (Imprimés  in-4*.) 

Procès-verbaux  imprimés  du  clergé  (19  au  97  juin  1789).  Noies 
rédigées  par  Tabbé  Coster;  journal  du  curé  de  Souppes,  Thibault; 
pièces  diverses,  journaux  des  séances  des  trois  ordres,  avant  leur  réu- 
nîon. 

C.  27.  Compte  rendu  des  conférences  pour  la  vériOcatiou  des  pouvoirs;  nom- 
breuses motions;  cahier  de  la  noblesse  de  Ciermont;  expéditions 
diverses  du  règlement  de  P Assemblée  nationale;  lettres  du  roi. 
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C.  28.  Prooès-verbaux  du  clergd  et  du  tiers  ëtat  de  Condom ,  et  du  dergë  deSoole; 
notes,  iDolions,  etc.,  pour  la  rédaction  du  procès-verbal;  lettres  du 
roi. 

C.  39.  Amplktion  des  pouvoirs  des  députés;  lettres  de  démission  de  divers  mem* 
bres;  députations  de  Saint-Domingue  et  de  la  noblesse  dissidente  de 
Provence;  papiers  provenant  de  la  chambre  de  la  noblesse. 

C.  30.  Vcrification  des  pouvoirs  de  la  chambre  de  la  noblesse;  pièces  concernant 
la  Guadeloupe;  procès-verbaux  et  cahiers  du  bailliage  d'Auxerre. 

G.  31 .  Notes  pour  la  rédaction  du  procès- verbal  de  TAssemblée  nationale  en  sep- 
tembre et  octobre  1789;  lettres  de  Louis  XVI. 

C.  32.  Lettres  de  démission  de  divers  membres;  pétition  des  juifs  d'Alsace  (4  oc- 
tobre 1789);  élections  de  la  Martinique;  motions  et  notes  ponr  la 
rédaction  du  procès-verbal  du  a  au  3o  novembre  1 789. 

C.  33.  États  des  finances  (novembre  et  décembre  1789);  pièces  concernant  Char- 
levilte  et  le  Rnstaing;  motions  et  notes  ponr  la  rédaction  du  procès- 
verbal  du  1"  au  3i  décembre  1789;  démissions  diverses. 

G.  3&.  Noies  du  Comité  de  vérification  ;  documents  divers. 

C.  35.  Pièces  relatives  à  la  prise  de  la  Bastille. 

G.  36.  Motions  et  notes'^our  le  procès-verbal  (janvier  1790);  pièces  concernant 
les  évéques  d'Ypres  et  de  Tournai  et  les  troubles  à  Saint-Domingue 
(décembre  1789  et  janvier  1790). 

G.  37.  Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (février  et  mars  1790);  demandes 
de  congé. 

C.  38.  Décret  concernant  les  colonies;  convention  avec  TAutriche  concernant  les 
limites  des  pays  respectife  aux  Pays-Bas  (16  mai  1769);  motions  et 
notes  pour  le  procès-verbal  (avril  1790).  Démissions  et  congés. 

C.  39.  Notes  et  motions  pour  le  procès- verbal  (mai  1790). 

C.  AO.  Démissions  et  congés  de  mai  1790;  affaire  de  Saint-Jean-d'Angely. 

C.  &1.  Démissions  et  congés  de  juin  1790;  notes  et  motions  pour  le  procès-verbal 
(juin  1790). 

C.  h2.  Mémoires  intéressants  sur  Tlnde;  motioot.et  notes  pour  le  procès-verbal 
(juillet  1790). 

C.  &3.  Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (aoàt  1790);  démissions  diverses; 
pièces  diverses  concernant  la  députation  de  la  colonie  de  File  de 
France. 
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G.  ai,  Dëcbration  en  fiivear  d'an  commis  de  r Assemblée,  portant  de  nombres 
signatures  de  dépatés;  motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (sep- 
tembre 1790). 

G.  AS.  Motions  et  notes  poar  le  procès-verbal  (octobre  17 90) ;dëmi80ions diverses; 
note  de  Mecteor  de  Gdogne;  déclaration  adressée  par  le  roi  à  tons  les 
Français  k  sa  sortie  de  Paris;  lettre  de  démission  de  Necker  (&  sep- 
tembre 1790). 

C.  &6.  Moticms  et  notes  pour  le  procès-verbal  (novembre  1790);  décès,  coog^ 
et  démissions;  correspondance  ministéridie. 

G.  &7.  Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (i*'  au  i5  décembre  1790);  mi- 
nutes des  décrets  relatifs  h  Taiiénation  des  biens  nationaux. 

G.  A8.  Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (16  au  3i  décembre  1790);  biens 
nationaux.  {Suite.) 

G.  &9.  Congés,  démissions,  etc.;  serment  civique  des  agents  de  la  nation  près  les 
cours  étrangères;  notes  pour  le  procès-verbal  (janvier  1791). 

G.  50  h  53.  Décrets  relatib  aux  biens  nationaux. 

G.  5&.  Congés  divers;  serment  civique  des  agents  diplomatiques;  notes  pour  le 
procès-verbal  (février  1791). 

C.  55  à  57.  Minutes  des  décrets  d'aliénation  des  biens  nationaux. 

C.  58.  Coi^és  et  démissions;  dossier  relatif  au  départ  des  tantes  du  roi;  serment 
des  agents  diplomatiques;  motions  et  notes  pour  le  procès-verbal 
(mars  1791)* 

G.  59  à  62.  Minutes  des  décrets  relatiiis  à  Taliénation  des  biens  nationaux. 

C.  63.  ff  Adresse  de  près  de  1 ,3oo  cultivateurs  qui  cultivent  le  tabac  dans  les  trois 
districts  du  département  du  Bas-Rhin,  d 

C.  64.  Serment  des  agents  diplomatiques;  affaire  des  tantes  du  roi;  congés,  dé- 
missions, etc.;  notes  pour  le  procès-verbal  (avril  1791)* 

C.  65.  Décret  du  97  avril  1791  portant  organisation  des  divers  ministères;  décrets 
d'aliénation  des  biens  nationaux. 

C.  66.  Décrets  d'aliénation  des  biens  nationaux  (avril  1791). 

C.  67.  Démissions  et  cong^;  serment  des  agents  diplomatiques;  notes  pour  le 
procès-verbal  (fin  avril  et  commencement  de  mai  1791). 

C.  68.  Notes  pour  le  procès-verbal  (mai  1791);  décrets  sur  les  biens  na- 
tionaux. 

C.  69.  Décrets  sur  les  biens  nationaux. 


INTRODUCTION.  «lv 

G.  70.  DëmissioDs  et  congés;  protestations  des  députés  des  colonies;  nomination 
de  Thevenard  h  la  marine  et  de  Tarbé  aux  contributions  publiques; 
notes  pour  le  procès-verbal  (juin  1791). 

G.  71.  Notes  pour  le  procès-verbal  (juin  1791);  démissions  et  congés. 

G.  7â  et  73.  Décrets  d'aliénation  des  biens  nationaux. 

G.  74.  Notespourle  procès-verbal  (juillet  1791). 

G.  75  et  76.  Démissions;  notes  pour  le  procès-verbal  (août  1791). 

G.  77  et  78.  Notes  pour  le  procèa-verbal  (septembre  1791);  décrets  d'aliénation 
des  biens  nationaux. 

G.  79  à  81.  Décrets  d'aliénation  des  biens  nationaux. 

G.  82.  Affaires  de  septembre  1791  ;  rapport  de  Duportail  sur  Tarmée;  congés  et 
démissions;  liste  des  députés;  lettres  relatives  aux  élections  des 
évéqnes  (février  et  mars  1791);  motions  et  adresses  particulières; 
pièces  relatives  à  Tappel  nominal  du  19  juillet  1791.     / 

G.  83.  Liasse  contenant  les  bulletins  de  vote  de  chaque  bureau,  élection  des  pré- 
sidents, secrétaires,  formation  des  comités,  etc. 

G.  8A.  Feuilles  de  scrutin,  appartenant  à  la  L^slative,  et  classées  ici  par  er- 
reur. 

G.  85.  Règlement  sur  les  fonctions  des  commissaires  de  la  salle;  documents  rela- 
tifs à  leurs  fonctions. 

G.  86.  Documents  rdatifs  à  Arches  et  CharleviUe,  au  Couserans,  à  Saint-Do- 
mingue, etc.;  cahiers,  doléances,  adresses  des  villes  et  conununautés; 
affaires  de  Tordre  de  Malte;  <r Divers  ouvrages  patriotiques  en  soixante- 
quatorze  cahiers»,  par  Bedenc. 

G.  87.  Motions  et  adresses  de  divers  particuliers  (année  1789). 

G.  88  et  89.  Adresses  des  villes  et  communautés  (juillet  1789). 

G.  90  à  92.  -  (août  1789). 

G.  93  et  94.  —  (septembre  1789). 

C.  95.  —  (septembre  et  octobre  1789). 

G.  96.  —  (octobreet  novembre  1789). 

G.  97.  Adresses  et  réclamations  de  villes  et  de  particuliers,  de  dates  diverses. 

C.  98.  Mémoires  et  observations  du  prince-évéque  de  Strasbourg  contre  Tabolition 
des  droits  féodaux  ;  mémoires  et  adresses  diverses. 


j 
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C.  99.  DmimettU  dif«rt  (oelobre  k  dëeembre  1789). 

G.  100  et  101.  Adresses  des  viDes  et  réclamations  diverses  (décembre  1789). 


G.  102. 

— 

(janvier  1790). 

G.  103  h  105. 

— 

(février  1 790), 

G.  106. 

— 

Proeès-verbaax  de  formation  des  municipalités 
(janvier  1790). 

G.  107  à  109. 

— 

—                  (février  1790). 

G.  110  et  111. 

— 

(mars  1790). 

G.  112  et  113. 

— 

(avril  1790). 

G.  114. 

— 

(mai  1 790);  commissions  du  roi  pour  Texécution 

des  décrets  de  TAssemblée  nationale,  relatifs  anx  corps  administratifs 
de  divers  départements. 

G.  It5.  Adresses  des  vgiaa  et  ommwumklê  («ai  1 790)^  , 

G.  116  ei  111.  «-  relative»  sortoai aux  fédéralioiisdBSgardasn»- 

tionai»  (j»in  et  juillet  1790)^ 

G.  118  et  119.  -—         (jaffleC  1790);  proeès^verbaux  de  fenaatioD 

des  administrations  de  départements. 

G.  120.  Adrews  des  viUes  eteoouiMDaatÀ  r^kâm  k  la  fédéraftioD. 

G.  121.  Adresses  des  villes  (août  1790);  procès-verbanx  des  assemblées  de  for> 
matioa  des  départ^Boenta;  decmaanta  rdatib  aux  troubles  de  Saint- 
Domingiiew 

G.  1S2  et  123.  Adresses  des  villes  (septembre  1790). 

G.  12A.  Adresses  de  villes  et  de  particuliers,  classées  alphabétiquement,   A  et  B. 

G.  125.  —                  Billom  k  Guxac. 

0  126.  —                 DkL 

G.  127.  —               •  K  k  Maiar. 

G.  128.  _                 Meaux  à  Pissotte. 

G.  129.  —                 Piandebay  k  Saiat-Yrieix. 

G.  laO.  —                  Saintes  kZ. 

G.  131  ^-  Liale  eompléneataire  de  A  k  Z,  aifaires  des 

oekiiies. 
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C.  133.  Liasse  de  pièces  relatives  à  ThAtel  de  la  plaoe  VendAme;  notes  relatives 
aux  dépenses  de  la  Constituante;  papiers  des  commissaires  de  la 
salle. 

G.  133.  Adresses,  lettres  et  mémoires  divers  émanant  de  villes  et  de  parti- 
caHera. 

C  134.  Pièces  rdatives  aux  événements  de  Paris,  classées  par  journées  du  1 3  au 
99  juillet  1789. 
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XVI 

Liste  SOMMAIK,  par  OKDRB  ALPHABiTlQCB  DB  bailliages,  villes  ou  pats,  DBS 
DOCUMENTS  CONGBR!! ANT  LA  CONVOCATION  DBS  ÉtATS  OiniRAUX,  CONSERVES  AUX 
AbCBIVES  NATIONALES  DANS   LES  TROIS  SERIES  :  B*,   1   À    9O  ;  B  III,   1    À  176, 

ET  C,  1/1  A  l36. 


BAILLIAGES  PRINCIPAUX  ET  PAYS  DIVERS. 


Abbcvitle.  Voir  Ponthieu 

Agon  (  Sénéchaussée  d^) 

Ail  (Sénéchaussée  d*) 

Albrel   (Sénéchaussée    d').    Voir   Nérac, 

Castclmoron ,  Tartas 

Alençon  et  ses  secondaires  (Bailliage  d'). . 

Alsace  {Province  d*) 

Amiens  et  sec  (Bailliage  d*) 

Amont  à  Vesoul  et  sec.  (Bailliage  d*). . . . 

Angers  et  sec.  (Sénéchaussée  d*) 

Angouléme  et  sec.  (Sénéchaussée  d*).  ... 

Annonay  (Sénéchaussée  d^). 

Arches  et  Gharleville  (Principauté  d'). . . . 

Arles  (Sénéchaussée  et  ville  d*) 

Armagnac  é  Lectoure  et  sec.  (Sénéchaussée 

d') 

Arras  et  sec  (Gouvernance  d") 

Aucb  (Sénéchaussée  d*) 

Auray,  députation  réduite  A  Vannes 

Autun  et  sec.  (Bailliage  d*) 

Auverpie  {Province  d') 

Auxerre  (Bailliage  d*) 

Aval  à  Lons-le-Saulnier  et  sec.  (Bailliage 

à') 

Avesnes  et  sec.  (Bailliage  d*) 

Bailleul  (Bailliage  de) ! 

Bar-le-Duc  •  (Bailliage  de)  f» 


COTE  DES  ARCHIVES. 


SéaiB  B'.       SéaiB  B  m.        Séaii  G 


9 
9,10,69,70 

M 

11 
11 

iaet68 
i3 
i3 
16 
ih 
a 
\h 

i5 
i5 
16 
96 
16 
16 
16 

>7 
>7 

18 

>9 


a 
1 
S, 160  A  169 

a 

9 

If 
3  et  A 
5  et  6 

7 
8 

9 

9 

10 

9 
11  et  19 
i3 

37 
]3 

# 
16 

18 
«9 

90 
91  ,  99,  93 


a 
1&,1.  1 
16,1.9 


16,1.3 

a 
i&,l.  5 
16,1.6 
16,1.8 

16,1.7 

14,1.9 

a 

16,1. 10  et  11 

16, L  19 

16,1.  i3 
i5,l.  16 
95,1. 167 
i5, 1.  i5 


i5, 1.  17 
i5,l.  18 
i5, 1.  19 
i5, 1.  90 


<''  Leti  noms  suivis  d*an  astérisque  indiquent  les  villes  qai,  en  Lorraine,  dans  les  Trois- 
Évèebés,  en  Bretagne  et  en  Provence,  furent  chefs-lieux  d'arrondissement  pour  la  nMaction 
du  nombre  des  députations.  Les  bailliages  ou  sén^ebanssées  qui  furent  soumis  A  cette  rédac- 
tion portent  la  mention  :  Députation  réduite  à. , .  (Voir  Auray,  Rarcolonnette ,  Bitche,  etc.) 
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BAILLUGES  PRINCIPAUX  ET  PAYS  DIVERS. 


Barcelonnette,  dép.  réd.  à  Forcaiquier. . . 

Bar^ur-Seine  (Bailliage  de) 

Basse-Terre  (Sën^aussëe  de)   [Guade- 
loupe]  *. . . . 

Bastia  (Justice  royale  de).  Voir  Corse. . . . 
Baïas  (SéoécbauMée  de) 


Béam  (Souveraineté  de) 

Beaujolais.  Voir  Villefraoche-de-Beaujolais. 

Beauvais  (Bailliage  de).. 

Belfort  et  Huoiogue  (Districts  de) 

BellémeHiu-Perche  et  sec.  (Bailliage  de). 

Belley  (Bailliage  de) 

Besançjn  (Bailliage  de) 

Béders  (Sénéchaussée  de) 

Bigorre  (  Pays  de) 

Bitche,  dép.  réd.  à  Sarreguemines 

Blamont ,  dép.  réd.  à  Nancy 

Blois  et  sec.  (Bailliage  de) 

Bordeaux  (Sénéchaussée  de) 

Boulay,  dép.  réd.  â  Sarreguemines 

Boulogne  (Sénéchaussée  de) 

Bourbonnaû  {Protmce  de) 

Boui^-en-Bresse  (Bailliage  de) 

Bounnont,  dép.  réd.  à  Bar-le-Duc 

Bourges  et  sec.  (Bailliage  de) 

Brest  (Sénéchaussée  de) 

Bretagne  {Province  de).  . .  ^ 

Brîey,  dép.  réd.  k  Nancy 

Bricoles,  dép.  réd.  à  Toulon 

Bruyères,  dép.  réd.  à  Mirecourt 

Bugey  et  Valromey.  Voir  Belley  (Bailliage 

de) 

Caen  et  sec.  (Bailliage  de) 

Cahors  et  sec.  (Sénéchaussée  de) 

Calais  et  sec.  (Sénéchaussée  de) 

Cambrésis (Province  de) 

Carcassonne  (Sénéchaussée  de) 


COTE  DES  ARCHIVES. 


SéaiB  B\       Séaii  B  m.        Séais  G. 


89 

90 

# 

# 

90 
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e 

90 
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91 
80  et  30 

77 

57 
99 

99 

77 

93 
93 

96 

19 

9/4 

95 
95 

18 
81 

53 


97 
98 
«9 
39 
39 


66» 
96 

1.59 

Ê 
95 

95  et  96 

f 

98 

«7 
116 
3o 
3o 
3i 

39 

i33 

93 
33 
36  et  1 63 

i33 

35 

e 
36 

91 
39 

38 
i63 

91 

1/16 

89 

Ê 

/io 
196  et  197 
hi 
lii 


19,1.75 

l5,l.  91 


i5,1.93 
16,1.9/1 

# 

16,1.96 
16, 1.  97 

99,  I.  191 
16,1.98 
16,1.  99 

i6,l.3o 
i6,1.3i 

9/1,1.168 
et  157 

91,1.  110 
16,1.39 
16,1.33 

9/1 J.  1/48 

et  157 

>6,1.3/i 

# 
16,1.35 

l5,l.  90 

16, 1.36 

16,1.37 

a 

l5,l.  90 

9/i,l.  159' 

90,  1.  103 

# 

17,1.38» 

93,1.  i3o 
17,1.39 
17, 1.  60 
17,1.  ûi 
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BAILLUGKS  PRMCIPADX  IT  PAYS  DITKR8. 


Garfaaii  "^  (  SéoéchuMée  de) 

Cangotn  et  see.  (Bailliage  de),  dëp.  réd. 

à  Sedan 

Castelmoroo  (SënéchauMée  de) 

Casiellane  (SénéchauMée  de),  dëp.  réd.  i 

DragoigoaD 

Caslelnaadary  (SénëchauMée  de). 

Castres  (Sénéchaussée  de). 

Caui  à  Caadebec  (Bailliage  de) 

Ghâlooa-«ur-Manie  (Bailli^e  de). 

Chalon-aur-Saône  (Bailliage  de) 

GUfflfMyiM  (/VovsMf  de) 

GfaarIcnUe.  Voir  Arches 

Charmes,  dép.  réd.  i  Mireoourt 

GharoUes  (Bailliage  de) 

Chartres  (Bailliage  de) 

Cfaâteaulifl,  dép.  féd.  i  Carhaix 

Châleaaneur-en-Thimerais  (Bailliage  de). . 
Chikeauneur-dii-Paou,  dép.  réd.  i  Carhaix. 

Qilleau-Thierry  (Bailliage  de) 

Châtellerault  (Séoécfaaussée  de) 

GhAld-sor-Moselle,  dép.  réd.  à  Mireeourt 

ChAlillon-sur-Seiiie  (Bailliage  de) 

Chaumont-cn-Bassigny  (  Bailliage  de). . 
Ghaumool-en- Vexin  et  sec.  (  Bailliage  de). 
Clermonl-eii-Beauvotsis  (Bailliage  de).. 
GennontrFerrand  (Sénéchaussée  de).  . 

Clermontois.  Voir  Varennes. 

Colmar  et  Schlestadi  (Districts  de). . . . 

Coramercy,  dép.  réd.  à  Bar-le-Duc 

Comniinges  (  Comté  de) 

CoDcameau ,  dép.  réd.  à  Quimper 

Gondom  (Sénéchaussée  de). 

Conserans  (Pays  de).  Voir  Couserans.. . 
Corse  (île  de )i'> 
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BAILLUGES  PHINCIPADX  XT  PAYS  DIVERS. 


Gomenns  (Pays  de) • 

Goutances  et  sec  (Bailliage  de) • 

Grépy-en-Valots  (Bailliage  de) 

Darney,  dép.  réd.  à  Mirecourt 

Dauphinë  (Province  da) 

Dax  et  sec.  (Sénéchaussée  de) .  .  • 

Dieote,  dép.  réd.  i  Sarr^emines 

Digne,  dép.  réd.  à  Forcalquier 

Dijon  et  sec.  (Bailliage  do) 

Dinan  (Sénéchaussée  de) 

Dix  villes  impériales  d^Alsaee.  Voir  Villes 
impériales 

Dol  (Diocèse  de) 

D6lc  ou  du  Milieu  et  sec  (Bailliage  de).  . 

Donxiois.  Voir  Nivernois 

Dorât  et  sec.  (Sénéchaussée  de)  [Basse* 

Marche] 

Douai  (Gouvernance  de) 

Dourdan  (Bailliage  de) 

Draguignan  *  (Sénéchaussée  de) 

Épinal,  dép.  réd.  à  Mirecourt 

Étain,  dép.  réd.  à  Baivle-Duc 

Élampes  (Bailliage  d*) 

Évéehéê  {Promncê  dm) 

Évreox  et  sec  (Bailliage  d") 

Fénestrange,  dép.  réd.  à  Sarreguemines. . 

Flandre  maritime.  Voir  Bailleul .  • 

Flandre  (Pravmeê  de) 

Foix  (Gomté  de) 

Forcalquier*  (Sénéchaussée  de) 

Forex  i  Montbrison  et  sec.  (Sénéchaussée 

de) 

Fougères*  (Sénéchaussée  de) 

Franeke-ConUé  {Prawnet  de) 

Gex  (Bailliage  de) 

Gien  (Bailliage  de) 

Gourin,  dép.  réd.  è  Garhaix 
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BAILLUGES  PRINCIPAUX  ET  PATS  D1VBR8. 


Grande-Terre  (S^nécbautaée  de)  [Guade- 
loupe]   '. 

Guadeloupe  (Colonie  de  la) 

Guéraode,  dép.  rëd.  à  Nantee 

Guëret  (Sëoéchauasée  de). 

Guyetmi  H  GûêcogM  (Pnvmcê  de) 

Hagueoau  et  Wiaseiiibourg(Di§tricts  de). 

HainaiU  (Prwinee  de) 

Hédé,  dëp.  réd.  à  Fougères 

Hennebont  (Sénëcfaauflsée  de) 

Hyères,  dép.  réd.  à  Toulon 

lie  de  France  (Colonie  de  V) 

tU-^France  (Avrqice  d«  V) 

Indes  orientales.  Voir  Pondichéry 

Ju[{on (Sénéchaussée  de),  dép.  réd. i  Saînt- 
Brieuc 

La  Marche  (Bailliage  de),  dép.  réd.  é  Bar- 
]e>Duc 

Langres  (Bailliage  de) 

Languedoc  {Prwmcê  de) 

Lannes  (Sénéchaussée  des).  Voir  Dai. . . . 

Lannion  (Sénéchaussée  de),  dép.  réd.  à 
Morlaix 

Laon  et  sec.  (Bailliage  du  Vermandois  à). 

La  Rochelle  et  sec.  (Séoéchausséti  de).. . . 

Lectonre  (Sénéchaussée  de).  Voir  Arma- 
gnac  

Lesneven  (Sénéchaussée  de) 

Lihoume  (Sénéchaussée  de) i . . . 

Lille  (Gouvernance  de) 

Limoges  et  sec.  (Sénéchaussée  de) 

Limousin  (Bas  pays  de).  Voir  Tulle 

Limousin  (Haut  pays  de).  Voir  Limoges. . 

Limouz  (Sénéchaussée  de) 

Lixheim  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Sarre- 
guemines 

Longuyon  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Bar- 
le-Doc 

Longwy  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Metz.. 

Lons-le-Saulliier.  Voir  Aval 
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BAILLIAGES  PBINGIPAUX  ET  PAYS  DIVERS. 


{Province  de) 

Loadim  (Sénëchaanée  de) 

Laoéviile  (  Bailliage  de) ,  dép.  réd.  à  Nancy. 

Lyon  (SéoéchauBsée  de) 

Mécon  (Bailliage  de) 

Maine  (Sénéchaussée  du).  Voir  Mans  (Le). 

Mans  et  sec.  (Sénéchaussée  du) 

Mantes  et  Meulan  (Bailliage  de) 

Marche  (Sénéchaussée  de  la  Basse-).  Voir 
Dorât 

Marche  (Sénéchaussée  de  la  Haute-).  Voir 
GuéreU * 

Marches  communes  de  Poitou  et  de  Bre- 
tagne (Pays  des) 

Marie-Galande  (Sénéchaussée  de)  [Gua- 
deloupe]   

Marseille  (Sénéchaussée  de) 

Martinique  (Colonie  de  la) 

Meaux  (Bailliage  de) ^ 

Mdun  el  sec.  (Bailliage  de) 

Me  de  (Sénéchaussée  de) 

MeU*  (VUle  et  UîUiage  de) 

Milieu  (Bailliage  du).  Voir  Ddle 

Millau.  Voir  Rodez 

Mireoouri*  (Bailliage  de) 

Mohon  (Bailliage  de),  dép.  réd.  &  Sedan  . 

Montagne  (Bailliage  de  la).  Voir  Ghâtillon- 

sur-Seine 

Montaigis  et  sec  (Bailliage  de) 

Monthrison.  Voir  Fores • 

Mont-de-Marsan  (Sénéchaussée  de) 

Monfdidier.  Voir  Péronne 

MoutTort-rAmaury  et  sec.  (Bailliage  de). . 

Bfootpellier  (Sénéchaussée  de) 

Montreuil-sur-Mer  (Bailliage  de) 

Moriaix*  (Sénéchaussée  de) 

Moulins  (Séoéchaussée  de) 

MoQzon  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Sedan. 

Nancy  *  (Bailliage  de) 

Nanlrs*  (Sénéchaussée  de) 
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lUIUiACIS  PiURClPAUX  ST  PAT6  DIVERS. 


NiDlet  (Diocèse  de). 

Nivarrt  (Roytume  de) 

Nébouxaii.  Voir  Comniinges 

Nemoura  (fitUliage  de). 

Nénc  d'Albret  el  me  (Sénéchauaée  de).. 
Neafcbâteaa  (Ba^liege  de),  dëp.  réd.  à 

Bfireoourt « 

Neven.  Voir  Nivemois 

Nîmes  (SéaëchauMée  de) 

Nivemoifl  et  Dooxiois  (Bailliage  de) 

Nomeny  (Bailliage  de) 

Normandie  {Province  de) 

OraDge  (Prindpautë  d'). 

Orléans  et  sec.  (Bailliage  d*) 

Pamiers   (Sénéehanssée    de).    Voir  Foii 

(Gomlé  de) 

Paris  élira  mnroê  et  sec  (Prévdté  et  vi 

comté  de). 


Paris  intra  muroê  (Prévôté  et  vicomte  de). 

Pau  (Sénéchaussée  de).  Voir  Béarn 

Perche  (Bailliage  du).  Voir  Belléme 

Përigaeux  et  sec.  (Sénéchaussée  de) 

Péronne,  Montdidier  et  Roye  (Gouverne^ 

ment  de) 

Perpignan  et  sec.  (  Viguerie  de)  [Roussillon]. 

Phalsbourg.  Voir  Sarrebourg 

Picardie  {Province  de) 

Ploërmei  (Sénéchaussée  de) 

Poitiers  et  sec.  (Bailliage  de) 

Pondichéry  (Colonie  de) 

Pont-à-Mousson  (Bailliage  de),  dép.  réd. 

à  Bar-le-Duc 

Ponthieu  à  Abbevilie  (Sénéchaussée  du). . 

Provence  {Province  de) 

Provins  et  sec.  ( Bailliage  de). 

Puy-en-Velay  (Séoéchaussée  du) 

Qoatre-Vallées  (Pays  des). 

Quercy  (Sénéchaussée  du).  Voir  Gahors.. . 
Quesnoy  et  sec.  (Bailliage  du) 
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BAILUAGES  PRINCIPAUX  ET  PAYS  DIVERS. 


Quimper  (Diocèse  de) 

Quimper*  (Sénéchaussée  de) 

Quîmperié  (Sénéchaussée  de),  dép.  réd.  à 
Garfaaix i 

Reims  (Bailliage  de). 

Remiremoni  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à 

MirecourL 

Rennes  (Sénéchaussée  de) 

Rennes  (Diocèse  de) 

Riom  et  sec.  (Sénéchaussée  de) 

Rivière- Verdun  (Pays  de) 

Rodei  et  Millau  (Sénéchaussées  de) 

Rosières  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Nancy. 

Rouen  et  sec.  (Bailliage  de) 

Rouergiie.  Voir  Villefranche-de-Rouergue. 

Roussillon.  Voir  Perpignan 

Roye.  Voir  Péronne 

Ruis  (  Sénéchaussée  de),  dép.  réd.  à  Vannes. 

Rustaing  (  Pays  de). 

Saarlouis  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Metz. 
Saint-  Auhin  -  du  -  Cormier    (  Sénécliaussée 

de),  dép.  réd.  à  Fougères , 

Saint-Brieuc*  (Sénéchaussée  de) 

Saint-Brieuc  (Diocèse  de) > 

Saint-Dié  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Mire 

court 

Saint-Domingue  (Colonie  de) 

Saint-Flour  et  sec.  (Bailliage  de) 

Saint-Jean-d'Angély  (Sénéchaussée  de). . 

Saint-Malo  (Diocèse  de) 

Saint-Miliicl  (Bailliage  de),  dép.  réd.  k 
Bar-le-Duc 

Saint-Picrre>le-Moàtier  et  sec.  (Bailliage 
de) 

Saint-Pol-de-Léon  (Diocèse  de) 

Saint-Quentin  (Bailliage  de) 

Saintes  et  sec.  (Sénéchaussée  de) 

Sarrcbourg  et  Phalsboure  (Bailliages  ré- 
unis de),  dép.  réd.  à  MeU 

Sarreguemines  *  (Bailliage  de) 
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BAILLUGKS  PRINCIPAUX  BT  PATS  D1?ER8. 


Saomur  (SënécbauMée  de). 

Sedui*  et  sec.  (Bailliage  de) 

Semur-en-Attioit  et  lee.  (Bailliage  de).. . 

Senlifl  et  tec  (Bailliage  de) 

Sens  et  sec  (Bailliage  de) 

Sésaone  et  sec.  (Bailliage  de) 

Sisteron  (Sénécbauasée  de),  dëp.  réd.  â 

Forcalipiier 

Soissons  (Bailliage  de) 

Soûle  (Pays  de) 

Strasbourg  (Ville  de) 

TarUs  (Sénéchaussée  de) 

Thiaucourt  (Bailliage  de),   dép.   réd.   à 

Bar-le-Duc. 

Thionville  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Melx. 

Tour  (Bailliage  de) 

Toulon  *  (Sénéchaussée  de) 

Toulouse  (Sénéchaussée  de) 

Tours  et  sec.  (  Bailliage  de) 

Tréguier  (Diocèse  de) 

Trévoux  (Bailliage  de) 

Troi»-Évécbés.  Voir  Évéchés 

Troyes  et  sec.  ( Bailliage  de) 

Tulle  et  sec.  (Sénéchaussée  de) 

UsUriU  (Bailliage  d*) 

Valenciennes  (Ville  et  prévôlé-le-comte  de). 

Vannes*  (Sénéchaussée  de) 

Vannes  (Diocèse  de) 

Varennes  (Bailliage   de   Glermontois   à), 

dép.  réd.  à  Verdun 

Vendôme  et  sec.  (Bailliage  de) 

Verdun*  et  sec.  (Bailliage  de) 

Vennandois  (Bailliage  du).  Voir  Laon 

Vesoul.  Voir  Amont  (Bailliage  d') 

Vézelizc  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  iNancy. 

Vie  (Bailliage  de),  dép.  réd.  a  Toul 

Villefranche  -  de  -  Beaujolais  (  Sénéchaussée 

de) 

Villefranche  -  de  -  Rouergue    (  Sénéchaussée 

de) 
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BAILLIAGES  PRINCIPAUX  ET  PAYS  DIVERS. 

COTE  DES  ARCHIVES.                1 
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ViUefs-CottereU  (Bailliage  de) 

Villers-la-Montagne    (Bailliage   de),  dép. 
réd.  k  Bar-le-Duc 

85 
86 

86 

i56 
i55 

a3 
68 
i57et  i58 

35,1. 17a 
95,1. 173 

l5,l.  90 

ifi,1.4>et4« 
95,1.174 

Villes  impériales  d'Alsace  (Les  dix) 
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CLTIII 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


CONCLUSION. 


Nous  n'avons  pu  prétendre  donner,  dans  les  pages  qui  pré- 
cèdent, un  tableau  absolument  complet  de  la  convocation  des 
États  généraux  de  1789,  opération  grave  et  difficile,  à  cette 
époque  surtout,  parce  qu  elle  bouleversait  non  seulement  les 
esprits,  mais  encore  les  mœurs.  Mille  questions  se  rattachant  à 
cette  étude  auraient  pu  donner  lieu  à  de  longs  développements. 
Ainsi  nous  aurions  pu  mettre  en  évidence  l'intéressante  contri- 
bution qu'apporterait  à  l'histoire  des  États  généraux  antérieurs 
la  masse  de  documents  de  tout  genre  (^)  envoyés  à  la  cour  à  la 
suite  de  l'arrêt  du  Conseil  du  5  juillet  1788.  Mais  il  faut  nous 
borner. 

La  conclusion  utile  de  cette  introduction,  c'est  que  la  con- 


^*)  ffM.  de  Pastoret  fournit  des  ren- 
seigoemenU  précieux  sur  cette  masse 
énorme  de  pièces  et  de  mémoires  dé- 
pouillée par  son  père  en  1788,  remise 
au  Roi  avec  les  notes  destinées  h  en 
faire  connaître  sommairement  la  na- 
ture, renvoyée  au  garde  des  sceaux, 
enfin  transmise  à  M.  îiecker.n  {Rapport 
à  la  section  du  Comité  des  travaux  histo-^ 
riques,  par  M.  Georges  Picot,  adopté 
par  la  section  du  comité  d'histoire  dans 
la  séance  du  6  décembre  1878.)  Ce 
rapport  a  été  publié  avec  la  Cireulaire 
du  Ministre  de  l'instruction  publique  con- 
cernant le  projet  de  publication  des  do- 
cuments  inédits  relatifs  aux  Etats  géné- 
raux du  XIV'  au  ivii' siècle,  Paris,  Imp. 
nat,  1876,  in-8-(Bibl.  nal.,  I^  1/7/i). 


Les  documents  cités  dans  ce  rapport 
sont  conservés  en  grand  nombre  aux 
Archives  nationides  dans  les  séries  dont 
nous  nous  occupons.  Ils  tirent  une 
réelle  importance  de  ce  fait  que  presque 
tous  les  bailliages,  ou  juridictions  assi- 
milées, adressèrent,  en  1788  et  même 
encore  en  1 789 ,  de  multiples  copies  des 
délibérations,  procès-veriiaux,  lettres 
royales,  etc.,  constatant  qu*aux  États 
antérieurs  ils  avaient  joui  soit  d'une 
députation  directe,  soit  de  certains  pri- 
vilèges qui  intéressaient  si  vivement 
alors  les  provinces.  Il  serait  presque 
impossible,  sans  le  secours  de  ces  do- 
cuments, d'écrire  une  histoire  com- 
plète des  États  généraux  antérieurs  au 
XVIII*  siècle. 
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vocation  des  Etats  généraux  fut,  en  1789  plus  qu'à  toute  autre 
époque,  une  opération  qui,  par  son  ampleur,  touche  à  l'his- 
toire de  presque  toutes  les  institutions  de  l'ancienne  monarchie  ; 
que  les  détails  en  sont  demeurés  jusqu'ici  fort  obscurs  par  le 
manque  absolu  de  textes  authentiques  et  qu'enfin  la  présente 
publication,  même  réduite  comme  elle  l'est  à  tout  ce  qui  n'est 
pas  cahiers  et  procès-verbaux,  apportera  aux  chercheurs  un 
instrument  de  travail. 

Nous  ne  nous  dissimulons  ni  la  grandeur  de  l'entreprise  ni 
surtout  ses  difficultés,  mais  les  imperfections  que  l'on  ne 
pourra  manquer  de  relever  dans  notre  ouvrage  trouveront 
peut-être,  dans  la  complexité  même  des  recherches,  une  expli- 
cation et  une  excuse. 

Armand  BRETTË. 
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DOCUMENTS  RELATIFS  À  LA  CONVOCATION 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

LES  ACTES  DE  L'AUTORITÉ  ROYALE,  DES  PARLEMENTS 
ET  DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


AVERTISSEMENT 
DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 

Les  deux  premiers  chapitres  de  cette  première  partie  concernent  tous  les  actes 
fondamentaux  de  la  convocation  des  États  gënëraux,  auxquels  nous  devrons  nous 
référer  fréquemment  dans  la  suite,  et  que  pour  ce  motif  nous  avons  classés  sépa- 
rément au  début  de  cet  ouvrage. 

Ces  actes  émanent  du  pouvoir  royal ,  des  Parlements  ou  de  TAsscmblée  natio- 
nale. Les  ministres  secrétaires  d'État  ayant  coutume  de  signifier  fréquemment 
leurs  décisions  comme  étant  celles  du  roi,  nous  les  avons  classées  indistinctement 
avec  les  actes  émanant  directement  du  roi,  tels  que  déclarations  royales,  arrêts 
du  Conseil,  règlements^  ordonnances,  etc. 

Les  arrêts  des  Padements  de  province  sont  vraisemblablement  incomplets.  Nous 
avons  donné  quelque  développement  aux  actes  du  parlement  de  Paris,  parce  que 
rhistoire  des  variations  de  cette  cour  souveraine  intéresse  au  plus  haut  point  la 
connaissance  exacte  de  cette  période  de  notre  vie  nationale. 

Le  chapitre  i*'  donne  les  titres  sommaires  de  ces  actes  dans  leur  ordre  chrono- 
logique. Le  numéro  d  ordre  qui  en  suit  immédiatement  renonciation  permettra 
de  les  retrouver  dans  leur  texte  intégral  ou  analytique  au  chapitre  ii. 

Noua. avons  cru  qu'il  y.avait  un  intérêt  capital  à  trouver  ces  documents  rappro- 
chés et  classés  par  bailliages,  villes  ou  pays.  G*est  Tobjet.  de  ce  second  chapitre. 
Les  docomeats  sont,  daps  ce  chapitre,  divisa  en  cinq  séries  comprenant  :  i**  actes 
concernant  Tensemble  de  la  convocation,  et  non  une  région  déterminée  (série  I); 
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â*  hailiiages  et  pays  dont  la  convocation  a  été  fixëe  par  le  règlement  gênerai  du 
9&  janvier  1789  (sërie  II);  3* pays  d'Élalsct  autres  pour  lesquels  il  n*a  pasët<^  dé- 
roge à  la  forme  prescrite  par  le  r^lement  du  ai  janvier  (sërie  III);  &*pays  d^États 
et  autres  pour  lesquels  au  contraire  'ûaéié  ddrogë  à  cette  forme(iërie  IV);  6* enfin 
pays  qui ,  n*ayant  fait  Tobjet  d  aucun  règlement  royal ,  ont  eu  leur  dëputation  admise 
par  des  décisions  spéciales  de  TAssemblée  nationale  (série  V).  On  trouvera,  à  la 
table  des  matières  du  présent  volume,  un  taUeàu  des  pays,  villes  ou  provinees 
compris  dans  chacune  de  ces  séries.  Ces  divisions  toutefois  ne  sont  pas  absolues. 
C^est  ainsi  que  nous  avons  compris  dans  la  série  II  les  règlements  de  Paris-ville ,  du 
pays  des  Quatre- Vallées,  etc.,  dont  la  convocation  fil  Tobjet  de  règlements  particu- 
liers, mais  ces  bailliages  étaient  enclavés  dans  les  dix-neuf  généralités  visées  par  le 
règlement  du  ai  janvier,  et  leur  convocation  était  intimement  liée  à  celle  des  pays 
adjacents;  il  n*était  pas  possible  de  les  en  séparer.  Nous  suivrons  rigoureosement 
dans  la  suite  de  ce  travail  Tordre  de  classement  établi  pour  les  actes  contenus 
dans  le  chapitre  11. 

Les  documents  qui  ne  portent  pas  an  début  la  note  :  Analuêe  sammairt,  sont 
donnés  tn  extenso,  soit  à  eabse  de  leur  hnportatice  dans  l*histoire  de  la  convoca- 
tion, soit  parce  qu'ils  sont«  h  notre  connaissance,  reproduits  pour  la  première 
fois.  Quant  aux  extraits,  ils  consistent  dans  les  citations  textuelles  des  phrases 
essentielles  des  documents,  et  les  coupures  que  nous  avons  faites  pour  abn^er 
sont  indiquées  par  des  points  suspensifs. 

Nous  indiquons  m  Jine  par  le  mot  inédit  ceux  de  ces  documenis  que  nos  re- 
cherches personnelles  ne  noas  ont  révélés  qu*à  Tétat  de  manuscrits,  sans  vouloir 
afljrmer  cependant  qu'ils  n*ont  pas  été  imprimés  dans  les  notilbreuses  publications 
locales  consacrées  k  la  Révolution. 

Les  documents  qui  ont  été  reproduits  m>it  dans  les  Archives  parlementaires ,  aoit 
dans  Ylnttvdueîm  du  Moniteur  de  Thuau-Granville,  portent  de  même  la  référence  à 
ces  ouvrages.  Ceux  qui  n'indiquent  in  Jine  que  la  cote  de  la  Bibliothèque  nationide 
ou  des  Archives  nationales  doivent  être  considérés  comme  i&'ayant  pas  été  pabUés 
dans  ces  deux  importants  recueils. 

Nous  n'avons  compris  dans  ces  deux  premiers  chapitres  que  les  actes  qui 
forment,  en  quelque  sorte  «  le  point  de  départ  de  la  convocation;  ceux  d'une 
moindre  importance,  émanant  des  autres  pouvoirs,  seront  rapportés  ultérieure* 
ment  avec  l'histoire  particulière  de  chaque  bailliage,  ville  ou  province. 

Les  décrets  ou  décisions  de  l'Assemblée  nationale  sont^  k  moins  d'indication 
contraire,  extraits  du  procès-verbal  et  sont  toujours  classés  k  leur  date  propm  et 
non  à  celle  de  leur  promulgation  ^  TAssemblée  nationale  renvoyant  tonjours  è  la 
première  de  ces  dates  et  non  à  la  seconde  lorsqu'elle  se  référait  à  des  actes  nnfë^ 
rieurs.  Les  décisions  relatives  aux  députés  admis  par  buite  de  décès  ott  da  détoîs- 
sion  seront  rapportées  ultérieurement  dans  les  listes  qui  comprendront  les  noms  de 
tous  ceux  qui  furent  éttis  à  un  titre  quelconque  aux  États  générant  et  à  CAsaem- 
Uée  nationale,  ainsi  que  les  mutations  survenues  au  cottrs  de  la  session.  On  ne 
trouvera  aux  «àapitres  i  et  11  de  la  première  partie  que  les  décrets  de  la  Consti- 
tuante contemant  l'ensemble  de  certaines  députations  contestées  ou  admises  sans 
avoir  bit  l'objet  d'une  convocation  régulière. 
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Gomme  3  importait  enGn,  dane  cette  sërie  de  textes,  de  pouvoir  suivre  les  mo- 
difications successives  apportées  par  la  Constituante  à  i'ëtat  des  citoyens  au  point 
de  vue  électoral,  nous  avons  classé  chronologiquement  et  sommairement  les  dé- 
cisions de  f  Assemblée  nationale  se  rapportant  à  cet  objet,  qui  ne  pouvaient,  sans 
dépasser  les  bornes,  trouver  place  intégralement  dans  la  cinquième  série.  C'est 
lobjet  du  chapitre  v. 

Les  actes  de  Tautorité  royale  relatifs  à  la  convocation  ont,  pour  la  plupart,  été 
imprimés  en  trois  formats  :  in-8*,  in-&*  et  in-folio.  De  rares  exemplaires  sont  dis- 
séminés aux  Archives  nationales  ( B*,  i  à  86  ) ,  et  nous  n*avons  pu  donner  sur  ce  point 
que  d'insuffisants  détails;  mais  un  assez  grand  nombre  de  ces  actes  sont  conservés 
en  minute  (B*,  i)  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé;  chacun  de  nos 
textes  porte  mention  de  ce  détail.  Une  note  émanant  des  bureaux  accompagne  la 
collection  de  ces  documents;  elle  est  ainsi  conçue  :  rrLes  minutes  des  règlements 
pour  la  convocation  des  États  généraux  doivent  être  approuvées  par  Votre  Majesté. 
La  eâérité  avec  laquelle  il  a  fidlu  s'occuper  avant  tout  de  leur  envoi  n'a  pas  permis 
d'en  fiiire  à  cet  effet  les  copies  nécessaires.  On  a  d'ailleurs  préféré  de  les  mettre 
tous  ensemble  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  en  la  suppliant  de  les  approuver. 
Ils  sont  au  nombre  de  quarante-six.»  (  Arch.  nat.,  B*,  i.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

USTS  SOMMAIBB,  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE,  DES  ACTES  DE  L'AUTORITlé 
ROYALE,  DES  PARLEMENTS  ET  DE  L'ASSEMBU^E  NATIONALE,  RELATIFS 
\  LA  CONVOCATION. 


SjmUet  îy88.  —  Arrêt  da  Coaseil  d*État  ooncemant  la  convocation  des  États 
gén^iux.  — WI<*>. 

s  aoiût  fjSS.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  convoquant,  le  99  août,  k  Romans, 
une  assemblée  préparatoire  des  États  du  Dauphinë.  —  N**  CLXXXVlII. 

8  août  îj88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  fixant  au  1"  mai  Fonverture  des  États 
généraux,  et  suspeudant  le  rétablissement  de  la  Cour  plénière.  —  N*  II. 

10  août  ij88.  —  Lettre  du  roi  accréditant  ses  commissaires  en  Daupbiné.  — 
W  CLXXXIX. 

î6  août  ij88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  portant  interprétation  de  cdui  du 
3  août  concernant  les  États  dA  Daupbiné.  —  N*  GXC. 

q3  êeptembfû  ij88.  —  Déclaration  du  roi  ordonnant  que  l'assemblée  des  États 
généraux  aura  lieu  en  janvier  et  que  les  officiers  des  cours  reprendront  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  —  N*  III. 

ù5  septembre  îj88.  —  Arrêt  du  pariement  de  Paris  portant  enregistrement  de 
(a  déclaration  royale  du  a 3  courant,  et  demandant  que  les  États  généraux  annonça» 
soient  régulièrement  convoqués.  —  N*  IV. 

ù5  septembre  ij88.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  portant  permis  d'informa- 
tioB  contre  les  ministres.  —  N*  V. 

37  septembre  1^88.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  condamne  un  im- 
primé ayant  pour  titre  :  Afmaks  politiques,  eimks  et  littéraires,  par  M.  Linguet, 
t.  XV,  n*  116,  à  être  lacéré  et  brûlé.  —  N-  VI. 

5  octobre  îj88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  convoquant  l'assemblée  des  no- 
tables pour  le  3  novembre  1788.  —  N'  VII. 

10  octobre  îj88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  fixant  définitivement  l'organisation 
des  États  du  Hainaut  —  N*  CXXXVHI. 

Da  octobre  îj88.  —  Arrêt  du  Conseil  d*État  pour  la  nouvelle  convocation  des  ■ 
États  du  Daupbiné.  —  N"  CXCI. 


(I) 


Rappelons  que  ces  noméros  d^ordre  renvoient  au  chapitre  11. 
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i"  novembre  ij88.  —  Arrêt  du  Conseil  cTktat  permettant  la  convocatioD  des 
États  de  Franche-Gomtë,  à  Besançon,  ie  96  novembre,  pour  dëlibërer  sur  le 
nombre  de  reprë^^eotants  à  donner  à  chaque  ordre,  etc.  —  N*  CXII. 

5  décembre  ij88.  — *  AmM  ia  pàrlemeiil  de  Pftiis  demandant  le  retour  përio- 
diqne  des  États  gënëraux,  la  responsabilité  des  ministres,  etc.  —  N*  VIII. 

i^éêcmkt  ijaS.-^  Aii«t4apaiteaMl4aP«»0aiidaMHitrMpnaaé: 
JMbfaintwii  Àj^rmire  par  h  êitte  «M  dmm  êmUm  /mmmitftJiêJÊ  de  FmtfB,  — 
N-IX. 

s  g  décembre  i']88.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  relatif  &  la  Pétitian  deg  ci" 
toyetu  domiciliés  À  Paris  et  arrête  y  joint.  —  N*  X. 

^adkembre  ijSS.^Airé^éa  puienmiide  Vms  coDceminl  dimwi  i^ 
formes  réclamées  par  Tarrêté  de  ladite  cour,  du  5  du  même  diihs.  ^  N*  JUL 

ajM^mbf^ijSS.  — -  Aésukat  du  GaMol  d'Élat  taM  à  Versiiikt  èemM  le 
roi.  —  N*  Xt 

^7  décemin  jj88,  —  Biyppirt  lut  êa  roi  par  le  ministre  de  ses  finaiMiew  — 
N*  XIU. 

Sjmùer  tj8^  -^  Arrêt  du  Conseil  d^État  gnspfndant  jusqu'au  3  fihrrier  la 
séance  des  États  de  Bretagne.  —  N*  CLIX. 

4  jtmviet  ij8g*  —  Arrêt  du  Conseil  d*État  portant  nomination  de  eommtwaires 
pour  r^ler  ce  qui  a  rapport  à  la  convooatioii  des  États  i^énénux.  —  N*  XIV« 

jjam>iet  ifSj^  <—  Arrêté  du  pailement  de  Besançon  à  praf>os  de  la  proCeata» 
tien  de  certains  membres  de  la  noblesse  contre  k  résultai  du  Genseil,  (faijy  dé- 
cembre 1788.  —  N- CXIII. 

Sjamier  Jj8g.  —  Arrêt  du  parlement  de  Bennes  condamnant  trois  imprimés 
ayant  pour  titres  :  Âm»  aux  dqnàes  des  viilee  et  commutÊts  aux  ÉkUs  deBreU^gae; 
Avis  aux  Parisiens;  Les gracches  français.  «—  N*  CLIX*", 

mjamier  iy8g*  —  Arrêt  du  même  parlement  qui  supprime  deux  actes  conte- 
nant des  protestations  contre  des  décisions  des  cbambres  du  <isrgé  et  de  la  no- 
Messe.  — N*CX1V. 

li  janvier  1  j8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  et  anmdant  la  d^bération 
prise  dans  rassemblée  tenue,  le  9^  décembre^  en  Téglise  du  colltjge  d'Aix.  — 
W  CLV. 

so  janvier  ij8g.  —  Lettre  du  roi  pour  Texécttlion  de  Tarrêt  du  Conseil  d^'Élat 
qui  suit.  —  N*  CLX*. 

Arrêt  du  Conseil  d^tat  concernant  les  tiaU  de  Bretagne.  -^  N*  CLX*. 

m  janvier  ij8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d*État  qui  casse  Tarrêt  du  parietme 
de  Besançon,  du  ta  janvier  1789.  —  N*  CXV. 

m  janvier  ij8g,  —  Arrêté  du  parlement  de  Toulouse  concernant  les  États  du 
Languedoc  et  la  convocation  prochaine  des  États  génénuK.  —  N*  XGV. 
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^ijamer  s  78g,  r^  ï^tra  du  roi  pour  ia  cpiWQcalioa  des  Èt»ta  gëuiiraux,  à 
Versailles,  le  37  avril  1789.  —  N»  XXXVm\  —  guivie  de  : 

Règlement  royal  pour  Tex^alipo  des  iettres  de  eoovocatioH  du  ^b  iaqvier 
1789.  —  N*  \1\VIU\ 

État  des  bailliages,  sénëchaussées,  etc.,  qui  députerout  directement  ou  in- 
directement aux  États  généraux,  avec  ie  nombre  de  leurs  représentants. 
—  N'  XXXVIIF* 

État  des  villes  qui  devront  envoyer  plus  de  quatre  députés  aux  assemblées 
des  bailliages,  et  nombre  de  ces  dé^mtés.  —  N»  XXXVIII'*. 

97  janvier  ij8(),  —  Arrêté  du  parlement  de  Besançon  sollicitant  du  roi  l'élec- 
tion, par  les  États  de  la  province,  des  députés  aux  États  généraux.  —  N**  GXVI. 

3o  joMoier  ij8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d^État  portant  interprétation  de  celui 
du  90  janvier  1789  concernant  les  États  de  Bretagne.  —  N"  CLXI. 

3s  janvier  ijSg,  —  Arrêté  du  parlement  de  Besançon,  rendu  en  protestation 
de  Tarrêt  du  Conseil  du  ai  janvier  17&9,  qui  casse  son  arrêt  du  19  du  même 
mois.  —  N-  CXVII. 

Janvier  178g.  —  Édit  du  roi  portant  création  d*un  ojEce  de  grand  bailli  d'épée 
àVer8aiiles.  —  N*  XXXIX. 

3  février  1 78g,  —  Arrêt  du  pariement  de  Rouen  concernant  la  garde  du  bail- 
liage, le  siège  vacant.  —  N*  LXXXIV. 

5  féerier  178g.  -=-  Autre  arrêt  du  même  parjen^ent  sur  le  même  objet.  — 
N*  LXXXV, 

7  février  178g,  —  Lettre  et  règlement  du  roi  concernant  la  convocation  des 
États  géoëraux  jCd  Lorrati^ie  et  Barrois,  -^  N**  CLI\ 
Ordre  des  élections  et  députations.  —  N*  CLl". 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CLl'^, 

7  février  178g.  —  Lettre  et  r^ement  di;i  roi  pour  la  proviqce  des  Trois-Évê- 
chés  et  Clermontois.  —  W  CXLIII\ 

Ordre  des  élections  et  députations.  —  N*  CXLIIP. 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CXLIIP. 
7  février  178g.  —  Lettre  et  règlement  du  roi  pour  1* Alsace.  —  N"  CXLI. 
7  février  178g.  —  Lettre  et  règlement  du  roi  pour  la  Bourgogne.  —  N'  CVII*. 
État   des   bailliages   qui   députeront  directement   ou  indirectement.    — 

«•  CVI1-. 
État  des  yjUes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N**  CVIP. 

7  février  s  78g.  -^  Lettre  et  r^flemeat  du  roi  pour  la  province  du  Languedoc. 
—  N*  XCIV*. 

État  des  sénéchaussées  qui  députeront  directement.  —  N*  XCIV'. 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  XCIV*^. 
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gfiorier  t'jSg.  —  Arrêt  du  pariement  de  Rouen  ooyemaiit  k  garde  do  baS- 
liage,  ie  siège  vacant  —  N*  LXXXVL 

g  février  i  j8g.  —  Arrél  du  Conseil  d'État  ordonnant  Texëcution  de  Tairét  rende , 
le  a8  janvier,  par  le  pariement  de  Rennes.  —  N*  GLXIL 

îo  février  178g.  —  Arrêt  dn  parlement  de  Rouen  concernant  la  garde  du  bail- 
liage, le  siège  vacant.  —  N*  LXXXVlf. 

[îo]  février  ij8g. —  Règlement  particulier  pour  les  bailliages  de  Cbaumont 
etMagny.  — N*LXXXVm. 

[i3] février  ijSg.  —  Édit  du  roi  portant  établissement  d'uubaUliage  roval 
dans  la  ville  de  Di-eux.  —  N*  XL 

i3  février  178g,  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  casse  Torrêté  de  la  cour  des 
comptes  de  Montpellier,  du  39  décembre  1788.  —  N**  XCVL 

îi  février  178 g,  —  Arrêt  du  Conseil  d*État  supprimant  un  imprimé  intitulé  : 
DétaU  de  ce  qui  s'est  paesé  à  Rennes,  le  q 6  janvier  ij8g.  —  N*  CliXIII. 

1 S  février  178g,  —  R  Cernent  du  roi  pour  la  province  d'Auvergne.  —  N*  LXl. 

ig  février  178 g,  —  Lettre  et  règlement  pour  le  pays  de  Soûle.  —  N'CXXVIII. 

tg  février  iy8g.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  Hainaut.  — N*  CXXXIX\ 
État  des  villes  qui  doivent  envoyer  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CXXXIX'. 

1  g  février  iy8g.  —  Lettre  et  r^ement  pour  T  Artois.  —  N*  CXXXIIl*. 
Etat   des  bailliages  qui  députeront   directement   ou  indirectement  — 

N*  CXXXIIl». 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députai.  —  N*  CXXXIII^ 

1  g  février  iy8g.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  Cambrésis.  —  N*  CXXX*. 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CXXX". 

1  g  février  iy8g,  —  Lettre  et  règlement  pour  la  province  de  Flandre.  — 
N*CXXIV\ 

État  des  viUes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N°  CXXIV. 
1  g  février  178g.  — Lettre  et  règlement  pour  le  pays  de  Bigorre.  — N'CXXXI. 

1  g  février  178g.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  Béarn.  • —  N*  CXCIV*. 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CXCIV*. 

ig  février  178g.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  comté  de  Foix.  —  N*  CXXIX. 
1  g  février  178g.  —  Lettre  et  règlement  pour  la  Navarre.  —  N*  CXXXVL 
1  g  février  178g.  —  Lettre  et  règlement  pour  la  Francbe-Comté.  —  N*  CXVIII*. 
État  des   bailliages   qui   députeront  directement  ou  indirectement    — 
N'  CXVIIP. 

État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CXVIIP. 
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1  g  février  ij8g,  —  Lettre  et  règlement  pour  la  principauté  d*Orange.  — 
N'  CXXIII. 

igfévritr  ijSg.  —  Lettre  et  règlement  pour  le»  Marches  communes  franches 
de  Poitou  et  de  Bretagne.  —  N*  CXI. 

1  g  février  ij8g.  —  Lettre  et  r^ement  pour  le  Aoussillon.  —  N*  CV. 

1  g  février  ij8g.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  duchë  d'Albret.  -^  N*  LXVI. 

t  g  février  178g.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  pays  de  Rivière- Verdun.  — 
N-  LXXX. 

î  g  février  178g,  —  Lettre  et  règlement  pour  le  comte  de  Commioges.  — 
N*  LXXVI. 

1  g  février  178g.  —  Lettre  et  règlement  pour  les  bailliages  de  Chartres  et  de 
Châteauneuf-en-Thimerais,  —  N"  XCIII. 

^3  février  178g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  validant  le  choix  des  membres  de 
la  commission  intermédiaire  des  États  de  Bretagne.  —  N**  CLXIV. 

s5  février  178g,  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  casse  et  annule  toutes  les  déli- 
bérations prises  ailleurs  que  dans  les  bailliages  régulièrement  assemblés.  — 
N-  XV. 

^7  février  178g,  —  Arrêté  du  parlement  de  Paris  déclarant  que,  sans  vouloir 
arrêter  le  zèle  des  magistrats  qui  se  rendent  aux  assemblées  des  bailliages,  il  im- 
porte que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  interrompu  dans  aucun  des  bureaux  de  la 
cour.— N'XLIL 

ù8  février  178g.  —  Règlement  royal  pour  les  bailliages  de  Bellême  et  de  Mor- 
tagne.  — N'XCIL 

ù8 février  lySp.  —  Lettre  du  roi  pour  Texéculion  de  Farrêt  du  Conseil  d'État 
qui  suit.  —  N-  XCIX*. 

Arrêt  du  Conseil  d'État  concernant  le  Gévaudan  (sénéchaussée  de  Monde). 
—  N*  XCIX'. 

q8  février  178g.  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Nemours  six  dépu- 
tés au  lieu  de  quatre.  —  N"  XLI. 

a  mon  178g,  —  Règlement  royal  pour  la  sénéchaussée  d'Angoumois.  — 
N*  LXV. 

a  mare  î78g.  —  Règlement  royal  fixant  le  nombre  des  députés  des  bailliages 
de  Laon,  Reims,  Troyes  et  Vitry.  —  N"  LJtXXI. 

a  man  178g.  —  Lettre  et  règlement  du  roi  pour  le  comté  de  Provence.  — 

N-  avi\ 

Ordre  des  élections  et  députations.  —  N*  CLVI'. 

État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N""  CLVP. 

9  mars  178g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  casse  une  ordonnance  du  lieute- 
nant général  du  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier.  —  N**  LVII. 
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i*^  novemin  iy88,  —  Arrêt  du  Conseil  d*Lla(  permettaDt  la  convocation  des 
Éfats  de  Franche-Comtë,  k  Besançon,  le  96  novembre,  pour  délibërer  sur  le 
nombre  de  représentants  i  donner  k  chaque  ordre,  etc.  —  N*  CXII. 

5  décembre  tj88.  —  ArnèU  ta  parlemeiit  de  Parts  demandant  le  retour  pério- 
dique des  États  généraux,  la  responsabilitiî  des  ministres,  etc.  —  N*  VIII. 

17  éêcmkt  ty88.  ^  AitéL  es  partiMint  Ai  Pim  eondanMiil  fiaprimé  : 
DeUUmAH  i  fwmàn  far  k  émê  êkd  dmm  êmUm  im  mmie^foUe  de  Ffwmee.  — 
N'IX. 

ig  décembre  ij88.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  relatif  à  la  Pétition  de»  ci- 
toyens domiciliés  à  Paris  et  arrête  y  joint.  —  N*  X. 

msdéeemite  tjSS.  ^  Arrélé  éoL  pirfanMttide  Pkns  concarosttt  divenas  ré- 
formes réclamées  par  larrété  de  ladite  cour,  du  5  du  même  nws.  —  N* XL 

ajMmAMâjSS. ~  ftéauliat du  GaMcil  d'État  Iom  à  Versuias  dsMit  le 
roi.  —  N*  XU. 

jy  dieemin  àjSS.  —  Biyppari  Ait  att  roi  par  le  AÎnistne  de  aea  financm  — 
N-  XIII. 

Sjmnier  tjS^  -^  Ajrét  du  Conseil  d*État  suspendapt  jusqu'au  3  lârrier  la 
séance  des  États  de  Bretagne.  —  N*  CUX. 

à  janvier  ij8f^  -~  inét  du  Conseil  d'État  p(»iaat  nomioation  de  oonmiasaires 
pour  r^er  ce  qui  a  rapport  k  la  convooatioD  des  États  {"éoéraux.  —  N*  XIV. 

j  janvier  ij8^  «^  Arrêté  du  parlement  de  Besançon  à  propos  de  la  frotesta- 
tiao  de  ■certains  membres  de  la  noblesse  contre  le  résultat  du  Conseil,  dû  a  j  dé- 
cembre 1788.  —  N*  CXIII. 

8  janvier  Jy8g.  —  Arrêt  du  parlement  de  Bennes  condamnant  trois  imprimés 
ayant  pour  tilres  :  À»»  aux  dépotés  du  uUee  et  communes  mue  États  de  Bretagne; 
Avis  aux  Parisiens;  Les  graeches  français.  «—  N*  CLIX*^ 

1  s  janvier  ij8g*  —  Arrêt  du  même  parlement  qui  supprime  deux  actes  conte- 
nant des  protestations  contre  des  décisions  des  cbambres  du  •clei;gé  et  de  la  no- 
blesse. —  N-  CXIV. 

îi  janvier  1  j8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  et  annulant  la  déGbératMHi 
prise  dans  Tasseinblée  tenue,  le  9^  décembre^  en  Téglise  du  colli^ge  d'Aix.  — 
N*  CLV. 

Qo  janvier  1 7^9.  —  Lettre  du  roi  pour  Texécution  de  Tarrêt  du  Conseil  d'État 
qui  suit  —  N'  CLX*. 

Arrêt  du  Conseil  d'État  concernant  les  États  de  Bretagne.  —  N*  CLX*. 

ùi  janvier  178g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  casse  l'arrêt  du  parleme 
de  Besançon,  du  la  janvier  1789.  —  N*  CXV. 

Uî  janvier  t'j8g.  —  Arrêté  du  parlement  de  Toulouse  concernant  les  États  du 
Languedoc  et  la  convocation  prochaine  des  États  géaéeaux.  —  N*  XGV. 
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9ija»m0r  J78g,  -^  h^Um  du  roi  poiu*  la  icQavocetion  des  Étai^  généraux,  h 
VersaiUes,  le  97  avril  1789.  —  N'  XXXVIII^  -r-  Suivie  de  : 

P^j^ment  royal  poui*  Tex^jalipo  des  lettres  de  aonyocatioa  du  a/^  iaqvier 
1789.  —  N-  XXXVUl'. 

État  des  bailliages,  sënéchaussdes,  etc.,  qui  députeront  directemeat  ou  in- 
directement aux  États  généraux,  avec  ie  nombre  de  leurs  L-cprésenlants. 
—  N-  XXXVUl^" 

État  des  villes  qui  devront  envoyer  plus  de  quatre  députés  aux  assemblées 
des  bailliages,  et  nombre  de  ces  députés.  —  N*  XXXVIIP. 

ùj  janvier  ï'jS^,  —  ArréU  du  parlement  de  Besançon  sollicitant  du  roi  l'élec- 
tion, par  les  États  de  la  province,  des  députés  aux  États  généraux.  —  N**  CXVI. 

3 o  janvier  ijSg.  ^-  Arrêt  du  Conseil  d'État  portant  interprétation  de  celui 
du  âo  janvier  1789  concemani  les  Ltats  da  Bretagne.  —  N*  CLXI. 

3s  janvier  ij8g,  -r-  Arrêté  du  parlement  de  Besançon,  rendu  en  protesiaiion 
de  Tarrét  du  Conseil  du  ai  janvier  1789,  qui  casse  son  arrêt  do  19  du  même 
mpis.  —  N*  CXVII. 

Janvier  tjSg.  —  Édit  du  roi  portant  création  d'un  qfàce  de  grand  bailli  d'épée 
hVersailles.  —  N' XXXIX. 

3fkrier  1  j8g.  —  Arrêt  du  pariement  de  fiouen  concernant  la  garde  du  bail- 
liage, le  siège  vacant.  —  N*  LXXXIV. 

5  février  1^89.  -^  Aqlre  afrêt  du  BJakne  parjei^iient  sur  le  même  objet.  — 
WLXXXV, 

j  février  ij8g.  —  Lettre  et  rè^ement  du  roi  concernant  la  convocation  des 
États  généraux  jdù  Wraioe  et  Barrois.  -r^  N'  CLI\ 
Ordre  des  élections  et  députations.  —  N*  CU'. 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N'  CL1°, 

y  février  lySg,  ^^  Lettre  et  règlement  du  roi  pour  la  proviçce  des  Trois-Évê- 
chës  et  aermontois.  —  N*  GXLIII\ 

Ordre  des  élections  et  députations.  —  N**  CXLIIP. 

État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N"  CXLIIP. 
y  février  1^8 g.  —  Lettre  et  règlement  du  roi  pour  T Alsace.  —  N*  CXLI. 
j  février  î  j8g.  —  Lettre  et  règlement  du  roi  pour  la  Bourgogne.  —  N*  GVII*. 

État  des  bailliages  qui  députeront  directement  ou  indirectement.  -» 
W  CVIi». 

État  des  wjfles  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N""  CVIP. 
j  février  178g.  -p-  Lettre  et  r^emeat  du  roi  pour  la  province  du  Languedoc. 

—  N-  xciy*. 

État  des  sénéchaussées  qui  députeront  directement.  —  N*  XCiy\ 
État  des  vilks  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  XCIV^ 
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gfimer  tjSg.  —  Arrêt  da  pariement  de  Rouen  eoqpemani  la  garde  an  biO- 
liagc,  le  siège  vacant  —  N*  LXXXVI. 

g  février  î  j8g.  —  Arrél  du  Conseil  d*État  ordonnant  Texécation  de  Farrét  rendn , 
le  98  janvier,  par  le  parlement  de  Rennes.  —  N*  CLXII. 

îo  février  JjSg.  —  Arrêt  du  pariement  de  Rouen  concernant  la  garde  da  bail- 
liage, le  siège  vacant.  —  N*  LXXXVIl. 

[10]  février  ijSg. —  Règlement  particulier  pour  les  bailliages  de  Cbaumont 
etMogny.  — N'LXXXVni. 

[i3] février  ijSg.  —  Édit  du  roi  portant  ëlablissement  d*uu  bailliage  royal 
dans  la  ville  de  Dreux.  —  N*  XL 

i3  février  ijSg.  —  Arrêt  du  Conseil  d*État  qui  casse  Tarrêtë  de  la  cour  des 
comptes  de  Montpellier,  du  aa  décembre  1788.  —  N*  XGVI. 

iâ  février  ijSg.  —  Arrêt  du  Conseil  d*État  supprimant  un  imprimi^  intitule  : 
Détail  de  ce  qui  s'entpaué  à  Retmeê,  le  ù6  janvier  ijSg.  —  N**  CLXIII. 

1 5  février  îj8g,  —  Règlement  du  roi  pour  la  province  d'Auvergne.  —  N*  LXI. 

î  g  février  ij8g. — Lettre  et  règlement  pour  le  pays  de  Soûle.  —  N'CXXVIII. 

ig  février  ij8g.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  Hainaut.  — N*  CXXXIX*. 
État  des  villes  qui  doivent  envoyer  plus  de  quatre  députés.  —  N""  GXXXIX'. 

ig  février  îy8g.  —  Lettre  et  r^ement  pour  TArtois.  —  N*  CXXXIIl*. 
État   des  bailliages  qui  députeront    directement   ou   indirectement  — 

N-  CXXXIIP. 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députa.  —  N""  CXXXIIl^ 

î  g  février  ij8g,  —  Lettre  et  règlement  pour  le  Cambrésis.  —  N"  CXXX*. 
État  des  villes  qui  enverront  pins  de  quatre  députés.  —  N*  CXXX'. 

1  g  février  1^8 g,  —  Lettre  et  règlement  pour  la  province  de  Flandre.  — 
N'GXXIV\ 

État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*CXXIV*. 
1  g  février  tj8g,  — Lettre  et  règlement  pour  le  pays  de  Bigorre.  — N'CXXXI. 

î  g  février  178g.  ^  Lettre  et  règlement  pour  le  Béam.  • —  N*  CXCIV*. 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N'  CXCIV". 

ig  février  1 28g,  —  Lettre  et  règlement  pour  le  comté  de  Foix.  —  N*  CXXIX 
1  g  février  178g.  —  Lettre  et  règlement  pour  la  Navarre.  —  N*  CXXX VI. 
î  g  février  1  'j8g.  —  Lettre  et  règlement  pour  la  Franche-Comté.  —  N*  CXVIII*- 

Etal  des   bailliages   qui   députeront  directement  ou  indirectement    — 
N'  CXVIII». 

État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CXVIIP. 
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1  g  février  ij8g,  —  Lettre  et  règlement  pour  la  principauté  d^Orange.  — 
N-  GXXIII. 

1  g  février  îj8g.  —  Lettre  et  règlement  pour  le»  Marches  communes  franches 
de  Poitou  et  de  Bretagne.  —  N*  CXI. 

ig  février  fjSg.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  Aoussillon.  —  N*  CV. 

1  g  février  ij8g.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  duchë  d'Albret  -^  N*  LXVI. 

ig  février  tj8g.  —  Lettre  et  rè^ement  pour  le  pays  de  Rivière-Verdun.  — 
N*  LXXX. 

1  g  février  l'jSg,  —  Lettre  et  règlement  pour  le  comt^  de  Comminges.  — 
N'  LXXVI. 

ig  février  ijSg,  —  Lettre  et  règlement  pour  les  bailliages  de  Chartres  et  de 
Châteauneuf-en-Thimerais,  —  N*  XCIIL 

d3  février  l'jSg,  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  validant  le  choix  des  membres  de 
la  commission  intermédiaire  des  États  de  Bretagne.  —  N**  CLXIV. 

^S  février  ijSg,  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  casse  et  annule  toutes  les  dëli- 
bërations  prises  ailleurs  que  dans  les  bailliages  régulièrement  assembles.  — 
N-XV. 

Qj  février  fjSg,  —  Arrêté  du  parlement  de  Paris  déclarant  que,  sans  vouloir 
arrêter  le  zèle  des  magistrats  qui  se  rendent  aux  assemblées  des  bailliages,  il  im- 
porte que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  interrompu  dans  aucun  des  bureaux  de  la 
cour.— N'XLIL 

ù8  février  ij8g.  —  Règlement  royal  pour  les  bailliages  de  Bellême  et  de  Mor- 
lagne.  — N'XCIL 

ù8  février  i  j8g.  —  Lettre  du  roi  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État 
qui  suit.  —  N*  XGIX\ 

Arrêt  du  Conseil  d'État  concernant  le  Gévaudan  (sénéchaussée  de  Mende). 
—  N-XCIX'. 

q8  février  ijSg.  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Nemours  six  dépu- 
tés au  lieu  de  quatre.  —  N"  XLI. 

3  mars  ij8g.  —  Règlement  royal  pour  la  sénéchaussée  d'Angoumois.  — 
N*  LXV. 

9  mars  ijSg.  —  Règlement  royal  fixant  le  nombre  des  députés  des  bailliages 
de  Laon,  Reims,  Troyes  et  Vitry.  —  N'  LJtXXI. 

a  mars  l'jSg,  —  Lettre  et  règlement  du  roi  pour  le  comté  de  Provence.  — 

N-  avp. 

Ordre  des  élections  et  députations.  —  N**  CLVI'. 

État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CLVP. 

ù  mars  tjSg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  casse  une  ordonnance  du  lieute- 
nant général  do  bailliage  de  Sainl-Pierrc-le-Moûtier.  —  N*  LVII. 
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a  mort  ijSg.  --.  Arrél  àa  ùmtél  i'ÉM  ooaxmmâ  Im  Élite  de  FUdre.  — 
N*  CXXV. 

5  nmr$  tjgg.  <—  Lottni  im  garde  dm  eeeeiu  au  eheneelier  de  MoiMiev  el  du 

comte  d'Artois.  —  N*  XVI. 

[i]mér$  i7$9.«-»IMeMion  royale eoQceroaiiilbbailiMge de Ch^ 
Mepndatre  de  Sadaa N*  CILV. 

4  HMTi  f  7«9.—  An^du  Coneafl d*État  eoncernaiit  la  vitte  deSeue.  ^  M' U. 

ù  mon  tj8g,  —  Décision  royale  coDceroant  le  bailliage  de  Montinédy,  secon- 
daire de  Carigsao.  —  Vr  CXUV. 

6  man  îj8g,  —  Arrêt  du  pariement  de  Paris  eondomnant  douze  imprimé», 
entre  autres  la  LeUrt  de  M.  C.-F.  de  Vohef  a  M,  le  comte  de  S, . ./.  —  N*  XVU. 

6  mari  tj8g.  -^  Décision  royale  accordait  à  la  ville  de  Cbaioo-^ur-Sa^oe 
douze  députa  au  lieu  de  huit.  —  N*  GIX« 

6  mari  ij8g^  —  Décision  accordant  k  la  ville  de  Monlluçon  six  dépotés  au 
lieudequalAs.  — WLVir^ 

7  mare  ij8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  une  ordonnance  du  lieutenant 
(paierai  du  bailliage  de  Meta,  en  ce  qui  «oonceme  les  bailliages  de  Thion ville, 
iiMiiouis  ai  Lcwgwy.  -*  N*  CXLVH. 

8  mare  îjSg.  —  Règlement  du  roi  accordant  h  la  sénécliaussée  de  Ntmes 
quatre  députalions  au  lieu  de  trois.  —  N**  CI. 

8  mare  îjSg.  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Niort  huit  députés  au 
liw  de  quatre.  —  N*  LXII. 

8  mare  ij8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  une  ordonnance  du  )ieii|e* 
naot  général  de  Senlis,  —  N*  U 

g  mare  tj8g,  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Crépy-en- Valois 
six  députés  au  lien  de  quatre^  -^  JV*  JLV* 

g  mare  178g.  —  Décision  royale  accordant  è  la  ville  de  Dax  six  députés  au 
Ueudeqoaiti«.— rUVlIL 

10  mare  i']8g,  —  Lettre  du  roi  pour  l'exécution  du  r^ement  qui  suit  — 
N-  LXXXJX^ 

Règlement  royal  concernant  les4>ailttages  de  Rouen  et  de  Gharieval,  et  les 
justices  seigneuriales  d'Andely,  Gisors,  Lyons  et  Vemon.  — N*  LXXXIX'. 

11  mare  i'j8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  une  ordonnance  du  lieute- 
nant général  de  Nancy  conceroaiit  les  bailliages  de  LunévîHe,  Blamont,  Rosières, 
Vézelise  et  Nomény.  —  N*  GLU. 

îQ  mare  ijSg.  —  Décision  royale  accoidani  k  la  ville  d'Annonay  huit  députa 
au  lieu  de  quaUe.  —  N**  XCyiII. 
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i  9  mon  î  7S$.  —  Règfemeot  foyal  oonenaant  rArtoi&  —  N*  CXXXIV. 

îù  mars  lySg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  une  ordonnance  da  Ueute- 
oaiilgrfiiéral  d'OiMms.  —  N'  LVI. 

î3  mars  îjSg.  —  Arrêt  du  parlement  de  Pau  ordonnant  Tenregistrement  de 
k  iMibéniMii  des  États  du fiëara,  dn  6  mars  178g.  —fi**  GXCV. 

i3  mars  îjSg.  —  Arrêt  du  paiement  de  Paris  condamnant  un  imprime  in- 
titulé :  La  pêssim,  la  mori  ei  h  résuntctioa  du  fcupk.  —  N*  XVIIL 

îS  marv  178g.  —  Règlement  accordant  k  la  sënéebaussëe  dn  Maine  cinq  dépu- 
tatÎQDi  ou  lieu  de  quatre.  —  fi*  LXXV. 

îS  iBorv  ijSg.  —  Lettre  du  roi  pour  rex^tion  du  règlement  qui  suit.  — 
N-  LXX1\ 

B^eneot  eoooeciiaiii  h  aéaéobauatés  de  Guyenne. — U*  LXXi'. 

î5  mant  îj8g,  —  Règlement  concernant  le  bailliage  de  Qermont-en-Ai^g[«nne. 
-M'CXLVI, 

16  mari  1789.  —  Lettre  et  règlement  pour  la  Bretagne.  —  N*  CLXV*. 
Onk«  des  ëlectioiis  eld^utetims.  —  M'CLXV. 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députes. — N""  GLXV^ 
Nombre  des  âecteurs  des  assemblées  diocésaines.  —  N*  QiXV*. 

ig  mon  178g,  —  Décision  royale  accordant  è  la  vlBe  de  Pésenas  dix  dépuU» 
au  lieu  de  quatre.  —  ^*  Cil. 

ig  mars  17 8g.  —  Lettre  de  convocation  pour  rassemblée  de  SatatJirieuc 
adressée  par  le  roi  aux  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé  de  Bretagne,  ayant 
entrée  aux  États  de  cette  province.  —  N*  CLXVI. 

ùo  mars  178g.  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Château-Thierry  six 
dëpslés  au  fien  de<iaiAre.  —  N*  LUI. 

ai  mars  178g,  —  Lettre  et  règlement  autorisant  TadjonolioB  de  deux  députés, 
de  f ordre  des  avocats,  aux  cinquante  de  la  ville  de  Toulouse.  —  N*  CIII. 

ai  mars  tj8g.  -<-  Décision  royale  prescrivant  Fadmission,  en  rassemblée  de 
la  sénéchaussée  de  Lyon,  de  deux  députés  des  libraires-imprimeurs  en  sus  des 
«eut  ciaquanle  d^tés  de  la  ville.  —  N**  LDL 

aa  mars  1 78g.  —  Lettre  et  règlement  concernant  lUe  dedorse.  —  N*  CLXXXVl*. 

État  des  jurididions  royales.  —  N*  GLXXXVl". 
ùi  mars  178g.  —  Lettre  du  roi  rdative  au  règlement  qui  suit.  —  N*  LX^. 

Règlement  royal  «OBoemaiit  la  vflle  et  sénéchaussée  de  Lyoa.  —  LX*. 

si  narr  sySg.  —  Rj^gieiDeDt  ooneemaat  la  contestation  élevée  entre  les  trente- 
six  députa  du  tiers  état  et  les  oflliciera  BlUnifiipaax  d'Amiens.  —  N*  lÀl. 
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ai  mën  îj8g.  »  Lettre  da  roi  pour  rezécatioD  de  rarré^  da  Conseil  d'État 
qui  sait— N*CLVIIK 

Arrêt  dii  Conseil  rëdoisaot  de  deux  cents  à  qaa(r&-vingtrdix  le  nomlire  des 
député!  de  MarseiUe.  —  N*  CLVIII". 

siS  mare  îjSg.  —  ArrAt  du  Conseil  d'État  ordonnant  que  les  gentikhonmies 
genevois  seront  électeurs  et  éligiUes.  —  N*  CX. 

ùS  mars  ijSg,  —  Règlement  pour  la  convocation  des  prévAtés  de  Sarrebourg 
et  de  Phaisbourg.  —  N'  CL 

q6  mars  ij8g.^  Arrêt  du  Conseil  d'État  défendant  aux  imprimeurs  et  libraires 
d'imprimer  ou  débiter  les  divers  actes  de  l'autorité  royale  remis  à  l'Imprimerie 
royale  pour  y  être  imprimés.  —  N*  XIX. 

a8  mars  ijSg,  —  Lettre  et  règlement  pour  le  bailliage  d'Uslarilc  (pays  des 
Basques).— N-CXXXV. 

aS  mars  îjSq,  —  Arrêt  du  Conseil  cassant  une  ordonnance  du  sénéchal  de  la 
Rochelle,  qui  excluait  le  sieur  Orceau  de  l'assemblée  de  la  Rochelle.  —  N*  LXIIL 

u8  mars  iy8g.  —  Lettre  du  roi  au  prévAt  de  Paris  relative  h  la  convocation 
des  ÉUls  généraux.  —  N'  XLIII'. 

a8  mars  s  78g,  —  Lettre  du  roi  aux  prévAt  des  marchands  et  échevins  de  la 
ville  de  Paris.- N'XLIII». 

a8  mars  178g,  —  Règlement  royal  pour  la  prévêté  et  vicomte  de  Paris  (Paris 
intra  et  extra  muros).  —  N*  XLIV. 

38^  mars  178g.  —  Règlement  rendu  en  interprétation  de  celui  du  19  février 
1 789  concernant  la  convocation  du  Béam.  —  N*  CXCVI. 

ùg  mars  178g.  —  Lettre  du  roi  aux  États  généraux  de  Béam  les  invitant  à 
rédiger  leurs  doléances,  et  à  envoyer  deux  députations  aux  États  généraux  de  Ver- 
sailles. —  N*  CXCVIL 

ag  mars  i78g7 —  Commission  du  roi  adressée  h  M.  le  marquis  de  Lons  pour 
tenir  les  États  de  Béam  en  qualité  de  lieutenant  du  roi.  —  N"  CXCVIII. 

a  g  mars  1 78g,  —  Lettre  de  créance  adressée  par  le  roi  aux  États  de  Béam  pour 
leur  faire  part  de  la  commission  octroyée  au  marquis  de  Lons.  —  N*  CXCIX. 

ùg  mars  il8g.  —  Décision  royale  concernant  la  représentation  de  la  ville  de 
Morlaix  aux  Etals  généraux.  —  N'  CLXVII. 

fàg  mars  iySj.  —  Décision  concemant  la  députalion  de  Nantes.  —  N*  CLXVIII. 

ag  mars  17^9.  —  Décision  concernant  la  représentation  aux  États  généraux 
de  la  ville  de  Saint-Malo,  sénéchaussée  de  Rennes.  —  N*  CLXX. 
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ag.mart  ij8g.  —  Décision  concernant  la  représentation  aux  États  généraux  de 
la  ville  de  Lorient,  sénéchaussée  d'Hennebont.  —  N"*  CLXXL 

i''  ami  tjSg.  —  Règlement  rendu  en  interprétation  de  celui  du  19  février 
pour  la  Navarre.  —  N-  CXXXVIL 

a  ami  tjSg,  —  Lettre  du  garde  des  sceaux  portant  que  la  reine  ne  doit  pas 
être  assignée  comme  propriétaire  de  Saint-Cloud.  —  N"*  XX. 

ù  aoril  178g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  qui  annule  la  délibération  prise 
par  la  ville  de  Saint-Marcellin  le  i5  mars  178g.  —  N*  CXCII. 

â  avril  178g.  —  Lettre  du  roi  peur  Texécution  du  règlement  qui  suit.  — 
N*  CLVIP. 

Rè^ement  du  roi  modificatif  de  celui  du  9  mars  concernant  la  ville  d*Arles. 
—  N'CLVII». 

5  avril  178^.  —  Règlement  pour  T^xécution  des  lettres  de  convocation  dans 
le  bailliage  de  Rouen.  —  N'  XC. 

6  avril  1 78g.  —  Règlement  pour  le  baiUiage  de  Troyes.  —  N*  LXXXIII. 

6  avril  178g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  annulant  Télection  du  comte  de  Bar  h 
Saint-Kerre-le-Moûtier.  —  N*  LVIII. 

6  avril  î78g.  —  Ré^ement  concernant  les  députations  de  la  ville  de  Metz.  — 
N*  CXLVIII. 

6  avril  178g.  —  Arrêt  du  Parlement  concernant  la  convocation  de  Paris.  — 
WXLV. 

6  avril  1 78g.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  condamnant  un  imprimé  intitulé  : 
Mémoire  au  Roi  des  députés  de  l'ordre  des  avocats  au  parlement  de  Bretagne.  — 
W  CLXXII. 

7  avril  178g.  —  Lettre  du  roi  pour  la  convocation  des  États  généraux  adressée 
«raox  gens  des  trois  états  de  notre  province  de  Dauphiné».  —  N""  CXCIIL 

î3  avril  178 g.  —  Règlement  rendu  en  interprétation  de  celui  du  a  8  mars  con- 
cernant la  convocation  des  trois  états  de  la  ville  de  Paris.  —  N"*  XL VI. 

18  avril  178g.  —  Décision  concernant  les  députations  de  Nantes  et  de  Gué- 
rande.  —  N*  CLXIX. 

îS  avril  178g.  —  Arrêt  du  Conseil  cassant  une  ordonnance  du  lieutenant  gé- 
oéral  de  Vesoul.  —  N»  CXIX. 

18  anrilji78g.  —  Ordre  du  roi  concernant  les  présidents  des  assemblées  du 
tiers  ëtat  de  la  ville  de  Paris.  —  N«  XLVII. 

iS  avril  î78g,  —  Décision  royale  autorisant  en  faveur  de  la  sénéchaussée  de 
MoDt-de-Marsan  une  dérogation  au  règlement  du  9&  janvier  1789.  —  N*  LXXIII. 
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eond  ordre  dans  iet  dioeiMS  de  ; 
1*  Namei.  — N^aXIIU. 
«•  DoK  — N*CLXXIV. 
3-  Saint-Halo.  — N'CLXXV. 
*•  Tn%uicr.— N-aXXVI. 
5'  Quimper.  —  W  CLXXVIL 
6-  Vanna.  — N'CLXXVIII. 
7*  Saint-Brienc.  —  N*  CLXXIX. 
8*  Rennes.  —  N*  ŒXXX. 
9'  Saînt-Pol-de-Won.  —  N'  CLXXXl. 

ùo  avril  tj8g.  —  Arrât  du  pariement  de  Paris  poor  Texéention  des  mesares 
d'ordre  décidées  par  les  oflSciers  da  Cbâtdef,  ooneemant  b  eonvocatioa  des  États 
généraux.- N-XLVIU. 

st  avril  sj8g,  —  Arrit  du  Conseil  d*ÉUt  approuvant  les  délibérations  prises 
par  les  ÉtaU  du  Languedoc.  —  N*  XCVII. 

99  avril  tiSg.  —  Arrêt  du  parlement  de  Bennes  relatif  à  la  nomination  des 
députés  aux  Etats  généraux.  —  N*  GLXXXII. 

aS  avril  ijSg,  —  Lettres  patentes  concernant  Tofiice  de  grand  bailli  de  Don- 
kerque.  —  N*  CXXVL 

ùi  avril  îj8g.  —  Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  cassant  Tappointenient 
rendu  par  le  lieutenant  général  du  sénéchal  de  Dax«  le  97  février.  —  N*  LXIX. 

a6  avril  ij8g.  —  Lettre  du  roi  an  prince  de  Lambesc  relative  à  la  prodama* 
tion  des  États  génânux.  —  N*  XXII. 

9$  avril  ij8g,  —  Ordre  du  roi  diflérant  an  k  mai  roaverture  des  Étala  géné- 
raux. —  N*  XXL 

96  avril  ij8gé  — -  Règlement  fidt  par  le  roi  pour  le  pays  de  Gooserans.  — 
N*LXXVIL 

97  avril  178g.  —  Arrêt  du  parlement  de  Rouen  donnant  acte  k  la  noUesse  de 
ses  protestations.  —  N*  XCL 

9^  avril  278g.  —  Lettre  du  roi  k  rardievéque  de  Paris  relative  à  la  procession 
des  États  généraux.  —  N*  XXIIL 

3o  «m/  ij8g*  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  suspend  Texécution  de  Farrêl 
du  Conseil  du  1 5  du  même  mois,  concemaot  le  bailliage  de  Vesool.  —  N*  CXX. 

1''  mai  îjSg,  —  Ordre  du  roi  annonçant  qu*il  reoevra  le  9  mai  les  dépot^^ 
des  trois  ordres.  —  N*  XXIV, 
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û  nutt  îjSg,  —  Aitét  an  Conml  d*État  eMêoni  dent  ordonnances  da  iieate- 
nant  gênerai  de  Laon«  —  N*  LXXXIL 

Ê  mai  tySg,  —  Arrêt  du  parlement  de  Rennes  relatif  aux  protestations  de  la 
noblesse  et  du  clergë  de  Bretagne.  —  N*  CLXXXIII. 

a  mai  ij8g.  —  Règlement  royal  pour  le  pays  des  Quatre-Vallées.  — 
N-  LXXIX. 

a  mai  ijSg.  —  Règlement  accordant  une  quatrième  dëputation  à  la  prëvâtëel 
vicomte  de  Paris  extra  muros,  —  N*  XLIX. 

ù  mai  îj8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  raliGant  Télection  de  M.  de  Grosbois 
par  la  noblesse  de  Besançon.  —  N"  CXXI. 

3  mat  ijêg.  ^^  Ordre  du  roi  relatif  à  la  procession  des  États  générant.  — 
N'XXV. 

8  mai  ijSg,  -^  Règhmeat  royal  cooeemant  les  dëputës  suppléants.  ^— 
WXXVI. 

à  mai  i  j8g.  —  Ordre  du  roi  relatif  h  Tappel  des  dépotes  par  bailliages  le  5  mai. 
—  N-  XXVII. 

6  mai  tjSg»  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  sur  la  vente  des  livres  et  journaux.  — 

N-  xxvni. 

6  mai  îi8g,  —  Ordre  du  roi  relatif  aux  assemblées  des  ordres,  le  6  mai  au 
malin.  —  N*  XXIX. 

7  mai  l^8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  supprimant  une  feuille  périodique  : 
ki  ÉUtU  généraux.  —  N*  XXX. 

8  mai  ij8Q.  —  Arrêté  du  parlement  de  Rennes  relatif  à  la  représentation  de 
la  Bretagne  aux  États  généraux.  —  N*  CLXXXIV. 

ig  mai  178g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  évoque  la  procédure  commencée 
d'autorité  du  Pariemant  au  sujet  de  l'élection  des  députés  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse.  —  N*  GIV. 

3o  mai  î78g.  —  Règlement  royal  relatif  aux  dépenses  des  assemblées  électo- 
rales. —  N-  XXXI. 

3o  mai  t'j8g,  —  Décision  royale  concernant  l'élection  des  députés  du  clergé  de 
BéarD.  —  N*  CC. 

8  juin  ij8g,  —  Décision  de  la  chambre  des  communes  concernant  la  députa- 
tion  de  Saint-Domingue.  —  N*  CCIV. 

tS  Juin  ij8g.  --^  Autre  décision  de  la  chambre  des  communes  sur  le  même 
objet.  —  N*  CCV. 

iSjmn  fjSgs  —  Règlement  rdyal  qui  valide  h  nomination  des  quatre  députés 
de  Cairtelmoroo.  —  N*  LXVII. 
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ùo  juin  îjSg.  —  Décision  de  rAstemblée  nationale  aatorisant  radmisMonde 
douie  dëputës  provisoires  de  SainUDominguc.  —  N*  CCVI. 

sSjum  i7$<^.  —  Décision  royde  concernant  le  pays  de  Rustaing.  —  N'CXXXII. 

Qj  juin  îjSg.  —  Règlement  du  roi  concernant  les  mandats  des  députes.— 
N'  XXXII. 

i  juillet  17^9.  —  Arrêté  de  TA^semblée  nationale  flxant  définitivement  la  dé- 
putation  de  Saint-Domingue.  —  N*  CCVII. 

Sjmttet  îjSg,  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  rendu  en  faveur  des  sieurs  Roliia  et 
Petitjean  contre  le  sieur  Mengin,  avocat  du  roi  à  Élain.  —  N*  CLIII. 

7  juillet  îj8g.  —  Décision  de  TAssemblée  nationale  concernant  la  députatioQ 
de  Saint-Domingue.  —  N*  CCVIII. 

g  juillet  lySg.  —  Décision  de  TAssemblëe  nationale  concernant  la  double  dë- 
putation  du  bailliage  d'Amont  &  Vesoul.  —  N*  CXXII. 

îo  juillet  l'jSg,  -~  Décision  de  TAssemblée  nationale  relative  à  la  dépotation 
de  la  noblesse  dissidente  de  Bordeaux.  —  N*  LXXII. 

10  juillet  178g.  —  Décision  de  TAssemblce  nationale  relative  h  la  noblesse  dis- 
sidente de  Metz.  —  N*  CXLIX. 

ao  juillet  178g,  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  les  évéques 
d'Ypres  et  de  Tournay.  —  N*  CXXVll. 

q5  juillet  178g.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  deuidème 
députation  du  pays  d'Aunis  (sénéchaussée  de  la  Rochelle).  —  N**  LXIV. 

ù5  juillet  17 8g,  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  deuxième 
députation  de  la  sénéchaussée  de  Montpellier.  —  N*  C. 

ù5  juillet  178g,  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  députation 
du  bailliage  du  Quesnoy.  —  N'  CXL. 

i3  août  178 g,  —  Arrêté  de  l'Assemblée  nationale  concernant  le  bailliage  de 
Chauny.  —  N*  LIV. 

1 7  août  1 78g,  —  Lettre  du  roi  concernant  les  Etals  de  Béarn.  —  N*  CCI. 

ig  août  X78g.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  le  sieur  Ille, 
député  suppléant  de  Couserans.  —  N*  LXXVIII. 

ùi  août  1 78g.  —  Décision  de  TAssemblée  nationale  concernant  l'admission  d'un 
député  de  Bassigny-Barrois.  —  N'  CCIII. 

a6  août  î  78g,  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  l'arrêt  du  parlement  de  PariSt 
du  6  avrU  1 78^.  —  N*  aXXXV.^ 
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i^^geftemhn  fjSg.  —  Arrêté  de  TAssemUëe  nationale  epncernant  la  dëputa- 
tion  des  dix  villes  impëriales  d'Alsace,  —  N*  CXLII. 

i"  seplemhre  ijSg.  —  Arrêta  de  FAssemblëe  nationale  concernant  la  dëputa- 
lion  du  bailliage  de  Sarregaemines.  —  N*  CUV. 

Q  êeftemkrt  îjSg.  —  Arrêté  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  deuxiënra 
députation  da  bailliage  d*Auxerre.  —  N*  CVIII. 

Siepiemi^  fjSg.  —  Arrêté  du  Conseil  d'État  supprimant  deux  arrêtés  du 
conseil  souverain  du  Roussilloo ,  en  date  des  3o  avril  et  9  mai.  —  N*  CVI. 

ûù  septembre  ijSg,  —  Arrêté  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  députa- 
tion de  la  Guaddoupe.  —  N*  CCX. 

îi  oetohre  ij8g.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  députation 
de  la  Martinique.  —  N'  CCXIL 

î5  oeiobre  fjSg,  —  Décret  de  l'Assemblée  concernant  les  passeports  et  les 
suppléante  des  députés.  —  N*  XXXUL 

19  otfCoire  fjSg.  —  Arrêt  du  Conseil  d*État  cassant  divers  décrets  d'ajourne- 
ment personne  et  autres,  rendus  par  le  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de 
Mont-^e-Marsan  relativement  à  la  convocation.  —  N*  LXXIV. 

s6  octobre  ij8g.  —  Décrets  de  l'Assemblée  nationale  concernant  les  assemblées 
des  bailliages  et  celles  des  provinces  et  pays  d'Etats.  —  N*  XXXIV. 

4  novembre  tj8g.  —  Décret  de  TAssemUée  nationale  concernant  la  députation 
noble  de  Corse.  —  N«  CLXXXVIL 

5  novembre  ij8g.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  nomination 
dea  suppléante.— N*  XXXV. 

îgjanmer  ij§o.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  accordant  la  représenta- 
tioa  directe  k  la  principauté  d'Arches  et  Charleville. —  N*"  CCII. 

tg  aoril  ijgo,  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  que  les  assemblées 
qui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des  corps  administratifs  ne  doivent  pas  dans 
ce  moment  s'occuper  de  l'élection  des  nouveaux  députés  à  l'Assemblée  nationale. 
(Sancticmné  le  si  avrU  1790.)  —  N*  XXXVI. 

îS  mai  îjgo.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  relatif  h  la  réclamation  de 
deax  députés  suppléants  de  Saint-Domingue.  —  N*  CGIX. 

sy  jmOel  tjgo, —  Décû^ion  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  députation 
de  la  Guadeloupe.  —  N'  CCXI. 

â  août  ijgo.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  rejetant  la  demande  formée 
par  le  sieur  Laffilte,  député  suppléant  de  la  sénéchaussée  de  Dax,  pour  être  admis 
en  qualité  de  député  de  la  sénéchaussée  de  Tartas.  —  N'  LXX. 
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g  0eptemW§  ijgo.  -^  Décret  de  i'Aflwmblëe. nationale  eonoemant  le  payement 
des  différentes  dépenses  qui  ont  ëië  faites  en  exëcotton  des  lettres  de  eonvoeatk» 
du  9 &  janvier  1789,  011  h  leur  occasion,  pour  la  tienne  des  assemblées  primaires. 
(Sanctionné  le  18  septembre  1790.)  —  N*  XXX VU. 

ig  septembre  îjgo,  —  Décision  de  T Assemblée  nationale  eoncemaot  la  députa- 
tion  de  Pondichéry.  —  N'  CCXHI. 

lù  février  tjgi'  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  députalioQ 
de  la  colonie  de  Tlie  de  France.  —  N*  CCXIV. 


CHAPITRE  II. 

ACTES    DE    L'AUTORITE    ROYALE,    DES    PARLEMENTS    ET    DE    L'ASSEMELEE 
^       NATIONALE,  CLASSES,  EN  TEXTE  INTEGRAL  OU  ANALYTIQUE,  PAR  RAIL- 
LIAGES,  VILLES  OU  PAYS  DIVERS. 


PREMIÈRE  SÉRIE. 

ACTES  DE  LUUTORITÉ  ROYALE,  DES  PARLEMENTS  ET  DE  LÛsSBMBLis  NATIONALE 
t  CONGBBNANT  L'ENSEMBLE  DE  LA  CONVOCATION. 


I 

'       5  juillet  1788. 

ARRÂT  DD  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  CONCERNANT  LA  CONVOCATION 
DES  ^TATS  Gl^NiERAtX  DU  ROYAUME. 

Le  Roi  ayant  fait  connaitre  au  mois  de  novembre  dernier  son  inten-^ 
tion  de  convoquer  les  États  généraux  du  royaume ,  Sa  Majesté  a  ordonné 
aussitôt  toutes  les  recherches  qui  peuvent  en  rendre  la  convocation 
régulière  et  utile  à  ses  petipies. 

11  résulte  du  compte  que  Sa  Majesté  s'est  fait  rendre  des  recherches 
faites  jusqu'à  ce  jour  que  les  anciens  procès-verbaux  des  États  pré-;^ 
sentent  assez  de  détails  sur  leur  police,  leurs  séances  et  leurs  fonctions, 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  sur  les  formes  qui  doivent  précéder  et 
accompagner  leur  convocation  ; 

Que  les  lettres  de  convocation  ont  été  adressées  tantôt  aux  baillis 
et  sénéchaux,  tantôt  aux  gouverneurs  des  provinces; 

Que  les  derniers  États,  tenus  en  161/1,  ont  été  convoqués  par 
bailliages,  mais  qu'il  parait  aussi  que  cette  méthode  n'a  pas  été  coin-^ 
mune  à  toutes  les  provinces;  que,  depuis,  il  est  arrivé  de  grands chan-^ 
gements  dans  le  nombre  et  l'arrondissement  des  bailliages  ;  que  plu-r 
aieurs  provinces  ont  été  réunies  à  la  France;  et  qu'ainsi  on  ne  peut 
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rien  déterminer  par  l'usage  h  leur  égard  ;  qu'enfin  rien  ne  constate 
d'une  façon  positive  la  forme  des  élections,  non  plus  que  le  nombre 
et  la  qualité  des  électeurs  et  des  élus. 

Sa  Majesté  a  cependant  considéré  que,  si  ces  préliminaires  n'é- 
taient pas  fixés  avant  la  convocation  des  Etats  généraux,  on  ne  pour- 
rait recueillir  l'effet  salutaire  qu'on  en  doit  attendre  ;  que  le  choix  des 
députés  pourrait  être  sujet  h  des  contestations  ;  que  leur  nombre  pour- 
rait n'être  pas  proportionné  aux  richesses  et  à  la  population  de  chaque 
province  ;  que  les  droits  de  certaines  provinces  et  de  certaines  villes 
pourraient  élre  compromis  ;  que  l'influence  des  différents  ordres  pour- 
rait n'être  pas  suffisamment  balancée;  qu'enfin  le  nombre  des  députés 
pourrait  être  trop  ou  trop  peu  nombreux,  ce  qui  pourrait  mettre  du 
trouble  et  de  la  confusion,  ou  empêcher  la  nation  d'être  suffisamment 
représentée. 

Sa  Majesté  cherchera  toujours  à  se  rapprocher  des  formes  ancien- 
nement usitées;  mais  lorsqu'elles  ne  pourront  être  constatées.  Elle 
ne  veut  suppléer  au  silence  des  anciens  monuments  qu'en  demandant, 
avant  toute  détermination,  le  vœu  de  ses  sujets,  afin  que  leur  con- 
fiance soit  plus  entière  dans  une  assemblée  vraiment  nationale,  par 
sa  composition  comme  par  ses  effets. 

En  conséquence,  le  Roi  a  résolu  d'ordonner  que  toutes  les  re- 
cherches possibles  soient  faites  dans  tous  les  dépôts  de  chaque  pro- 
vince, sur  tous  les  objets  qui  viennent  d'être  énoncés; 

Que  le  produit  de  ces  recherches  soit  remis  aux  États  provinciaux 
et  assemblées  provinciales  et  de  district  de  chaque  province,  qui  fe- 
ront connaître  k  Sa  Majesté  leurs  vœux,  par  des  mémoires  ou  obser- 
vations qu'ils  pourront  lui  adresser. 

Sa  Majesté  recueille  avec  satisfaction  un  des  plus  grands  avantages 
qu'Elle  s'est  promis  des  assemblées  provinciales.  Quoiqu'elles  ne  puis- 
sent pas,  comme  les  Etats  provinciaux,  députer  aux  Etats  généraux, 
elles  offrent  cependant  à  Sa  Majesté  un  moyen  facile  de  communiquer 
avec  ses  peuples  et  de  connaître  leur  vœu  sur  ce  qui  les  intéresse. 

Le  Roi  espère  ainsi  procurer  h  la  nation  la  tenue  d'Etats  la  plus 
régulière  et  la  plus  convenable ,  prévenir  les  contestations  qui  pour- 
raient en  prolonger  inutilement  la  durée,  établir  dans  la  composition 
de  chacun  des  trois  ordres  la  proportion  et  l'harmonie  qu'il  est  si 
nécessaire  d'y  entretenir,  assurer  à  cette  assemblée  la  confiance  des 
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peuples^  d après  le^^vœu  desquels  elle  a  été  formée;  enfin  la  rendre 
ce  qu'elle  doit  être,  rassemblée  dune  grande  famille  ayant  pour  chef 
le  père  commun. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  Roi ,  étant  en  son  Con- 
seil, a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Tous  les  officiers  municipaux  des  villes  et  communautés 
du  royaume,  dans  lesquelles  il  peut  s'être  fait  quelques  élections  aux 
Etats  généraux,  seront  tenus  de  rechercher  incessamment  dans  les 
greffes  desdites  villes  et  communautés  tous  les  procès -verbaux  et 
pièces  concernant  la  convocation  des  États,  et  les  élections  faites  en 
conséquence,  et  d'envayer  sans  délai  lesdits  procès-verbaux  et  pièces, 
savoir  :  aux  syndics  des  États  provinciaux  et  assemblées  provinciales, 
dans  les  provinces  oh  il  n'y  a  pas  d'assemblées  subordonnées  auxdits 
États  provinciaux  ou  aux  assemblées  provinciales,  et,  dans  celles  où 
il  y  a  des  assemblées  subordonnées,  aux  syndics  desdites  assemblées 
subordonnées  ou  à  leurs  commissions  intermédiaires. 

Art.  2.  Seront  tenus  les  officiers  des  juridictions  de  faire  la  même 
recherche  dans  les  greffes  de  leur  juridiction  et  d'en  envoyer  le  résul- 
tat à  M.  le  garde  des  sceaux  que  Sa  Majesté  a  chargé  de  communiquer 
ledit  résultat  auxdits  syndics  et  commissions  intermédiaires. 

Art.  3.  Sa  Majesté  invite,  dans  chacune  des  provinces  de  son 
royaume,  tous  ceux  qui  auront  connaissance  desdits  procès-verbaux, 
pièces  ou  renseignements  relatifs  à  ladite  convocation,  à  les  envoyer 
pareillement  auxdits  syndics. 

Art.  à.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que,  de  leur  côté,  lesdits 
syndics  et  commissaires  intermédiaires  fassent  h  ce  sujet  les  recherches 
nécessaires,  et  seront  lesdites  recherches  mises  sous  les  yeux  desdits 
Etats  et  assemblées,  pour  être  par  elles  formé  un  vœu  commun,  et 
être  adressé  un  mémoire  sur  les  objets  contenus  auxdites  recherches, 
lequel  sera  envoyé  par  lesdits  syndics  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Art.  5.  Dans  les  provinces  où  il  y  a  des  assemblées  subordonnées, 
le  vœu  desdites  assemblées  sera  remis,  avec  toutes  les  pièces  qui  y 
seront  jointes,  à  l'assemblée  supérieure,  qui  remettra  pareillement 
son  vœu,  et  l'enverra,  conune  il  est  dit,  à  M.  le  garde  des  sceaux. 
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avec  le  vœu,  les  mémoires  et  les  pièces  qui  lui  auront  été  remises  par 
les  assemblées  subordomiëes.  * 

Akt.  6.  Au  cas  où  ioutes.lesdites  recherches  ne  seraient  pas  parve- 
nues auxdits  syndics  avant  la  tenue  prochaine  des  États  et  assemblées, 
Sa  Majesté,  voulant  que  les  résultats  qu'EUe  demande  lui  parviennent 
au  plus  tard  dans  les  deux  premiers  mois  de  Tannée  prochaine,  entend 
qu'à  raison  du  défaut  desdites  pièces  et  renseignements,  lesdites  as^ 
semblées,  tant  subordonnées  que  supérieures,  ne  puissent  se  dispen-* 
der  de  former  un  vœu  ^  et  de  dresser  un  mémoire  sur  les  objets  relatifs 
au  présent  arrêt,  sauf  aux  syndics  et  commissions  intermédiaires  à  en-* 
voyer,  après  la  séparation  desdites  assemblées ,  les  pièces  nouvelles  et 
intéressantes  qui  pourraient  leur  parvenir. 

.  Art.  7.  Si,  dans  quelques-unes  desdites  assemblées,  il  y  avait 
diversité  d'avis,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  avis  différents 
soient  énoncés  avec  les  raisons  sur  lesquelles  chacun  pourrait  être 
appuyé;  autorise  même  Sa  Majesté  tout  député  desdites  assemblées 
de  joindre  au  mémoire  général  de  l'assemblée  tous  mémoires  parti- 
culiers en  faveur  de  l^vis  qu'il  aura  adopté. 

Art.  8.  Sa  Majesté  invite  en  même  temps  tous  les  savants  et  per- 
sonnes instruites  de  son  royaume,  et  particulièrement  ceux  qui  com- 
posent l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  de  sa  bonne  ville 
de  Paris,  à*  adresser  à  M.  le  garde  des  sceaux  tous  les  renseignements 
et  mémoires  sur  les  objets  contenus  au  présent  arrêt. 

Art.  9.  Aussitôt  que  lesdits  mémoires,  renseignements  et  éclair** 
çissements  seront  parvenus  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Sa  Maje$4é  Vcn 
fera  rendre  compte,  et  se  mettra  à  portée  de  déterminer  d'une  ma- 
nière précise  ce  qui  doit  être  observé  pour  la  prochaine  convocation 
des  Ëtats  généraux,  et  pour  rendre  leur  assemblée  aussi  nationale  et 
aussi  régulière  qu'elle  doit  l'être. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  5  juillet  1788.  Signé  :  Baron  de  Breteuil. 

[Arch.  noL,  E,  q65i,  minute,  et  AD  i,  8,  ia-4'.  —  Recueil  des  édits  et  ordon- 
nancée d'Isambert  (t.  XXVIII,  p.  601).^ —  Collection  des  lois  de  Duvergier  (t.  I, 
p.  1).  —  Ghassin  :  Les  Cahiers  el  les  Elections  de  Paris  (t.  I,  p.  8),  avec  cette 
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note:  «Cet  arrêt,  d'une  importaace  capitale,  nW  pas  donné  dans  les  ÀreUveê 
fêrim^fUaires . . .  Nous  Tavons  retrouve  en  manuscrit,  puis  en  épreuves  d'im- 
primerie dans  la  section  du  secrétariat  des  Archives  nationales,  B*,  61,  et  encore 
dans  la  collection  Rondonneau,  AD  i,  lâ.»  Les  nombreux  documents  remis  en 
exécD^ôn  de  cet  arrêt  du  Conseil  sont,  pour  la  plupart,  conservés  aux  Ar* 
cbives  nationales,  B*,  1  à  89.  On  les  trouve  également  transcrits  dans  la  série 
Bni,  1  à  176.] 


II 

8  août  1788. 

ARRÊT  ne  CONSEIL  D'ilAT  DU  ROI   QUI  FIXE  AU  l*'  MAI  PROCHAIN  LA  TENUE  DES 
ÉTATS  G^NÏflADX  DU  ROYAUME,  ET  SUSPEND,  JUSQU'À  CETTE  ÏPOQUE,  LK  RÉTA- 
.      RLISSEMBNT  DE  LA  COUR  PLÉNliflE. 

Le  Roi,  en  ordonnant,  par  l'arrêt  de  son  Conseil  du  5  juillet  (der- 
nier, que  les  résultats  prescrits  audit  arrêt  loi  fussent  remis  dans  les 
deux  premiers  mois  de  l'année  1789,  Sa  Majesté  a  voulu  se  mettre  k 
portée  de  convoquer  les  Etats  généraux  de  son  royaume  immédiater 
ment  après  qu'EUe  se  serait  fait  rendre  compte  desdits  résultats,  et 
Elle  ne  pouvait  choisir  une  époque  plus  rapprochée,  puisque,  avant 
et  pour  cette  convocation,  il  était  nécessaire  d'assembler  les  Etats  pro- 
vinciaux dans  les  provinces  où  ils  existent,  de  les  rétablir  dans  quelr 
ques  provinces  où. ils  étaient- suspendus,  et  de  déterminer  les  prélimir 
naîres  des  élections,  surtout  dans  les  provinces  réunies  à  la  France, 
depuis  1 6 1 4  ;  enfin  de  prendre  une  saison  plus  commode  que  l'hiver 
pour  le  transport  et  la  réunion  des  députés  de  toutes  les  parties  du 
royaume. 

Depuis  que  cet  arrêt  a  été  rendu ,  Sa  Majesté  a  pris  des  éclaircis- 
sements, tant  sur  le  lieu  que  sur  le  temps  auquel  lesdits  Etats  géné-r 
raux  peuvent  être  assemblés.  Elle  n'a  pas  encore  détermioé  le  lieu 
où  ils  se  tiendront;  mais  Elle  peut  anooncer  à  ses  sujets  que  leur 
assemblée  est  fixée  au  i*'  mai  prochain,  et  c'est  avec  satisfaction  que 
Sa  Majesté  envisage  le  moment  où  Elle  se  trouvera  environnée  des 
représentants  de  la  nation  généreuse  et  fidèle  qu'EUe  a  le  bonheur  de 
gouverner. 

Assurée  de  recueillir  les  heureux  effets  de  leur  zèle  et  de  leur 
amour.  Elle  jouit  d'avance  du  consolant  espoir  de  voir  des  jours  se- 
reins et  tranquilles  succéder  à  des  jours  d'orage  et  d'inquiétude; 
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Tordre  renaître  dans  toutes  les  parties,  la  dette  publique  être  entiè* 
rement  consolidée,  et  la  France  jouir,  sans  altération,  du  poids  et  de 
la  considération  que  lui  assurent  son  étendue,  sa  population,  ses  ri- 
chesses et  le  caractère  de  ses  habitants.  Sa  Majesté  a,  en  même  temps, 
considéré  que  les  États  généraux  devant  être  assemblés  au  i*  mai, 
cinq  mois  au  plus  s'écouleront  entre  cette  époque  et  celle  à  laquelle 
est  fixée  f  assemblée  de  la  Cour  plénière,  dont  Elle  a  ordonné  le  réta- 
blissement; que,  pendant  ce  court  espace  de  temps,  et  à  la  veille 
des  Etats  généraux,  aucune  loi  commune  à  tout  le  royaume  ne  serait 
envoyée  à  cette  Cour;  qu'ainsi  elle  serait,  pendant  ces  cinq  mois,  sans 
exercice  et  sans  fonctions,  et  comme  Sa  Majesté  est,  en  même  temps, 
informée  que  le  rétablissement  de  cette  Cour  a  excité  parmi  un  grand 
nombre  de  ses  sujets  des  alarmes  et  des  inquiétudes,  que  sa  bonté 
la  portera  toujours  à  calmer,  lors  même  quelles  sont  sans  fondement, 
EUe  a  résolu  de  suspendre  ce  rétablissement  jusques  à  la  tenue  des 
États  généraux,  et  d'attendre,  sur  l'existence  de  cette  Cour,  ainsi  que 
sur  la  composition  de  son  pouvoir,  les  représentations  qu'As  pourront 
lui  adresser. 

Après  avoir  ainsi  avancé  et  déterminé  l'époque  des  États  généraux, 
après  avoir  suspendu  jusqu'à  cette  époque  le  rétablissement  de  la 
Cour  plénière.  Sa  Majesté  a  la  confiance  que  si,  avec  fermeté  et  con- 
stance, quoiqu'avec  les  restrictions  et  modifications  nécessaires,  et  que 
peuvent  exiger  les  besoins  de  certains  ressorts  et  les  privilèges  de  cer- 
taines provinces.  Elle  continue  à  poursuivre,  comme  Elle  se  le  propose, 
l'exécution  de  ce,  qu'Elle  a  ordonné  pour  la  réformalion  de  la  justice 
dans  son  royaume,  il  ne  restera  aucun  doute  à  ses  sujets  qu'Elle  ne 
soit  uniquement  occupée  de  leurs  intérêts  ;  c'est  à  eux  qu'il  importe 
que  les  juges  soient  rapprochés  des  justiciables  ;  que  les  degrés  des 
juridictions  et  les  tribunaux  ne  soient  pas  indiscrètement  multipliés  ; 
enfin  que  le  pauvre  ne  soit  pas  dans  l'impossibilité  d'obtenir  justice, 
par  l'impossibilité  d'y  avoir  recours.  Aussi  Sa  Majesté  ne  négligera- 
t-elie  rien  pour  procurer  ces  avantages  à  ses  peuples,  et,  fidèle  au 
système  dont  l'intérêt  public,  encore  plus  que  celui  de  son  autorité, 
ne  lui  permet  pas  de  s'écarter,  EUe  ne  tolérera  pas  qu'aucuns  corps 
particuliers  transgressent  les  bornes  qui  leur  sont  prescrites,  en  même 
temps  qu'Elle  se  platt  à  remettre  la  nation  dans  l'entier  exercice  de  tous 
les  droits  qui  lui  appartiennent. 
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A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  Roi,  étant  en  son  Gon-* 
seil,  a  déclaré  et  déclare  que  les  États  généraux  de  son  royaume  se- 
ront assemblés  au  i*'  mai  prochain,  dans  le  lieu  qui  sera,  à  cet  effet, 
déterminé  par  Sa  Majesté.  Ordonne  de  nouveau  Sa  Majesté  que  les 
résultats  qu'Eue  a  demandés  par  Tarrét  du  5  juillet  dernier  lui  soient 
remis,  au  plus  tard,  au  terme  prescrit  par  ledit  arrêt,  pour  être,  aus- 
sitôt après  ladite  remise,  expédiées  les  lettres  de  convocation  néces- 
saires; et,  jusques  à  ce  que  lesdits  États  soient  assemblés,  Sa  Majesté 
a  suspendu  et  suspend  le  rétablissement  de  la  Cour  plénière,  ordonné 
jpar  l'édit  du  mois  de  mai  dernier. 

Ordonne  aussi  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  pu- 
blié et  a£Bché  dans  tout  le  royaume.  Enjoint  au  sieur  lieutenant 
général  de  police  de  la  ville  de  Paris,  et  aux  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis  dans  les  provinces,  d'y  tenir  la  main» 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles, le  8  aoAt  1788.  Signé  :  Laurent  de  Villedbdil. 

[KU.  nat,  F  Uii,  P  199,  ia-&*.  —  Ardi.fearl,  1 1,  p.  387.] 
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D^GLABATION  BU  ROI  QCI  ORDONNE  QUE  L'ASSEMBLlÎB  DBS  lÎTATS  G^NiRAUX  AURA 
LRU  DANS  LE  GOURANT   DE  JANVIER  I789,  ET  QUE  LES  OFFICIERS  DBS  COURS 
'       REPRENDRONT  L'EXERCICE  DE  LEUBS^  FONCTIONS. 

LOUIS,  par  la  grftce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  saluU 

Animé  constamment  par  le  désir  d'opérer  le  bien  de  l'État,  Nous 
avions  adopté  les  projets  qui  Nous  avaient  été  présentés  pour  rendre 
Tadministration  de  la  justice  plus  simple,  plus  facile  et  moins  dispen- 
dieuse. Ce  sont  ces  différentes  vues  qui  avaient  été  le  motif  des  lois 
enregistrées  en  notre  présence  le  8  mai  dernier.  Nous  n'avions  eu 
pour  but,  en  adoptant  ces  lois,  que  la  perfection  de  l'ordre  et  le  plus 
grand  avantage  de  nos  peuples;  ainsi  les  mêmes  sentiments  ont  dû 
Nous  engager  à  prêter  toute  notre  attention  aux  diverses  représenta- 
tions qui  Nous  ont  été  faites,  et,  conformément  aux  vues  que  Nous 
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fivoDs  toujours  annoncées,  elles  ont  servi  à  Nous  faire'  connaître  des 
inconvénients  qui  ne  Nous  avaient  pas  d'abord  frappé;  et  puisque 
différentes  considérations  Nous  ont  engagé  à  rapprocher  le  terme  des 
États  généraux,  et  qu'incessamment  Nous  allons  jouir  du  secours  de$ 
lumières  de  la  nation,  Nous  avons  cru  pouvoir  renvoyer  jusqu'à  cette 
époque  prochaine  l'accomplissement  de  nos  vues  bienfaisantes.  Rien 
ne  pourra  Nous  détourner  de  la  ferme  intention  où  Nous  sonunes  de 
diminuer  les  frais  des  contestations  civiles,  de  simplifier  les  formes 
des  procédures  et  de  remédier  aux  inconvénients  inséparables  de  l'éloi** 
gnement  où  sont  plusieurs  provinces  des  tribunaux  supérieurs;  mais 
comme  Nous  ne  tendons  essentiellement  qu'au  plus  grand  bien  de  nos 
peuples,  aujourd'hui  que  le  rapprochement  des  Etats  généraux  Noua 
offre  un  moyen  d'atteindre  à  notre  but,  avec  cet  accord  qui  natt  de  la 
confiance  publique,  Nous  ne  changeons  point,  mais  Nous  remplissons 
plus  sûrement  nos  intentions,  en  remettant  nos  dernières  résolulions 
jusqu'après  la  tenue  des  Etats  généraux.  C'est  par  ce  motif  que  Nous 
Nous  déterminons  à  rétablir  tous  les  tribunaux  dans  leur  ancien  état, 
jusqu'au  moment  où,  éclairé  par  la  nation  assemblée.  Nous  pourrons 
adopter  un  plan  fixe  et  immuable. 

Nous  n'attendrons  pas  cette  époque  pour  réformer  quelques  dispo- 
sitions de  la  jurisprudence  criminelle  qui  intéressent  notre  humanité, 
et  Nous  enverrons  incessamment  a  nos  cours  une  loi,  où,  en  profi- 
tant des  observations  qui  Nous  ont  été  faites.  Nous  satisferons  le  vœu 
de  notre  cœur  d'une  manière  plus  étendue  que  Nous  ne  l'avions  fait 
dans  celle  du  8  mai,  et  Nous  éviterons  en  même  temps  les  inconvé- 
nients attachés  à  l'une  des  dispositions  que  Nous  avions  adoptées.  Le 
bien  est  difficile  à  faire,  Nous  en  acquérons  chaque  jour  la  triste  expé- 
rience, mais  Nous  ne  Nous  lasserons  jamais  de  le  vouloir  et  de  le 
chercher;  Nous  invitons  nos  cours  à  féconder  les  diverses  intentions 
que  Nous  venons  de  manifester,  en  Nous  éclairant  elles-mêmes  sur 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  perfectionner  l'administration  de  la 
justice,  et  Nous  Nous  confions  assez  à  la  pureté  de  leur  zèle,  pour 
être  persuadé  qu'elles  ne  seront  arrêtées  par  aucune  considération 
personnelle. 

Le  moment  est  venu  où  tous  les  ordres  de  l'Etat  doivent  concourir 
au  bien  public,  et  nos  cours  se  plaisent  à  donner  l'exemple  de  cette 
impartialité,  qui  peut  seule  conduire  à  une  fin  si  désirable. 
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Nous  comptons  parmi  les  devoirs  essentiels  de  notre  justice  de 
prendre  sous  notre  protection  la  plus  spéciale  ceux  de  nos  sujets  qui, 
par  lear  zèle  et  leur  obéissance,  ont  concouru  à  l'exécution  des  vo-^ 
lontés  que  Nous  avions  manifestées,  et  quand  Nous  éloignons  de  notre 
souvenir  tout  ce  qui  pourrait  Nous  distraire  des  véritables  intérêts  de 
nos  sujets,  Nous  ne  pourrions  supporter  qu'aucun  sentiment  étran- 
ger au  bien  public  vînt  contrarier  les  vues  de  sagesse,  de  justice  et 
de  bonté  que  Nous  avons  consignées  dans  cette  loi,  et  que  nos  cours 
doivent  adopter  avec  une  fidèle  reconnaissance.  A  ces  causes  et  autres 
à  ce  Nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre  Conseil  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale.  Nous  avons  dit,  déclaré 
et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  disons,  dé- 
clarons et  ordonnons,  voulons  et  Nous  platt  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  l'assemblée  des  Etats 
généraux  ait  lieu  dans  le  courant  de  janvier  de  l'année  prochaine. 

Abt.  2.  Ordonnons  en  conséquence  que  les  officiers  de  nos  cours, 
sans  aucune  exception,  continuent  d'exercer  comme  ci-devant  les 
fonctions  de  leurs  offices. 

Art.  3.  Voulons  pareillement  qu'il  ne  soit  rien  innové  dans  l'ordre 
des  juridictions,  tant  ordinaires  que  d'attribution  et  d'exception ,  tel 
qu'il  était  établi  avant  le  mois  de  mai  dernier. 

Art.  à.  Prescrivons  néanmoins  que  tous  les  jugements,  soit  civils, 
soit  criminels,  qui  pourraient  avoir  été  rendus  dans  les  tribunaux 
créés  à  cette  époque ,  soient  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

Art.  5.  N'entendons  point  cependant  interdire  aux  parties  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  lesdits  jugements. 

Art.  6.  Imposons  un  silence  absolu  a  nos  procureurs  généraux  et 
autres  nos  procureurs,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  précédents 
édits. 

Art.  7.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  toutes  choses  contraires  à  notre 
présente  déclaration.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féau)^ 
conseillers  les  gens  tenant  notre  Cour ^^\  que  ces  présentes  ils 

^')  Menlioii  était  faite  en  cet  endroit  du  Parlement  oii  du  Conseil  souverain  auquel  la 
déeiaratioD. était  adressée. 
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aient  à  faire  lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  d'icelles  exécuter 
suivant  la  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et 
empêchements,  et  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires.  Car  tel  est 
notre  plaisir. 

En  témoin  de  quoi,  Nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdiies 
présentes. 

Donné  à  Versailles,  etc. 

[Cette  déclaration  royale  fut  enregistrée  an  Pariement  le  aS  septembre  1788. 
Voir,  D*  IV,  Farrét  du  Pariement  y  relatif.  —  Arch.  nat ,  AD  i,  8,  et  B%  1.  Vei^ 
«ûllefl ,  1 788 ,  in-i*.  —  La  ooffrespondanee  de  la  Chanodlerie  avec  les  Pariements, 
relalivement  à  lenregistrement  de  ceUe  Déclaration  royale,  est  conservée  aux  Ar- 
chives nationales.  (B*,  1,  liasse  I,  99  pièces.)] 
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AHfiir  DD  PARLBMBST  POSTANT  BNRBGISTRBMBNT  DE  LA  D<GLABATIO!l  BOTALB 
DU  9  3  SEPTEMBRB. 

BJTSi/r. 

«La  Cour,  persutant  dans  les  principes  qui  ont  dicté  ses  arrAlës  des  3  et  5  mai 
dernier  et  dans  ses  dâibérations  sabse'quentes,  ordonne  que  ladite  déclaration 

sera  enregistrée sans  que  Ton  paisse  induire  dn  prr^mbule  ni  d*aacuns  des 

artides  de  ladite  dëclaratioa  que  la  Cour  eAt  besoin  d*un  rétaUissement  pour  re- 
prendre des  fonctions  que  la  violence  seule  avait  suspendues ,  et  ne  cessera 

ladite  Cour de  réclamer  pour  que  les  États  généraux  indiqués  pour  le  mois 

de  janvier  prochain  soient  r^lièrement  convoqués  et  composés,  et  ce,  suivant  la 
forme  observée  en  161&.» 

[Le  texte  m  extemo  de  cet  arrêt  se  trouve  :  Arch.  nat,  AD  i,  8,  in-&*.  — 
Voir  une  brochure  intitulée  :  Le  Despotisme  des  Parlements  ou  Lettre  d'wi  Anglais 
à  un  Français  sur  la  révolution  opérée  dans  la  monarchie  française  par  l'enregis- 
trement de  la  déclaration  du  a3  septembre  lySSffait  dans  les  divers  Parlements  dn 
royaume.  Londres,  1788,  in-8'  de  98  pages.  (BibL  nat.,  Lb  39/635.)  irll  est  bien 
connu  à  présent,  y  lit-on  (p.  i5 ),  que  dans  leurs  débats  avec  le  gouvernement,  vos 

Parlements  n*ont  agi  que  pour  eux-mêmes  et  la  défense  de  leurs  intérêts 

Prenez  en  main  la  déclaration  du  98  septembre  1788,  les  arrêts  d^enregistrement 
de  cette  déclaration  dans  les  treize  Parlements  de  votre  royaume,  comparez  ces 
arrêts  destructeurs  des  dispositions  de  oetle  loi  avec  ce  qu'eUe  porte... ..  Décides 
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avec  moi  si  ce  soDt  là  des  juge»  et  répondez  avec  franchise  si  vous  ne  reconnaisses 

pas  en  eux  les  oppresseurs  de  votre  nation Il  est  bien  établi,  par  tout  ce 

qni  vient  d*étre  dit  ci-devant,  que  vous  n'êtes  plus  sous  la  dépendance  unique d  un 
monarque,  puisque  vos  Parlements  ont  le  droit,  en  enregistrant  ses  lois,  de  faire 
des  lois  comme  lui,  et,  ce  qui  est  bien  plus  fort,  par  leurs  arrêts  de  rendre  les  lois 
du  royaume  vaines  et  illusoires »] 


V 

95  septembre  1788. 

ARRiT   DU  PARLEMBNT  PORTANT  PERMIS    D'INPORHATrON 
CONTRE  LES  MINISTRES  DU  ROI. 

La  Cour  reçoit  le  procureur  générai  plaignant  des  faits  contenus 
dans  le  récit  d*un  de  Messieurs,  circonstances  et  dépendances;  lui 
donne  acte  de  ladite  plainte  et  lui  permet  d'informer  pour,  l'informa- 
tion faite  et  rapportée  en  la  Cour,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

[Le  récit  fait  par  un  de  Messieurs ,  toutes  ks  chambres  assemlïées ,  les  pairs  y  séant , 
k  95  septembre  ijSS,  contenait  en  particulier  les  accusations  suivantes  : 

Un  de  Messieurs,  portant  la  parole,  a  dit  que  la  Cour  a  montré  plusieurs  fois 
«qu*elle  était  persuadée  que,  les  ministres  devant  être  les  premiers  protecteurs  des 
lois  au  pied  du  trAne,  ils  étaient  coupables,  non  seulement  lorsqu'ils  essayaient 
de  les  renverser,  mais  même  lorsqu*ils  cessaient  d'en  être  les  appuis.  Le  cbanoelier 
Poyet,  le  cbaneeL'er  Duprat,  archevêque  de  Sens,  et  tant  d'autres  généralement 
connus  en  sont  la  preuve.  Les  faits  sur  lesquels  ces  ministras  furent  poursuivis 
étaient  bien  criminels,  mais  combien  sont  criminels,  mais  combien  ne  le  sont  pas 
davantage  ceux  dont  je  vais  mettre  le  tableau  sous  les  yeux  de  la  Cour  et  dont  les 
auteurs  sont  MM.  de  Lamoignon  et  de  Briennel  On  ne  peut  séparer  ces  deux 
ministres,  puisque  l'un,  possédant  la  place  de  garde  des  sceaux,  et  l'autre,  celle 
de  principal  ministre  et  do  chef  du  Conseil  des  finances,  ils  ont  présidé  ensemble 
aux  dernières  opérations  du  gouvernement,  ont  concouru  à  tromper  le  Roi,  et 
sont  (Cernent  accusés  par  l'opinion  publique. 

ff D'après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de  déférer  à  la  Cour  : 

«1*  La  rémlution  prouvée  de  ces  deux  ministres  d'anéantir  les  droits  constitu- 
tionnels de  la  nation,  par  un  système  général  qui  a  commencé  à  être  publié 
dans  la  séance  du  ig  novembre  1787; 

<vLe  feux  matériel  qu'ils  ont  commis  à  l'occasion  de  l'emprunt  du  même  jour, 
qni  porte  enregistré,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'enregistrement; 

«r  9*  Les  manœuvres  perfides  par  lesquelles  ils  ont  attiré  la  disgrftce  du  Roi  sur 
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un  prinoe  rie  son  sang  et  sar  deux  magistral»  qui  n*avaient  rail  qu*eaiplafer  leur 
Me  de  la  manière  la  pins  niod<^r<^,  à  exposer  k  Sa  Majest<(  ia  yétiié  des  principes 
et  le  respect  Aà  aux  droits  de  la  nation; 

«3*  Ùëtablissement  du  système  de  la  seule  volonté  dans  les  réponses  qu'ils  ont 
surprises  au  Roi,  et  les  attaques  qu*ik  ont  portées  aux  principes  qui  assurent  la 
liberté  individuelle  des  citoyens  ; 

(r&*  Labus  d*antorilé  auquel  ils  ont  porté  le  Roi  par  Tenlèvement  de  MM.  Duval 
d'Éprémenif  et  Goislard  de  Monsabert,  exécuté  par  le  sieur  Vincent  d'Agout,  au 
milieu  de  la  Cour  des  pairs  ; 

(rS*  Le  renversement  des  principes  consliluttonnels  au  lit  de  justice  du  8  mai; 
la  violation  des  capitulations  des  provinces,  en  persuadant  au  Roi  qu  elles  seraient 
respectées;  Tattribntion  du  droit  d'enregistrement  des  emprunts  et  des  impAts  à 
une  Cour  plënière  constituée  do  la  manière  la  plus  illégale,  quoique  le  Roi  ail 
déclaré,  peu  de  temps  après,  qu'aucune  cour  ne  pouvait  suppléer  la  nation; 

(tL  atteinte  portée  à  Tinamovibilité  des  offices  et  aux  tribunaux  d^exception  con- 
sacrés par  la  nation  ; 

rrEuGn  le  mépris  pour  la  vie  des  citoyens,  poussé  au  point  d'attribuer  aux 
grands  bailliages  le  jugement  à  mort  au  nombre  de  sept  juges  ; 

ir6*  Le  plan  d'un  imprimé  portant  que  ces  édita  étaient  enr^slrés,  ce  requé- 
rant le  procureur  général  du  Roi,  qui  n*a  requis  Tenr^stiement  d'aucun  et  s'est 
opposé  au  dernier  ; 

«7*  Les  actes  d'autorité  auxquels  ils  ont  porté  le  Roi  oontre  toutes  les  cours 
souveraines,  et  l'usage  qu'ils  ont  fait  des  lettres  de  cachet,  en  privant  de  la  liberté 
une  foule  de  citoyens,  de  magistrats  et  douze  gentilshommes  bretons  dépositaires 
des  vœux  et  des  réclamations  de  leur  province  ; 

irS*  Leurs  tentatives  pour  s'emparer  de  l'opinion  du  peuple,  en  prot^;eant  des 
écrits  scandaleux  et  séditieux  contre  les  magistrats,  et  en  défendant,  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  d'imprimer  les  réponses  à  ces  calomnies; 

«9*  L'erreur  dans  laquelle  ils  ont  induit  le  Roi  et  le  public,  en  affirmant  que 
les  fonds  étaient  assurés  pour  plus  d'un  an,  tandis  que  peu  de  temps  après  les 
payements  ont  été  suspendus; 

ffio*  Le  sang  des  citoyens  qu'ils  ont  fait  répandre  pour  l'établissement  des 
nouvelles  lois; 

irii*  Enfm  la  privation  de  la  justice,  première  deltc  du  souverain,  qu'ils  ont 
refusée  pendant  plus  de  quatre  mois  à  vingt-quatre  millions  d'hommes,  suspension 
affreuse,  dont  il  est  résulté  le  désordre  dans  toutes  les  fortunes,  la  ruine  du  com- 
merce, rimpunité  des  coupables  et  le  désespoir  des  innocents. 

frJe  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  mettre  eu  déllbérâlion  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  sur  mon  récit  Sur  ce,  la  matière  mise  en  délibération,  il  a  été 
rendu  l'arrêt  suivant. ^  {Suit  le  texte  de  r arrêt  rapporté  cinfesn».) 

Texte  m  cxteiuo  :  Arck  pari ,  1. 1 ,  p.  Sag-SSo ,  et  Bibl.  nat. ,  IA  89/637,  in-8' 
de  8  pages.  Une  autre  édition  (687  B)  contient  les  deux  aulras  ari'éts  rendus  par  le 
Parlement  le  m^me  jour  et  eoucerimnt  :  1"  la  [lermission  sollicitée  «rde  continuer 
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pendant  les  vacations  présentes  le  service  ordinaire;  a**  la  liberté  demandée  au 
Roi  pour  les  magistrats  et  officiers  supérieurs  qui  peuvent  se  trouver  encore  dans 
les  prisons  d'État  «. 

On  lit  au  sujet  de  cet  arrêt,  dans  la  Correspondance  secrète  sur  Louis  XVI y 
publiée  par  M.  de  Lescure  (t.  II,  p.  991)  :  «rLa  dénonciation  de  MM.  de  Brienne 
et  de  Lamoignon,  faite  aux  chambres  assemblées  par  un  jeune  conseiller,  a  été, 
dit-on ,  rédigée  et  diclée  par  plusieurs  pairs,  qui  ont  choisi  un  préte-nom  sans  con- 
séquence. On  croit  généralement  qu  eu  accueillant  cette  dénonciation ,  le  Parlement 
a  moins  voulu  intenter  un  procès  aux  ministres  qui  en  sont  Tobjet  que  préparer 
aux  États  géncranx  les  moyens  de  le  faire,  rt  —  D'après  la  Correspondance  du  comte 
de  Vavdreuil  et  du  comte  d'Artois,  publiée  par  M.  Léonce  Pingaud,  ce  jeune  con- 
seiller serait  Bodkin-Fitz  Gérald,  qui  fut  quelques  mois  plus  tard  député  sup- 
pléant de  Saint-Domingue.] 


VI 

27  septembre  iy88. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  DE  PARIS  RENDU  LES  CHAMBRES  ASSEMBLI^ES,  LES  PAIRS 
Y  SJÎANT,  QUI  CONDAMNE  UN  IMPRIME  AYANT  POUR  TITRE  :  ANNALES  POU-; 
TiQOBS,  CIVILES  KT  HTTBBAIRBS,  PAR  M.  LINGU^T,  T.  XV,  N"*  11  6,  À  ÊTRE 
LAC^R^  ET  BRUL^  PAR  L'EXlEcUTEOR  DE  LA  HAUTE  JUSTICE. 

ANALYSE  SOMUAiRB. 

La  condanmation  du  n"  1 16  des  Annaies  parait  avoir  été  provoquée  sartonl  par 
la  phrase  suivante  :  «r Prince,  c'est  h  porter  la  coaronne  et  non  h  dresser  des 
bilans  que  la  Providence  vous  appelle  :  cette  coaronne,  en  vous  arrivant,  est 
libre  et  pore;  ne  vous  occupez  du  passé  que  pour  le  faire  oublier. . .  La  justice 
et  la  loi  vous  déclarent  quitte  de  tout  engagement  pécuniaire  contracté  avant 
vou8.it  —  Ségnier,  dans  son  réquisitoire ,  s'étend  longuement  sur  les  périls  d'une 
telle  théorie  :  «r Voilà,  dit-il,  les  maximes  affreuses  que  cet  écrivain  ne  rougit  pas 
de  donner  pour  base  h  tous  les  gouvernements. . .  Et  comment  caractériser  an 
tel  écrit,  où  Ton  conseille  à  un  roi  de  manquer  aux  dettes  l^les  contractées  par 
4on  prédécesseur,  où  Ton  suppose  que  les  États  généraux,  les  représentants  d  une 
nation  entière,  aussi  noble  que  généreuse,  peuvent  concevoir  même  Tidée  d'une 
banqueroute  générale?*  etc. 

[Le  réquisitoire  de  St'guier  et  le  texte  de  l'arrél  sont  rapportés  en  entier  dans 
on  volume  intitulé  :  Recueil  de  divers  écrits  sur  tes  édits  du  8  mai  ij88  et  sur  les 
Etats  généraux,  p.  197  (Arch.  nat.,  collection  Rondonneau,  AD  i,  5),  et  dans 
IsamlM>rt ,  0/1.  cit.,  t.  XXVIII,  p.  6i3.] 
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VII 

6  octobre  1788. 
abbAt  du  conseil  d*<tat  dc  boi  POBTAirr  comrocATioii 

DE  L'ASSEMBLEE  DES  NOTABLES. 

AlfÀLTSE  80MMÀIBE, 

Le  Roi,  s'ëlimt  fidt  rendre  compte  des  diverses  formes  de  coDYocalioa  adoptées  k 
diffiirentes  reprises  pour  les  États  g<^iiéraux,  a  vn  que  ces  formes  difE^raieot  sou- 
vent d^nne  manière  essentielle.  Celles  suivies  pour  la  dernière  tenoe  des  États  se 
concilient  diflSdlement  avec  Tëlat  pn^nt  des  choses,  ou  ont  excité  de  jnstes  récla- 
mations; ainsi  un  très  grand  nombre  de  villes  de  province  n*eurcnt  pas  de  r^ré- 
sentants;  les  habitants  des  campagnes  n*avaient  été  appelés  que  dans  peu  de  dis- 
tricts à  concourir  à  Félection  des  députés;  les  membres  des  municipalités,  choisis 
par  la  commune  autrefois,  obtiennent  aujourd'hui  leurs  foncticms  à  prix  d'ai^gent; 
en  161  &,  Tordre  du  tiers  fut  presque  exclusivement  représenté  par  des  personnes 
qualifiées  nobles;  tous  les  bailliages  avaient  è  peu  piÀ  le  même  nombre  de  dé- 
putés, quelles  que  fussent  leur  population  et  leur  étendue;  il  n*y  avait  aucune  pa- 
rité entre  les  gouvernements;  les  in^lités  entre  les  bailliages  et  les  sénédiaussées 
se  sont  encore  accentuées  depuis  161 4;  leur  nombre  lui-même  est  considérable- 
ment augmenté;  les  provinces  réunies  depuis  1 6 1  &  à  la  couronne  forment  aujou^ 
d*hui  la  septième  partie  du  royaume;  les  élections  du  clergé  eurent  lieu  d*une  façon 
très  différente  suivant  les  districts;  la  proportion  entre  les  membres  du  clergé,  de 
le  noblesse  et  du  tien  étet  ne  fut  pas  la  même  partout;  il  y  eut  enfin  une  mul- 
titude de  contestations.  Sa  Majesté,  désirant  parer  à  tous  ces  inconvéûente  el  res- 
pecter les  anciens  usages,  a  résolu  de  convoquer  les  mêmes  notables  qu'en  1787 
pour  être  aidée  de  leurs  conseils.  Le  nombre  des  personnes  qui  composeront  cette 
assemblée  ne  retardera  pas  leura  délibérations,  puisque  ce  nombre  même  aflfermira 
leur  opinion;  ils  donneront  leur  avis  avec  une  noble  franchise.  Sa  Majesté  secondera 
de  sa  puissance  les  efforts  de  tous  ceux  qui  seront  dignes  d'être  associés  k  ses  in- 
tentions bienfaisantes. 

A  quoi  voidant  pourvoir,  le  Roi  a  ordonné  et  ordonne  que  toutes  les  personnes 
qui  ont  formé  en  1 787  rassemblée  des  notables  seront  de  nouveau  convoquées 
pour  se  trouver  réunies  en  sa  ville  de  Versailles  le  3  novembre  prochain,  suivant 
les  lettres  particulières  qui  seront  adressées  è  chacune  d'elles,  pour  y  délibérer 
uniquement  sur  la  manière  la  plus  régulière  et  convenable  de  procéder  à  la  for- 
mation des  États  généraux  de  178g.  Sa  Majesté  se  réserve  de  remplacer  par  des 
personnes  de  même  qualité  et  condition  ceux  d'entre  les  notables  de  rassemblée 
de  1787  qui  sont  décédés,  ou  qui  seraient  valablement  empêchés. 

[Voir,  pour  le  texte  tit  extenso  de  cet  arrêt,  les  Archivée  parlementaires,  1 1, 
p.  3go;  Isambert,  t.  XWIH,  p.  6i3,  et  Bibl.  nat.,  F  Ubi,  P-  19g.] 


ACTES  CONCERNANT  L'ENSEMBLE  DE  LA  CONVOCATION.        33 

VIII 

5  décembre  1788. 

ARrAtiE  du  PàBLBMENT  DE  PARIS  SUR  LA  SITUATION  ACTUELLE  DE  LA  NATION. 

ANàLTSB  SOMMAiBB, 

La  Coar,  darmée  des  troubles  qui  menacent  Tbtat,  instraite  des  manœuvres 
pratiquées  dans  le  royaume  par  des  personnes  malintentionnées,  considérant  qail 
eût  été  facile  d'étouffer  les  semences  de  ces  divisions  en  proposant  au  Roi  des  me- 
sures opportunes;  considérant  ladite  Cour  que  son  devoir  l*oblige  de  réparer  cette 
omission ,  déclare  qu'en  distinguant  dans  les  États  de  161  &  la  convocation,  la  com- 
position et  le  nombre,  à  Tégard  du  premier  objet,  la  Cour  a  dd  réclamer  comme 
h  cette  époque  la  convocation  par  bailliages  ou  sénéchaussées,  non  par  généralit^^ 
ou  provinces,  cette  forme  étant  le  seul  moyen  d'obtenir  la  réunion  r4>mplète  des 
électeurs;  à  l'égard  de  la  composition  «  la  Cour  n'a  pu  ni  dd  porter  la  moindre 
atteinte  au  droit  des  électeurs  de  donner  leurs  pouvoirs  aux  citoyens  qu'ils  en 
jugent  les  plus  dignes;  h  l'égard  du  nombre  des  députés,  qui  n'est  réglé  par  aucune 
loi,  la  Cour  n'a  pu  que  s'en  rapporter  h  la  sagesse  du  Roi.  Ladite  Cour  a  également 
arrêté  de  supplier  le  seigneur  Roi  de  consacrer  :  le  retour  périodique  des  États; 
leur  obligation  de  n'accorder  que  des  subsides  déflnis  pour  la  somme  et  pour  le 
temps;  leur  droit  de  fixer  librement  les  fonds  de  chaque  département;  la  suppres- 
sion des  impôts  supportés  par  un  seul  ordre  et  leur  remplacement  par  des  sub- 
sides communs;  la  responsabilité  des  ministres;  le  droit  des  États  d'accuser  et  de 
traduire  devant  les  cours,  dans  les  cas  intéressant  directement  la  nation  entière;  les 
rapports  des  États  avec  les  cours  souveraines  réglés  de  telle  sorte  qu'dies  ne  pour- 
ront lever  aucun  subside  qui  ne  soit  accordé,  ni  concourir  à  l'exécution  d'aucune 
loi  qui  ne  soit  demandée  ou  consentie  par  les  États  généraux;  la  liberté  indivi- 
do^e  des  citoyens  et  la  liberté  légitime  de  la  presse,  sauf  h  répondre  des  écrits 
T^réhensibles  après  l'impression. 

Au  moyen  de  ces  préliminaires,  il  semble  à  la  Cour  que  le  Roi  procui*erait  h  la 
nation,  par  le  moyen  d'une  solide  liberté,  tout  le  bonheur  dont  elle  est  digne. 

[Texte  tJi  extetuo  :  Bibl.  nat,  Lb  39/809,  in-8%  pièce.  —  Arch.  pari,  t.  I, 
p.  55 0.  —  Cf.  Observations  sur  le  nouvel  arrêté  du  parlement  de  Paris  en  date 
du  S  décembre  iy88,  par  M.  Linguet.  Bruxelles,  1789,  in-8*  (Bibl.  nat.,  Lb 
89/81 1) ,  et  Réponse  du  Roi  du  9  décembre  ijSS  aux  supplications  de  son  Parle- 
meni  du  5  du  même  mois,  s.  I.  n.  d.,  in-8*,  pièce  (Bibl.  nat.,  Lb  39/668^).  — 
M.  Chassin  {Les  Elections  et  les  Cahiers  de  Paris)  a  donné  une  partie  de  cet  ar- 
rêté, 1. 1,  p.  18-19.] 


l«rilllll.KIK    SàTI<)?liLt. 


Si  œNVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

IX 

17  décembre  1788. 

ARRér  M  U  COUR  DB  PARLEMBNT,  RBJfDU  LB8  CHAMBRB8  A88BMBL<B8,  LB8  PAIRS 
Y  sikJiT^  QUI  CONDAIINB  UN  IMPRIMA  AYANT  POUR  TITRB  :  DÉUBiRATIOM 
i  PRBNDBB  PAR  IR  TIERS  ÉTAT  DAH8  TOVTKS  LS8  MVNICiPALITiS  DU 
ROYADMB  DB  FRAIfCB,  À  <TRB  UCl^R^  ET  BRAU  PAR  L'BXicUTBUR  DB  LA 
HAUTE  JU8TICR. 

ANALYSE  SOMMAIRE. 

Voici ,  diaprés  le  rëquisitoire  de  S^ier,  les  motifc  qui  amenèrent  cette  condam- 
oation  :  irGet  écrit  anonyme,  dit-il,  ne  vous  a  pas  paru  mériter  Tattention  de  votre 
ministère  tant  qu*il  n*a  été  que  transcrit  à  ta  main,  promené  de  cercle  en  cercle 
et  Taliment  de  la  curiosité;  non»-méme  nous  avons  dû  le  regarder  comme  le  (hût 

de  Textravagance  et  du  délire  d^une  imagination  trop  exaltée Il  est  digne 

aujourd'hui  d*une  animadversion  \ég$\e,^  Cest  nh  premier  effort  d'une  anarchie 
pi^  il  éclater» ,  et  cette  «r production  séditieuse  deviendra  le  germe  des  désordres 
que  le  système  d'^alité  se  flatte  d'inti-oduire  dans  les  rangs  et  les  conditions. . .  « 
ir Est-il  possible  de  8*avengler  an  point  d'avancer  que  le  peuple  constitue  à  lui  seal 
toute  la  nation,  que  son  seul  intérêt  doit  être  consulté,  que  son  seul  oonsentemeot 
suffit?  Peut-on  mettre  en  oubli  la  foi*me  antique  de  nos  assemblées  générales,  la 
distinction  des  trois  ordres,  le  droit  qu*ils  ont  de  délibérer  séparément,  et  T^lité 
des  snflrages  de  chacun  des  trois  ordres? Nous  ne  pouvons  trop  nous  em- 
presser de  faire  proscrire  un  ouvrage  répandu  dans  les  ténèbres,  dont  les  principes 
produiraient  infailliblement  une  dissension  civile  qu'il  serait  difficile  d'arrêter, 
quand  une  fois  le  système  inconstitutionnel  de  la  prédominance  du  tio^  état  au- 
rait divisé  tous  les  ordres,»  etc. 

tt\A  Cour  ordonne  en  conséquence  que  ledit  écrit,  imprimé  sans  nom  d'auteur 
ni  d'imprimeur,  contenant  trois  pages  et  demie  d'impression,  sera  lacéré  et  brûlé,.  • 
comme  séditieux,  tendant  à  changer  le  caractère  immuable  de  l'autorité  de  nos 
rois,  attaquant  les  droits  de  tous  les  ordres,  comme  contraire  aux  véritables  inté- 
rêts du  tiers  état  et  de  tous  les  ordres,  dont  il  compromet  indistinctement  la 
liberté  et  les  propriétés;  propre  èi  égarer  les  esprits  et  h  porter  le  trouble  et  la 
confusion  dans  tout  le  royaume.  » 

[Réquisitoire  et  jugement  in  extenso:  Bibl.  nat.,  F,  8  pages  in-&*.  Imp.  Nyon, 
1788.  —  M.  Ghassin  les  a  reproduits  m  extenso  dans  Les  Elections  et  les  Cahiers 
de  Paris,  1. 1,  p.  5o-55.] 
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19  décembre  1788. 

ARBJT   DU  PARLEMENT,  RELATIF   À    LA  PÉTITION  DS8  CITOYENS   DOMÎClLliS   X 

Paris  ^^\  et  arrêta  y  joint  concernant  la  convocation  des  iîtats  oini^ 

RACX. 

L  Abrét. 

Vu  l'imprimé  ayant  pour  titre  :  Pétition  des  citoyens  domiciliés,  etc. , 
les  gens  du  Roi  ouïs,  la  matière  mise  en  délibération; 

La  Cour,  considérant  que  le  droit  légitime  quont  les  différents 
corps  et  communautés  ainsi  que  chaque  citoyen  ou  particulier  de 
faire  parvenir  au  Roi  leurs  demandes  par  la  voie  des  requêtes,  des 
supplications,  ne  les  autorise  pas  à  remettre  ces  requêtes  chez  les 
officiers  publics  à  Teffet  d*y  recevoir  les  signatures  des  citoyens  de 
tous  les  ordres,  moins  encore  à  solliciter  ces  signatures  par  des  lettres 
ou  avertissements  imprimés  et  répandus  dans  le  public,  ce  qui  ten- 
drait à  former  des  associations  contraires  à  l'ordre  public,  réprouvées 
par  les  ordonnances  du  royaume  et  dont  les  personnes  malinten- 
tionnées pourraient  abuser;  fait  défenses  aux  gardes  des  six  corps  et 
à  tous  autres  de  répandre  à  l'avenir  dans  le  public  de  semblables 
lettres  ou  avertissements  et  aux  notaires  de  recevoir  pareils  écrits  qui 
compromettraient  la  pureté  de  leur  étude  et  la  confiance  due  à  leur 
état;  leur  enjoint  de  remettre  dans  le  jour,  au  greffe  dé  la  Cour,  les 
exemplaires  que  chacun  d'eux  peut  avoir  en  l'état  oh  ils  sont. 

IL  Arbêtb. 

La  Cour,  considérant  que  la  prompte  convocation  des  Etats 
généraux  est  le  seul  moyen  de  prévenir  les  troubles  dont  l'État  est 
menacé; 

(*>  Arch.  nat ,  AD  f ,  6 ,  90  pagen  in-à*.  vol. ,  p.  67  et  suiv.  — Bibl.  nat. ,  Lb  39/83», 

—-  TniMcriptioa,  ib,,  B  m,  1 1 5,  p.  617-  in-6%  pièce.  —  Cf.  Dernière  pétition  deg  ci- 

619.  —  ChaiBÎQ,  Lei  Électiom  et  leê  Ca-  toyent  domicilié»  à  Parti  iur  la  forme  de» 

hien  de  Paru ,  1. 1 ,  p.  35-46.  ^interrogatoire  .  '  a$»emhlée»  préparatoire».  (  Bibl.  nat. ,  Lb 

de  GiiHiotiD,  Taoteur,  est  npporlé  même  39/836,  a.  ).  n.  d.,  ia~8°,  pièce.) 

3. 
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A  arrêté  que  M.  le  premier  président  sera  chargé  de  se  retirer  par 
devers  le  seigneur  Roi,  à  Teffel  de  lui  représenter  très  humblement  la 
nécessité  urgente  de  faire  expédier  les  lettres  de  convocation. 

[Arch.  nat.,  réquisitoire,  interrogatoire  el  arrêts,  X**,  8989.  Le  r^isitoire  de 
S^ier  commence  oinsi  :  crll  vient  de  tomber  entre  nos  mains  nn  imprime  inti- 
tule :  Pétitùm  deê  eitoyeiu  domieilUê  à  Paris,  du  8  décembre  1788,  imprimé  k 
Paris,  chez  Clousier,  imprimeur  du  Roi  et  des  six  corps,  rue  de  Sorbonne.  Nous 
ne  pouvons  vous  rendre  compte  de  Tobjet,  du  motif  et  du  but  de  cette  pétition, 
que  nous  n^avons  pas  eu  le  temps  de  lire  en  entier;  mais  nous  avons  vu  avec  sur- 
prise qu^elle  est  précédée  d*nn  avertissement  oji  Ton  annonce  que  les  six  corps  des 
marchands  de  la  ville  de  Paris  ont,  par  d^bdration  du  1  o  décembre  1 788, adopté 
et  signé  la  pr^nte  pétition.  Cet  avertissement  contient  en  outre  que  le  dépAt  en  a 
été  fait  chex  chacun  de  MM.  les  notaires  de  Paris,  qui  recevront  la  signature  de 
tous  les  corps  comme  de  tous  les  particuliers  qui  voudront  y  adhérer.  Notre  minis- 
tère doit  employer  toute  son  activité  ponr  arrêter  une  signature  aussi  publique 
que  contraire  à  toutes  les  lois.*  M.  Chassin  a  rapporté  m  ejctemo,  dans  Les  Eleetkms 
et  Us  Cahiers  de  Paris ,  le  réquisitoire,  les  interrogatoires,  Tarrété  et  Parrét  (t  I, 
p.  56-79  ).  —  Voir  dans  le  même  ouvrage  le  discours  fait  au  roi  par  le  premier 
président  le  91  décembre  en  exécution  des  arrêtés  de  la  Cour  des  5  et  1 9  décembre 
et  la  réponse  du  roi.] 


XI 

99  décembre  1788. 

ARRÊT    DU  PARLEMENT    DE    PARIS   CONCERNANT   DIVERSES   REFORMES 
R<CUM&S  PAR  L*ARRÉTDE  LADITE  COCR,  DU  5  DU  MÊME  MOIS. 

Gejourdliui  un  de  Messieurs  ayant  proposé  à  la  Cour  de  déli- 
bérer s*il  ne  conviendrait  pas  d'ajouter  la  déclaration  individuelle  de 
-tous  ses  membres  à  son  arrêté  du  5  de  ce  mois  en  ce  qui  touche  les 
exemptions  pécuniaires,  afin  d*ûter  tout  prétexte  à  la  fermentation 
des  esprits;  la  matière  mise  en  délibération  :  la  Cour  a  unanimement 
arrêté  que  la  forme  des  déclarations  individuelles  ne  pouvait  jamais 
s'admettre  dans  la  compagnie  assemblée  et  que,  dans  les  circonstances, 
elle  serait  utile ,  la  Cour  n'ayant  pas  pu  consacrer  plus  sûrement  les 
moyens  de  prévenir  toute  espèce  de  dissension  entre  les  ordres  qu'en 
arrêtant)  le  5  de  ce  mois,  que  le  Roi  serait  très  humblement  supplié  de 
concerter  aux  États  généraux  d'abord  la  suppression  de  tous  impôts 
distinctifs  avec  l'ordre  seul  qui  les  supporte,  ensuite  leur  remplacement 
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avec  les  trois  ordres  par  des  subsides  communs  également  repartis; 
déclarant  ladite  Cour  quelle  persiste  unanimement  dans  ledit  arrêté, 
qui  ne  doit  laisser  aucun  doute  aux  citoyens  non  prévenus  sur  le  vœu 
formel  de  la  Cour  pour  f  entière  suppression  des  exemptions  pécu- 
niaires. 

[Bibl.  naL ,  Lb  39/878 ,  s.  I.  n.  d. ,  in-A*,  —  M.  Chassin  a  rapporté  cet  arrêt  par- 
tidlemont  :  Les  Éieetimu  et  les  Cahiers  de  Paris,  1 1,  p.  7/i.] 


XII 

97  décembre  1788. 

RESULTAT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI,  TENU  À  VERSAILLES 
LB  37  DECEMBRE  I788. 

Le  Roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a  été  fait  dans  son  Conseil  par 
le  ministre  des  finances  relativement  à  la  convocation  prochaine  des 
Etats  généraux,  Sa  Majesté  en  a  adopté  les  principes  et  les  vues  et 
Elle  a  ordonné  ce  qui  suit  : 

i""  Que  les  députés  aux  prochains  États  généraux  seront  au  moins 
au  nombre  de  mille; 

9*  Que  ce  nombre  sera  formé  autant  qu'il  sera  possible  en  raison 
composée  de  la  population  et  des  contributions  de  chaque  bailliage; 

S""  Que  le  nombre  des  députés  du  tiers  état  sera  égal  à  celui  des 
déujc  autres  ordres  réunis  et  que  cette  proportion  sera  établie  par  les 
lettres  de  convocation;  ^ 

li^  Que  ces  décisions  préliminaires  serviront  de  base  aiix  travaux 
nécessaires  pour  préparer  sans  délai  les  lettres  de  convocation ,  ainsi 
que  les  autres  dispositions  qui  doivent  les  accompagner; 

5"*  Que  le  rapport  fait  à  Sa  Majesté  sera  imprimé  à  la  suite  dû 
présent  résultat. 

Fait  à  Versailles,  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  le  37  décembre  1 788. 
Signé  :  Laurent  de  Villedecil. 

[Arcb.  nat.,  E,  a6&6,  en  minute,  et  B*,  1,  orîgioal  signé  :  Laurent  de  Ville^ 
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deuil,  et  AD  I,  8,  in-i''.  Ce  résultat  du  Conseil  provoqua  dans  toute  la  France  un 
enthousiasme  extraordinaire,  U  avait  été  pris  à  la  suite  d*un  très  long  rapport  de 
Necker  signalé  ci-après.] 


XIII 

97  décembre  1788. 

RAPPORT  FAIT  AU  ROI,  DANS  SON  CONSEIL,  PAR  LE  MINISTRE  DE  SES  FINANCES. 

[Ce  document,  d*une  importance  capitale  pour  Thistoire  de  la  Révolution,  ne 
permet  pas  1  analyse.  D  est  trop  long  et  le  texte  en  est  trop  facile  à  trouver  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  le  reproduire  ici.  11  existe  m  extenso  :  en  minute  aux  Archives 
nationales,  E,  fl646,  et  AD  i,  11,  in-4°.  —  BihI.  nat.,  Lb  39/6753  A,  in-4\  — 
Duvergier,  Collection  dee  lois,  U  !,  p.  5,  etc.  —  Arch.  pari.,  1. 1,  p.  489.] 


XIV 

4  janvier  1789. 

ARRJT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  PORTANT  NOMINATION  DE  COMHISSAIRBS  POUR 
REGLER,  EN  GONSI^QUENCE  DU  RESULTAT  DU  CONSEIL  DU  II7  D^GEMRIIB  DER- 
NIER, CE  QUI  A  RAPPORT  A  LA  CONVOCATION  DES  lÎTATS  GENERAUX. 

Le  Roi  voulant  hâter  autant  que  possible  Texpédition  des  lettres 
de  convocation  aux  Etats  généraux,  et  désirant  régler  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  élections,  de  manière  à  prévenir  par  des  décisions  ré- 
gulières les  différentes  difficultés  qui  pourraient  naître.  Sa  Majesté, 
avant  de  prononcer  sur  les  points  qu'il  est  nécessaire  de  fixer,  a  jugé 
à  propos  d*en  confier  l'examen  à  des  magistrats  de  son  Conseil,  et 
Elle  a  résolu  de  suivre  la  même  marche  relativement  aux  questions 
qui  pourraient  se  présenter  successivement  concernant  cet  important 
objet. 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  nomnoié 
et  aomme  les  sieurs  de  la  Michodière,  d'Ormesson,  Vidaud  de  la 
Tour  et  de  la  GalaLziere,  conseillers  d'Etat,  pour,  au  rapport  du 
sieur  Valdec  Dclessart,  maître  des  requêtes,  que  Sa  Majesté  a  pareil- 
lement nommé,  prendre  connaissance  des  différents  objets  relatifs  à 
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l'assemblée  des  Etats  généraux,  qui  leur  seront  renvoyés  de  la  part 
de  Sa  Majesté,  à  Teffet  d'y  être  par  Elle  statué  en  son  Conseil,  en 
présence  et  de  l'avis  desdits  sieurs  commissaires,  et  au  rapport  dudit 
sieur  Valdec  Delessart. 

[Arch.  nat,  AD  i,  8,  en  minute,  E,  q655,  et  B*,  i,  original  signé  :  Laurent 
de  ViUedeuil,  —  Les  noms,  titres  et  qualités  des  commissaires  de  la  convocation 
seront  rapportés  dans  la  deuxième  partie  de  cet  ouvrage.] 


XV 

96  février  1789. 

iRRtr    DU    CONSEIL    D»<TAT   DU    HOI    QUI    ANNCLB    TOUTES   LES    DELIBERATIONS 
PRISES  AILLEURS  QUE  DANS  LES  BAILLIAGES  REoULliREMENT  ASSEMBLAS. 

AVALISE  BOUMAIKE, 

Le  Roi ,  informé  que  dans  plusieurs  provinces  on  a  cherché  et  Fon  cherche  en- 
core il  géoer  le  libre  soffrage  de  ses  sujets,  en  les  engageant  à  adhérer,  par  leurs 
statures,  ii  des  écrits  ou  Ton  manifeste  différents  vœux  et  opinions  sur  les  in- 
struclions  qu^il  faudrait  donner  aux  représentants  de  la  nation ,  Sa  Majesté  consi- 
dère que  ces  instructions  ne  doivent  être  discutées  et  déterminées  que  dans  les 
réunions  des  bailliages,  où  se  fera  la  rédaction  des  cahiers. 

Ait.  1".  Sa  Majesté  casse  et  annule  toutes  les  délibérations  qui  ont  été  ou  qui 
poorraient  être  prises  ailleurs  que  dans  les  communautés  et  les  baiUiages  réguliè- 
rement assemblés. 

Ait.  2.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets  de  solliciter  les  signatures  et 
d^engager  d'une  ou  d'autre  manière  à  adhérer  à  aucune  délibération  irrégulière. 
Enjoint  Sa  Majesté  aux  commandants  poiur  son  service  et  aux  commissaires 
départis  dans  les  provinces  de  son  royaume  de  tenir  la  main  à  Texécntion  du 
présent  arrêt. 

[lexXeinextenêo:  Arch.pari,  L  I,  p.  699.  —  BiU.  nat,  F 3A&&,F*  aoo,  in-&*. 
—  Arch.  nat ,  collection  Rondonneau ,  AD  i ,  8  »  en  minute ,  E ,  9655 ,  et  B',  1 ,  ori- 
ginal signé  :  Laurent  de  ViliedeuiL] 
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XVI 

3  mars  1789. 

LBTTBB  DE  M.  LU  GkKÙË  DBS  SCBAUX  AU  CHARGBLIBB  DE  MONSIBDB 
ET  DU  COMTE  D>ABT018. 

J*ai  reçu,  Monsieur,  votre  lettre  du  mois  dernier  au  sujet  de  la 
présence  que  doivent  avoir  les  fondés  de  procuration  de  Monsieur  et  de 
Monseigneur  le  comte  d'Artois  dans  les  assemblées  qui  vont  être  tenues 
aux  bailliages  et  sénéchaussées,  pour  la  députation  aux  Etals  géné- 
raux et  la  formation  des  cahiers. 

Je  n*ai  pas  besoin.  Monsieur,  de  vous  assurer  de  mon  empresse- 
ment respectueux  pour  tout  ce  qui  peut  être  agréable  à  Monsieur  et  à 
Monseigneur  le  comte  d'Artois. 

D'ailleurs,  je  suis  convaincu  qu'il  est  nécessaire  qu'il  existe  en 
France  des  distinctions  de  rang  qui  rappellent  sans  cesse  à  tous  les 
citoyens  des  idées  de  respect,  qui  se  reportent  jusqu'au  souverain, 
source  de  toute  prérogative  et  de  tous  droits  honorifiques  :  cette  opi- 
nion a  toujours  été  adoptée  par  les  grands  magistrats  et  elle  est  une 
des  bases  de  la  constitution  d'une  monarchie. 

Après  vous  avoir  fait  connaître.  Monsieur,  mes  principes,  je  vous 
avouerai  que  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  intervienne  une 
décision  sur  les  prérogatives  de  Monsieur  et  de  Monseigneur  le  comte 
d'Artois. 

Vous  savez,  Monsieur,  que  par  le  règlement  du  â&  janvier  dernier. 
Sa  Majesté  a  témoigné  quElle  ne  doutait  pas  que  tous  ceux  qui  compose- 
ront  ces  assemblées  n'eussent  les  égards  et  les  déférences  que  l'usage  a  con- 
sacrés pour  les  rangs,  les  dignités  et  Fâge.  Certainement,  Monsieur,  il 
n'est  aucun  gentilhomme  français  qui  ne  se  fasse  un  honneur  de  mar- 
quer son  respect  à  Monsieur  et  à  Monseigneur  le  comte  d'Artois  dans 
la  personne  de  leurs  représentants. 

[Inédit.  —  Arch.  nat,  B*,  1,  liasse  5,  minute  non  signée.  —  Une  autre  copie 
de  cette  lettre  porte  ce  titre  :  Copte  de  la  lettre  de  Af.  le  garde  des  sceaux,  en 
date  du  3  mars  1  j8g ,  au  chancelier  de  Monseigneur  comte  d'Artois,  On  lit  en  plus 
in  fine  ;  <r  Je  suis»  Monsieur,  voire  très  aflT*  serviteur.  Signé  :  Barenti».i»] 


ACTES  CONCERNANT  L'ENSEMBLE  DE  LA  CONVOCATION.        41 

XVII 

6  mars  1789. 

ABRÉT  DB  U  COUR  DE  PARLEMENT,  RENDU  LES  CHAMBRES  ASSEMBLEES,  LES  PAIRS 
T  SÏANT,  QUI  CONDAMNE  UN  IMPRIMli  AYANT  POUR  TITRE  *.  LBTTRB  DB 
Jf.  G.  F.  DB  VOLNBY  X  M.  LB  COMTB  DB  S T,  ET  ONZE  AUTRES-IM- 
PRIME SANS  NOM  D'AUTEURS,  A  ÊTRE  LAC^R^S  ET  BrOlEs  PAR  L'EXIÎCUTEUR 
DB  LA  HAUTE  JUSTICE  GOMME  SEDITIEUX  ET  CALOMNIEUX. 

ANAirSB  SOUMAIÏÏB, 

Le  réquisitoire  de  Sëguier  est  une  analyse  très  complète  des  douze  brocbures 
incriminëes.  La  première  a  pour  titre  :  Catiehwne  des  Parlementé  ^^K  «rSa  seule 
lecture  8u£St  pour  faire  connaître  Taveuglement,  la  haine  et  la  mëchancetë  de 
rëaîvain.n 

La  secmde  est  intitulée  :  Am  aux  Parisieiu  et  appel  de  toutes  convocations  d'É- 
tats généraux  ok  les  députés  du  troisième  ordre  ne  seraient  pas  supérieurs  aux  deux 
autres  ^^\  —  L^auteur  pose  en  fait  que  la  noblesse,  le  clei^  et  la  magistrature 
ne  supportent  pas  le  demi-quart  des  charges  publiques,  que  le  corps  du  peuple 
en  paye  les  sept  huitièmes,  et  il  en  conclut  que  les  repr^entants  du  peuple 
doivent  être  au  moins  sept  fois  supérieurs  en  nombre  aux  représentants  des  deux 
premiers  ordres.  —  rrCes  passages,  ajoute  Séguier,  sufiisent  pour  caractériser  un 
écrit  de  cette  nature.  9 

Les  huit  brochures  qui  suivent  rront  un  rapport  direct  aux  troubles  de  Bre- 
tagne i».  La  première  est  un  Discours  des  commissaires  des  étudiants  en  droit  et 
jeunes  citoyens  de  Bretagne  en  présentant  leurs  arrêtés  au  commandant  de  la  pro- 
tinee^^,  La  seconde  a  pour  titre  :  Détail  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes  le  a6  jan- 
vier ijBg^^K  ffDans  cette  feuille,  dit  Tavocat  général,  on  accuse  la  noblesse  d'un 
complot  odieux;  die  est  traitée  d*abominable  race,  alors  que  la  relation  des 
émeutes  a  été  démentie  par  un  récit  tout  à  fait  opposé  de  la  part  de  la  noblesse 
de  la  province.»  —  La  troisième  brochure  de  cette  série  est  «ren  quelque  sorte  le 
premier  fruit  du  détail  que  nous  venons  de  connaître  n.  C'est  le  Discours  prononcé 
à  Vkételde  la  Bourse  y  dans  l'assemblée  des  jeunes  gens  de  Nantes  y  par  M.  Omnes 
Ommbus^^\  député  des  jeunes  gens  de  Rennes,  le  a8  janvier  ijSg,  ir  Vous  venez  de 

(')  BiU.  nat,  Lb  3g/ 936,  s.  I.  n.  d.,  <*)  Cette  seconde  broehore  n^existe  pas 

iii-8*,  pièce.  Vlnlroduction  du  Moniteur  de  à  la    Bibliothèque  Dationale.  Voir   dans 

Tboau-Granville  contient  une  analyse  de  Thuau-Granville  et  dans  les  Àrchivea  par- 

celle  broebare,  analyse  reproduite  dans  les  tementakeê,  1. 1,  p.  Sas  :  «La  relation  au- 

Archives  parUmentaireê,  1. 1,  p.  58o.  thenlique  de  ce  qui  s^est  passé  à  Rennes 

(*)  Bibl.  nat.,  Lb  39/1091,  s.  1.  n.  d.,  les  s6,  37  et  jours  suivants  du  mois  de 

in-S*,  pièce.  janvier  1789.» 

('>  Bibl.  nat.,  Lb  Sg/SSo,  s.  1.  n.  d.,  W  Bibl.  nat.,  Lb  dg/ioSa,  s.  I.  n.  d., 

in-8%  pièce.  in- 8',  pièce. 
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voir,  ajoute  Ségiiier,  que  la  jeunesse  de  Nantes  a  arrête  de  partir  et  d'aller  au 
secours  de  ses  frères  de  Rennes.  Ce  plan  a  été  aussitôt  exécute  que  conçu.  L'ar- 
rêté est  du  a 8  janvier;  nous  voyons  par  la  quatrième  brochure  intitulée  :  Journal 
de  rouU^^\  que  ce  même  jour,  a  8  janvier,  les  jeunes  gens  de  Nantes  se  sont  mis 
en  marche,  et  que  la  jeunesse  de  Rennes  est  venue  les  rejoindre  à  Nozay,»  etc.  — ^. 
La  dnquième  brochure  est  un  Recueil  de  pièee$  tant  imprimées  que  manuseritee  ^*^; 
la  sixième  une  Protestation  des  étudiants  en  droits  de  la  ville  d'Angers  du  3  février 
lySg^*^;  la  septième  un  Arrêté  des  membres  de  la  bazoche  de  la  ville  d'Angers, 
du  même  jour  ^*);  la  huitième,  un  ilrr^to'des  jeunes  gens  de  la  même  ville  «  du 
&  février  ^^^  Séguier  analyse  rapidement  ces  brochures,  qu'il  «doit  envisager,  dit-il, 
comme  le  fruit  de  l'aveuglement  plutôt  que  comme  l'effet  d'un  zèle  pm*  et  d'un 
vrai  patriotisme  ff. 

La  troisième  série  des  œuvres  poursuivies  comprend  deux  ouvrages  ;  le  premier 

est  intitulé  :  Lettre  de  M.  C.-F.  de  Volney  à  M.  le  comte  de  S t^*K  «rCest, 

dit  l'avocat  général,  im  long  tissu  d'invectives  contre  la  noblesse  française,  et  un 
recueil  apologétique  des  lumières,  des  forces  et  des  prétentions  du  tiers  état. 
L'auteur  veut  repousser  des  États  généraux  tous  ceux  qui  sont  attachés  à  la  no- 
blesse, de  quelque  manière  que  ce  soit'»  —  Le  second  imprimé  est  divisé  en 
cinq  numéros,  qui  forment  chacun  une  brochure  séparée;  elles  ont  pour  titre  : 
La  Sentinelle  du  peuple ^"^^  et  sont  adressées  aux  gens  de  toutes  professions. 


(i>  Bibl.  nat.,  Lb  39/f  o33,  s.  i.  n.  d., 
in-8%  pièce. 

(')  Vraiflemblablement  :  Pièces  intéreâ- 
iontes,  tant  impriméeê  que  manuieritês , 
d'un  Breton  roturier  de  Rennes,  envoyéet  à 
son  ami,  député  du  tiers,  présent  à  Paris, 
en  date  du  3 février  1  jSg,  s.  1.  n.  d. ,  in-8*, 
pièce.  (Bibl.  nat.,  Lb  3g/iii5.) 

(*)  Bibl.  nat.,  Lb  39/1113,  s.  L  n.  d., 
in»8',  pièce. 

(*>  Cet  Arrêté  n'existe  pas  a  la  Biblio- 
thèque nationale. 

W  Bibl.  naL,  Lb  39/117  A,  in-8% 
6  pages.  Ces  jeunes  citoyens  déclarent 
«qu'ils  adhèrent  aux  arrêtés  de  MM.  les 
étudiants  en  droit  et  en  médecine,  et  de 
MM.  les  membres  de  la  bazoche.  Arrêté  à 
Angers,  le  U  février  1789.»  Suivent  cent 
soixante-huit  signatures.  Il  y  a  lieu  d'ob- 
server que  l'exemplaire  de  cette  brochure, 
coté  Lb  39/1 17,  est  incomplet. 

(«)  BiU.  nat.,  Lb  39/1370,  s.  l  n.  d., 
ia-8'  de  a 3  pages.  Note  de  la  première 
page  :  ffPour  l'intelligence  de  celle  lettre, 
il  faut  être  prévenu  que  l'auteur  publia  au 
commencement  de  novembre  sa  brochure 


intitulée  :  Conditions  nécessaires  à  la  liberté 
dei  Etatë  généraux,  et  que  M.  te  comte  de 
S t,  depuis  quelques  jours,  y  a  ré- 
pondu par  une  Analyae  où,  sans  réfuter 
l'ouvrage,  il  diffame  la  personne.»  On  lit 
ensuite  (p.  A)  :  irVous  m^avez  provoqué 
bien  gratuitement.  Monsieur  le  comte,  dans 
votre  Analyie.  Auriei-Yoos  cru  m*en  im- 
poser par  votre  rang?  Votre  conscience  ne 
vous  dit-elle  pas  que  quand  on  a  vu  de 
près  les  hommes  de  nrotre  classe,  ils  ne 
peuvent  plus  en  imposer  que  par  des  ver- 
tus ? ... .  Vous  m*aves  outragé  devant  le 
public,  c*esl  devant  le  public  que  je  dois 
vous  traduire » 

La  brochure  dont  il  est  ici  question 
poKe  ce  titre  :  Analyse  de  la  brochure  in- 
titulée :  t(Deê  conditûnu  nécessaires  à  la  lé- 
(ralité  des  Etats  générauxn^  s.  L,  1788, 
in-8*,  93  pages.  Sur  l'exemplaire  conservé 
à  la  Bibliothèque  nationale  (Lb  39/839 >, 
on  lit,  k  la  première  page,  cette  note  ma- 
nuscrite :  «Par  M.  Walsh,  comte  de  Ser- 
rant, assisté  de  Delaunay  l'ainé,  avocat.  A 
Angéni,  chez  Mame.7> 

(')  La  réimpression  des  cinq  numéros  de  la 
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sdences,  arts,  commerce  et  métiers  composant  le  tiers  ëtat  de  la  province  de 
Bretagne.  L'avocat  général  raille  surtout  la  phrase  suivante  :  «rLe  tiers  n'est  point 
un  ordre,  il  est  la  nation  ;  c'est  un  corps  entier  et  complet,  dont  la  noblesse  et  le 
clergé  ne  sont  même  pas  les  membres  utiles ,  car  ils  ne  le  font  ni  vivre  ni  agir  ; 

ce  sont  deux  loupes qu'il  faut  refouler  dans  la  masse.  A-t-on  jamais  rien  lu, 

ajoute~t-il,  d'aussi  extravagant?  Le  délire  est  porté  jusqu  h  la  frénésie.  Comment 
caractériser  de  paneils  ouvrages?  Le  fanatisme  n'a  jamais  enfanté  des  productions 
plus  séditieuses.  »  S^uier  passe  une  dernière  fois  en  revue  les  divers  ouvrages 
incriminés;  il  fait  appel  à  la  sagesse  des  États  généraux,  dans  lesquels,  dit-il, 
ff aucun  des  trois  ordres  ne  veut  prédominer'»  pour  assurer  le  bonheur  commun, 
mais  la  condanmation  est  nécessaire  parce  que  «rc'est  dans  ces  moments  dé  crise 
que  la  vigilance  des  magistrats  devient  en  quelque  sorte  le  contrepoison  que  la 
cupidité,  l'indépendance  et  l'anarchie  veulent  accréditer». 

La  Cour  ordonne,  en  conséquence,  que  les  douze  imprimés  cités  seront  lacé- 
rés et  brûlés  «r comme  séditieux,  calomnieux,  tendante  détruire  la  conGance  si 
nécessaire  à  maintenir  dans  les  différentes  classes  des  citoyens,  à  perpétuer  les 
troubles  par  la  violence  des  expressions,  conmie  contraires  aux  vues  de  sagesse 
et  de  bonté  qui  ont  déterminé  le  Roi  à  convoquer  les  États  généraux  du 
royaume»,  etc. 

[Texte  m  extetuo  :  Bibl.  nat.,  F,  a&  pages  in-&*.  Imp.  Nyon,  178g,  et  Lb 
39/1 370.  —  Voir  Lettre  au  Roi  des  communes  du  tiers  état  de  Bretagne,  par  ia- 
quelk  ils  dénoncent  à  Sa  Majesté  le  réquisitoire  fait  au  parlement  de  Paris. . .,  le 
6  mars  ij8g,  par  M.  Séguier,  avocat  général  {ù  avril),  s.  1.,  1789,  in-8%  pièce 
(Bibl.  nat.,  Lb  89/1  &8ii),  et  Éclaircissements  demandes  au  parlement  de  Paris  sur 
son  arrêt  du  6  mars,  par  les  jeunes  gens  de  Nantes.  Nantes,  imp.  patriotique,  1789 , 
iii-8%  pièce  (Lb  39/1371).  —  On  trouve  aux  Archives  nationales  une  sorte  de  sup- 
plique adressée  «rau  Roy»  et  relative  à  cette  affaire  (0\  611,  7  pages  grand  in-8* 
imprimées).  On  y  lit  :  (rDes  jeunes  gens  de  la  ville  de  Nantes,  au  moment  où  ils 
partaient  pour  se  rendre  en  armes  dans  la  capitale  de  la  province ,  ont  fait  im- 
primer un  écrit  signé  de  plusieurs  d'entre  eux,  dans  lequel  ils  font  injure  à  un 
ministre  particulièrement  honoré  de  votre  confiance  de  compter  sur  sa  protection.  » 
Le  document  se  termine  ainsi  :  rr  Arrêté  h  Versailles  par  les  députés  de  l'ordre  de 
Téglise  et  de  la  noblesse  de  Bretagne,  le  lâ  février  1789.  Signé  :  f  Auc,  évèq. 


Sentinelle  du  peuple  eiisto  à  la  Bibliothèque 
nationale  (Le  s/100),  chacun  des  numéros 
ayant  une  pagination  particulière.  Le  n*  A 
de  Tédition  originale  se  trouve  même  bi* 
Uiotbèque  (Le  s/ 99,  in-8%  ao  pages). 
Diaprés  Barbier,  Volney  collaborait  à  cette 
publication.  Vlntrodaction  du  Moniteur 
(p.  598)  cite  ce  journal  avec  cette  note  : 
«Ouvrage  qui  parut  par  cahiers  et  se  dis- 
tribua clandestinement  en  1787  et  1788. 
11  en  parut  trente  numéros.?)  Il  ne  parut. 


en  1788,  que  cinq  numéros  de  la  Senti- 
nelle du  peuple,  du  1  o  novembre  au  s 5  dé- 
cembre. Hatin  a  consacré  dans  sa  BibUe- 
graphie  de  la  pretie  périodique  un  long 
article  à  celte  publication  et  il  ne  fait  pas 
mention  de  numéros  parus  eni787(p.99^ 
La  réimpretêion  seule  porte  :  trPar  un  pro- 
priétaire de  ladite  province  (M.  Monso- 
dive).»  Les  Archivée  parlementaires  (t.  I, 
p.  58  s)  ont  reproduit  sans  rectification  la 
^  note  de  V Introduction  du  Moniteur. 
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de  Trëgaier,  Valbé  di  Douoc,  le  depuis  di  Lion,  le  comte  m  Bougilibi,  Giuit 
Di  TisuMAT,  le  chevalier  di  GaBi,  Montloc.»] 


XVIII 

1 3  mars  1789. 

ABBir  DB  Là  GODB  DB  PABLBHBNT,  BBHDU  LBS  GHU1BBB8  A88BllBliB8,  LB8  PAIBS 
Y  S^AKT,  QDI  GONDAIIIIB  UN  IMPBIM^  ATART  POUB  TITBB  :  lÀ  PÀSSIOJf,  LÀ 
MOBT  ET  LA  BisVBBECTION  DU  PEUPLE  ^^\  SANS  NOM  IPAUTBUB  OU  D>IHPBI- 
MBUB,  À  AtBB  LAC^B<  BT  BBÔL<  PAB  L*BX<CUTEDB  DB  LA  HAUTB  JUSTICB, 
GOMME  IMPIB,  SACBlLiCB,  BLASPH^MATOIBB  BT  SEDITIEUX. 

ANALYSE  aOUMAtàE. 

Dans  un  coart  rëqoisîtoire,  S^uier  fait  ainsi  le  procès  de  cette  brochure  : 
ffCette  production  anonyme,  dit-il,  est  le  fruit  d*une  imagination  malade  qui, 
dans  l'accès  dont  elle  est  agitée,  affecte  de  contrefaire  le  langage  respectable  de 
nos  saints  évangiles  pour  donner  plus  de  force  aux  imputations  qu*on  s'est  per- 
mis de  bire  au  clergé  et  k  la  noblesse  du  royaume Le  peuple  personnifié 

représente  THomme-Dieu.  Le  clergé,  la  noblesse  et  la  magistrature  sont  désignés 
sous  le  nom  des  princes  des  prêtres,  des  Pharisiens  et  des  docteurs  de  la  loi  qui 
accusent  et  poursuivent  jusqu'à  la  mort  la  condamnalion  de  Taccusé.  On  le  tra- 
duit au  milieu  de  rassemblée  de  ses  ennemis  et  on  lui  demande  s'il  est  homme, 
s'il  est  Français.  Il  répond  :  «r  Je  le  suis,  et  vous  verres  dans  quelques  jours  que 
(T je  sais  défendre  mes  droits  et  pronver  mon  innocence,  n  Funeste  allusion  aux 
troubles  de  la  province  de  Bretagne,  ainsi  que  le  démontre  la  condusion  de  cet 

ouvrage  séditieux Mais  ce  qui  fait  trembler  les  plus  sages  et  révolter  les 

partisans  mêmes  les  plus  outrés  de  l'égalité  républicaine,  ce  sont  les  paroles  im- 
primées à  la  suite  de  cette  imitation  crimindie  de  la  Passion  de  Jésus-Christ  Les 
voici  :  Per  evangeliea  dicta  dekantur  eamifiees  magUtratus  et  nobilitoi.  Amen.* 

La  Cour  ordonne,  en  conséquence,  que  ledit  imprimé  sera  lacéré  et  brûlé,  etc. 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat ,  F,  &  pages  in-&*.  Imp.  Nyon ,  1 78g. — M.  Chassin 
a  reproduit  cet  arrêt  in  extenso  dans  Les  Elections  et  les  Cahiers  de  Paris  en  ijSg, 
t.  I,  p.  175-176.  On  lit  injine  :  rr Ledit  imprimé  a  été  lacéré  et  briUé  par  l'exé- 
cuteur de  la  haute  justice  au  pied  du  grand  escalier  du  Palais,  en  présence  de 
moi,  François-Louis  Dufrane,  écuyer,  l'un  des  greffiers  de  la  grand'(^mbre,  as- 
sisté de  deux  huissiers  de  la  Cour,  le  samedi  i&  mars  1789.9] 

(0  Brochure  de  s 3  pages,  s.  1.,  datée  de  178g.  Collection  Roodooneaa,  AD  1,  6&, 
et  Bibl.  nal.,  Lb  39/1077,  in-8^ 
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XIX 

s6  mars  1789. 

ARRÂT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  DÏFENDAIVT  AUX  IMPRIMEURS  ET  LIRRiIRES 
D'IMPRIMER  OU  DEBITER  LES  DIVERS  ACTES  DE  L'AUTORITE  ROYALE  REMIS  À 
L'IMPRIMERIE  ROYALE  POUR  Y  ÂTRB  IMPRIMAS. 

ANALYSB  SOMMAIRE, 

Par  cet  arrêt,  le  Roi,  <rea  conGnnant  en  tant  que  besoin  serait  le  titre  de 
directeur  de  rimprimerie  royale  au  sieur  Etienne-AlexandreJacques  Anisson- 
Dnperon,  défend  à  tous  libraires  et  imprimeurs  de  la  ville  de  Paiîs  ou  des  pro~ 
vinces,  autres  que  ceux  choisis  et  avoués  par  ledit  directeur,  d'imprimer,  vendre 
ni  dëbiler,  soas  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  des  ouvrages,  ëdits,  déclara- 
tions, arrêts,  ordonnances  militaires  et  règlements  de  son  Conseil,  qui  auront  été 
remis  de  Tordre  de  Sa  Majesté  à  ladite  Imprimerie  royale  pour  y  être  imprimés, 
le  tout  à  peine  d^amende  et  de  confiscation  et  autres  plus  grandes  peines  s'il  y 

échoit;  ordonne  Sa  Majesté  que  pour  les  ouvrages  ainsi  remis  de  son  ordre 

ledit  directeur  sera  payé  de  tous  ses  frais,  conformément  au  tarif  arrêté  à  ce  sujet 
lorsque  ce  sont  des  ouvrages  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  vendus,  et  que 
lorsque  ce  seront  des  ouvrages  de  nature  à  être  vendus,  il  en  fournira  sans  pré- 
tendre aucun  payement  trois  cents  exemplaires  pour  le  service  de  Sa  Majesté. . .  » 

[Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat. ,  F  3Aâ&,  P  aoo ,  in-&'.  Cet  arrêt  devait  soulever, 
lors  de  la  convocation,  de  nombreuses  difficultés  dans  les  provinces.  Le  nombre 
des  imprimés  envoyés  par  le  ministère,  pour  les  assignations  aux  paroisses  et  aux 
membres  des  deux  premiers  ordres,  était  presque  toujours  insuffisant,  le  pouvoir 
central  n*ayant  sur  la  population,  sur  le  ressort  même  des  bailliages,  que  des  ren- 
seignements fort  imparfaits.  Les  lieutenants  génâ*aux  des  bailliages  liés  par  cet 
an^  se  refusaient  souvent  à  fiiire  imprimer  les  documents  nécessaires  à  la  convo- 
cation, et  de  longs  retards  dans  les  assemblées  résultèrent  de  cet  état  de  choses.] 


XX 

a  avril  178g. 

BrfPONSB  DU  GARDE  DES  SCEAUX  AU  PROCUREUR  DU  ROI  DU  GHATELET,  SUR  LA  QUES- 
TION DE  SAVOIR  SI  LA  REINE  DEVAIT  ÊTRE  ASSIGNEE  GOMME  PROPRIlÎTAIRE  DE 
SAINT-GLOUD. 

SITBAIT, 

«Vous  me  demandez  si  la  Reine  ne  doit  pas  être  assignée  à  la  convocation  des 
États  généraux  en  qualité  de  propriétaire  de  Saint-Cloud,  et  quelle  forme  vous 
emidoierez. 
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<rLe  rang  de  Sa  Majesté  Yen  dispense  et  vous  n*avez  point  d'assignation  h  lui 
faire  donner.  « 

[Arch.  naL,  B\  i,  I.  5.  Note  non  signëe,  en  réponse  à  une  lettre  du  3i  mare 
du  procureur  du  roi,  qui  demandait  de  «r vouloir  bien  le  diriger  dans  ie  cas  où  la 
Reine  enverrait  un  fonde  de  pouvoir t»,  et  qui  faisait  «robserver  que  Tusage  relati- 
vement aux  princes  du  sang  est  que  le  procureur  du  Roi  ait  Thonneur  d'aller  les 
prévenir  du  jour  de  l'assemblée  et  leur  demander  la  permission  de  faire  donner 
les  assignations  au  lieu  de  leurs  fiefs «.  Barenlin  a  ajouté  en  marge  cette  note  : 
ffLe  point  de  décision  se  trouve  dans  ce  qui  s'est  pratiqué  vi»4-vis  du  Roi  à  Té- 
gard  de  Rambouillet.  Sa  Majesté  en  jouit  comme  d'une  propriété  particulière, 
ainsi  que  la  Reine  de  Saint-Cloud;  le  Roi  n'a  pas  été  assigné,  la  Reine  ne  dmt  pas 
l'être.  1»] 


XXI 

s6  avril  1789. 
obdrb  du  boi  differant  ad  à  mai  l»0(jvbrtnrb  dbs  ^ats  g^n^badi. 

Db  par  lb  Roi. 

Le  Roi  étant  informé  que  plusieurs  des  députés  aux  États  généraux 
ne  sont  point  encore  rendus  à  Versailles,  qu'il  y  a  même  quelques 
élections,  notamment  celles  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  qui  ne  sont 
point  consommées.  Sa  Majesté  a  pris  la  résolution  de  différer  jusqu'au 
lundi  II  mai  louverture  des  Etats  généraux,  et  Elle  a  déterminé  quil 
serait  célébré  une  messe  solennelle,  précédée  d'une  procession  géné- 
rale pour  implorer  Tassistance  divine  dans  une  si  grande  et  si  impor- 
tante circonstance. 

Sa  Majesté  voulant  admettre,  dans  l'intervalle,  ceux  des  députés 
qui  se  trouvent  réunis  à  Versailles,  à  l'honneur  de  lui  être  présentés, 
lesdits  députés  sont  avertis  de  remettre,  chez  M.  le  marquis  de  Brezé, 
grand  mattre  des  cérémonies  de  France,  dans  les  journées  des  127,  98 
et  99,  une  note  contenant  leurs  noms,  qualités  et  demeures  à  Ver- 
sailles; tous  les  députés  des  mêmes  bailliages,  sénéchaussées  ou  pays, 
arrivés  à  Versailles,  seront  inscrits  ensemble  sur  la  même  note,  qui 
sera  signée  de  l'un  d'eux;  il  en  sera  formé  une  liste  générale,  qui 
sera  mise  immédiatement  sous  les  yeui  de  Sa  Majesté,  et  le  grand 
maitre  des  cérémonies  de  France  leur  fera  connaitre  le  jour  et  l'heure 
auxquels  ils  seront  présentés  au  Roi. 


•I 

î 
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Nota.  L'appartement  du  grand  maître  des  cérémonies  de  France 
est  au  château,  cour  du  Puits,  rue  de  la  Surintendance,  vis-à-vis 
Thôtel  des  Affaires  étrangères; 

[Pièce  imprimée,  non  datée,  conservée  aux  Archives  nationales,  C,  q6,  dossier 
176  ;  reprodoite  en  grande  partie  avec  la  date  du  s 6  avril  1 789  dans  les  Archives 
parlementaires  (t  I,  p.  639)  et  dans  Isambert  (t.  XXVIII,  p.  665).  —  Un 
exemplaire  in-&%  de  la  collection  Rondonneau  (AD  1,  31),  porte  cette  note  ma- 
noacnte  :  «r Proclamation  faite  à  Versailles  par  les  hérauts  et  le  roi  d'armes,  le 
lundi  97  avril  1789.»] 


XXII 

a6  avril  1789. 

LETTRE  m  ROI  AU  PRINCE  DE  LAMBKSG,  GRAND  l^GUYER  DE  FRANCE, 
RELATIVE  À  LA  PROGLAMATION  DBS  lÎTATS  G^NifiAUX. 

Mon  Cousin, 

Mon  intention  étant  que  la  proclamation  des  États  généraux,  que 
j'ai  ordonné  être  assemblés  dans  la  ville  de  Versailles,  y  soit  faite 
avec  la  pompe  et  la  solennité  que  cette  cérémonie  exige,  je  vous  fais 
cette  lettre  pour  vous  dire  de  faire  trouver  à  cet  effet,  demain  matin, 
dans  ladite  ville,  le  roi  et  quatre  hérauts  d'armes  en  habit  de  céré- 
monie, avec  les  trompettes  et  les  autres  instruments  de  mes  écuries, 
suivant  et  ainsi  que  le  grand  mattre  ou  le  mattre  des  cérémonies  vous 
expliquera  de  ma  part.  Je  désire  en  même  temps  que  vous  donniez 
ordre  auxdits  roi  et  hérauts  d'armes,  ainsi  qu'aux  trompettes  et  autres 
instruments  de  mes  écuries ,  de  se  tenir  prêts  à  remplir,  pendant  la 
prochaine  tenue  des  Etats  généraux  de  mon  royaume,  les  fonctions 
de  leurs  charges  toutes  les  fois  que  le  grand  maître  ou  le  mattre  des 
cérémonies  les  demandera  de  ma  part.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
ait,  mon  cousin,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à  Versailles,  le  a 6  avril  1789. 

[Arch*  nat.,  0^  161,  p.  98  et  99;  mioutes  non  signées.] 
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XXIII 

»9  avril  1789. 

LBTTIIE  DU  ROI  1  LMBCRBTÉQCB  DE  PARIS, 
RBUTITB  A  LA  PROCESSION  DITE  DBS  ÉTATS  cilfiBAVX. 

MOR  G0U8IR, 

Ayant  délibéré  de  recourir  à  Dieu  pour  lui  demander  1  assistance 
de  ses  faveurs  célestes  en  cette  grande  et  notable  assemblée  des 
États  généraux  de  mon  royaume,  j*ai  résolu  qu'il  soit  fait  en  la  ville 
de  Versailles  une  procession  générale  oii  Moi  et  la  Reine,  mon  épouse 
et  compagne,  serons  en  personne  assistés  des  princes  de  ma  famille 
royale,  de  ceux  de  mon  sang,  des  grands  officiers  de  ma  couronne  et 
des  seigneurs  qui  sont  auprès  de'  moi  ;  je  vous  fais  cette  lettre  pour 
vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous  ordonniez  qu'il  soit  fait  une 
procession  générale  du  très  Saint  Sacrement  dans  ladite  ville  de  Ver- 
sailles, au  jour  et  à  l'heure  que  le  grand  mattre  ou  le  mattre  des 
cérémonies  vous  dira  de  ma  part.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait, 
mon  cousin,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Écrit  à  Versailles,  le  119  avril  1789. 

[Arch.  oat.,  0\  161,  p.  101  et  97;  minute  non  signée.] 


XXIV 

1"  mai  1789. 
^  ordre  relatif  a  la  reception  par  le  roi  des  dépotas  des  trois  ordres. 

De  par  le  Roi. 

Le  Roi,  avant  de  faire  l'ouverture  des  États  généraux,  désirant 
connaître  les  députés  qui  se  trouvent  rassemblés  auprès  de  sa  per- 
sonne et  les  admettre  à  l'honneur  de  lui  être  présentés.  Sa  Majesté 
a  fixé  la  journée  du  samedi  a  mai  pour  cette  cérémonie  ;  mais  le 
grand  nombre  des  députés  ne  lui  permettant  pas  de  les  recevoir  tous 
au  même  instant.  Elle  a  ordonné  que  les  députés  de  l'ordre  du  clergé 
se  rassembleraient  à  1 1  heures  du  matin  dans  le  salon  d'Hercule  ; 
que  ceux  de  Tordre  de  la  noblesse  se  rassembleraient  dans  le  même 
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endroit  à  t  heure  après  midi,  et  que  les  députes  de  l'ordre  du  tiers 
état  s'y  rendraient  à  à  heures  après  midi. 

Sa  Majesté  a  ordonné  que,  pour  cette  visite,  tous  les  députés  se- 
raient en  habit  de  cérémonie. 

On  se  rendra  dans  le  salon  d'Hercule,  en  passant  par  Tescalier 
tournant  de  la  chapelle,  du  côté  droit. 

[Pièce  imprimée,  in-&%  conservée  aax  Archives  nalionales  (C,  a6,  dossier  176) 
et  non  datée.  Un  autre  exemplaire,  conservé  dans  la  collection  Rondonneau  (AD  i, 
3&),  porte  cette  note  manascrite  :  <rProdamation  faite  par  les  hérauts  et  le  roi 
d*arnies,  le  dimanche  3  moi  1789,  à  11  heures  du  matin. «  Cette  attribution  de 
date  est  manifestement  erronée;  tont  porte  à  croire  que  cette  mention  doit  oon- 
eeraer  Tordre  du  roi  rapporté  ci-après  sons  le  n"  XXV.  Noos  avons  adopté  la 
date  du  1*  mai  comme  la  plus  vraisemblabloi] 


XXV 

3  mai  178g. 

OBDRB  DU  BOI  RELATIF  À  LA  PROGBSSIOll  DBS  £taTS  G^N^RAOX. 

De  par  le  Roi. 

Le  Roi,  avant  de  faire  l'ouverture  des  Etats  généraux,  voulant  im- 
plorer les  bénédictions  du  Ciel,  Sa  Majesté  a  fixé  au  lundi  à  mai 
la  procession  générale  du  Saint  Sacrement,  à  laquelle  Elle  assistera, 
accompagnée  de  la  Reine,  ainsi  que  des  princes  et  princesses  de  la 
famille  royale,  princes  et  princesses  de  son  sang. 

Les  députés  des  trois  ordres  sont  invités  à  se  rendre  à  cette  pro- 
cession, et,  en  conséquence,  les  députés  du  clergé  se  réuniront  à 
7  heures  du  matin,  dans  la  maison  de  la  Mission,  dans  laquelle  ils 
entreront  par  la  place  Notre-Dame. 

Les  députés  de  la  noblesse  se  rendront  à  la  même  heure  à  Téglise 
Notre-Dame  et  se  rassembleront  dans  le  bas  côté  droit  de  Téglise. 

Les  députés  du  tiers  état  se  rassembleront  aussi  à  7  heures,  à 
Téglise  de  Notre-Dame,  dans  le  bas  côté  gauche. 

Les  députés  des  trois  ordres  seront  en  habit  de  cérémonie. 

[Pièce  imprimée,  sans  date,  consei*vée  aux  Archives  nalionales  (C,  26,  dossier 
176).   Un  autre  exemplaire,  in*A%  conservé  dans   la  collection  Rondonneau 


IWI-KINtllIK    RATIOIIALt. 
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(AD  I,  3&),  [torté  cette  ifole  itiànuMarite  :  (rPi^oclaitiAiioD  faite,  ie  vendredi  i"  mai 
1 789,  à  midi,  par  le  roi  et  les  h<^rauU  d^armes.»  Voir,  pour  rattribulion  de  date^ 
h  note  jointe  à  Tordre  du  roi  du  1*'  mai,  rapporte  ci-dessus,  n*  XXIV.  Les  an- 
nalistes contemporains  sont  unanimes  h  raconter  que  ces  ordres  royaux  ont  ëtë 
publies  h  la  dernière  heure.  Nous  avons  adopte  la  date  du  3  mai  comme  la  seule 
vraisemblable.] 


XXVI 

3  mai  178g. 

nfaLCIIRlVT  PArr  par  le  roi  CONCnNAlIT  LB8  StJRPliAlITS. 


ANALYSE  SOMMàIHM, 


Le  Roi  a  ët^  infoniu^  que,  dans  plusieurs  bailliages,  il  a  été  nomme  des  sup- 
plëanls  autres  que  ceux  autorises  par  Tarticle  &8  du  règlement  du  9&  janvier. 

Ces  nominations  irr^ulières  ont  été  (ailes  tantôt  par  un,  tantôt  par  deux  ou 
trois  ordres;  quelquefois  on  a  nomme  un  seul  suppléant  pour  chaque  ordre  et 
d  autres  fois  autant  de  suppléants  que  de  députés  ;  ailleurs  on  n'en  a  pas  nommé 
du  tout  Les  pouvoirs  donnés  à  ces  suppléants  sont  également  fort  peu  semUables. 
Enfln  Sa  Majesté  a  été  suppliée  de  faire  connaître  ses  intentions  i  cet  égard.  Pour 
éviter  tous  les  inconvénients  possibles,  le  Roi  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  sait  : 

Abt.  1*'.  Les  suppl^nts  nommés  dans  chacun  des  trois  ordres  ne  pourront  être 
admis  en  qualité  de  députés  qu'en  cas  de  décès  du  député  titulaire. 

Art.  2.  En  cas  de  décès  d'un  député  auquel  il  n'aurait  pas  été  nommé  de 
suppléant,  il  sera  procédé  sans  délai  dans  son  bailliage  à  l'élection  d'un  nouveau 
député ,  suivant  la  forme  prescrite  par  le  rè^ement  du  96  janvier  ;  à  l'effet  de  quoi 
seront  convoqués  tous  les  électeurs  de  l'ordre  auquel  appartenait  le  député  déo^é. 

[Texte  m  extemo  :  Arek,parl,,  1 1,  p.  63i  et  669.  —  BiU.  nat.  Le  tS/ta, 
in-4*;  Arch.  nat.,  B',  1,  minute  portant  de  la  main  du  roi  ce  mot  :  Afprowé,  et 
autre  exemplaire  portant  la  signature  de  Laurent  de  Villedeuil,  G,  96,  liasse 
175,  etc.  —  Il  y  a  lieu  d'observer  que  le  clergé  et  la  noblesse,  dans  un  but  évi- 
dent de  protestation  contre  les  tendances  nouvelles,  refusèrent  fréquemment  de 
se  soumettre  aux  instructions  de  l'archevêque  de  Bordeaux ,  qui  prescrivit  ii  plu- 
sieurs reprises,  aux  lieutenants  généraux  des  bailliages,  de  convoquer  les  membres 
des  deux  premiers  ordres  en  août  et  septembre  1789,  pour  remplacer  lea  dé- 
putés dénusêiotmaires ,  tren  se  conformant  au  règlement  du  3  mai)»;  nobles  et 
ecclésiastiques  déclarèrent  que  ce  règlement  n'autorisait  ces  élections  qu'en  cas  de 
décès  et  refusèrent  d'y  procéder.  Voir  entre  autres  les  incidents  qui  signalèrent 
celte  scission  dans  les  sénéchaussées  de  Bazas  et  de  Condom.] 
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XXVII 

&  mai  1789. 

ORDBE  DO  BOI  RELATIF  A  L'APPEL  DES  DEPOTAS  LE   5  MAI. 

De  par  lb  Roi. 

Le  Roi  ayant  fixé  au  mardi  5  mai  l'ouverture  des  États  généraux, 
les  députés  des  trois  ordres  sont  avertis  de  se  rendre  à  la  salle  des 
État8>  à  8  heures  du  matin,  en  passant  par  l'avenue  de  Paris  et  en- 
trant par  la  rue  des  Chantiers. 

Les  députés  sont  invités  à  se  réunir  par  bailliages,  sénéchaussées 
et  pays  dans  le  même  ordre  qu'ils  ont  été  appelés  pour  la  procession , 
afin  de  faciliter  l'appel,  qui  sera  fait  pour  les  introduire  et  les  placer 
dans  la  salle  des  États. 

Nota.  MM.  les  députés  voudront  bien  apporter  le  titre  de  leur  dé- 
putation. 

[Exemplaire  ia-&*,  de  rimprimerie  royale,  collection  Rondonneau  (AD  i,  1 1). 
Sans  date;  vraisemblablement  da  à  mai.  Un  autre  exemplaire  de  la  même  collec- 
tion (AD  i,  3&)  porte  cette  note  manuscrite  :  «r Proclame  le  &  mai,  aa  matin. nj 


XXVIII 

6  mai  178g. 

ARI»#r  BO  CONSEIL  D'I^TAT  DU  ROI  QUI  ORDONNE  L'EXjfCDTlON  DES  RiCLBUENTS 
DE  LA  LnailBIE,  ^T  QUI  FAIT  DEFENSES  A  TOCS  IMPRIMEURS,  LIBRAIRES  OU 
AUTRES,  D'UmOMER,  PUBLIER  ET  DISTRIBUER  AUCUN  PROSPECTUS,  JOURNAL 
OU  AUTRE  FEUILLE  FitlODIQUE  SANS  LA  PERMISSION  DE  SA  MAJESTE. 

Le  Roi,  étant  informé  qu'on  distribue  dans  le  public  plusieurs 
prospectus  d'ouvrages  périodiques  pour  lesquels  il  n'a  été  accordé 
aucunes  permissions,  a  résolu  de  réprimer  un  abus  aussi  contraire  au 
bon  ordre  qu'aux  règlements  de  la  librairie  dont  Sa  Majesté  entend 
maintenir  l'exécution,  jusqu'à  ce  que,  d'après  les  observations  qui  lui 
seront  présentées  par  les  États  généraux,  Elle  ait  fait  connaître  ses 
intentions  sur  les  modifications  dont  ces  règlements  sont  susceptibles  ; 
à  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport,  le  Roi,  étant  en  son  Conseil, 
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a  ordonné  et  ordonne  que  les  règlements  rendus  sur  la  police  de  la 
librairie  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu  à  ce  que, 
par  Sa  Majesté,  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Fait,  en  conséquence,  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  h  tous  imprimeurs,  libraires  ou  autres,  d*imprimer,  publier 
ou  distribuer  aucun  prospectus,  journal  ou  autre  feuille  périodique, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu 
une  permission  expresse  de  Sa  Majesté.  Défend  pareillement  Sa  Ma- 
jesté à  tous  imprimeurs  et  libraires  de  recevoir  aucune  souscription 
pour  lesdits  ouvrages  périodiques  publiés  sans  permission,  sous  peine 
d'interdiction  de  leur  état  et  même  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échoit. 

[Bîbl.  naU,  Imp*  roy.,  io-i*,  F  3A&A ,  F"  «oo,  et  Momtour,  1 1,  p.  aS.] 


XXIX 

6  mai  178g. 

iTKTS  Ginimvx. 
Db  par  le  Roi. 

Sa  Majesté  ayant  fait  connaître  aux  députés  des  trois  ordres  l'in- 
tention oh  Elle  était  qu'ils  s'assemblassent  dès  aujourd'hui,  6  mai,  les 
députés  sont  avertis  que  le  local  destiné  à  les  recevoir  sera  prêt  à 
9  heures  du  matin. 

Arch.  nat,  ADi,  it,  in-i*,  s.  d.] 


XXX 

7  mai  1789. 

ARRAt  du  GOIISBIL  D»<TAT  DU  ROI  QUI  SUPPRIME  LB  N"*  1*  D'UNE  FEUILLB  Pi^RIO- 
DIQUB  AYANT  POUR  TITRE  :  ÉTATS  GiniRAVX,  ET  QUI  FAIT  DEFENSES  D*EN 
PUBLIER  LA  SUITE. 

Le  Roi,  par  son  arrêt  du  6  de  ce  mois,  en  ordonnant  l'exécution 
des  règlements  de  la  librairie,  a  défendu  l'impression,  publication  et 
distribution  de  tous  prospectus,  journaux  ou  autres  feuilles  périodiques 
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qui  ne  seraient  pas  revêtus  de  sa  permission  expresse;  mais  Sa  Ma^ 
jesié  étant  informée  qu'on  a  osé  répandre  dans  le  public,  en  vertu 
d'une  souscription  ouverte  sans  aucune  autorisation  et  sous  la  forme 
dun  ouvrage  périodique,  un  imprimé  portant  n"*  i*',  ayant  pour  titre  : 
États  généraux^^\  et  daté  de  Versailles  du  a  mai  1789,  commençant 
par  ces  mots  :  <k Avant  de  parler  de  la  cérémonie»  et  finissant  par 
ceui-ci  :  «Le  simple  récit  des  faits  exige  trop  de  place ?9,  dont  la  sous- 
cription est  annoncée  chez  «Lejay  fils»,  libraire  à  Paris,  a  cru  devoir 
marquer  particulièrement  son  improbation  sur  un  écrit  aussi  condam- 
nable au  fond  qu'il  est  répréhensible  dans  sa  forme. 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  ou!  le  rapport  et  tout  considéré; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux,  a 
supprimé  et  supprime  ledit  imprimé  comme  injurieux  et  portant  avec 
lui,  sous  l'apparence  de  la  liberté,  tous  les  caractères  de  la  licence; 
défend  à  tous  imprimeurs,  libraires,  colporteurs  et  autres,  de  vendre, 
publier  ou  distribuer  ledit  imprimé,  sous  peine  d'interdiction  de  leur 
état. 

Ordonne  Sa  Majesté  à  toutes  personnes  qui  pourraient  en  avoir 
des  exemplaires  de  les  porter  au  greffe  du  Conseil  pour  y  être  sup^ 
primés. 

Fait  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses,  sous  peine 
d'interdiction  et  même  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit,  au  nommé 
Lejay  fils,  libraire  à  Paris,  et  à  tous  imprimeurs,  libraires  ou  autres, 
de  recevoir  aucune  souscription  pour  ladite  feuille  ;  comme  aussi  d'im- 
primer, publier  ou  distribuer  aucun  numéro  qui  pourrait  en  être  la 
suite. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 
et  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  provinces', 
de  tenir  la  main  chacun  en  droit  soi  à  l'exécution  du  présent  arrêt, 
lequel  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  011  besoin  sera,  et  no- 
tamment dans  les  villes  de  Paris  et  de  Versailles,  et  transcrit  sur  les 
registres  de  toutes  les  chambres  syndicales  du  royaume. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  7  mai  1 78g.  Signé  :  Laurent  de  Villbdeuil. 

^^  Il  9*agit  du  journal  de  Mirabeau. 
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Transcrit  sur  le  registre  VU  de  la  Chambre  royale  et  syndicale 
de  la  librairie  et  imprimerie  de  Paris,  folio  Sa  recto.  A  Paris,  ce 
8  mai  1789. 

Signé  :  Knapbn,  syndic;  Nyon  latné,  adjoint;  Mjhigot  jeune, 
adjoint,  Deulain  latnë,  adjoint. 

[Bibl.  nat.,  F  3&A4,  P  900,  in-4%  — RâmpresaioD  du  MmUlew,  t  I,  p.  s5.] 
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3o  mai  1789. 

rè6lbiient  fait  pab  lb  roi  pour  lb  payement  dbs  d^bnsbs  des  assbmblibs 
de  bailliages  et  s^n^chauss^es ,  relatives  à  la  convocation  dbs  ^ats 
g^nMraux. 

^  AIIÀirSE  80MMÀIM. 

Le  Roi,  ayant  dëjà  régie  par  différents  r^iemenU  les  formes  k  saivre  dans  les 
différentes  assemblées,  «a  pensé  quil  serait  de  sa  justice  de  pourvoir,  par  nn 
dernier  règlement,  au  payement  des  frais  de  ces  diverses  assemblées*.  Une  partie 
de  ces  dépenses  a  d^  été  payée,  soit  par  le  Roi,  soit  par  les  villes;  «mais  les 
députés  des  villes  et  communautés  qui  n*ont  point  été  choisis  pour  les  députations 
mix  États  généraux  ne  sont  point  encore  remboursés  de  leors  frais  de  voyage, 
séjour  et  retours,  etc.  Plusieurs  ont  Tintention  de  ne  point  rédamer  le  rem- 
boursement de  largent  dépensé,  mais  quelques*uns  peuvent  ne  pas  avoir  «one 
fortune  qui  leur  permit  le  même  sacrifice Le  Roi  s*est  occupé,  en  consé- 
quence, de  déterminer  la  forme  dans  laquelle  les  frais  de  voyage,  s^our  et  re- 
tour des  députés  des  villes  et  communautés  doivent  être  taxés  par  les  lieutenants 
généraux  de  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  et  acquittés  dans  les  provinces.  « 
En  conséquence,  etc.  : 

Art.  V,  Les  secrétaires  d'État  adresseront  incessamment  une  copie  du  présent 
règlement  à  tous  les  lieutenants  généraux  de  bailliages  ou  de  sénéchaussées. 

Art.  2.  Chaque  lieutenant  général  dressera  un  état,  en  trois  chapitres,  des 
dépenses  faites. 

Art.  3.  Le  premier  chapitre  comprendra  les  frais  d^impression  et  de  publicité 
que  le  Roi  fera  acquitter  sur  les  revenus  royaux,  sauf  ceux  déjà  acquittés  sur  les 
mêmes  fonds. 

Art.  a.  Le  second  chapitre  comprendra  les  frais  de  locaux  des  assemblées,  qui 
devront  être  acquittés  par  les  deniers  communs  des  villes. 

Art.  5.  Le  troisième  chapitre  contiendra  la  (axe  des  frais  de  voyage,  séjour  et 
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retour  de  chacun  des  dëputés  des  villes  et  communautâ)  qui  auront  composé  ras- 
sembla du  tiers  état  du  bailliage  ou  sénéchaussée. 

Art.  6.  Les  taxes  seront  faîtes  uniformément  pour  tous  les  députés,  par  jour- 
née. La  seule  différence  sera  celle  da  nombre  de  journées,  nécessitées  soit  par  le 
voyage,  soit  par  les  affaires  de  rassemblée.  On  inscrira  même  les  dépenses  aux- 
quelles certains  députés  auraient  expressément  renoncé. 

Art.  7.  Dans  les  bailliages  secondaires,  il  sera  procédé  de  même,  mais  en  ne 
comptant  le  retour  que  pour  les  députés  qui  ne  se  seront  pas  rendus  à  rassemblée 
du  bailliage  principal. 

Art.  8.  Dans  les  bailliages  où  il  n  y  a  pas  eu  de  réduction,  la  taxe  sera  com- 
prise en  une  seule  section. 

Art.  9.  Lorsqu'il  y  a  eu  réduction,  il  sera  établi  deux  sections,  dont  une 
pour  les  députés  qui  se  seront  retirés  par  Teffet  de  cette  réduction. 

Art.  10.  Dans  les  baffliàges  principaux  ayant  des  secondaires,  il  sera  fait  un 
arliele  à  part  pour  les  députés  de  chaqne  bailliage  secondaire. 

Art.  11.  D'après  ce  relevé  complet,  les  lieutenants  généraux  adresseront  aux 
«flieîers  manicipaux  et  aux  syndics  des  villes  «run  extrait  de  la  fixation  de  la  taxe 
de  leurs  députés,  avec  la  distinction  de  la  taxe  particulière  de  chacun  d'eux «. 

Art,  13.  Les  députés  des  villes  seront,  réunis  dans  la  huitaine  pour  écrire  en 
marge  s*ils  renoncent  au  remboursement  ou  s'ils  le  requièrent. 

Art»  }3.  L'état  ainsi  émargé  sera  renvoyé  au  lieutenant  général  dans  la  bui« 
(aine. 

.    Art.  14.  Celui-ci  en  fera  le  relevé. 

Art.  15.  Puis  devra,  dans  les  deux  mois,  envoyer  cet  état  des  frais  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

Sa  Majesté  en  assurera  le  remboursement  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

[Texie  in  extenso  :  Arch.  naL,  B%  87,  et  Biu,  aS,  p.  36i.  —  Arch.parl,,  L  I, 
p.  699.  Le  L'eutenant  général  de  Saint-Sauveur-Lendelin  refusa  d'enregistrer  ce 
règlement  en  motivant  son  refus  «sur  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  8  mars 
1 756 ,  qui  défend  aux  sièges  inférieurs  de  son  ressort  de  rien  enregistrer  qui  ne 
l'eàt  été  par  cette  coun».  Le  garde  des  sceaux,  en  lui  ordonnant,  de  la  port  du 
roi,  d^enregistrer  ce  règlement,  lui  répondit  que  frcet  arrêt  n'était  pas  applicable 
aux  opérations  qui  étaient  la  suite  de  celles  ordonnées  par  le  règlement  du  9  4  jan- 
vier dernier^».  (Arch.  nat.,  B',  35.)] 
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«7  jnio  1789. 

BiGLEMElIT  FAIT  PAH  LK  BOI 
GOIICBBIIAIIT  LB8  MANDATS  DBS  D^PDTfe  AUX  iïATS  G^lf^BAUX. 

Db  pab  le  Roi. 

Le  Roi  étant  informé  que^  contre  Tesprit  et  la  teneur  de  ses  lettres 
de  convocation,  plusieurs  députés  avaient  reçu  des  pouvoirs  impéra* 
tifs,  qui  ne  leur  laissaient  pas  la  liberté  de  suffrage  dont  doivent  essen- 
tiellement jouir  les  membres  des  États  généraux.  Sa  Majesté,  par  Tar- 
ticle  5  de  sa  déclaration  du  a 3  de  ce  moia^^\  a  permis  aux  députés, 
qui  se  croiraient  gênés  par  leurs  mandats,  de  demander  h  leurs  com- 
mettants un  nouveau  pouvoir  :  et  Sa  Majesté  ayant  jugé  nécessaire  de 
déterminer  la  forme  dans  laquelle  sera  faite  cette  demande.  Elle  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Ceux  des  députés  qui  se  trouveront  gênés  par  leurs  man- 
dats, sur  la  forme  de  délibérer,  ou  sur  les  délibérations  à  prendre  aux 
Etats  généraux,  pourront  s'adresser  aux  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs 
lieutenants,  ou,  en  leur  absence,  au  plus  ancien  officier  du  siège,  pour 
qu'ils  aient  à  convoquer  tous  les  membres  de  Tordre  auquel  lesdits 
députés  appartiennent,  et  qui  auront  concouru  immédiatement  à  leur 
élection. 

Art.  2.  Les  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants^^,  en  consé- 


^*)  Le  roi  prononça  le  aS  juin  1789 
trois  discours  et  fit  lire  deui  documents 
d^une  importance  capitale  pour  Thistoire 
de  la  Révolution;  le  premier  est  intitulé  : 
Déclaration  du  Roi  eoneernant  la  préêeniê 
tenue  de$  Étaiê  généraux;  Tautre  :  Déelon 
ration  dee  intentiont  du  Roi;  l'article  5 
cité  ici  était  compris  dans  la  première  de 
ces  déclarations  et  était  ainsi  conçu  :  crLe 
Roi  permet  aux  députés  qui  se  croiront 
gênés  par  leurs  mandats  de  demander  â 
leurs  commettants  un  nouveau  pouvoir; 
mais  Sa  Majesté  leur  enjoint  de  rester  en  at- 
tendant qui  Étsits  çéncraui  pour  assister  à 


toutes  les  délibérations  sur  les  affaires  pres- 
santes de  rÉtat  et  y  donner  un  avis  con- 
sultatif.» 

(*)  Le  garde  des  sceaui  écrit»  le  i  o  juil- 
let 1789,  au  lieutenant  général  du  bailUage 
de  Reims,  en  interprétation  de  ce  règle- 
ment :  tr  Votre  ministère  ne  s'étend  point 
jusqu'à  juger  la  nature  des  pouvoirs  et  k 
examiner  s'il  y  a  nécessité  ou  non  d'en 

demander  de  nouveaux Il  suffit  que 

vous  soyez  requis  de  convoquer  Tordre  pac 
un  de  ses  membres  pour  que  votre  devoir 
soit  de  remplir  les  formalités  requises,  n 
(Arch.  nat.,  B',  71.) 
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quence  des  demandes  qui  leur  seront  formellement  adressées  par  des 
députés  aux  États  généraux,  rassembleront,  sans  délai  et  par  forme 
d'invitation  seulement,  tous  les  membres  de  Tordre  qui  auront  concouru 
immédiatement  à  l'élection  des  députés  qui  auront  formé  lesdites  de- 
mandés; et,  sur  la  connaissance  qui  sera  donnée  de  ces  démandes  aux- 
dits  électeurs  ainsi  rassemblés,  ils  prendront  les  délibérations  néces- 
saires pour  donner  à  leurs  dépulés  de  nouveaux  pouvoirs  généraux  et 
suffisants  aux  termes  des  lettres  de  convocation ,  et  sans  aucune  limi- 
tation. Sa  Majesté  les  ayant  formellement  interdites  par  l'article  6  de 
sa  susdite  déclaration. 

Art.  3.  Les  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants,  feront  dres- 
ser un  procè^verbal  de  ladite  assemblée,  lequel  contiendra  la  déli- 
bération qui  aura  été  prise,  et  il  en  sera  délivré  les  expéditions  néces- 
saires aux  députés,  et  envoyé  une  copie  à  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
une  autre  au  secrétaire  d'État  de  la  province  ^^\ 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  tenu  à  Versailles  le 
27  juin  1789. 

[Arcb.  nat.,  minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé;  antre  .mi- 
nute in-folio  signée  Laurent  de  Villedeuil,  exemplaires  in-folio  et  in-&*  (B*,  1, 
liasse  6,  et  B m,  a 3,  p.  38o,  copie).  —  L'enregistrement  de  ce  règlement  royal 
ne  fnl  pas  sans  soulever  dans  plusieors  bailliages  de  nombreuses  difficnltés.  A 
Ghnamon(-en-Bassigny,  par  exemple,  le  grand  bailli  se  présenta  le  8  juillet  pour 
faire  enregistrer  ce  l'ègleraent;  le  bailliage  rendit  une  sentence  où  Ton  lit  les  lignes 
suivantes  :  irNous  y  voyons  (dans  ce  règlement)  que  non  seulement  la  déclaration 

lue  à  la  séance  du  aS  juin  y  est  considérée  comme  une  loi cependant  il  est 

de  principe  que  la  loi  proposée  par  le  monarque  ne  peut  être  exécutée  qu'autant 

qu'elle  est  consentie  par  les  États  généraux nous  requérons  qu'il  en  soit 

référé  à  l'Assemblée  nationale. ...  ^  »  Le  grand  bailli  rendit  une  ordonnance  con- 
forme. (Arcb.  nat.,  B  m,  /iy,  injine,)] 

i<)  Une  leUre  de  Dclesurt  adressée  au  que  Tenvoi  de  ce  règlement  et  son  exécu- 

frarde  des  sceaux  (non  datée)  est  relative  h  tton  exigeant  la  plus  grande  célérité,  Tun 

renvoi  de  ce  règlement;  on  y  lit  :  «Ne  et  Tautre  seraient  nëcessairemeat  retardés 

vous  paraitrait-il  pas  suffisant  que  les  exeni-  par  les  signatures  nombreuses  que  vous 

plâtres  fussent  accompagnés  d*un   simple  seriez  dans  la  nécessité  de  donner  sMl  fal- 

billet  de  voire  part  qui  serait  imprimé.  J^ai  lait  joindre  A  chaque  paquet  une  lettre  si- 

rbooneur  de  vous  le  proposer  ainsi  parce  gnée  de  vous.»  (Arcb.  nat.,  B%  1.) 
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XXXIII 

i5  octobre  1789. 

pfcBBT  PK  L'ASSBHBlis  NATIONALE 
GONCBBNANT  LES  PASSEPORTS  ET  LES  SUPPLEANTS  DBS  D^PUTis. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu  il  ne  sera  plus  accordé  de  passe- 
ports que  pour  un  temp<  bref  et  déterminé  et  pour  affaires  urgentes. 
Quant  aux  passeports  illimités  pour  cas  de  maladie,  ils  ne  seront  ac- 
cordés à  ceux  qui  les  demandent  qu'après  qu'ils  auront  été  remplacés 
par  leurs  suppléants. 

Décrète  également  que  les  suppléants  ne  seront  nommés  à  l'avenir 
que  par  tous  les  citoyens  réunis  ou  légalement  représentés^  de  telle 
sorte  néanmoins  que  ladite  loi  n  exerce  point  d'effet  rétroactif  pour  les 
suppléants  déjà  nommés. 

Décrète  enfin  que,  huit  jours  après  la  première  séance  de  l'Assem- 
blée nationale  à  Paris,  il  sera  fait  un  appel  nominal  de  tous  les 
membres  qui  la  composent.  Sursis  jusqu'à  ce  jour  à  délibérer  sur  l'im- 
pression de  liste  des  absents  et  son  envoi  dans  les  provinces. 

[  La  proclamation  du  roi  sanctionnant  ce  décret  porte  la  date  du  aS  octobre  1 789. 
Exemplaires  in4*  de  celle  proclamatioo.  (Arcfa.  nat.,  AD  i ,  34  et  71.)] 


XXXIV 

96  octobre  1789. 

DiCRBTS  DE  L'ASSBMBLIÎS  NATIONALB  COlfCERIfAIlT  LES  ASSEMBLEES  DE  BAH^LIAGES 
ET  CELLES  DBS  PROVINCES  RT  PAYS  D^lÎTATS. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  nulle  convocation  014  assemblée 
par  ordres  ne  pourra  avoir  lieu  dans  le  royaume]  comme  contraire  à 
un  décret  de  l'Assemblée  et  que  celui  du  i5  octobre  qui  ordonne 
que  toutes  les  assemblées  de  bailliages  et  sénècbaussées  se  feront  par 
individus  et  non  par  ordres  sera  envoyé  par  le  pouvoir  exécutif  ainsi 
que  le  présent  décret  à  toutes  les  provinces,  bailliages,  sénéchaussées, 
municipalités  et  autres  corps  administratifs  du  royaume. 
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Le  second  décret  e$t  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  soit  sursis  à  toute  convocation 
de  provinces  et  d'Etats  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  déter- 
miné, avec  l'acceptation  du  Roi,  le  mode  de  convocation  dont  elle  s'oc- 
cupe actuellement;  décrète,  en  outre,  que  M.  le  président  se  retirera 
par  devers  le  Roi,  à  l'effet  de  demander  à  Sa  Majesté  si  c'est  avec  son 
consentement  qu'aucune  commission  intermédiaire  a  convoqué  les  États 
de  sa  province,  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  convoqués  sans  la  per- 
mission du  Roi,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  prévenir  le  rassemblement. 

Décrète  en  outre  que  copie  de  la  présente  délibération  sera  envoyée 
par  le  pouvoir  exécutif,  sur-le-champ,  aux  commissions  intermédiaires 
ainsi  qu'aux  bailliages,  sénéchaussées,  municipalités  et  autres  corps 
administratifs* 

Arrête  que  le  présent  décret  ainsi  que  le  précédent  et  celui  sur  la 
nomination  des  suppléants  seront  sur-le-champ  présentés  à  l'accepta- 
tion du  Roi. 

[Ces  décrets,  ainsi  qu'en  témoigne  la  discussion  qui  les  précède,  furent  rendus 
a  Toccasion  d*nne  adresse  de  Saint-Marcellin  eo  Dauphiné,  au  sujet  d'une  convoca- 
tion extraordinaire  de  cette  province  :  la  municipalité  de  cette  ville  demandait 
quelle  conduite  elle  devait  tenir,  «rne  désirant  suivre  que  le  vœu  et  les  ordres  de 
TAssemblée nationale').  Ces  deux  décrets  furent  sanctionnés  par  deux  proclamations 
du  roi  portant  la  date  du  97  iKtobre  1789.  (Exemplaires  in-A*  de  ces  pi*oclamations  : 
Bibl.  nat.,  Lb  Sfj'sS/io,  et  collection  Rondonnean,  AD  i,  SA  et  71.)] 
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5  novembre  1789. 

DKGRET  DB  L'ASSEMBLEE  NATIONALE  CONCERNANT  LA  NOMINATION 
DES  SUPPLEANTS. 

Il  n'y  a  plus  en  France  de  distinction  d'ordres;  en  conséquence, 
lorsque  dans  un  des  bailliages  qui  n'ont  point  nommé  de  suppléants, 
il  s'agira  d'en  élire  à  cause  de  la  mort  ou  de  la  démission  des  députés 
à  l'Assemblée  nationale  actuelle,  tous  les  citoyens  qui,  aux  termes  du 
règlement  du  aâ  janvier  et  autres  subséquents,  ont  le  droit  de  voter 
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aux  assemblées  ëlémeDtaires,  seront  rassemblés,  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient,  pour  faire  ensemble  la  nomination  médiate 
et  immédiate  de  leurs  représentants,  soit  en  qualité  de  députés,  soit 
en  qualité  de  suppléants.  Les  électeurs  auront  la  liberté  d*élire  leurs 
présidents  et  autres  ofliciers.  Le  présent  décret  sera  porté  sur-le-champ 
à  l'acceptation  royale. 

[Il  résulte  de  la  discnssion  qni  précède  le  vote  de  ce  décret  qa*il  iiit  provoqué 
par  une  lettre  du  garde  des  sceaux  qui  irparatt  douter  si ,  pour  la  nominatioD  r^u- 
Kère  des  suppléants,  il  suffit  de  réunir  ensemble  les  ëiecleurs  du  clergé,  de  la  no- 
blesse et  des  communes  11  ;  mais  on  peut  croire  que  l'adresse  de  la  commission  in- 
termédiaire du  Dauphiné,  lue  au  coounencement  de  la  séance,  et  qni  annonçait 
potv  le  i&  décembre  une  assemblée  convoqnée  k  Romans  dans  le  but  d'âire  irdes 
membres  de  remplacement  à  TAssemblëe  nationale  9»,  n'y  fut  pas  étrangère.  Ce  dé- 
cret fut  sanctionné  par  une  proclamation  du  roi  portant  la  date  du  7  novembre  1 789. 
(Arch.  nat.,  ADi,  3A  et  71.)] 
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19  avril  1790. 

DKCBKT  DB  L'ASSBMBLiSe  NATIONALB  PORTANT  QDB  LBS  ASSBMBL  JBS  QUI  VONT  AVOIR 
LIBC,  POUR  LA  FORMATION  DES  CORPS  ADMINISTRATIFS,  NE  DOIVENT  PAS,  DANS 
CE  MOMENT,  S*OGGUPER  DE  L*^LEGTION  DES  NOUVEAUX  D1SpUT&  À  L^ASSEMBLiSe 
NATIONALE.  SANCTIONNA   LE  3  1  AVRIL  I79O. 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  assemblées  qui  vont  avoir 
lieu  pour  la  formation  des  corps  administratifs  dans  les  départements 
et  dans  les  districts  ne  doivent  point  dans  ce  moment  s'occuper  de 
l'élection  de  nouveaux  députés  à  l'Assemblée  nationale  ;  que  cette  élec- 
tion ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moment  où  la  Constitution  sera  près 
d'être  achevée ,  et  qu'à  cette  époque,  qu'il  est  impossible  de  déterminer 
précisément,  mais  qui  est  très  rapprochée,  l'Assemblée  nationale  sup- 
pliera Sa  Majesté  de  faire  proclamer  le  jour  où  les  assemblées  électo- 
rales se  formeront  pour  élire  la  première  législature. 

Déclare  aussi  qu'attendu  que  les  commettants  de  quelques  députés 
n*ont  pu  leur  donner  le  pouvoir  de  ne  travailler  qu'à  une  partie  de  la 
Constitution,  qu'attendu  le  serment  fait  le  30  juin  par  les  représen- 
tants de  la  nation ,  et  approuvé  par  elle ,  de  ne  se  séparer  qu'au  moment 
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où  la  Constitution  serait  achevée,  elle  regarde  comme  toujours  subsis- 
tant jusqu'à  la  fin  de  la  Constitution  les  pouvoirs  de  ceux  dont  les 
mandats  porteraient  limitation  quelconque  et  considère  la  clause  limi- 
tatrice  comme  ne  pouvant  avoir  aucun  effet. 

Ordonne  que  son  président  se  retirera  dans  le  jour  par  devers  le 
Roi  pour  porter  le  présent  décret  à  son  acceptation  et  pour  supplier 
Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit  le  plus 
promptement  possible  envoyé  aux  commissail*es  quElle  a  nommés 
pour  l'établissement  des  départements  afin  qu'ils  en  donnent  connais- 
sance aux  assemblées  électorales. 

[Ce  décret  fat  rendu  h  la  suite  d*un  «r  Rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  la 
prolongation  des  pouvoirs  de  MM.  les  dépat&  présents  à  TAssemblée  nationale» 
par  M.  Le  Chapefiem.  (Baudouin,  in-8*de  lâ  page).)  Arcb.  nat,  ADi,  3A.  — 
La  prodamation  du  roi  sanctionnant  ce  décret  porte  la  date  du  ai  avril  1 790.  — 
Un  exemplaire  in-A*  se  trouve  aux  Archives  nationales,  AD  i,  71.] 
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9  septembre  1790. 

DiCRBT  DB  L'ASSBMBLJB  NATIONALB  CONCERNANT  LB  PAYBHENT  DBS  DEPENSES  QUI 
ONT  tïi  FArfBS  EN  EXECUTION  DES  LETTRES  DB  CONVOCATION  DU  9  &  JAN- 
VIER 1789,  SUIVI  D'UNE  INSTRUCTION. 

Un  membre  du  Comité  des  finances  a  fait  un  rapport  à  la  suite  du- 
quel îi  a  proposé  les  projets  d'un  décret  et  d'une  instruction. 

On  a  demandé  la  question  prédable  sur  la  partie  de  ces  projets  qui 
avait  pour  objet  les  honoraires  des  suppléants  h  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Les  projets  de  décret  et  d'instruction  ayant  été  ensuite  mis  aux  voix^ 
ils  ont  été  décrétés  dans  les  termes  suivants  : 

L'Assemblée  nationale»  considérant  que  le  règlement  à  faire  pour 
le  payement  des  différentes  dépenses  qui  ont  eu  Ûeu  en  exécution  des 
lettres  de  convocation  du  s 4  janvier  1789  et  à  l'occasion  des  assem* 
blées  primaires  ne  peut  être  soumis  à  une  loi  générale  et  uniforme; 
qu'il  doit  être  subordonné  aux  circonstances  de  fait  et  de  localités;  qu'il 
est  indispensable  de  pourvoir  incessamment  au  payement  des  répara- 
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lions,  avances,  fournitures,  frais  d'impreaâon,  de  service  et  autres, 
pour  lesquels  les  ouvriers,  marchands,  entrepreneurs  sont  en  souf- 
france; décrète,  sur  le  rapport  de  son  Comité  des  finances,  que  les  dé- 
penses faites  en  exécution  des  lettres  de  convocation  du  a  A  janvier 
1 789,  ou  à  l'occasion  d'icelies,  pour  la  tenue  des  assemblées  primaires, 
seront  fixées  et  réglées  par  les  directoires  de  département,  qui  exami- 
neront si  ces  dépenses  étaient  utiles,  convenables  ou  nécessaires,  à  la 
charge  de  qui  elles  doivent  tomber  et  dans  quelle  proportion  elles  doi- 
vent être  remboursées. 

Les  ordonnances  de  payement  rendues  par  les  directoires  de  dépar- 
tement seront  exécutoires,  tant  par  provision  que  définitivement,  si 
elles  n'excèdent  pas  la  somme  de  3oo  livres;  et,  par  provision  seule- 
ment, si  elles  sont  au-dessus  de  cette  somme,  auquel  cas  il  en  sera  ré- 
féré è  l'Assemblée  législative  par  lesdits  directoires  et  d'après  l'avis  des 
districts.  Les  ordonnances  des  directoires  auront,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, pour  base  principale  les  principes  énoncés  dans  l'instruction  qui 
leur  sera  envoyée  avec  le  présent  décret,  sauf  les  exceptions  que  l'équité 
ou  le  bien  public  pourraient  exiger  d'eux. 

INSTRUCTION. 

Les  réparations  pour  la  tenue  des  assemblées  seront  à  la  charge  des 
villes  01^  elles  ont  été  faites,  si  elles  sont  à  perpétuelle  demeure,  soit 
que  lesdites  villes  fussent  tenues  ou  non  de  l'entretien  et  réparation  des 
maisons  et  bâtiments  où  les  ouvrages  ont  été  faits;  si,  au  contraire,  ces 
réparations  n'ont  eu  qu'un  objet  et  effet  momentané,  elles  seront  con- 
sidérées comme  dépenses  communes  k  tous  ceux  qui,  suivant  la  convo- 
cation, devaient  en  profiter. 

Si  ces  réparations  sont  jugées  utiles,  convenables  ou  nécessaires,  on 
ne  doit  plus  alors  s'attacher  h  considérer  si  elles  ont  été  ordonnées  ou 
non  par  celui  qui  avait  vraiment  pouvoir  et  qualité  à  cet  effet. 

Le  montant  des  sommes  ordonnées  par  les  directoires  sera  réparti 
au  marc  la  livre  de  l'imposition  ordinaire  de  chaque  communauté,  sans 
distinction  ni  privilèges. 

Quant  aux  bailliages  principaux  et  secondaires ,  qui  font  aujourd'hui 
partie  de  divers  départements,  ils  nommeront  des  commissaires  pour 
régler  tant  les  dépenses  relatives  auxdites  assemblées  de  bailliages  que 
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de  celles  de  dëputations  pour  Paris,  Versailles  et  autres  lieux,  et  géné- 
ralement toutes  les  dépenses  extraordinaires  qui  auraient  rapport  à  cet 
objet  Lesdits  conunissaires  régleront  aussi  dans  quelle  proportion  les 
dépenses  allouées  devront  être  supportées  par  chaque  département.  Au 
surplus,  les  directoires  se  conformeront  à  tout  ce  que  l'équité  exigera 
d'eux  d'après  les  circonstances  et  les  localités. 

[Ce  décret  a  été  sanctionné  par  la  (rprociamalion  du  Roi^  du  1 8  septembre  1 890. 
(Arch.  nat.,  B%  88.)] 
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DEUXIÈME  SÉRIE. 

ACTES  CONGBRIIAIIT  LBS  DIX-NBUr  GiffinkLlliS  DITES  D^ÂLBCTIOXS  ^ 
QUI   ONT  FAIT  L'OIUIT   DU   BBQLEHENT  célvélAL    DU    3&  JANVIER   178g. 

[Généraliiës  :  Paris,  Amiens,  Soissons,  Orléans,  Bourges,  Moulins,  Lyon,  Riom, 
Poitiers,  la  Rochelle,  Limoges,  Bordeaux,  Tours,  Aucb,  ChAlons,  Mootanban, 
Rouen,  Caen,  Alençon^*^] 
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9&  janvier  1789. 

LBTTBB  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATIOll  DBS  ^TATS  oMn^RAUX  À  VERSAILLES , 
LE  97  AVRIL   1789. 

Db  par  lb  Roi. 

Noire  amé  et  féal,  Nous  avons  besoin  du  concours  de  nos  fidèles 
sujets  pour  Nous  aider  h  surmonter  toutes  les  difficultés  où  Nous  Nous 
trouvons,  relativement  à  l'état  de  nos  finances,  et  pour  établir,  suivant 
nos  vœux,  un  ordre  constant  et  invariable  dans  toutes  les  parties  du 
gouvernement  qui  intéressent  le  bonheur  de  nos  sujets  et  la  prospérité 
de  noire  royaume. 

Ces  grands  motifs  Nous  ont  déterminé  h  convoquer  l'assemblée  des 
États  de  toutes  les  provinces  de  notre  obéissance,  tant  pour  Nous  con- 
seiller et  Nous  assister  dans  toutes  les  choses  qui  seront  mises  sons 
ses  yeux,  que  pour  Nous  faire  connaître  les  souhaits  et  les  doléances  de 


(^)  Aucun  rapport  précÎA  n^existaii,  sous 
ranciea  régime,  entre  les  limites  des  gé- 
néralités et  celles  des  bailliages  ou  autres 
ressorts  de  justices  royales.  C'est  pour  ordre 
seulement  que  ces  généralités  sont  ici  rap- 
portées. Une  classification  s*imposant,  nous 
avons  été  amené  à  adopter  celle-ci ,  de  pré- 
férence à  toute  autre,  d*abord  parce  que  le 


règlement  général  du  9&  janvier  Pavait  en 
quelque  sorte  indiquée,  ensuite  parce  que 
la  correspondance  ministérielle  conservée 
aux  Archives  nationales  (B*,  1)  permet  de 
connaître  exactement  les  bailliages  qui, 
pour  les  questions  d'ordre  général,  étaient 
soumis  à  la  surveillance  de  chaque  inten- 
dant. 
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nos  peuples,  de  manière  que,  par  une  mutuelle  conGance  et  par  un 
amour  réciproque  entre  le  souverain  et  ses  sujets,  il  soit  apporte  le  plus 
promptement  possible  un  remède  efficace  aux  maux  de  TEtat,  et  que 
les  abus  de  tout  genre  soient  réformés  et  prévenus  par  de  bons  et  so- 
lides moyens  qui  assurent  la  félicité  publique  et  qui  nous  rendent,  à 
Nous  particulièrement,  le  calme  et  la  tranquillité  dont  Nous  sommes 
privé  depuis  si  longtemps. 

A  ces  causes,  Nous  vous  avertissons  et  signifions  que  notre  volonté 
est  de  commencer  à  tenir  les  Etats  libres  et  généraux  de  notre  royaume, 
au  lundi  37  avril  prochain,  en  notre  ville  de  Versailles,  où  Nous  en- 
tendons et  désirons  que  se  trouvent  aucuns  des  plus  notables  person- 
nages de  chaque  province,  bailliage  et  sénéchaussée.  Et  pour  cet  effet, 
vous  mandons  et  très  expressément  enjoignons ,  qu'incontinent  la  pré- 
sente reçue,  vous  ayez  à  convoquer  et  assembler  dans  notre  ville  de 

,  dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourra,  tous  ceux  des 

trois  états  du  bailliage  (ou  sénéchaussée)  de ,  pour  conférer 

et  pour  communiquer  ensemble,  tant  des  remontrances,  plaintes  et 
doléances,  que  des  moyens  et  avis  qu'ils  auront  à  proposer  en  l'assem- 
blée générale  de  nosdits  Etats,  et  ce  fait,  élire,  choisir  et  nonuner. .  . 

sans  plus  de  chaque  ordre,  tous  personnages  dignes  de  cette  grande 
marque  de  confiance,  par  leur  intégrité  et  par  le  bon. esprit  dont  ils 
seront  animés  :  lesquelles  convocations  et  élections  seront  faites  dans 
les  formes  prescrites  pour  tout  le  royaume  par  le  règlement  annexé 
aux  présentes  lettres;  et  seront  lesdits  députés  munis  d'instructions  et 
pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'État  «  la  réforme 
des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration ,  la  prospérité  générale  de  notre  royaume  et 
le  bien  de  tous  et  de  chacun  de  nos  sujets;  les  assurant  que,  de  notre 
part,  ils  trouveront  toute  bonne  volonté  et  affection  pour  maintenir  et. 
faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  concerté  entre  Nous  et  lesdits  États 
soit  relativement  aux  impôts  qu'ils  auront  consentis,  soit  pour  l'éUiblis- 
sement  d'une  règle  constante  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion et  de  l'ordre  public;  leur  promettant  de  demander  et  d'écouter 
favorablement  leurs  avis  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de  nos 
peuples,  et  de  pourvoir  sur  les  doléances  et  propositions  qu'ils  auront 
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faites;  de  telle  manière  que  notre  royaume,  et  tous  nos  sujets  en  par- 
ticulier, ressentent  pour  toujours  les  eifets  salutaires  qu'ils  doivent  se 
promettre  d'une  telle  et  si  notable  assemblée. 

Donné  à  Versailles,  le  9&  janvier  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus 
bas  :  Laurent  db  Villvdeuil. 

[Les  eirinplaires  manuscrits  de  la  leUre  royale  sont  disséminés  dans  les  quatre- 
yingt-neiif  carions  de  la  collection  B\  th  89.  Il  en  manque  nn  grand  nomb^.  La 
loUre  signée  du  roi  pour  la  convocation  du  tiers  état  de  Dinan  est  conservée  au 
Britisfa  Muséum  (Mss.  Add.,  98791).  La  lettre  ci-dessus,  môdiPiée  seulement 
dans  les  lignes  laissées  en  blanc,  était  jointe  h  tous  les  règlements  adressés  aux 
bailliages  ;  c'est  cette  lettre  que  nous  daignerons  dans  la  suite  par  les  mots  :  Modèle 
commun.  Nous  indiquerons  spécialement  les  quelques  exceptions  qui  forent  faites  à 
cette  règle,  à  Paris,  en  Navarre,  etc.] 
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REGLEMENT  FAIT  PAR  LE   ROI 
POUR  L'EXECUTION  DBS  LETTRES  DB  CONVOCATION  DU  â&  JANVIER   I789. 

Le  Roi,  ea  adressant  aux  diverses  provinces  soumises  à  son  obéis- 
sance des  lettres  de  convocation  pour  les  Etats  généraux,  a  voulu  que 
ses  sujets  fussent  tous  appelés  à  concourir  aux  élections  des  députés 
qui  doivent  former  cette  grande  et  solennelle  assemblée.  Sa  Majesté  a 
désiré  que,  des  extrémités  de  son  royaume  et  des  habitations  les  moins 
connues,  chacun  fût  assuré  de  faire  parvenir  jusqu'à  Elle  ses  vœux  et 
ses  réclamations.  Sa  Majesté  ne  peut  souvent  atteindre  que  par  son 
amour  à  cette  partie  de  ses  peuples  que  l'étendue  de  son  royaume  et 
lappareil  du  trône  semblent  éloigner  d'Elle,  et  qui,  hors  de  la  portée 
de  ses  regards,  se  fie  néanmoins  à  la  protection  de  sa  justice  et  aux 
soins  prévoyants  de  sa  bonté.  Sa  Majesté  a  donc  reconnu,  avec  une 
véritable  satisfaction ,  qu'au  moyen  des  assemblées  graduelles  ordon- 
nées dans  toute  la  France  pour  la  représentation  du  tiers  état,  Elle 
aurait  ainsi  une  sorte  de  communication  avec  tous  les  habitants  de 
son  royaume,  et  qu'EUe  se  rapprocherait  de  leurs  besoins  et  de  leurs 
vœux  d'une  manière  plus  sâre  et  plus  immédiate.  Sa  Majesté  a  t&ché 
de  remplir  encore  cet  objet  particulier  de  son  inquiétude,  en  ap- 
pelant aux  assemblées  du  clergé  tous  les  bons  et  utiles  pasteurs  qui 
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s'occupent  de  près  et  journellement  de  l'indigence  et  de  l'assistance 
du  peuple,  et  qui  connaissent  plus  intimement  ses  maux  et  ses  appré- 
hensions. Le  Roi  a  pris  soin,  néanmoins,  que  dans  aucun  moment  les 
paroisses  ne  fussent  privées  de  la  présence  de  leurs  curés  ou  d'un  ecclé- 
siastique capable  de  les  remplacer,  et,  dans  ce  but,  Sa  Majesté  a  per- 
mis aux  curés  qui  n'ont  point  de  vicaires  de  donner  leur  suffrage  par 
procuration. 

Le  Roi  appelle  au  droit  d'être  élus  pour  députés  de  la  noblesse  tous 
les  membres  de  cet  ordre  indistinctement,  propriétaires  ou  non  pro- 
priétaires; c'est  par  leurs  qualités  personnelles,  c'est  par  les  vertus 
dont  ils  sont  comptables  envers  leurs  ancêtres,  qu'ils  ont  servi  l'Etat 
dans  tous  le»  temps  et  qu'ils  le  serviront  encore,  et  le  plus  estimable 
d'entre  eux  sera  toujours  celui  qui  méritera  le  mieux  de  les  repré- 
senter. 

IjO  Roi,  en  réglant  l'ordre  des  convocations  et  la  forme  des  assem- 
blées, a  voulu  suivre  les  anciens  usages  autant  qu'il  était  possible.  Sa 
Majesté,  guidée  par  ce  principe^  a  conservé  à  tous  les  bailliages  qui 
avaient  député  directement  aux  États  généraux ,  en  1 6 1  & ,  un  privil^e 
consacré  par  le  temps,  pourvu  du  moins  qu'ils  n'eussent  pas  perdu  les 
caractères  auxquels  cette  distinction  avait  été  accordée,  el  Sa  Majesté, 
afin  d'établir  une  règle  uniforme,  a  étendu  la  même  prérogative  au 
petit  noiùbre  de  bailliages  qui  ont  acquis  des  titres  pareils  depuis  l'é- 
poque des  derniers  États  généraux. 

Il  est  résulté  de  cette  disposition  que  de  petits  bailliages  auront  un 
nombre  de  députés  supérieur  à  celui  qui  leur  aurait  appartenu  dans 
une  division  exactement  proportionnée  à  leur  population;  mais  Sa 
Majesté  a  diminué  l'inconvénient  de  cette  inégalité,  en  assurant  aux 
autres  bailliages  une  députation  relative  à  leur  population  et  à  leur 
importance;  et  ces  nouvelles  combinaisons  n'auront  d'autres  consé- 
quence que  d'augmenter  un  peu  le  nombre  général  des  députés.  Ce- 
pendant le  respect  pour  les  anciens  usages  et  la  nécessité  de  les  con- 
cilier avec  les  circonstances  présentes,  sans  blesser  les  principes  de 
la  justice,  ont  rendu  l'ensemble  de  l'organisation  des  prochains  Etats 
généraux,  et  toutes  les  dispositions  préalables,  très  difliciles  et  sou- 
vent imparfaites.  Cet  inconvénient  n'eût  pas  existé  si  l'on  eût  suivi 
une  marche  entièrement  libre,  et  tracée  seulement  par  la  raison  et 
par  l'équité;  mais  Sa  Majesté  a  cru  mieux  répondre  aux  vœux  de  ses 
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peuples^  en  rëservaot  à  l'assemblée  des  États  généraux  le  soin  de 
remédier  aux  inégalités  qu'on  n'a  pu  éviter,  et  de  préparer  pour  l'a- 
venir un  système  plus  parfait. 

Sa  Majesté  a  pris  toutes  les  précautions  que  son  esprit  de  sagesse 
lui  a  inspirées,  afin  de  prévenir  les  difficultés,  et  de  fixer  toutes  les 
incertitudes.  Elle  attend  des  différents  officiers  chargés  de  Texécution 
de  ses  volontés,  qu'ils  veilleront  assidûment  au  maintien  si  désirable 
de  l'ordre  et  de  l'harmonie  ;  Elle  attend  surtout  que  la  voix  de  la 
conscience  sera  seule  écoutée  dans  le  choix  des  députés  aux  États 
généraux.  Sa  Majesté  exhorte  les  électeurs  â  se  rappeler  que  les 
hommes  d'un  esprit'sage  méritent  la  préférence,  et  que,  par  un  heu- 
reux accord  de  la  morale  et  de  la  politique,  il  est  rare  que  dans  les 
affaires  publiques  et  nationales  les  plus  honnêtes  gens  ne  soient  aussi 
les  plus  habiles. 

Sa  Majesté  est  persuadée  que  la  confiance  due  à  une  assemblée 
représentative  de  la  nation  entière  empêchera  qu'on  ne  donne  aux 
députés  aucune  instruction  propre  à  arrêter  ou  à  troubler  le  cours 
des  délibérations.  Elle  espère  que  tous  ses  sujets  auront  sans  cesse 
devant  les  yeux,  et  comme  présent  à  leurs  sentiments,  le  bien  in^ 
préciable  que  les  États  généraux  peuvent  opérer,  et  qu'une  si  haute 
considération  les  détournera  de  se  livrer  prématurément  à  un  esprit 
de  défiance  qui  rend  si  facilement  injuste,  et  qui  empêcherait  de  faire 
servir  à  la  gloire  et  h  la  prospérité  de  l'État  la  plus  grande  de  toutes 
les  forces,  l'union  des  intérêts  et  des  volontés. 

Enfin  Sa  Majesté,  selon  l'usage  observé  par  les  rois,  ses  prédé- 
cesseurs, s'est  déterminée  à  rassembler  autour  de  sa  demeure  les 
États  généraux  du  royaume,  non  pour  gêner  en  aucune  manière  la 
liberté  de  leurs  délibérations,  mais  pour  leur  conserver  le  caractère  le 
plus  cher  à  son  cœur,  celui  de  conseil  et  d'ami. 

En  conséquence.  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  l"*.  Les  lettres  de  convocation  seront  envoyées  aux  gouver- 
neurs des  différentes  provinces  du  royaume,  pour  les  faire  parvenir ^'\ 
dans  l'étendue  de  leurs  gouvernements,  aux  baillis  et  sénéchaux  d'é- 
pée,  à  qui  elles  seront  adressées,  ou  à  leurs  lieutenants. 

^*)  Le  gouverneur  faisait  iransmetlre  les  lettres  royales  aux  grands  baillis  ou  sénëchaux 
d'épée«  ou  Â  leurs  lleateuants,  pr  les  soins  du  prévAt^néral  de  la  maréchaum^  de  la  province. 
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Abt.  2.  Dans  la  vue  de  faciliter  et  de  simplifier  les  opérations  qui 
seront  ordonnées  par  le  présent  règlement,  il  sera  distingué  deux 
classes  de  bailliages  et  de  sénéchaussées* 

Dans  la  première  classe  seront  compris  tous  les  bailliages  et  séné- 
chaussées auxquels  Sa  Majesté  a  jugé  que  ses  lettres  de  convocation 
devaient  être  adressées,  conformément  à  ce  qui  s*est  pratiqué  en  1 6 1  &. 

Dans  la  seconde  classe  seront  compris  ceux  des  bailliages  et  séné- 
chaussées qui,  n'ayant  pas  député  directement  en  1 6 1  & ,  ont  été  jugés 
par  Sa  Majesté  devoir  encore  ne  députer  que  secondairement  et  con- 
jointement avec  les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  première  classe, 
et  dans  Tune  et  l'autre  classe  l'on  entendra,  par  bailliages  et  séné- 
chaussées, tous  les  sièges  auxquels  la  connaissance  des  cas  royaux  est 
attribuée. 

Art.  3.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  première  classe  se- 
ront désignés  sous  le  titre  de  bailliages  principaux  ou  de  sénéchaussées 
principtdes.  Ceux  de  la  seconde  classe  le  seront  sous  celui  de  bailliages 
ou  sénéchaussées  secondaires. 

Art.  4.  Les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées  principales, 
formant  la  première  classe,  auront  un  arrondissement  dans  lequel  les 
bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires,  composant  la  seconde  classe, 
seront  compris  et  répartis,  soit  à  raison  de  leur  proximité  des  bail- 
liages principaux  ou  des  sénéchaussées  principales,  soit  à  raison  de 
leur  démembrement  de  l'ancien  ressort  desdits  bailliages  ou  séné- 
chaussées. 

Art.  5.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  seconde  classe  seront 
désignés  à  la  suite  des  bailliages  et  des  sénéchaussées  de  la  première 
classe,  dont  ils  formeront  l'arrondissement,  dans  l'état  mentionné  ci- 
après  et  qui  sera  annexé  au  présent  règlement. 

Art.  6.  En  conséquence  des  distinctions  établies  par  les  articles 
précédents,  les  lettres  de  convocation  seront  adressées  aux  baillis  et 
sénéchaux  des  bailliages  principaux  et  des  sénéchaussées  principales, 
et  lesdits  baillis  et  sénéchaux  principaux,  ou  leurs  lieulenants^^^  enver- 

(>)  Ces  mots  ou  Uurg  lieutenaniê  asnmi-        Les  baillis  d^ëpëe  n'avaient  que  des  fondions 
latent  a  tort  deux  fondions  essentiellemeilf        honorifiques  et  ne  pouvaient  faire  aucun 


et  furent  rorigine  de  difficultés        acte  d'administration  judidaire,  sans  être 
sans  norohre  an  conrR  de  la  convocation.         assistes  du  lieutenant  général  (ou  autre  of- 
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ront  des  copies  coUationnées,  ainsi  que  du  présent  règlemeal,  aux 
bailliages  et  aux  sénéchaussées  secondaires. 

Abt.  7.  Aussitôt  la  réception  des  lettres  de  convocation,  les  baillis 
et  sénéchaux  principaux,  ou  leurs  lieutenants,  les  feront,  sur  ]a  récjui- 
sition  du  procureur  du  Roi^^\  publier  à  l'audience  et  enregistrer  au 
greffe  de  leur  siège,  et  ils  feront  remplir  les  formes  accoutumées  pour 
leur  donner  la  plus  grande  publicité. 

Abt.  8.  Les  officiers  du  siège  pourront  assister  à  la  publication, 
qui  se  fera  k  laudience,  des  lettres  de  convocation,  mais  ils  ne  pren- 
dront aucune  part  à  tous  les  actes,  jugements  et  ordonnances  que  le 
bailli  ou  le  sénéchal,  ou  son  lieutenant ^^^  ou  en  leur  absence  le  pre- 
mier officier  du  siège,  sera  dans  le  cas  de  faire  et  de  rendre  pour 
lexécution  des^ites  lettres.  Le  procureur  du  Roi  aura  seul  le  droit 
d'assister  le  bailli  ou  sénéchal,  ou  son  lieutenant  ^^^  et  il  sera  tenu,  ou 
l'avocat  du  Roi  en  son  absence  ^^^  de  faire  toutes  les  réquisitions  ou 
diligences  nécessaires  pour  procurer  ladite  exécution. 


licier  du  siège),  détenleiir  des  pouvoirs. 
Mais  connaissant  mal,  pour  la  plupart,  la 
limite  de  leurs  droits,  ils  prétendaient,  en 
s*appuyant  sur  ce  malencoutreux  ou,  que 
ce  n^était  qu*en  leur  absence  que  le  lieu- 
tenant générai  avait  le  droit  de  procéder 
aux  divers  actes  de  la  convocation.  (Voir 
â  Y  Introduction  les  chapitres  consacrés  à  : 
grands  baillis  et  sénéchaux  d*épée,  lieute- 
nants généraux  d*ëpée, lieutenants  généraux 
de  bailliages,  etc.) 

«Les  lieutenants  généraux  n'ont  pas  voix 
délibérative  dans  les  assemblées,  lorsqu'ils 
ne  font  pas  partie  de  la  noblesse  ou  qu'ils 
ne  sont  pas  députés  du  tiers  état.»  (Garde 
des  sceaux  au  lieutenant  général  de  Poi- 
tiers, B  lit,  191.) 

(^^  Voir  {Introd,,  chap.  v)  ce  que  nous 
avons  dit  des  fréquents  démêlés  survenus, 
pour  l'exécution  de  cet  article,  entre  les 
procureurs  et  les  avocats  du  roi. 

^*^  «Le  règlement  attribue  aux  sénéchaux 
ou  baillis,  assistés  de  quatre  ecclésiastiques 
ou  nobles,  U  décision  des  diflicultés;  mais 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  discus- 


sions qui  peuvent  avoir  lieu  dans  Tordra 
du  tiers  état  doivent  être  également  jngëes 
par  eux;  Tarticle  &a  ne  peut  s'appliquer  è 
cet  ordre.  Les  difficultés  qui  y  naîtront 
seront  décidées  par  les  officiers  municipaux 
dans  le  cas  de  l'article  96  et  dans  tous  les 
autres  cas  par  le  lieutenant  général  sous  la 
présidence  du  bailli  ou  sénéchal,  car  c^est 
ainsi  qu'il  faut  entendre  l'article  8  et  tous 
ceux  où  le  lieutenant  général  parait  aVtre 
appelé  qu'i  défaut  du  bailli.  9  (LeUre  de 
BarcnUn  au  gouverneur  de  Bigorre.) 

^^)  De  la  Gallissonnière,  grand  sénéchal 
d'Anjou,  se  basait  sur  ces  mots,  pour  ex- 
clure le  lieulenant  général  des  assemblées 
qu'il  présidait:  le  garde  des  sceaux  lui  écri- 
vit :  «L'article  8  ne  doit  pas  être  enlendu 
romme  vous  l'expliques.» 

(*)  Voir  (Inlrcd,,  chap.  v)  les  détails 
relatifs  aux  prétentions  des  avocats  du  roi 
que  le  règlement  privait  de  toute  fonction. 
—  A  Limoux,  le  procureur  du  roi  ayant 
été  élu  député  par  la  ville,  le  lieutenant 
général  prétendit  qu'il  y  avait  incompaii- 
bitilé  et  voulut  le  faire  remplacer  par  Tavo- 
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Art.  9.  Lesdits  baillis  et  sénéchaux  principaux,  ou  leurs  lieute-* 
naiits,  feront  assigner,  à  la  requête  du  procureur  du  Roi,  les  évéques 
et  les  abbés,  tous  les  chapitres,  corps  et  communautés  ecclésiastiques 
rentes,  réguliers  et  séculiers,  des  deux  sexes,  et  généralement  tous 
les  ecclésiastiques  possédant  bénéfice  ou  commanderie,  et  tous  les 
nobles  possédant  fief  ^^^  daiis  toute  l'étendue  du  ressort  ordinaire  de 
leur  bailliage  ou  sénéchaussée  principale,  à  reffet  de  comparaître  à 
l'assemblée  générale  du  bailliage  ou  sénéchaussée  principale  ^^^  au 
jour  qui  sera  indiqué  par  l'assignation,  lequel  jour  ne  pourra  être  plus 
tard  que  le  1 6  mars  prochain. 

Abt.  10.  En  conséquence,  il  sera  tenu  dans  chaque  chapitre  sécu- 
lier d'hommes  une  assemblée  qui  se  séparera  en  deux  parties,  l'une 
desquelles,  composée  de  chanoines,  nommera  un  député  à  raison  de 
dix  chanoines  présents  et  au-dessous  (^);  deux  au-dessus  de  dix  j us- 


ai do  roi;  de  BallainvUlier,  rintendant, 
loi  écrivit  même  «rqu*il  ne  pouvait  allier 
dans  Paesembiëe  ces  deux  fonctions  incom- 
patibles». —  Le  garde  des  sceaux  rendit 
une  déàmoa  contraire  et  écrivit  au  lieu- 
tenaot  général  :  «Cest  à  tort  que  vous  avez 
cru  que  la  qualité  de  dépulé  était  exclusive 
de  celle  de  procureur  du  Roi.n 

O  Le  duc  de  Grillon  écrit  à  Bareoliit 
le  i8  février  :  tr L'article  9  n^exige  que  la 
qualité  de  noblesse  possédant  fief  sans  que 
la  qualité  de  la  noblesse  acquise  et  trans- 
misaible  y  soit  énoncée;  on  présume  que 
les  anoblis  possédant  fief  doivent  être  con- 
voqués.'» Barentin  répond  :  «Les  uns  et  les 
antres,  pour  venir  â  rassemblée  du  bail- 
liage, doivent  avoir  la  noblesse  acquise  et 
transmissîWe.  • .  La  possession  d*un  fief  est 
indifférente  à  cet  égard  et  ne  peut  impri- 
mer le  caractère  de  la  noblesse^i»  (Beau- 
vais,  B  111 1  98.) 

{')  Il  y  a  lieu  d'observer  que  Pasaignation 
donnée  à  on  noble  ne  lui  conférait  aucun 
droit  absolu  d'fdmissîon  à  la  chambre  de 
la  noblesse.  Le  sieur  Lafargue,  conseiller  à 
la  coor  des  aides  de  Montauban ,  ayant  «ob- 
servé an  garde  des  sceaux  qu'il  était  ré- 
puté noble  en  qualité  de  coftseiller  et  avait 
élé  assigné  comme  possédant  fiefn  y  -reçut 


cette  réponse  :  «La  noblesse  n'est  acquise 
qu'aux  pourvus  de  pareils  offices  qui  les 
ont  exercés  vingt  ans;  vous  vous  expose- 
ries  Â  être  exclu,  quoique  vous  fussiez  por- 
teur d'une  assignation  qui  vous  aurait  été 
donnée  comme  propriétaire  de  fief.n  (  Arcb. 
na(.,  Bill,  ia6.)  —  «Quant  à  la  nature 
des  fiefs  qui  appellent  les  nobles  à  ras- 
semblée des  trois  étals  de  la  province,  écrit 
le  garde  des  sceaux  au  grand  bailli  de 
BailleuU  il  suffit  de  simples  fiefs  sans  di- 
gnité, n 

vU  ne  suffit  pas,  écrit,  d'autre  part,  le 
garde  des  sceaux  à  un  gentilhomme,  pour 
jouir  de  la  double  prérogative .  de  voter  à 
l'assemblée  de  Reims  et  de  se  foire  repré- 
senter dans  les  autres  bailliages  où  l'on 
possède  des  fiefs,  de  passer  quelques  mois 
de  l'année  dans  cette  ville,  il  faut  y  demeu- 
rer et  y  payer  la  capiUition.n 

(^>  «Les  chapelains  de  l'église  métropo- 
litaine de  Reims,  quelle  que  soit  la  forme 
d'administration  des  biens  ou  menses  qui 
les  attachent  à  cette  église,  ont  consommé 
leur  droit  de  suffrage  par  l'assemblée  de* 
leur  chapitre  et  ne  peuvent  aller  à  Tassem-' 
blée  du  baiHiage,  à  moins  qu'ils  n'aient 
un  bénéfice  absolument  indépendant  du 
chapitre  et  qui  ne  soit  point  inhérent  au 
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qu'à  vingt,  et  ainsi  de  suite;  et  l'autre  partie,  composée  de  tous  les 
ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  attachés  par  quelque  fonction 
au  service  du  chapitre,  nommera  un  député  à  raison  de  vingt  des- 
dits ecclésiastiques  présents  et  aunlessous;  deux  au-dessus  de  vingt 
jusqu'à  quarante,  et  ainsi  de  suite. 

AfiT.  11.  Tous  les  autres  corps  et  communautés  ecclésiastiques 
rentes,  réguliers,  des  deux  sexes,  ainsi  que  les  chapitres  et  commu- 
nautés de  filles,  ne  pourront  être  représentés  que  par  un  seul  député 
ou  procureur  fondé  pris  dans  l'ordre  ecclésiastique  séculier  ou  ré- 
gulier ^^^ 

Les  séminaires,  collèges  et  hôpitaux  étant  des  établissements  pu- 
blics, à  la  conservation  desquels  tous  les  ordres  ont  un  égal  intérêt, 
ne  seront  point  admis  à  se  faire  représenter. 

Art.  12.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  possédant  bénéfice  et  tous 
les  nobles  possédant  fief  seront  tenus  de  se  rendre  en  personne  à 
l'assemblée  ^^\  ou  de  se  faire  représenter  par  un  procureur  fondé 
pris  dans  leur  ordre. 

Dans  le  cas  où  qudques-uns  desdits  ecclésiastiques  ou  nobles  n'au- 
raient point  été  assignés,  ou  n'auraient  point  reçu  l'assignation  qui 
doit  leur  être  donnée  au  principal  manoir  de  leur  bénéfice  ou  fief, 
ils  pourront  néanmoins  se  rendre  en  personne  à  l'assemblée,  ou  se 


litro  de  chapelain.  9  (Necker  à  on  chapelain 
de  Reims,  17  man  1789.)  —  «Les  cha- 
noines et  retigieui  qui  font  corps  épuisent, 
en  le  donnant  par  leur  député,  leur  droit 
de  suffrage,  quand  bien  même  ils  poaséde- 
raient  individudlement  quelques  bénéfices 
dépendant  de  leur  chapitre,  maia  il  leur 
appartiendrait  un  droit  de  suffrage  s'ils 
possédaient  individuellement  un  bénéfice 
indépendant  de  leur  chapitre,  que  ce  bé- 
néfice fût  situé  en  dedans  ou  en  dehors  du 
ressort  du  bailliage  dans  lequel  serait  situé 
le  chef-lieu  du  chapitre,  parce  qu'il  aurait 
un  double  intérêt  à  être  représenté  d'abord 
comme  chanoine  ou  religieux,  et  ensuite 
comme  bénéficier  isolé. ?>  (Lettre  de  Baren- 
tin  à  Tévêque  de  Poitiers,  8  mars  1789.) 
(')  Le  prieur  conventuel  de  rH6lel-Dieu 
de  Provins  ayant  demandé  ^b'û  n'était  pas 


compris  dans  rexeeption  commune  des  hô- 
pitaux n,  Necker  lui  répondit  :  «Vous  n'êtes 
réellement  qu'administrateur  des  biens  et 
revenus  du  grand  Hêtel-Diett  de  Provins  et 
vous  n*avet  point  de  meoses  on  revenus 
séparés;  vous  êtes,  en  conséquence,  dans 
le  cas  de  l'article  1 1  du  règlement,  fflêlel- 
Dîeu  n'appartenant  à  aucun  ordre  exdusi- 
vemenL»  (Arch.  nat.,  B  m,  laS,  p.  17.) 
(')  Le  duc  de  Lavis,  grand  bailli  de 
Sentis,  écrit  à  Barcntin,  le  19  février  : 
«Quels  titres  seront  tenus  d'apporter  les 
ecclésiastiques  et  les  nobles  possédant  bé- 
néfices et  fiefs,  pour  prouvyr  leur  posses- 
sion?» —  Béponse  du  garde  des  sceaux  : 
«Aux  ecclésiastiques  il  suffira  de  produire 
la  lettre  d'ordination.  Les  nobles  apporte- 
ront les  titres  ^i  constatent  Torigioe  et  la 
nature  de  leur  noblesse.» 
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faire  représenter  par  des  procureurs  fondât,  en  justifiant  de  leurs 
titres. 

Art.  1 3.  Les  assignations  qui  seront  données  aux  pairs  de  France^*^ 
le  seront  au  chef-lieu  de  leurs  pairies,  sans  que  la  comparution  des- 
dits pairs  à  la  suite  des  assignations  puisse  en  aucun  cas,  ni  d'aucune 
manière,  porter  préjudice  aux  droits  et  privilèges  de  leurs  pairies. 

Art.  1&.  Les  curés  des  paroisses,  bourgs  et  communautés  des 
campagnes,  éloignés  de  plus  de  deux  lieues  de  la  ville  oii  se  tiendra 
rassemblée  du  bailliage  ou  sénéchaussée  à  laquelle  ils  auront  été  as- 
signés, ne  pourront  y  comparaître  que  par  des  procureurs  pris  dans 
Tordre  ecclésiastique  (^\  à  moins  qu'ils  n'aient  dans  leurs  cures  un 
vicaire  ou  desservant  résidant,  en  état  de  remplir  leurs  fonctions,  le- 
quel vicaire  ou  desservant  ^^^  ne  pourra  quitter  la  paroisse  pendant 
l'absence  du  curé. 

Art.  15.  Dans  chaque  ville,  tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans 
les  ordres  et  non  possédant  bénéfice  seront  tenus  de  se  réunir  chez  le 
curé  de  la  paroisse  sur  laquelle  ils  se  trouveront  habitués  ou  domici- 
liés^^); et  là,  de  choisir  des  députés  h  raison  d'un  sur  vingt  ecclésias- 
tiques présents  et  au-dessous  ;  deux  au-dessus  de  vingt  jusqu'à  qua- 
rante, et  ainsi  de  suite^  non  compris  le  curé,  à  qui  le  droit  de  venir 
à  l'assemblée  générale  appartient  à  raison  de  son  bénéfice. 


(0  Toutes  les  causes  des  paire  de  France 
étaient,  par  privilège,  commises  à  la  grand*- 
cbambre  du  parlement  de  Paris. 

(*>  «L^artide  i&  est  une  régie  générale 
qo*il  a  élé  de  la  sagesse  du  Roi  d'établir, 
nais  c*eat  à  la  conscience  des  curés  que 
resécation  de  cet  article  est  commise.  9» 
(Lettre  du  garde  des  sceaux  au  curé  de 
Thel,  février  1789.)  On  peut  voir  sur  le 
même  sujet  la  communication  faite  par 
le  duc  de  Noailles  à  rassemblée  de  Ne^ 
mours.  (Prooèa-verbaui  des  trois  ordres, 
Bill,  95.) 

(»  «Les  vicaires  desservant  une  église 
bors  de  la  ville  relevant  d'une  paroisse  de 
la  ville  et  y  domiciliés  doivent  être  con- 
voqués personnellement. 9)  (Lettre  de  Ba- 
rentin  au  lieutenant  général  de  Marseille, 
Bui,  8a.) 


(*)  «Quoique  le  nombre  des  ecclésias- 
tiques babitués  et  domiciliés  non  possé- 
dant bénéfices  n'excède  pas  trois,  il  suffit 
qu'il  soit  au-dessous  de  vingt  pour  que 
vous  ayes  le  droit  de  nommer  un  député.» 
(Lettre  de Barentin  au  curé  de  Viliefrancbe- 
de-Beaujolais,  9&  février  1789,  Biu,  98.) 
Les  prêtres  de  l'Oratoire  qui  dirigeaient  le 
collège  d'Autun  ayant  demandé  à  être  ad- 
mis à  l'assemblée  générale  dn  clergé,  Ba- 
rentin écrivit  à  ce  sujet  au  lieutenant  gé- 
néral :  «Dès  lore  qu'ils  ne  sont  que  les 
administrateure  de  biens  affectés  à  ces  éta- 
blissements, ib  ne  peuvent  point  être  admis 
à  les  représenter,  mais  en  qualité  de  prê- 
tres sécttlien  ils  peuvent,  en  vertu  de  l'ar* 
tide  i5,  se  présenter  ches  le  curé  pour 
concourir  i  la  nomination  des  députés  de 
la  paroisse.  A 
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Art.  16.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres, 
non  résidant  dans  les  villes,  et  tous  les  nobles  non  possédant  fief; 
ayant  la  noblesse  acquise  et  transmissible,  âgés  de  vingt-cinq  ans^'\ 
nés  Français  ou  naturalisés ,  domiciliés  dans  ie  ressort  du  bailliage,  se- 
ront tenus,  en  vertu  des  publications  el  affiches  des  leltres  de  convo- 
cation, de  se  rendre  en  personne  à  l'assemblée  des  Irois  états  du  bail- 
liage ou  sénéchaussée,  sans  pouvoir  se  faire  représenter  par  procureur. 

Art.  17.  Ceux  des  ecclésiastiques  ou  des  nobles  qui  posséderont 
des  bénéfices  ou  des  fiefs  situés  dans  plusieurs  bailliages  ^'^^  ou  séné- 
chaussées, pourront  se  faire  représenter,  à  l'assemblée  des  trois  états 
de  chacun  de  ces  bailliages  ou  sénéchaussées,  par  un  procureur  fondé 
pris  dans  leur  ordre  ;  mais  ils  ne  pourront  avoir  qu'un  suffrage  dans 
la  même  assemblée  générale  de  bailliage  ou  sénéchaussée,  quel  que 
soit  le  nombre  des  bénéfices  ou  fiefs  qu'ils  y  possèdent. 

Art.  18.  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  possédant 
des  fiefs  non  dépendant  de  bénéfices,  se  rangeront  dans  l'ordre  ecclé- 
siastique, s'ils  comparaissent  en  personne;  mais  s'ils  donnent  une 
procuration,  ils  seront  tenus  de  la  donner  à  un  noble ^^^  qui  se  ran- 
gera dans  l'ordre  de  la  noblesse. 

Art.  19.  Les  baillis  et  commandeurs  de  l'ordre  de  Malte  seront 
compris  dans  Tordre  ecclésiastique  ^^K  Les  novices  sans  bénéfice  seront 


(^)  Le  comte  d'Ailoaville,  exdu  de  Tas- 
semUëe  comme  n^ayant  pas  vingtrcinq  ans, 
protesta  auprès  du  garde  des  sceaux  en 
s*appayant  sur  le  principe  de  jurispru- 
dence :  Amtui  aiqftuê  ^  compléta  habettir, 
Barentin  iui.répondit  quMl  fallait  trenlendre 
vingipcînq  ans  aceompUsn,  (Mars  1789, 
CbAteau-Thierry,  B  m,  A6.) 

(')  ^Les  fonds  constituant  le  revenu  de 
votre  bénéfice  étant  situés  dans  ie  bailliage 
de  Dôle,  vous  avei  le  droit  d*étre  admis 
dans  rassemblée  générale  de  ce  bailliage, 
quoique  le  titre  de  votre  bénéfice  soit  situé 
dans  un  autre  ressort.»  (Lettre  du  garde 
des  sceaux  à  un  bénéficier,  B  m,  6i  , 
p.  168.) 

^^  Les  ecclésiastiques,  pour  user  du  pri- 
vilège accordé  par  Tarticle  18,  devaient 


être  noUcB.  Ceux  qui  ne  le  sont  pas  «ne 
doivent  pas  être  assignés  et  ne  peuvent, 
par  conséquent,  donner  leur  procuration n. 
(Lettre  du  garde  des  sceaux  au  duc  de  Lé- 
vis,  grand  bailli  de  Senlis,  19  février 
1789.)  «Les  ecdésiasiiques  qui  n^avaient 
que  Tusufruit  de  fiefs  ne  devaient  pas 
être  assignés.»  (Lettre  de  Necker  au4:be- 
valier  de  Tbuisy.) 

W  9 11  me  semble  que  Tordre  teuloniqne, 
dont  il  n^cxiste  de  membres  que  dans 
quelques  provinces  frontières  et  principa- 
lement en  Alsace,  doit  être  assimilé  à 
Tordre  de  Malte.  »  (  Necker  à  Puységur,  B  m , 
1&5,  mars  1789.)  tLVrdre  teutooiqae  a 
toujoun  été  assimilé  à  Tordre  de  Malle.» 
(Lettre  de  Barentin  au  lieutenant  général 
de  Boulay.) 
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compris  dans  Tordre  de  la  noblesse,  et  les  servants  qui  n'ont  point 
fait  de  vœux,  dans  Tordre  du  tiers  état. 

Art.  20.  Les  femmes  possédant  divisément,  les  filles  et  les  veuves, 
ainsi  que  les  mineurs  jouissant  de  la  noblesse,  pourvu  que  lesdites 
femmes,  filles,  veuves  et  mineurs  possèdent  des  fiefs,  pourront  se 
faire  représenter  par  des  procureurs  pris  dans  Tordre  de  la  noblesse  ^^^ 

Abt.  2 1 .  Tous  les  députés  et  procureurs  fondés  seront  tenus  d'ap- 
porter tous  les  mémoires  et  instructions  qui  leur  auront  été  remis  par 
leurs  commettants,  et  de  les  présenter  lors  de  la  rédaction  des  cahiers^ 
pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  Lesdits  députés  et  procureurs 
fondés  ne  pourront  avoir,  lors  de  ladite  rédaction,  et  dans  toute  autre 
délibération,  que  leur  suffrage  personnel;  mais  pour  Télection  des 
députés  aux  États  généraux  ^"^K  les  fondés  de  procuration  des  ecclé- 
siastiques possédant  bénéfices,  et  des  nobles  possédant  fiefs,  pourront, 
indépendamment  de  leur  suffrage  personnel,  avoir  deux  voix,  et  ne 
pourront  en  avoir  davantage,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  com- 
mettants. 

Abt.  22.  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux,  ou  leurs  lieutenants, 
feront,  h  la  réquisition  du  procureur  du  Roi,  notifier  les  lettres  de 
convocation,  ainsi  que  le  présent  règlement,  par  un  huissier  royal, 
aux  ofiiciers  municipaux  des  villes,  maires,  consuls,  syndics,  préposés 
ou  autres  officiers  des  paroisses  et  conununautés  de  campagne,  situées 
dans  Tétendue  de  leur  juridiction  pour  les  cas  royaux,  avec  somma- 
tion de  faire  publier  lesdites  lettres  et  ledit  règlement  au  prône  des 
messes  paroissiales,  et,  à  Tissue  desdites  messes,  à  la  porte  de  Téglise 
dans  une  assemblée  convoquée  dans  la  forme  accoutumée. 


^')  «Les  interdib  qaî  sont  nobles  et  pro- 
prtéiaîres  de  fie£i,  et  ceux  qui  soot  titu- 
laires de  quelque  bénéûce,  doivent  être 
anignés  «fin  que  leurs  tuteurs  ou  curateurs 
puissent  se  rendre  aux  assemblées.  ")  (Lettre 
du  garde  des  sceaux  au  lieutenant  général 
de  Douai,  mars  1789.)  Ce  dernier  avait 
demandé  pourquoi  l'article  so  «ne  disait 
rien  des  interdits  pour  prodigalité  ou  dé- 
mence». 

^  «Il  est  sans  difficulté  que  les  commu- 
nautés de  campagne  peuvent  choisir  des 


députés  non  domiciliés  si  elles  le  jugent  à 
propos.  9  (Barentin  au  procureur  du  roi  de 
Langres.)  Le  garde  des  sceaux  écrivait 
dans  le  même  sens,  le  ao  mars  1789,  â 
rintendant  de  Riom  :  «rll  faut  être  domici- 
lié pour  concourir  personnellement  à  la 
nomination  des  députés  d'une  paroisse,- 
mais  la  liberté  des  suffrages  exige  que  Ton 
permette  aux  communautés  de  choisir 
leurs  députés  partout  où  elles  croiront 
trouver  des  hommes  capables  de  les  repré- 
senter utilement.!) 
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Ait.  s 3.  Les  copies  des  lettres  de  convocation  du  présent  règle- 
ment, ainsi  que  la  sentence  du  bailli  ou  sénéchal,  seront  imprimées 
et  notifiées  sur  papier  non  timbré. 

Tous  les  procès-verbaux  et  autres  actes  relatifs  aux  assemblées  et 
aux  élections,  qu'ils  soient  ou  non  dans  le  cas  d*étre  signifiés,  seront 
pareillement  rédigés  sur  papier  libre  ^'^  ;  le  prix  de  chaque  exploit  sera 
fixé  à  douse  sous^*'. 

Abt.  24.  Huitaine  au  plus  tard  après  la  notification  et  publication 
des  lettres  de  convocation,  tous  les  habitants  composant  le  tiers  état 
des  villes,  ainsi  que  ceux  des  bourgs,  paroisses  et  communautés  de 
campagne,  ayant  un  rAle  séparé  d'impositions,  seront  tenus  de  s'as- 
sembler dans  la  forme  ci-après  prescrite,  à  Teffet  de  rédiger  le  cahier 
de  leurs  plaintes  et  doléances,  et  de  nommer  des  députés  pour  porter 
ledit  cahier  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été  indiqués  par  l'acte  de 
notification  et  soumission  qu'ils  auront  reçu. 

Abt.  25.  Les  paroisses  et  communautés,  les  bourgs  ainsi  que  les 
villes  non  comprises  dans  l'état  annexé ^^^  au  présent  règlement,  s'as- 


('>  «Les  actes  relatift  aiu  aasembléet 
et  aux  élections,  qu*ils  soient  ou  non  dans 
le  cas  d'être  signiGës,  doivent  être  sur  pa- 
pier libre  et  ne  sont  pas  assujettis  au  con- 
trôle, parce  que  ia  nécessite  d'assurer  la 
date  des  actes  n*est  pas  ici  de  rigueur.)» 
(Barentin  au  lieutenant  général  de  Reims, 
B  ui,  199,  p.  106.)  Les  procurations  pré- 
«entées  au  cours  des  assemblées  ne  jouis- 
saient pas  de  la  même  immunité.  Le  garde 
des  sceaux  écrit  au  lieutenant  général  de 
ia  Rocbelle  :  «La  prétention  qu'élève  le 
directeur  des  domaines  relative  an  contrôle 
des  procurations  est  fondée.  Ces  sortes 
d'actes  doivent  être  revêtus  des  formes  or- 
dinaires.» 

(')  Ce  prii  uniforme  de  douie  sons  par 
exploit  ne  fut  pas  sans  soulever  de  nons- 
brêuses  difficultés.  Les  assignés,  d'une  part, 
refusaient  fréquemment  de  payer.  ConiMiIté 
à  ce  sujet  par  le  lieutenant  général  de 
fieauvais,  le  garde  des  sceaux  répondit  : 
«L'buissier  fera  mention  de  ce  refus  et  cette 
dépense  sera  acquittée  de  mémo  que  les 


frais  de  justice.»  Les  huissiers,  d'aolra 
part,  eonsidéraîent  cette  somme  comme 
une  insuffisante  rémunération  lorsque,  par 
suite  du  morcellement  des  bailliages,  ils 
devaient  lidre  de  longues  et  pénibles  oooraes. 
Le  lieutenant  général  de  Dax ,  pour  se  jus- 
tifier de  l'appointement  qu'il  avait  rendu 
contre  l'huissier  Lartigne  (voir  arrêt  do 
parlement  de  Bordeaux,  présent  chapitre, 
n*LXIX),  déclara  qu  il  avait  <r  voulu  arrêter 
Pinsiirrection  générale  des  hoissiere».  (  B  m , 
58,  p.  t38.) 

(')  Deux  éUls  (voir  ci-apr«s  XXXVUr 
et  XXXVIII')  étaient  annexés  au  présent 
règlement  :  l'un  était  celui  des  bailliage 
indiquant  les  villes  qui  devaient  être  le 
siège  des  assemblées,  l'anlra  celui  des  villes 
qui  devaient  envoyer  plus  de  quatre  dé- 
putés aux  assemblées  bailliagères;  c'est  ce 
dernier  qui  seul  était  visé  par  l'artide  a5« 
On  voit  cependant  des  offiden  munici- 
paux ,  ceux  de  ClennonUen-Beaavaiâs  par- 
ticulièrement, prétendre  an  droit  de  pré- 
sider l^isemblée  préliminaire  parce  que 
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sembleront  dans  ie  lieu  ordinaire  des  assemblées,  et  devant  le  juge 
du  lieu,  ou  en  son  absence  devant  tout  autre  officier  public,  h  laquelle 
assemblée  auront  droit  d'assister  tous  les  habitants  composant  le  tiers 
état,  nés  Français  ou  naturalisés,  Âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés 
et  compris  au  rôle  des  impositions,  pour  concourir  à  la  rédaction  des 
cahiers  et  h  la  nomination  des  députés. 

Art.  26.  Dans  les  villes  dénommées  en  Tétat  annexé  au  présent 
règlement,  les  habitants  s'assembleront  d'abord  par  corporation,  à 
l'effet  de  quoi  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  faire  avertir, 
sans  ministère  d'huissier,  les  syndics  ou  autres  officiers  principaux  de 
chacune  desdites  corporations,  pour  qu'ils  aient  à  convoquer  une 
assemblée  générale  de  tous  les  membres  de  leur  corporation. 

Les  corporations  d'arts  et  métiers ^^^  choisiront  un  député  à  raison 
de  cent  individus  et  au-dessous,  présents  à  l'assemblée;  deux  au- 
dessus  de  cent;  trois  au-dessus  de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite. 

Les  corporations  d'arts  libéraux,  celles  des  négociants,  armateurs  et 
généralement  tous  les  autres  citoyens,  réunis  par  l'exercice  des  mêmes 
fonctions ^^)  et  formant  des  assemblées  ou  des  corps  autorisés,  nomme- 
ront deux  députés  à  raison  de  cent  individus  et  au-dessous;  quatre  au- 
dessus  de  cent;  six  au-dessus  de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite. 


leur  ville  était  comprise  dans  TéUt  des 
bailliages.  La  oonfoiion  des  officiers  muni- 
dpaai  ëlait  d^aulant  plus  comprébenaibie 
qu^ils  avaient  reçn  du  garde  des  sceaux 
une  lettre  ainsi  conçue  :  cr  Votre  ville  se 
trouvant  portée  sur  cet  état,  ses  habitants 
doivent  être  assemblés  dans  la  manière 
prescrite  par  Tartide  a 6.»  Le  garde-  des 
sceaux  écrivait  à  la  même  époque  au  grand 
bailli  :  «Glermont  n*étant  pas  compris  dans 
rétat  des  villes  qui  doivent  envoyer  plus 
de  quatre  députéi,  le  tiers  état  ne  peut 
s*y  assembler  que  conformément  â  Tar- 
lieie  95  du  règlement»  (Ces  deux  lettres 
se  trouvent  Biii,  68.) 

(')  «La  compagnie  des  arquebusiers  ne 
peot  guère  être  rangée  dans  les  corporations 
dont  il  est  parlé  dans  rarticle  a6. . .  Cet 
article  n*a  entendu  par  le  mot  ewrpcratioH 
qn*uD  assemblage  l^lement  constitué  de 
peraonnes  réunies  par  Teiercice  des  mêmes 


fonctions  et  non  des  personnes  qui ,  livrées 
i  des  fonctions  diverses,  se  réunissent  pour 
un  amusement  ou  un  exercice  momen- 
tané.» (Barentin  au  grand  bailli  de  Bail- 
leul,  5  avril  1789.)  Ce  dernier  avait  «au- 
torisé la  confrérie  de  Saint-Sébastien  ou 
compagnie  de  TArc- en -mains  à  nommer 
deux  députés» ,  et  son  ordonnance  avait  été 
tr  méprisée  par  les  avoués  et  écbevins».  (  Bail- 
leul,  Bill,  30.) 

t*>  <r  Les  juridictions  inférieures  (eaui  et 
forêts,  élections,  grenier  a  sel ,  maréchaus- 
sées, etc.)  peuvent  agir  â  cet  égard  suivant 
qu'elles  croiront  plus  convenable  è  leur  di- 
gnité ou  à  leur  intérêt,  soit  en  députant 
comme  corporation  dans  la  forme  prescrite 
par  Tartide  96,  soit  en  assistant  indivi- 
duellement è  rassemblée  de  ceux  qni  ne 
sont  compris  dans  aucune  corporation,  con* 
fermement  à  Tartide  97.»  (Lettre  du  garde 
des  sceaux  au  maire  de  CIcrmonL) 
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En  cas  de  difficultés  sur  Tcxécution  du  {présent  article,  les  officiers 
municipaux  en  décideront  provisoirement,  et  leur  déônon  sera  exé- 
cutée, nonobstant  opposition  ou  appel. 

Art.  37.  Les  habitants  composant  le  tiers  état  desdites  villes,  qui 
ne  se  trouveront  compris  dans  aucuns  corps,  communautés  ou  corpora- 
tions, s'assembleront  à  Thôtel  de  ville  au  jour  qui  sera  indiqué  par  les 
officiers  municipaux,  et  il  y  sera  élu  des  députés  dans  la  proportion  de 
deux  députés  pour  cent  individus  et  au-dessous,  présents  à  ladite  as- 
semblée; quatre  au-dessus  de  cent;  six  au-dessus  de  deux  cents,  et 
toujours  en  augmentant  aibsi  dans  la  même  proportion. 

Abt.  28.  Les  députés  choisis  dans  ces  différentes  assemblées  parti- 
culières formeront  à  Thôtel  de  ville,  et  sous  la  présidence  des  officiers 
municipaux,  l'assemblée  du  tiers  état  de  la  ville,  dans  laquelle  assem- 
blée ils  rédigeront  le  cahier  des  plaintes  et  doléances  de  ladite  ville  et 
nommeront  des  députés  pour  le  porter  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront 
été  indiqués. 

Art.  29.  Nulle  autilB  ville  que  celle  de  Paris  n'enverra  des  députés 
particuliers  aux  États  généraux  ^^),  les  grandes  villes  devant  en  être  dé- 
dommagées, soit  par  le  plus  grand  nombre  de  députés  accordé  à  leur 
bailliage  ou  sénéchaussée,  à  raison  de  la  population  desdites  villes,  soit 
par  l'influence  qu'elles  seront  dans  le  cas  d'avoir  sur  le  choix  de  ces 
députés. 

Art.  30.  Ceux  des  officiers  municipaux  ^^^  qui  ne  seront  pas  du 
tiers  état  n'auront,  dans  l'assemblée  qu'ils  présideront,  aucune  voix, 
soit  pour  la  rédaction  des  cahiers,  soit  pour  l'élection  des  députés;  ils 
pourront  néanmoins  être  élus ,  et  il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des 
juges  des  lieux  ou  autres  officiers  publics  qui  présideront  les  assemblées 
des  paroisses  ou  communautés  dans  lesquelles  ils  ne  seront  pas  domi- 
ciliés. 


(')  Le  pouvoir  royal  ne  tint  pas  compte 
de  la  iimilation  qu'il  avait  iui-méroe  don* 
née  è  ms  droitii  par  celte  clause.  Slrasboorg 
(art.  6  du  règlement  du  7  février  1789, 
n*  CXLI),  Valenciennea  (art  6  do  règle- 
ment du  19  février,  n*  CXXXIX'),  Meti 
(règlement  du  6  avril  1789,  n*  GXLVIII), 
Arle8(règlementdu/iavrili789,n"CLVIl'), 


obtinrent  le  droit  d^envoyer  des  députa 
particuliers  aux  ÉtaU  généraux. 

<*}  «Ce  sont  très  certainement  tous  les 
ofliciers  municipaux  en  activité  et  non  des 
députés  du  corps  municiptl  qui  doivent 
présider  et  voter  dans  les  cas  de  ces  ar- 
ticles  (96, 97  et  3o).ii  (Lettre  de  Barenttn 
au  lieutenant  général  du  bailliage  de  Toul.) 
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-  Art.  3 1 .  *  Le  nombre  des  députés  qui  seront  choisis  par  les  paroisses 
el  conununautés  de  campagne,  pour  porter  leurs  cahiers,  sera  de  deux, 
à  raison  de  deux  cents  feux  et  au-dessous;  de  trois,  au-dessus  de  deux 
cents  feux;  de  quatre,  au-dessus  de  trois  cents  feux,  et  ainsi  de  suite. 
Les  villes  enverront  le  nombre  de  députés  fixé  par  Tétat  général  annexé 
au  présent  règlement,  et  h  l'égard  de  toutes  celles  qui  ne  s*y  trouvent 
pas  comprises,  le  nombre  de  leurs  députés  sera  fixé  à  quatre ^'^ 

Art.  32.  Les  actes  que  le  procureur  du  Roi  fera  notifier  aux  officiers 
municipaux  des  villes  et  aux  syndics,  fabriciens  oui  autres  officiers  des 
bourgs,  paroisses  et  communautés  des  campagnes,  contiendront  som- 
mation de  ëe  conformer  aux  dispositions  du  règlement  et  de  Tordon- 
nance  du  bailli  ou  sénéchal,  soit  pour  la  forme  de  leurs  assemblées, 
soit  pour  le  nombre  des  députés  que  lesdites  villes  et  communautés 
auront  à  envoyer,  suivant  Tétat  annexé  au  présent  règlement  ou  d'après 
ce  qui  est  porté  par  l'article  précédent. 

Art.  33.  Dans  les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées  princi- 
pales, auxquels  doivent  être  envoyés  des  députés  du  tiers  état  des  bail- 
liages ou  sénéchaussées  secondaires ,  les  baillis  ou  sénéchaux ,  ou  leurs 
lieutenants,  en  leur  absence,  seront  tenus  de  convoquer,  avant  le  jour 
indiqué  pour  l'assemblée. générale,  une  assemblée  préliminaire  des  dé- 
putés du  tiers  état  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  de 
leur  ressort,  à  l'effet,  par  lesdits  députés,  d*y  réduire  leurs  cahiers  en 
un  seul  et  de  nommer  le  quart  d'entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  à 
l'assemblée  générale  des  trois  états  du  bailliage  ou  sénéchaussée,  et 
pour  concourir  avec  les  autres  députés  des  autres  bailliages  secondaires, 
tant  h  la  réduction  en  un  seul  de  tous  les  cahiers  desdits  bailliages  ou 
sénéchaussées  qu'à  l'élection  du  nombre  des  députés  aux  États  géné- 
raux, fixé  par  la  lettre  du  Roi^^^ 


M  «Chaque  dëpulë  chargé  de  b  procu- 
ration de  plufliean  paroisses  ou  commu- 
nautés ne  pourrait  avoir  qa'im  seul  suffrage , 
quel  qoe  soit  le  nombre  de  ces  paroisses  ou 
commonaotés.»  (Necker  au  lieutenant  gé- 
néral de  ChétiUon-sur-Seine.) 

^'^  Le  lieutenant  général  de  Langeais, 
ayant  signalé  au  garde  des  sceaux  «le  vice 
de  forme  que  présente  la  dépulalion  élé- 


mentaire de  Langeais» ,  reçut  de  la  Chancel- 
lerie la  réponse  suivante  :  «L^intentiou  du 
Roi  était  que  la  réduction  des  députés  au 
quart,  prescrite  par  les  articles  33  et  38 
du  règlement,  se  Ot  dans  la  même  propor- 
tion pour  les  villes  et  pour  les  campagnes, 
en  sorte  que  sur  quatre  députés  de»  villes, 
il  en  restât  toujours  un ,  et  que  pour  faciliter 
celte  réduction,  ils  pouvaient  ordonner  que 
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La  réduction  aa  quart,  ciniessus  ordonnée  dans  iesdits  bailliages 
principaux  et  secondaires,  ne  s*opérera  pas  d'après  le  nombre  des  dé- 
putés présents,  mais  d'après  le  nombre  de  ceux  qui  auraient  dû  se 
rendre  k  ladite  assemblée,  afin  que  l'influence  que  chaque  bailliage 
doit  avoir  sur  la  réduction  des  cahiers  et  l'élection  des  députés  aux 
États  généraux,  h  raison  de  sa  population  et  du  nombre  des  commu- 
nautés qui  en  dépendent,  ne  soit  pas  diminuée  par  l'absence  de  ceux 
des  députés  qui  ne  se  seraient  pas  rendus  à  l'assemblée. 

Art.  3i.  La  réduction  au  quart  des  députés  des  villes  et  commu- 
nautés pour  l'élection  des  députés  aux  États  généraux,  ordonnée  par 
Sa  Majesté  dans  les  bailliages  principaux,  auxquels  doivent  se  réunir 
les  députés  d'autres  bailliages  secondaires,  ayant  été  déterminée  par  la 
réunion  de  deux  motifs,  l'un,  de  prévenir  des  assemblées  trop  nom- 
breuses dans  ces  bailliages  principaux,  l'autre,  de  diminuer  les  peines 
et  les  frais  de  voyages  plus  longs  et  plus  multipliés  d'un  grand  nombre 
de  députés,  et  ce  dernier  motif  n'existant  paà  dans  les  bailliages  prin- 
cipaux qui  n'ont  pas  de  bailliages  secondaires.  Sa  Majesté  a  ordonné 
que,  dans  Iesdits  bailliages  principaux  n'ayant  point  de  bailliages  se- 
condaires ,  l'élection  des  députés  du  tiers  état  aux  États  généraux  sera 
faite  immédiatement,  après  la  réunion  des  cahiers  de  toutes  les  villes 
et  communautés  en  un  seul,  par  tous  les  députés  desdites  villes  et  com- 
munautés qui  s'y  sont  rendus,  à  moins  que  le  nombre  desdits  députés 
n'excédât  celui  de  deux  cents,  auquel  cas  seulement  Iesdits  députés  se- 
ront tenus  de  se  réduire  audit  nombre  de  deux  cents  pour  l'élection 
dès  députés  aux  États  généraux  ^^^ 

les  députés  des  villes  se  réduiraient  entre  (')  L'exécution  de  la  dernière  partie  de 

eux  au  quart,  et  que  ceux  des  campagnes  farticie  3&    doit  être  considérée  comme 

se  réuniraient  par  divisions  de  douxe  dé-  ayant  été  annulée  par  Taulorité  royaie  elle- 

putés  des  paroisses  voisines  et  choisi  raient  même.  Le  garde  des  sceaux  écrivit  à  la  plu- 

trois  dVntre  eux,  et  qu*enfin,si,  après  ces  part  des  bailliages  que  ffla  réduction  à 

réductions,  il  restait  un  nombre  qui  n'ao-  deux  cents  prescrite  par  Tarticle  3 à  ayant 

rait  pu  se  réduire,  Tintention  du  Roi  était  fait  nattre  des  représentations  que  Sa  Ma- 

quc  ce  nombre  pût  se  rendre  à  rassemblée  jesté  a  prises  en  considération  particulière, 

générale,  Sa  Majesté  préférant  une  repré-  Elle  me  charge  de  vous  mander  que  cette 

sentation  plus  considérable  à  celle  qui  se-  réduction  n'est  pas  de  rigueur?».  (Lettre  dn 

rait  regardée  comme  insuffisante.^^  (Arch.  8  mara  1789  au   lieutenant  général   de 

nat.,  Bill,  i5o,  p.  i65.)  L'omiasioo  de  Saumur.)  —  Voir  pareille  dérision  pour  le 

ces  instrndions  complémentaires  au  règle-  bailliage   de   Meaux   (Arch.  naU,    B  111, 

ment  rendit  fort  confuse,  dans  la  plupart  83,  p.  86),  pour  le  bailliage  de  Nenioiini 

des  bailliage»,  rcxécution  de  ces  articles.  (B  m,  95),  etc. 
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Art.  35.  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux,  auxquels  Sa  Majesté 
aura  adressé  ses  lettres  de  convocation,  ou  leurs  lieutenants,  en  feront 
remettre  des  copies  coUationnées,  ainsi  que  du  règlement  y  annexé, 
aux  lieutenants  des  bailliages  et  sénéchaussées  secondaires,  compris 
dans  l'arrondissement  fixé  par  Tétat  annexé  au  présent  règlement,  pour 
^tre  procédé,  par  les  lieutenants  desdits  bailliages  et  sénéchaussées 
secondaires,  tant  à  l'enregistrement  et  à  la  publication  desdites  lettres 
de  convocation  et  dudit  règlement,  qu'à  la  convocation  des  membres 
du  clergé,  de  la  noblesse,  par  devant  le  bailli  ou  sénéchal  principal, 
ou  son  lieutenant,  et  du  tiers  état  par  devant  eux. 

Art.  36.  Les  lieutenants  des  bailliages  et  sénéchaussées  secon-* 
daires,  auxquels  les  lettres  de  convocation  auront  été  adressées  par  les 
baillis  ou  sénéchaux  principaux^  seront  tenus  de  rendre  une  ordon-* 
nance  conforme  aux  dispositions  du  présent  règlement,  en  y  rappelant 
le  jour  fixé,  par  l'ordonnance  des  baillis  ou  sénéchaux  principaux, 
pour  la  tenue  de  l'assemblée  des  trois  états. 

Art.  37.  En  conséquence,  lesdits  lieutenants  des  bailliages  ou  sé- 
néchaussées secondaires  feront  assigner  les  évéques,  abbés,  chapitres, 
corps  et  communautés  ecclésiastiques  rentes,  réguliers  et  séculiers,  des 
deux  sexes,  les  prieurs,  les  curés,  les  commandeurs  et  généralement 
fous  les  bénéficiers  et  tous  les  nobles  possédant  fiefs  dans  l'étendue 
desdits  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires,  à  l'eifet  de  se  rendre 
à  l'assemblée  générale  des  trois  états  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée 
principale,  aux  jour  et  lieu  fixés  par  les  baillis  ou  sénéchaux  princi- 
paux ^^l 

Art.  38.  Lesdits  lieutenants  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secon- 
daires feront  également  notifier  les  lettres  de  convocation,  le  règlement 
et  leur  ordonnance  aux  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  situés 
dans  l'étendue  de  leur  juridiction.  Les  assemblées  de  ces  villes  et  com* 
munautés  s'y  tiendront  dans  l'ordre  et  la  forme  portés  au  présent  rè- 
glement, et  il  se  tiendra  devant  les  lieutenants  desdits  bailliages  ou 

(*>  *  Il  rérallersii  de  rinterprélalioD  que  Tordre  du  règlement,  n  (  Réponse  des  curée  k 

Vahhé  de  Lukentl  fait  de  Farticie  37  que,  Tabbé  de  Luxeuil,  insérée  dans  le  procès- 

jiiaqu*aux  dépotés  des   communautés  d»  verbal  de  rassemblée  du  clergé  de  Vesoul. 

sexe  auraient  la  présidence  de  droit  dans  B  m,  5.) 


mmiticiiit  VATinvAtc. 
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Bénéchaussées  secondaires  ^^^  et  au  jour  par  eux  fixé,  quinzaine  au  moins 
avant  le  jour  déterminé  pour  rassemblée  générale  des  trois  états  du 
bailliage  ou  sénéchaussée  principale,  une  assemblée  préliminaire  de 
tous  les  députés  des  villes  et  communautés  de  leur  ressort,  à  l'effet  de 
réduire  tous  leurs  cahiers  en  un  seul,  et  de  nommer  le  quart  d'entre 
eux^^)  pour  porter  ledit  cahier  à  l'assemblée  des  trois  états  du  bail* 
liage  ou  sénéchaussée  principale,  conformément  aux  lettres  dé  convo- 
cation. 

Art.  39.  L'assemblée  des  trois  états  du  bailliage  ou  de  la  séné* 
chaussée  principale  sera  composée  des  membres  du  clergé  et  de  ceux 
de  la  noblesse  qui  s'y  seront  rendus,  soit  en  conséquence  des  assigna- 
tions qui  leur  auront  été  particulièrement  données,  soit  en  vertu  de 
la  connaissance  générale  acquise  par  les  publications  et  affiches  des 
lettres  de  convocation,  et  des  différents  députés  du  tiers  état  qui  auront 
été  choisis  pour  assister  à  ladite  assemblée. 

Dans  les  séances,  Tordre  du  clergé  aura  la  droite,  l'ordre  de  la  no- 
blesse occupera  la  gauche,  et  celui  du  tiers  sera  placé  en  face.  Entend 
Sa  Majesté  que  la  place  que  chacun  prendra  en  particulier  dans  son 
ordre  ne  puisse  tirer  à  conséquence  dans  aucun  cas,  ne  doutant  pas 
que  tous  ceux  qui  composeront  ces  assemblées  n'aient  les  égards  et 
les  déférences  que  l'usage  a  consacrés  pour  les  rangs,  les  dignités  et 
l'âge. 

Art.  AO.  L'assemblée  des  trois  ordres  réunis  sera  présidée  par  le 
bailli  ou  sénéchal,  ou  son  lieutenant;  il  y  sera  donné  acte  aux  compa- 
rants de  leur  comparution,  et  il  sera  donné  défaut  contre  les  non-com- 
parants;  après  quoi  il  sera  passé  à  la  réception  du  serment  que  feront 
les  membres  de  l'assemblée,  de  procéder  fidèlement  à  la  rédaction  du 


(^)  Lesliettlenante  ^oéraux  des  bailliages 
devaient  être  âgés  de  trente  ans  pour  avoir 
Je  droit  de  présider  les  assemblées.  A  Li- 
bourne,  le  lieutenant  particulier  Godefroi 
de  Lanxade  n*était  âgé  que  de  vingt-six  ans; 
le  lieutenantgénéral  étant  suspendu,  il  obtint 
du  roi  Tautorisation  de  présider  en  Tab- 
sence  du  grand  bailli,  mais  cette  autorisa- 
tion royale  ne  lui  permettait  pas  de  pré- 


sider Tandienoe.  (Cf.  Arcfa.  nat,  B  m,  79, 
pûsnm.) 

(*)  tril  n*y  a  pas  de  doute  que  la  réduc- 
tion prescrite  par  Tarticle  38  du  règlement 
ne  doive  s^opérer  entre  tontes  les  personnes 
qui  composent  rassemblée  â  réduire,  sans 
distinction.  1)  (Lettre  du  garde  des  sceaux 
aux  offîcien  du  bailliage  de  Nogent-aur- 
Seiiie.) 
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cahier  général  et  à  la  nomination  des  députés.  Les  ecclésiastiques  et  les 
nobles  se  retireront  ensuite  dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué  pour  tenir 
leurs  assemblées  particulières. 

Abt.  m.  L'assemblée  du  clergé  sera  présidée  par  celui  auquel 
l'ordre  de  la  hiérarchie ^^^  défère  la  présidence;  celle  de  la  noblesse  sera 
présidée  par  le  bailli  ou  sénéchal,  et,  en  son  absence,  par  le  président 
qu'elle  aura  élu,  auquel  cas  l'assemblée  qui  se  tiendra  pour  cette  élec-r 
tion  sera  présidée  par  le  plus  avancé  en  âge  (^^  L'assemblée  du  tiers 
état  sera  présidée  par  le  lieutenant  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée 
et>  à  son  défaut,  par  celui  qui  doit  le  remplacer.  Le  clergé  et  lano- 


C'  Ces  mots  de  Tarticle  iit  {l'ardre  de 
la  h{erareKi$)  donaèrent  lieu  aux  plus  vifs 
démêlés  entre  les  Bsembres  du  haut  clergé 
et  ceux  du  bas  dei*gé,  et  plus  particulière- 
ineot  entre  les  curés  et  les  abbés  commen- 
dataires.  «Le  fils  atné  de  Tlft^iise  ne  peut 
aroir  porté  atteinte  à  la  sainteté  des  canons 
et  notamment  du  canon  sixième  de  la  session 
vingt-troisième  du  concile  de  Trente,  qui 
s^exprime  ainsi  :  Si  qw9  dixmt  m  EeeUêia 
ctOkoHett  non  e$9ê  lûerarehiam  dmna  ordi- 
nalûmê  militulam  qna$  cmutat  in  epiieapii, 
preAyterit  et  mintffrtt,  imathema  tiLn  (Ex- 
trait de  la  réponse  des  curés  à  Tabbé  de 
Luxeoii.  Bailliage  de  Vesoul,  B  m,  5.) 
Il  résulte  cependant  d^une  lettre  adressée 
le  90  mars  1789  par  Barentin  au  doyen 
du  chapitre  de  DMe  crqne  le  iU>i  Ta  décidée 
(la  présidence)  en  fareor  des  abbés  com* 
mendalairessur  ce  qu'ils  sont  nommés  dans 
mie  infinité  d'actes  publics  immédiatement 
après  les  évéqnes».  (B  m,  61,  p.  kg,) 
L'éréque  de  Nantes  écrivait  à  Neck^r,  le 
5  mars  1789  :  «Ce  n*est  pas  selon  Tordre 
de  la  hiérarchie  que  sont  réglées  les  séances 
des  ecclésiastiques  dans  leurs  assemblées. 
Le  mot  hiérarchie  a  parmi  nous  un  antre 
sens  que  celui  d'ordre  des  dignités.  Les 
cardinaux  n'appartiennent  pas  à  la  hiérar- 
chie de  l'Église,  les  abbés  non  plus.  »  Necker 
lui  répond  :  crLe  règlement  du  a&  janvier 
est  conforme  à  ce  qui  a  été  arrêté  dans 
l'assemblée  des  notables  dont  les  expres- 
sions y  ont  été  conservées.» 


(*)  La  question  de  la  présidence  de  la 
chambre  noble  ne  fut  pas  sans  soulever 
de  multiples  difficoltés.  Dans  un  certain 
nombre  de  bailliages,  les  nobles  proles- 
tèrent contre  cet  article  hi  qui  défère  de 
droit  cette  présidence  au  grand  bailli  ou 
sénéchal  d'épée.  A  Périgneux,  par  exemple, 
la  noblesse  elle-même  élut,  en  protestation, 
son  président,  le  prince  de  Ghaiais.  On 
vit  dans  d'autres  ressorts  les  grands  baillis 
kire  eux-mêmes  Tabandon  des  droits  de 
leur  charge  à  cette  présidence.  A  Nemours, 
le  due  de  Noailles  abandonna  «une  place 
due  à  tout  autre  motif  qu'à  la  confiance 
générale»  et  par  une  acclamation  générale 
l'assemblée  le  déclara  président;  mais  le 
lieutenant  général  prolesta  «contre  l'idée 
que  la  démission  de  M.  le  grand  bailli  ait 
pu  avoir  la  moindre  valeur  en  d*autres 
mains  que  celles  du  Roi  et  que  l'assemblée 
ait  pu  l'accepter  et  nommer  à  sa  place». 
Les  baillis  de  robe  longue  prétendirent, 
d'autre  part,  qu'ils  avaient  le  droit  de  pré- 
sider la  noblesse.  Le  garde  des  sceaux 
écrivit  à  celui  de  Loudon  :  «C'est  mal  à 
propos  que  vous  avei  prétendu  avoir  le 
droit  de  présider  l'ordre  de  la  noblesse 
qui,  aux  termes  de  l'article  /^i,  ne  doit 
l'être  que  par  le  bailli  ou  sénéchal  d'épée, 
et  en  son  absence,  par  le  président  que  la 
noblesse  aura  choisi.»  Les  charges  de  bailli 
de  robe  longue,  de  même  que  celles  de 
lieutenant  général  d'épée,  n'étaient  plus  très 
nombreuses  en  1789. 
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blesse  nommeront  leurs  secrétaires;  le  greffier  du  bailliage  sera  secré* 
taire  du  tiers  ^'^ 

Abt.  &2.  S'il  8*élève  quelques  difficultés  sur  la  justification  des  titres 
et  qualités  de  quelques-uns  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  être 
admis  dans  l'ordre  du  clergé  ou  dans  celui  de  la  noblesse,  les  diffi- 
cultés seront  décidées  provisoirement  par  le  bailli  ou  sénéchal,  et  en 
son  absence  par  son  lieutenant,  assisté  de  quatre  ecclésiastiques  pour 
le  clergé  et  de  quatre  gentilshommes  pour  la  noblesse,  sans  que  la  déci- 
sion qui  interviendra  puisse  servir  ou  préjudicier  dans  aucun  autre  cas^^^ 

Art.  A3.  Chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers  et  nommera  ses  députés 
séparément,  à  moins  qu'il  ne  préfère  d'y  procéder  en  commun,  auquel 
cas  le  consentement  des  trois  ordres,  pris  séparément,  sera  nécessaire. 

Art.  a  a.  Pour  procéder  à  la  rédaction  des  cahiers,  il  sera  nommé 
des  commissaires  qui  y  vaqueront  sans  interruption  et  sans  délai;  et, 
aussitôt  que  leur  travail  sera  .fini,  les  cahiers  de  chaque  ordre  seront 
définitivement  arrêtés  dans  l'assemblée  de  Tordre. 


(^>  Le  tien  état  protesta  fréquemment, 
ao  coon  dea  aaaamblëes  bailliagèrea ,  contre 
le  privilège  attribué  par  le  r^ement  aax 
deox  premiers  ordres  d^âire  eux-mêmes 
leur  secrétaire.  La  commission  intermé- 
diaire d* Amiens  ayant  réclamé  pour  le  tiers 
un  droit  pareil,  Necker  lui  répondit:  «Le 
greffier  du  baUiiage  est,  dans  cette  occa- 
sion, ie  secrétaire  du  tiers  par  le  même 
prindpe  qui  aasure  la  présidence  de  cet 
ordre  au  premier  officier  du  siège.» 

(*)  t  Les  dispositions  de  rarticle  Aa  ne  sont 
relatives  qu'aux  discussions  auxquelles  la  jus- 
tification des  titres  et  qualités  des  membres 
de  Tordre  de  la  noblesse  ou  du  dorgé  pour- 
rait donner  lieu.»  (Barentin  au  lieutenant 
général  de  SaîntrFloor.) 

«Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  qui ,  oon- 
formémentâ  Tartide  &a ,  seront  appelés  pour 
dédder  les  difficultés,  ainsi  que  les  com- 
missaires des  cahiers,  doivent  être  nommés 
à  la  pluralité  des  voix.»  (Barontin  au  lieu- 
tenant général  de  Haguenau.) 

L'exécution  de  rarticle  âa  provoqua  dans 
ie  pays  de  Soûle  de  longs  dissentiments.  Lo 
lieutenant  général  consentait,  pour  le  rè- 


glement des  difficultés,  à  s'adjoindre  les 
quatre  commissaires,  mais  il  prétendait 
prononcer  seul,  «attendu,  disait  Tordon- 
nance  qu'il  rendit  à  ce  sujet,  que  le  teite 
du  règlement  nous  attrilrae  le  droit  de 
juger  la  difficulté  sur  le  rapport  de  Mes- 
aieun  les  commissaires  et  après  avoir  pris 
leur  avis».  A  la  suite  de  cette  dédsion,  les 
deux  premiers  ordres  résolurent  de  sus- 
pendra leurs  séances  jusqu'à  tria  r^nse 
de  la  Cour».  Les  séances  fiirenl  ainsi  arrê- 
tées du  aa  mai  au  96  juin;  à  cette  date 
arriva  la  réponse  de  la  Cour;  c'était  une 
lettre  du  garde  des  sceaux  qui  déclarait 
que  .<fla  prétention  du  lieutenant  général 
n'était  pas  fondée  et  que  les  coromiisaires 
devaient  avoir  voix  délibérative ,  l'esprit  du 
règlement  voulant  que  les  commissaires 
concourent  au  jugement».  Le  lieutenant 
général  de  Soûle  refusa  cependant  de  se 
aoumettre  immédiatement  à  cette  décision  ; 
il  prétendit,  en  effet,  que  son  ordonnance 
ne  pouvait  êtra  caasée  qne  par  un  arrêt  du 
Conseil.  Les  âections  du  pays  de  Soole  ne 
furent  de  ce  fait  terminées  que  le  3  juil- 
let 1789. 
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Art.  A5.  Les  cahiers  seront  dressés  et  rédigés  avec  le  pluis  de  préci- 
sion et  de  clarté  qu'il  sera  possible;  et  les  pouvoirs  dont  les  députés  se-* 
ront  munis  devront  être  généraux  et  suffisants  pour  proposer,  remontrer, 
aviser  et  consentir,  ainsi  qu'il  est  porté  aux  lettres  de  convocation. 

Art.  a 6.  Les  élections  des  députés,  qui  seront  successivement  choisis 
pour  former  les  assemblées  graduelles  ordonnées  par  le  présent  règle- 
ment, feront  faites  à  haute  voix;  les  députés  aux  États  généraux  seront 
seuls  élus  par  la  voie  du  scrutin. 

Art.  47.  Pour  parvenir  à  cette  dernière  élection,  il  sera  d'abord 
fait  choix  au  scrutin  de  trois  membres  de  l'assemblée,  qui  seront 
chargés  d'ouvrir  les  billets,  d'en  vérifier  le  nombre,  de  compter  les 
voix,  et  de  déclarer  le  choix  de  l'assemblée: 

Les  billets  de  ce  premier  scrutin  seront  déposés,  par  tous  les  dé* 
pûtes  successivement,  dans  un  vase  placé  sur  une  table  au-devant  du 
secrétaire  de  l'assemblée,  et  la  vérification  en  sera  faite  par  ledit  secré- 
taire, assisté  des  trois  plus  anciens  d'âge. 

Les  trois  membres  de  l'assemblée  qui  auront  le  plus  de  voix  seront 
les  trois  scrutateurs. 

Les  scrutateurs  prendront  place  devant  le  bureau  au  milieu  de  la 
salle  de  l'assemblée;  et  ils  déposeront  d'abord  dans  le  vase  à  ce  pré- 
paré leurs  billets  d'élection;  après  quoi  tous  les  électeurs  viendront 
pareillement,  l'un  après  l'autre,  déposer  ostensiblement  leurs  billets 
dans  ledit  vase. 

Les  électeurs  ayant  repris  leurs  places,  les  scrutateurs  procéderont 
d'abord  au  compte  et  recensement  des  billets;  et  si  le  nombre  s'en 
trouvait  supérieur  à  celui  des  suffi-ages  existants  dans  l'assemblée ^^\  en 
conoiptant  ceux  qui  résultent  des  procurations,  il  serait,  sur  la  déclara- 
tion des  scrutateurs,  procédé  à  l'instant  à  un  nouveau  scrutin  et  les 
billets  du  premier  scrutin  seraient  incontinent  brûlés. 

Si  le  même  billet  portait  plusieurs  noms,  il  serait  rejeté  sans  re- 
commencer le  scrutin;  il  en  serait  usé  de  même  dans  le  cas  où  il  se 
trouverait  un  ou  plusieurs  billets  qui  fussent  en  blanc. 

<*)  «L'élection  ne  devait  être  faite  que  où  il  aurait  été  choisi  pour  être  membre 
par  les  députés  nommés  pour  y  procéder;  des  électeurs.»  (Lettre  du  garde  des  sceaux 
le  baiili  qui  préside  rassemblée  où  elle  se  au  lieutenant  général  de  MontreuiU  sur- 
fait ne  peut  y  prendre  part  que  daos  le  cas  Mer.) 
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Le  nombre  des  billets  étant  ainsi  constaté,  ils  seront  ouverts,  et  les 
voix  seront  vérifiées  par  lesdits  scrutateurs,  à  voix  basse. 

La  pluralité  sera  censée  acquise  par  une  seule  voix  au-dessus  de  ia 
moitié  des  suffrages  de  rassemblée. 

Tous  ceux  qui  auront  obtenu  cette  pluralité  seront  déclarés  élus. 

A  défaut  de  ladite  pluralité,  on  ira  une  seconde  fois  au  scrutin, 
dans  la  forme  qui  vient  d'être  prescrite;  et,  si  le  choix  de  rassemblée 
n'est  pas  encore  déterminé  par  la  pluralité,  les  scrutateurs  déclareront 
les  deux  sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix,  et  ce  seront  ceux-là 
seuls  qui  pourront  concourir  à  TélectioA  qui  sera  déterminée  par  le 
troisième  tour  de  scrutin,  en  sorte  qu'il  ne  sera  dans  aucun  cas  néces- 
saire de  recourir  plus  de  trois  fois  au  scrutin. 

En  cas  d'égalité  parfaite*  de  suffrages  entre  les  concurrents  dans  le 
troisième  tour  de  scrutin,  le  plus  ancien  d'âge  sera  élu. 

Tous  les  billets,  ainsi  que  les  notes  des  scrutateurs,  seront  soigneu* 
sèment  brûlés  après  chaque  tour  de  scrutin. 

Il  sera  procédé  au  scrutin  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  députés  à 
nommer. 

Art.  ItS.  Dans  le  cas  où  la  même  personne  aurait  été  nommée  dé- 
puté aux  Etats  généraux  par  plus  d'un  bailliage  dans  l'ordre  du  clergé, 
de  la  noblesse  ou  du  tiers  état,  elle  sera  obligée  d'opter.  S'il  arrive 
que  le  choix  du  bailliage  tombe  sur  une  personne  absente,  il  sera  sur- 
le-champ  procédé,  dans  la  même  forme,  à  l'élection  d'un  suppléant ^^^ 
pour  remplacer  ledit  député  absent,  si,  à  raison  de  l'option  ou  de 
quelque  autre  empêchement,  il  ne  pouvait  point  accepter  la  députâtion. 

Art,  49.  Toutes  les  élections  graduelles  des  députés,  y  compris 
celles  des  députés  aux  Etats  généraux,  ainsi  que  la  remise  qui  leur 
sera  faite  tant  des  cahiers  particuliers  que  du  cahier  général,  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  qui  contiendront  leurs  pouvoirs  ^^^. 


(*)  (rL^artide  Â8  a  déterminé  le  cas  oà 
l^on  pouvait  nommer  des  députés  par  sup- 
plémeol;  le  silence  de  ceUe  disposition  à 
l*égardde  toute  autre  circonstance  doit  faire 
conclure  que  celle  faculté  est  restreinte 
au  cas  prévu  par  Tarlicie  hS.r»  (Lettre  du 
garde  des  sceaux  au  marquis  d^Ambly,  B 
III,  lap.) 

^*^  ff  Les  cahiers  des  paroisses  doivent 


être  remis  aux  députés  qui  en  étaient  por- 
teurs pour  les  remettre  à  leurs  communau- 
tés. Le  cahier  général  de  votre  bailliage 
doit  être  remis  aux  députés  du  bailliage 
principal  avec  le  procès -verbal  de  votre 
nomination  et  vous  être  rapportés  ensuite 
pour  être  déposés  dans  votre  greffe,  y»  (  Lettre 
du  garde  des  sceaux  au  lieutenant  général 
deBeaune,  7  avril  1789.6111,  6,  p.  5o5.) 
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Art.*  50.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  tous  les  baillis  et  séné* 
chaux,  et  à  l'officier  principal  de  chacun  des  bailliages  et  sénéchaus- 
sées compris  dans  Tétat  annexé  au  présent  règlement  «  de  procéder 
à  toutes  les  opérations  et  à  tous  les  actes  prescrits  pour  parvenir  à 
la  nomination  des  députés,  tant  aux  assemblées  particulières  qu'aux 
États  généraux,  selon  Tordre  desdits  bailliages  et  sénéchaussées,  tel 
qu  il  se  trouve  fixé  par  ledit  état,  sans  que  desdits  actes  et  opérations, 
ni  en  générai  d'aucune  des  dispositions  faites  par  Sa  Majesté,  à  l'oc- 
casion de  la  convocation  des  États  généraux,  ni  d'aucunes  des  exprès* 
sions  employées  dans  le  présent  règlement,  ou  dans  les  sentences  et 
ordonnances  des  baillis  et  sénéchaux  principaux,  qui  auront  fait  passer 
les  lettres  de  convocation  aux  officiers  des  bailliages  ou  sénéchaussées 
secondaires,  il  puisse  être  induit  ni  résulter  en  aucun  autre  cas  aucun 
changement  ou  novation  dans  l'ordre  accoutumé,  de  supériorité,  infé- 
riorité ou  égalité  desdits  bailliages. 

Abt.  51.  Sa  Majesté,  voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  arrêter 
pu  retarder  le  cours  des  opérations  prescrites  pour  la  convocation  des 
États  généraux,  ordonne  que  toutes  les  sentences,  ordonnances  et  dé- 
cisions qui  interviendront  sur  les  citations,  les  assemblées,  les  élec- 
tions, et  généralement  sur  toutes  les  opérations  qui  y  seront  relatives, 
seront  exécutées  par  provision,  nonobstant  toutes  appellations  et  op- 
positions en  forme  judiciaire,  que  Sa  Majesté  a  interdites,  sauf  aux 
parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  devers  Elle  par  voie  de  représen- 
tations et  par  simples  mémoires. 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  tenu  à  Versailles  le 
9&  janvier  1 789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Laurent  he  Villkdboil. 

[Minute  portant  de  la  main  da  roi  le  mot  :  Approuoi.  (Arch.  nat,  B%  i.  Musée 
des  Archives,  n*  1069.)] 
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xxxviir 

<TAT,  PAB  OHDU  ALPHABfriQUI,  DIS  BAILLIAGES  BOYAUX  BT  DBS  silllGHAU88<BS 
BOTALBS  DBS  PAYS  D»<LBGTIOH  QUI  D^PUIBBOBT  DIBBCTBMBBT  OU  IHDIBBCTB- 
MBNT  AUX  <TAT8  G^N^BAUX,  AYBG  LB  ROMBBB  DB  LBUBS  DiPUTATIOHS,  CBAQUB 

dMputation  coMPOsiB  DniB  hiptri  du  clbrcï,  wn  hn  u  boblbssb  n  db 

DEUX  DU  TIBBS  ^AT. 


BAILLUGBS  qui  DiPUTBRO!VT  GOMMB  BR  15U. 

BA1LLIAGB8 

ooioolMqn» 

M  whvtàmm  aoaon 

depott  i6i4. 

BOMBRB 
aépoTATion. 

DiiBcnanr. 

IHMaaCTaHBHT. 

SénëchaoMéed^Âgeiioia. 
Agen. 

f 

a 

3 

Séoécfaai]aséed*Albret(». 
GattebooTOD. 

Nérac 

a 

t 

Caalelialoiiz. 

BaiUiaMd^AleDçon. 
Aiençon. 

Arseiitan.  • , , ) 

• 

a 

ni5«»iau.  •  •  « 

DomfroDt. , 

Ezniea ,.. 

Vemeuil 

Bailliage  d'Amiena. 
Amiens. 

Hain  t««ttT.t.««*«. 

a 

a 

**~" •••!• 

w  u  dépatation  dn  dnché  d'Albrat  fit  Tobjet  de  Irait  lettrai  en  HgleiMiKa  ro|iu  : 
1*  règleiDent  da  i&  janvier  1789  rapporté  ei-oontre;  1*  règlement  du  19  fiénier  1789  qui 

Voici  rétat  dédnitirdei  dépaUttona  de  l'Alhret  : 

aAiLUâaaa  qui  DàporaaoHT  coHHa  aa  161  A. 

aAitLiAeaa 

on  A09VII  1^  ntPOTATMMI 

depott  t6i4. 

iiOHau 

d« 
aifvritton. 

MBËcnmwn. 

Néne. 

CuUljaloai 

« 

t 

« 

• 

i 

SéoéchaiiHé.  de  Ttfflât 

■ 

• 

t 
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BAILLIAGES 

qai  oot  acqais 

U  PtrUTATIOR  9IB1CTI 

depuit  i6i4. 

NOMBRE 
d« 

plrOTATIMIf. 

iiiDiaacTiHiiiT. 

• 
S^  d'AogoQmoût». 

Goimac 

a 

1 

Angouléme. 

^^ 

1    Séiiéehaiiiséed'Anjoo. 

^•'"g^ .• 

Beaufort 

Châlean-Gontier 

La  Flèche 

* 

h 

L 

SéoéchauMée  d'Armagnac. 
Ledoure. 

Ue^oordain 

f 

t 

a 

Ê 

Anch^^. 

1 

d'Auvergne  ('>. 
RioDk 

Usaon /. 

f 

& 

Montamit.  .....  r. . . 

JllUUtfl||U» •••• 

Salen 

SénéchauMée  de  Baxas. 
Baïas. 

a 

a 

1 

S^  de  Beaujolais, 
ViUefranche. 

a 

f 

1 

Bailliage  de  Beauvais. 
Beauvaîs. 

f 

a 

1 

^"^  YoirpioB  loin  la  noter 

^  Voir,  pour  fensomUe  i 

note  nUUve  au  bailliage  de 

1 

1 1789  accorda  deax  députa 
elatÎTo  an  comté  de  Gomml 
Saint-Floor. 

tiona  au  lien  d'ane  i  la 

nges. 

pie  et  pour  Salers  en  | 

«rticolier,  la 
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BAILLIAGES  QDI  DÉPCrTEROirr  COMMB  Dl  161A. 


DIUCTUIHT. 


moiucTunT. 


BAILLIAGES 

qui  oal  aeqnit 
u  nntknoë  »a» 
depQM  i€tA. 


ChAteauroux  (*) 

CoDcreMault 

J  DuD-Ie-Roi 

BaUIÎage  de  Berry.      /  ,^^^^ 

I  Mehun- sur- Eure  [Yè-^ 
vre] 

Vienon 


Bourges. 


Bailliage  de  Biois. 
Blob. 


Sénéchaufliée  de  Bordeaux. 
Bordeaux. 


Sénëcfa^  de  Bouionois. 
Boulogne. 


Séo^  de  Bourbonnois. 
Moulins. 


Bailliage  de  Caen. 
Caen. 


Romoranlin. 


Bayeux.  . 
Falaise.  . 
Thorigny. 


Vire. 


Ville  de  Calais 

et  pays  reconquis. 

Calais. 


Ardres. 


Bailliage  de  Caudebec. 
Caudebec. 


Arques  a  Dieppe. 

Montivilliers . . . . 

'  Cany 

I  Neufchétel 

Le  Havre 


I 


NOMBRE 


<')  Henrichemont,  qui  avait  (>lc  omis  au  présent  règlemeDt,  fut  admis  i  députer  indirecte- 
ment par  décision  du  grand  bailli  de  Bour(;cs. 
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BAILLIAGES  QDl  DÉPCrBRONT  COMBIE  EN  16U. 

BAILLIAGES 
oui  ool  acquit 

LA  atrOTATlOII  OIRBCn 

depuis  161A. 

NOMBRE 

des 
aipuTATioas. 

DIBBCTBMBRT. 

INDIBICTBHBRT. 

f 

U 

CIiâlons-sur-Maroe . 

1 

Bailliuffe  de  Chartres. 
Chartres. 

Châteaiineuf-en-Thime- 
raist» 

» 

1 

B»*  de  Châleau-Thierry. 
CbâleauThierry. 

f 

f 

1 

SéDëch'*deChâteUeniuiU 
Châtellerault. 

f 

M 

1 

Bailliage 

de  Chaumont-en-Bassigny. 

Chaumoot. 

f 

f 

a 

Bailliage 

de 

Chanmont-en-Vexin  (*). 

Chaumont. 

'  Maonv  . 

f 

1 

• 

Sëoëchaïuaée 

de 

ClennonUen-Aovergne  (^). 

ClermonL 

>                       » 

f 

1 

BaiUiage 

de  Qermont-en-Beauvoisis. 

ClermonL 

1 

f 

» 

Comte  de  Comminges  <*>. 
Comminges. 

. 

« 

a 

<"  Le  règlement  du  19  U 
spéciale  et  le  droit  de  députa 

•^  Le  règlement  du  10  fé 

mais  décida  qu'elle  «serait 

'^  Voir  la  note  relative  ai 

{*>  Quatre  règlements  roy 

de  comté  de  Comminges.  U 

vrier  1789  accorda  au  bailJ 
sr  directement, 
vrier  1789  maintint  à  Chao 
convoquée  et  présidée  par  h 
i  bailliage  de  Saint-Flour. 
lux  se  rattachent  à  la  eircc 
y  a  lieu  de  relever  d'abord 

iage  de  Châteauneuf  un< 

mont  le  lieu  de  l'assembi 
)  bailli  de  Magnyn. 

nscriptioD  désignée  ici  1 
rerreur  singulière  qui,  ( 

i  députation 
ée  générale, 

lous  le  nom 
tans  ce  pre- 

9S 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


BAILLIAGES  QOI  DÉPOTERONT  COMME  B!f  161«. 

BAILLIAGES 

oni  oot  aequia 

u  sirsTAnaa  anaen 

NOMBRE 
daa 

•iPSTATMBa. 

•lUCTIMBRT. 

■RMBSCrratRT. 

Ville  et  cité  de  Condom, 

SénéduKiaMedeGawogne. 

Gondom. 

f 

f 

1 

Bailiia^  de  Coulancvs.  . 
Goatances.           ^ 

Saint-Lô 

& 

Avrandiest  t  **.«•.. . 

Carentan 

Cérences 

Mortain 

Saint-Sanveur-Lendelin 
Valognes 

Saint-Sauveur-le- Vi- 
comte   

f 

1 

\  llncbebray 

1 

mier  règlement,  fiitit  à  Gonuiiiiiget  le  lien  de  l'anemUée  dei  troii  ordres,  aaeone  ville  de 
ce  nom  n'exiaUnt  en  France.  Le  deuxième  règlement,  daté  da  tg  férrier  1789 ,  rectifiant  ee 
point  erroné,  maintenait  deux  députationa,aa  «comté  et  pays  de  Comminges,  Cooserans  et 
Nebonsanii,  mais  fixait  è  Mnret  le  lien  de  l'assemblée.  Le  troisième,  celui  dn  16  avril  1789, 

pensons  enfin  qu'on  quatrième  règlement,  celui  du  a  mai  1789,  qui  accordait  an  pays  des 

eux-mêmes,  one  les  trois  députés  de  Gouserans  furent  appelés,  conformément  au  principe 

entière.  Les  deux  députations  primitives  du  comté  de  Comminges,  portées  è  trois,  furent 
en  définitive  répartiea  eonformément  i  i*éUt  ei-dessous  : 

Comté  de  Gomniogw  et  peyt  de  Nebonuo 

CLÉBetf. 

loaLBua. 

maaéTAT. 

a 

a 

A 

Pays  de  Comeraos. 
StÎDl'^SinwB. 

1 

t 

A 

Qaatre-VtUiet. 
U  Barlba-de.Neeto. 

a 

• 

t 
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BAILUAGKS  QUI  DÉPirrERONT  COMME  EN  161A. 

BAILLIAGES 
qoi  ODl  acquis 

la  SirUTATIOl  DIBBCn 

depuis  161A. 

NOMBRE 
d« 

MraTATIORS. 

DIBBCTBIIBIIT. 

IHMBECTBHBNT. 

B»*  de  Crëpy-en-Valois. 
Crépy. 

g 

g 

1 

BaBUage  de  Dourdan. 
Dourdan. 

g 

Ê 

1 

Bailliage  d'ÉUmpes. 
Etampes^ 

g 

g 

1 

Bailliage  d'Évreoi. 
Evreui. 

Beaumont-le-Roger. . .  \ 
Rreteuil 

9 

Conches <. 

[Gy]'" 

Nonaneourt. 

Orliee-Beroay 

OAec 

[P««ï]'" 

g 

Bailliage 

de  Saint^FloarW. 

■Saint-Flour. 

Aurfllac ' 

9 

Vic-en-Cariadès  (•).... 
Murai 

g 

Bailliage  de  Forez. 
MontbrÎBon. 

Bourg-Argental 

g 

9 

(*>  llfaat,  an  lien  de  Gy 
w  C'est  par  erreur  que  P 

din,  lieutenant  général  du  ]] 
et,  à  ee  titre,  a  député  dix 
d'Çu ,  possesseur  de  cette  ta 
d*Erreux  des  cas  royauxv.  C 
»  Le  règlement  modificat 
de  Glermont  le  même  nom 
Sainl-Floar  aurait  trois  dép 

sénéchaussées  de  Riom  et  de 
(«>  Yie^o^ariadès  ou  en 

,  lire  tzy.  Ce  dernier  baill 
court  par  lettres  patentes  d 

Bcy  avait  été  désigné  comm 
effet,  de  lettres  échangées  < 
bailliage  d'Evreux ,  que  «Pa 
«ctement;  mais,  par  un  éi 
Te,  il  a  été  érigé  en  haute  j 
es  lettres  seront  rapportées 

if  du  1 5  février  1789  main 
bre  de  députations,  mais 
utations  au  lien  de  deux,  c 

Clermont  domiciliés  dans  1 
ntier  n*  LXI. 
Gariadois,  actuellement  Yi 

âge  avait  été  lui-même 
e  mars  1737. 
e  bailliage  royal  et  appe 
sntre  le  garde  des  sceaux 
cy  était  bien  bailliage  n 
lit  de  1771,  rendu  par 
ustice  avec  Tattribution 
ultérieurement. 

décidait  que  l'assemblée 
t  recevrait,  en  plus  de  i 
de  Salera  et  tons  les  jni 
a  Haute-Auvergne.  Voir 

B^le-Comte. 

supprimé  et 

Je  à  députer 
et  de  Girar- 
>yalen  161 A 
M.  le  comte 
an  bailliage 

1  de  Riom  et 
générale  de 
les  bailliages 
Itieiables  des 
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CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


BAILLIAGES  QUI  DÉPOTERONT  GOMME  EN  1614. 

BAILLIAGES 

^•nlacqai. 

d«poit  tSié. 

NOMBRE 
de> 

BirOTATIOSt. 

DIIICTIIIIRT. 

lIlOItlCTBMirT. 

Baillage  de  Gien. 
Gien. 

f 

f 

f 

f 

Saint-Jean-d*An^ly. 

f 

a 

Lanffrés 

ScnëchauMéc 

des  UndesC). 

Dax. 

Bayonne  <*î j 

f 

Sainl-Scver 

§ 

« 

Liboumc 

Haut  paya  de  limosin. 
Limogea. 

SainL-Irieix 

» 

Bas  pays  de  Limosîo. 
Tulle. 

Brives. 

t 

Uierches 

Sénëch'*  de  Loudunois. 
Loudiin. 

f 

f 

Sénéchaussée  de  Lyon. 
Lyon. 

« 

f 

Laval y 

âW 

Sénéchaussée  du  Marne. 
Le  Mans. 

Fresné-Ie-Vicomie .... 

Saînlc-Suzanne j 

Marnera ' 

Château-du-Loir 

\                f 

f''  Le  titre  exact  était  :  Se 

«"  Voir  au  règlement  spé 

u"  CXXXV,  ce  qui  touche  a  1 

'*'  Le  règlement  du  1 5  ma 
putations  au  lieu  de  quatre. 

néchauêiée  det  Lannes,  et  n 
rial  du  bailliage  d'Ustarila, 

ra  1789  (n"  LXXV)  accorda 

on  des  Landtt, 
daté  du  98  mars  1789 

et  rapporté 
line  cinq  dé-  > 
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BAILLIAGE  QUI  DiPGTBRONT  CpMMS  EN  161&. 

BAILLIAGES 

qui  ont  acquis 

LA  DBPirrtTIO^  DIBICTI 

depuis  i6i4. 

NOMBRE 

d«S 

oiriTT&noxs. 

DtBKGTiyiKT. 

ï 

1501BECTIHIRT. 

Bailliages  de  Mantes  (') 
et  de  Mealan. 

f 

f 

1 

Sénérhaussëe 

de  la  Basse-Marche. 

DoraL 

Bellap 

f 

1 

1           Sénéchaussée 
de  la  Haute-Marche. 
Gttéret 

' 

f 

9 

Bailliage  de  Meaux. 
Meaux. 

f 

f 

1 

Bailliage  de  Melun. 
Melun. 

Moret 

é 

1 

Baillaee  de  Montargis. 
Mootargis. 

[Château-Renard]  W.. 
Lorris 

f 

1 

Bailliage 

de  Montfort-rAmaury. 

MoDtrori-rAmaury. 

DrcuXt , . . .  t  M 

f 

9 

# 

Ê 

Mont-de-Marsan.  . . 

1 

f 

a 

Montreuil-sur-Mer. . 

t 

Baiilia^  de  Nemours. 
Nemours. 

1 

Ê 

ê- 

1 

<'>  De  graves  difficultés  sV 
maie;  le  règlement  ne  préeisi 
eipal,  le  lieutenant  général  < 
Meulanfat.endéanitÎTe,  bi 

««J  Le  bailliage  royal  de  ( 
par  erreur  qa*il  fui  porté  ei 
sceaux,  B  m,  90.) 

levèrent  à  Hantes  pour  Tir 
int  pas  lequel  des  deux  bail 
le  Meulan  prétendit  avoir 
lilliage  secondaire. 
ihàteau-Renard  avait  été  su 
1  cet  état  comme  bailliage  1 

terprétation  de  cetti^  foi 
lliages  serait  considéré  c 
des  droits  égaux  à  ceux 

pprimé  par  édit  d*aoùt 
lecondaire.  (Cf.  lettre  d 

mule  anor- 
omme  prin- 
de  Mantes. 

t779|  «'f  * 
u  garde  des 
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CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


BAILLIAGES  QUI  DÉPOTBROlfT  GOMUS  EFI  161A. 

BAILLIAGES 
«dooiaeq». 

u  MMTAflOt  MBMTI 
dtpait  fl6t4. 

ROIIBBE 
im 

SOVTâTIOlIf. 

BtMCTiHgirr. 

iHDiaacnHiiiT. 

Baflliag«  de  Nivertioi» 
etdeDoDnoisO). 

Neven. 

t 

f 

a 

Bailliage  d'Oriëans. 
Uriéans.             ^ 

Beaogency 

Bois-Commun 

Neuville-aux-Loges  (*). 

Vitry-aox-Loges 

Yenvifle 

^Yèvree-le^ChAtd 

« 

3 

Prévèté  et  vicomte  de  Paris, 
non  compris  la  ville.     { 
Le  ChAteiet  de  Paris. 

Ghoisy-le-Boi ' 

Vîncennes 

Meadon 

» 

3W 

Versailles. 

BaîlliaffeduPeidie(«). 
Mortagne. 

Bellesme 

B 

t 

Séoéch'^dePérigoeux. 
Përiguenx. 

iBenrerac 

Ê 

a 

Sariat 

Gouvemem'  de  Përomie, 

Montdidier  et  Boye. 

Péronne. 

s 

9 

a 

Bailliage              | 
de  S'-Pierre-le-Moustier. 
Saint-Pierre-le-Moustier.  ] 

Gusset 

Ê 

1 

(»  Les  officiers  du  bailUafl 
ik  février  1780,  contre  cet 
siècles  et  demi  le  baifliage  d' 
baroDoie  de  Dooxi...;  U  es 
firmes  dans  notre  droit  de 
tenue..., «  etc.  (B  w,  16, 

('>  Le  règlement  du  9  mai 
tiens  au  lieu  de  trois. 

<*'  Par  le  règlement  modi 
accordée  à  Beilesme,  et  Mor 

*«  d*Anxerre  protestèrent,  d 
e  annexion  du  Donxiois  a 
Auxerre  est  eu  procès  avec 
i  intervenu,  en  17A6,  un 

p.  5s.) 
1789  (n*XLIX)  accorda  à 

ficatif  do  a8  février  1789 
tagne  devint  bailliage  secoi 

lans  un  mémoire  adressa 
n  Nivemois  :  «Depuis  p 
les  dues  de  Nivemois,  ai 
arrêt  du  Pariement  qui 
B  Doniiois,  et  en  ordon 

Paris  hors  les  murs  qui 

(n*XGII)JadépttUtioo 
sdaire. 

iàNeckerle 
lus  de  deux 
a  sujet  de  U 
nous  a  cott- 
ne  la  main- 

ilre  depuis- 
directe  fut 

REGLEMENT  GÉNÉRAL  DU  M  JANVIER  1789. 


97 


BAILLUGRS  QUI  DÉPUTBRONT  GOMBIE  EN  161&. 

BAILLIAGES 

qai  oot  acquis 

Là  DirDTATioif  ftimscn 

depnii  161&. 

NOMBRE 

des 
airuTATton. 

mBICTBlWIT. 

iHDiBiCTranrr. 

Bailliage  de  Poitou. 

Givroy  etS'-Maixent(').' 
Fontenay  le-Gomte. . . 

Lusignan 

Montmorillon 

Niort... :... 

Youvant,  séante  la  Châ- 
taigneraie   i 

M 

7 

Sénéchaossée  de  Ponthieu. 
Abbeville. 

t 

V 

1 

Bailliage  de  Provins. 
Provins. 

Montereau.  .*.••.•.. 

0 

1 

f 

f 

Saint-Quentin 

1 

^  Moutauban ......... 

« 

3 

Gonrdon 

Sénéchaussée  de  Quercy. 

Lauxerte 

Gahors. 

Figeac 

Martel.... ^. . . 

f 

f 

Reims.  .......... 

4(«) 

M 

a 

Rodez  et  Miliaud  ('\ 

1 

t"  C'eit  par  erreur  que  1 

^et  de  SaiulrMaixent;  ils  dép 

t^  Le  règlement  royal  du 

accordées  au  bailliage  de  Rc 

Rodei  et  Miliaud. 

e  règlement  du  a 4  janvier 

atèreut  indirectement  «  mats 

a  mars  1789  réduisit  de  qui 

lims. 

ive  aux  bailliages  de  Mante 

avait  réuni  les  deux  sièg 
séparément. 

itre  à  deux  le  nombre  do 
«  et  Meulao  est  applicat 

es  de  Givray 
1  députalions 
de  à  ceux  de 

l1ll>«'\ILaiB     RATIO^riLC. 
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CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


BAILLIAGES  QUI  DÉPUTRROTT  GOMME  B!f  I61A. 


DIIICTIHIRT. 


IRDIBICTMIRT. 


Pays  et  iugerie  de  Rivière- 1 

Verdun,  Gaure^'),       f 

baronnie  de  Lëonnac    i 

el  de  Mareslaing.       j 


Ville  et  ^uvernement 

de  la  Rochelle. 

La  Rochelle. 


Rochelort-sar-Mer . 


Bailliage  de  Rouen, 
liouen. 


BAILLIAGES 

aui  oot  MUfuis 

LA  MfVT&nOR   MIKTI 

depaii  161  &. 


GiaoTsW 

Honfleur 

Pont-Aademer . 
PoDt-de-l*Arcbe . 
Pont-l'Évôque.. 


Sënécli^  de  Rouergue. 
Villefrancbe. 


NOMBRE 
des 

•tfrVTATlOM. 


(''  «La  Ganrc  est  un  comté  qui  appartient  k  Sa  Majesté ,  la  ville  de  Fleurance  en  est  le 
cbef-]iea.«  (Lettre  du  jage  royal  en  chef  du  comté  de  Gaure,  mars  1787.)  —  Léonnac  on 
Léonae,  actuellement  Utunac.  —  Bcronnift  serait  plus  exact. 

<*'  Le  règlement  modifieatif  do  10  mars  1789  reconnut  qoe  le.  bailliage  de  Gharieval  avait 
été  omis  au  règlement  du  9 4  janvier  et  attribua,  en  même  tempe,  aux  justices  seigneuriales 
d'Andely,  Lyonset  Vernon  le  droit  de  députer  indirectement. 

Voici  Tétat  définitif  du  bailliage  de  Rouen  : 


BAILLIAGES  QUI  DéPUTBBORT  COHHB  BR   t6lâ. 


BAILLIAOU 

qui 

OTT  ACQns  LA  dIpHTATUM 

depaii  161 4. 


Bailliage  de  Rouen. 

ROUPD. 


Giton 

Honfleur 

Poot-Audemer. . 
I  PoDiHie-rArdie. 

PonUrÉv^ae. . 

I  Aodeljs 

'  Lyont 

VernoB 

Charieval 


I 


BOHBBB 


Voir  aussi  les  modifications  apportées  à  Texécotion  des  lettres  royales,  à  Rouen,  par  le  1 
règiemerit  royal  du  5  avril  178g,  n*  XG. 
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BAILLIAGES  QUI  DéPDTEROlVT  GOMME  EN  161&. 


DIBBCTIHBRT. 


Sénéchauasée 

de  Saînton^ 

Saintes. 


iHDiBiernERT. 


BAILLIAGES 
qui  ont  acquis 

LA  DIPDTATIOII  DIBICTI 

depuii  i6i4. 


Tonnay-Gbarenle. 

OléroiL 

Pons. 

Taillebourg 

Brouage 


Saumur. 


Beaumont-sur-Oise. . . 


j  Chambly. . . 
'^'^^'Xj?^^-        Compiègne. 


I  Greil. . . . 
Ponioise. 


Bailliage  de  Sens. 
Sens. 


Bailliage  de  Sézanoe. 
Séxanne. 


ViUeneuve-le-Roi-sur  • 
Yonne 


Châtillon-sar-Mame. . 


Bailliage  de  Soiaaons. 
ons. 


âge  de  S 
Soiason 


SChàtiilon-sur-Indre . 
Chinon 
.ï-ngeais 

I  Loches 

1  Montrichard ; 


Bailliage  de  Troyes. 
Troyes. 


Nogent-«ur-Seinc. 
Mëry-sur-Seine. . . 


NOMBRE 
des 


l») 


<''  Le  règlemeot  royal  du  a  mars  1789  accorda  deax  dépulattoos  au  lieu  d'une  au  baillifige 
de  Troyes. 
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CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


BAILUAGBS  QUI  DÉPOTEHONT  COMME  EN  1614. 


DIMCtraiHT. 


Bailliage  de  Vendômois. 
Vendôme. 


tSDiaiGTiHiirr. 


BAILLIAGES 

oui  ont  acijQÛ 


ftnoi  •mcn 
i6iA. 


de  Vermandois. 
Laod. 


La  Père. 

Marie.  . 
I  Ghauny. 
i  Coucy . . 

Guise.  . 

Noyon. . 


de  Vitry. 

itry. 


Villen-Gottereto . 


Sainte*Menebould. 

Fumes 

Saint-Diiier. 

Épernay 


Total. 


NOMBRE 

•éfVTATIOn. 


|U) 


1» 


156 


^''  Le  règlement  royal  da  i  mars  1789  aeeorda  aa  bailliage  de  Yermaodois  trois  dépata- 
tions  au  lien  de  deux. 

(*'  Le  règlement  royal  du  a  mars  1789  accorda  au  bailliage  de  Vitry  deux  députations  an 
lieu  d*une.  Une  seconde  modification  fut  apportée  au  nombre  des  députés  de  ce  bailliage 
par  la  décision  de  TAssemblée  nationale ,  ou  date  du  1 9  janvier  1790 ,  qui  accordait  la  repré- 
sentation directe  k  la  principauté  d* Arches  et  Gharleville,  enclavée  dans  le  ressort  de  Sainte- 
Menehouid. 


Les  bailliages  et  sénéchaussées  compris  dans  le  présent  état,  qui 
n'auraient  pas  la  connaissance  de  tous  les  cas  royaux,  se  conformeront 
néanmoins  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  règlement  de  Sa  Majesté,  sans 
tirer  à  conséquence  pour  aucun  autre  cas. 

A  regard  des  bailliages  ou  sénéchaussées,  ou  autres  sièges^  ayant 
la  connaissance  de  tous  les  cas  royaux  qui  auraient  pu  être  omis  dans 
le  présent  état,  Sa  Majesté  entend  quil  soit  suppléé  à  cette  omission 
par  le  bailli  ou  sénéchal  le  plus  prochain  de  chacun  desdîts  bailliages 
ou  sénéchaussées ,  Sa  Majesté  lui  donnant  à  cet  effet  tous  droit  et  com- 
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mission  qu'Elle  interdit  à  tous  autres  baillis  ou  sënëchaux,  et  sans  pré- 
judice, en  tout  autre  cas,  de  leurs  droits  et  indépendance^*^. 

A  l'égard  des  pays  d'États  et  des  provinces  qui  ont  passé  sous  la 
domination  du  Roi  depuis  1 6 1  & ,  Sa  Majesté  fera  connaître  ses  inten- 
tions  sur  la  forme  et  le  nombre  de  leurs  députations,  par  des  règ^e- 
ments  séparés. 

Fait  et  arrêté  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à 
Versailles  le  s&  janvier  1789.  Signé  :  Laurent  db  Villedbdil. 


xxxviir 

^at,  par  ordre  alphabetique,  contenant  les  noms  des  villes  des  pays 
D'Elections  qui  doivent  envoyer  plus  de  quatre  dEputEs  aux  assemblées 

DES  bailliages  ET  sEnEgHAUSsEeS  ,  ET  LE  NOMBRE  DE  dEpUTEs  QUE  CHACUNE 
Y  ENTERRA. 


AUieville ao 

Alençon 1  a 

Aligre. 6 

AmbeH 8 

Amboise 6 

Amiens. 36 

Andelys 6 

Angers. 3o 

ADgouléme 10 

Argenton 6 

Aubusson 6 

Anch 8 

AuriUac 8 

Bayeux 6 

Bayoone 19 

Beaofort 6 

Beaogency 6 


Beauvaîs 19 

Bergerac 8 

Bemay 6 

Billom 6 

Blois 10 

Bonnétable 6 

Bordeaux 90 

BouIogne-sur-Mer. . .  8 

Bourges 90 

Bourgueil 6 

Brioude.  .s 6 

Brives 6 

Gaen 3o 

Gahors 10 

Calais 8 

Gaussade 6 

Ghalonne 6 


ChAlons^ur-Mame . .  19 

Chartres 10 

ChAteaudun 6 

GbAteauroux 8 

Chaumont-en-Bassi  - 

m 6 

Cherbourg 10 

Ghinon 6 

Glennont  -  en  -  Auver- 
gne   3o 

Gompiègne 6 

Condrieu 6 

Coulances 6 

Cusset 6 

DameUd 6 

Dieppe. 16 

Elbeuf 6 


(*'  Quatre  bailliages  secondaires  furent, 
dans  les  pays  d'élections,  convoqués,  en 
vertu  de  ces  pouvoirs ,  sans  règlement  royal  : 
Rnmilly-les-Vaudes  et  Virey-sous-Bar  dans 
le  bailliage  de  Troyes,  Mondoubleau  et 


Saint-Galais  dans  le  Vendômois.  Les  bail- 
liages de  Givray  et  de  Saint-Maixent,  réunis 
dans  le  règlement  du  9&  janvier  1789, 
furent  séparés  en  vertu  de  la  même  auto- 
risation. 
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Emée 6 

Étampei 6 

Évreux 6 

Falaûe lo 

Fécamp 6 

Figwc 6 

Fontainebleau 8 

Fontenay-le-Comte. .  6 

Gaonat 6 

Granville. 8 

Honfleur 8 

Uled*01ëron 6 

IsledeRé 6 

Joigny 6 

lasoire 6 

Issoudun 10 

La  Charité 6 

Laigle 6 

Langres 8 

Laon 8 

La  Bocheile ao 

Laval 10 

Lecioure 6 

Lo  Havre ao 

Le  Maoa. i5 

Libourae 8 

Limoges. ak 

Liaieux i  o 

Loches 6 

Loaviers 6 

Lyon i5o 

Mamen 6 


Marennes. 6 

Mayenne 6 

Meaux 8 

Melun 6 

Ménan 6 

Meung. 6 

MiUaud 6 

Moissac 8 

Moneia 6 

Montargis. 6 

Montauban lâ 

Montbrison 6 

Montreuil-sur-Mer. .  6 

Mortagne 6 

Moulins i6 

Neven i6 

Nogent-  le-Rotrou ...  8 

Noyon 8 

Oriéans 36 

Përigueox 10 

Poitiers i6 

Reims 3o 

Rethel 6 

Riom là 

Roanne lo 

Rochefort so 

Rodez 8 

Romorantin 6 

Rouen 8o 

Sainl-Amand-en-Berri  6 

Saint-Antonin 6 

SaintrChamont  ....  8 


Saint^Deois 6 

Saint-Diner 8 

Sainl-Étienne i  a 

SainU-Flonr 8 

Saint  -  Germain  -  en - 

Laye. is 

Saint-Jean-d*Angély .  6 

Saint-Junien 6 

Saint-Léonard 6 

Saint-Quentin lo 

Saint-Yrieix 6 

Sainie-Sounne.  . ..  6 

Saintes lo 

Saumur 8 

Sens 6 

Severac 6 

Soissons. 8 

Thiers la 

Tours 94 

Troyes sa 

Tulle 8 

Valognes 6 

Vendôme 6 

Versailles 36 

Vieraon •  8 

Villefranche  -  de  - 

Roueigue 6 

Yillefranche-de-Beau-  6 

jolais 6 

Vitry-le-Prançois. . .  6 

Yvetot 8 


Les  villes  non  comprises  au  présent  état  enverront  à  l'assemblée  du 
bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  dont  elles  dépendent  le  nombre  de 
députés  fixé  par  l'article  3 1  du  règlement. 

Fait  et  arrêté,  etc. 

[Cet  état  (ut  modifié  par  les  décisions  royales  concernant  les  villes  ci-après  : 

Nemours  (décision  du  q8  février  1789,  n*  XLI); 
Montiuçon  (décision  du  6  mars  1789,  n*  LV1I&»); 
Niort  (décision  du  8  mars  1789,  n*  LXII); 
Crepy-en- Valois  (décision  du  9  mars  1789,  n"  LV); 
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ChAteaa-Thierry  (dédsion  du  90  mars  1789,  n*"  LUI); 
Lyon  (décision  du  9&  mars  1789,  n"^  LX^). 

Quelques  noms  de  cet  ëtat  donnèrent  lieu ,  foute  de  précision ,  à  des  difficultés. 
Il  y  avait  plusieurs  vOles  ou  bourgs  du  nom  de  Caussade,  Sainte-Suzanne,  Saint- 
Lëonard,  etc.  Un  nom  semUe  y  avoir  été  placé  par  eri*eur,  celui  de  Monetn  (actuel- 
lement cbef-lieu  de  canton  de  Tarrondissement  d'Olorou),  qui  faisait  alors  partie 
de  la  souveraineté  de  Béarn,  dont  la  convocation,  comme  celle  des  autres  pays 
d'Étals,  devait  être  ultérieurement  réglementée.] 
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XXXIX 

Janvier  1789. 

JÎDIT  DU  ROI  PORTANT  CREATION  D'UN  OFFICE  DE  GRAND  BAILLI  D'Évit 
A  VERSAILLES. 

[Le  texte  de  cet  édit  n'a  pu  être  retrouvé;  son  existence  toutefois  ne  peut  être 
mise  en  doute  d'après  la  lettre  de  cachet  suivante  adressée  au  parlement  de  Paris  : 
«De  par  le  Roi.  Nos  amés  et  féaux,  nous  vous  envoyons  notre  édit  de  ce  mois  portant 
création  d'un  office  de  grand  bailli  d'épée  à  Versailles,  à  Tenregistrement  duquel 
nous  vous  mandons  et  ordonnons  de  procéder;  si  n'y  faites  faute,  car  tel  est  notre 
plaisir.  Donné  à  Versailles  le  96  janvier  1789.  LOUIS.  Laurent  de  Villbdbuil.» 
(Signatures  autographes,  Arch.  nat,  X*^  8989.)  Une  lettre  de  cachet  identique 
adressée  à  H.  d'Ormesson,  premier  président,  lui  annonçant  l'envoi  de  cet  édit, 
dut  lui  parvenir  le  jour  même  de  son  décès;  il  mourut  le  96  janvier  1789  à 
1 1  heures  du  soir.  Une  lettre  signée  du  garde  des  sceaux  Barentin ,  portant  là  date 
du  «5  janvier  1789  et  adressée  h  M.  de  Villedeuil,  est  ainsi  conçue  :  «rj'ai  reçu, 
Monsieur,  avec  votre  lettre  d'hier  la  nouvelle  expédition  de  l'édit  portant  création 
d'un  office  de  grand  bailli  d'épée  de  Versailles;  je  l'ai  fait  sceller  et  vous  la  ren- 
voie,* etc.  (Arch.  nat.,  0*,  612.)  Cet  édit  fut  présenté  h  l'enregistrement  le 
3o  janvier  1789  par  le  procureur  général  qui  remit,  «ravec  ses  conclusions  écrites, 
ledit  édit  et  la  lettre  de  cachet  du  Roit».  irll  a  été  arrêté  que  la  grand'chambre  serait 
assemblée  pour  y  délibérer,  et  à  l'instant  Messieurs  de  service  à  la  Tournelle  ont 
été  avertis  en  la  manière  accoutumée. n  (Arch.  nat.,  X'\  8989,  ipinute  signée 
Boehari,)  On  ne  trouve  plus  aucune  trace  de  cet  édit,  après  le  3o  janvier,  dans  les 
papiers  du  Conseil  secret  conservés  aux  Archives  nationales.  Le  bailliage  de  Ver- 
sailles avait  été  établi  en  169.3.  En  novembre  1788,  cette  ville  adressa  un  mémoire 
k  Necker  pour  demander  le  droit  de  convocation  directe  pour  son  bailliage;  rrelle 
observe  que  dans  le  cas  où  l'on  ne  lui  accorderait  pas  sa  demande  h  cause  de  son 
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bailliage  n*ayant  point  de  bailli  d*ëpëe,  ce  qm  ne  peut  moir  lieu  à  VenoUke,  k  Rai 
y  faisant  son  sijwr,  on  ne  la  lai  refusera  pas  en  considérant  qa*dle  est  la  huitième 
de  celles  du  royaume»,  etc.  (Arch.  nat.,  B  m,  loa,  p.  Sai.) 

Tout  porte  à  croire  que  le  Parlement  soideva  des  difficultés  pour  1  enregistre- 
ment et  qu'il  n*y  fut  pas  donné  suite.  Il  y  a  lieu  d'observer  d*a31eurs  que  le  r^le- 
ment  royal  du  a&  janvier,  en  mettant  Versailles  au  rang  des  bailliages  secondaires, 
rendait  nul  de  fait  le  r61e  d'un  grand  bailli  d'épée;  cette  circonstance  rend  même 
inexplicable  la  bâte  que  le  ministre  apporta  i  l'expédition  de  cet  édit  et  dont  on 
trouve  trace  dans  une  note  de  Villedeuil  à  M.  de  la  Chapelle.  (Arch.  naL,  G*, 
61..)] 


XL 

[i3]  février  1789. 

feiT  DU  ROI  PORTANT  IÎTABLISSKMBNT  D'0N  BAILLIAGE  ROYAL 
DANS  LA  TILLE  DE  DREUX. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Le  Roi  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul,  en  considération  de 
l'importance  de  la  cession  de  la  principauté  de  Dombes ,  a  voulu  ac- 
corder à  notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  comte  d'Eu  toutes  les 
décorations  dont  les  domaines  qu'il  a  reçus  en  échange  paraissaient 
susceptibles. 

C'est  dans  cette  vue  qu'il  a  supprimé  le  bailliage  qui  existait  à 
Dreux,  et  ordonné  qu'à  l'avenir  la  justice  serait  administrée  par  les 
officiers  de  feu  notredit  cousin,  lesquels  connaîtraient  tant  en  pre- 
mière instance  que  par  appel  de  toutes  les  causes,  instances  et  pro- 
cès dont  les  officiers  dudit  bailliage  étaient  en  droit  de  possession  de 
connaître,  sauf  l'appel  en  notre  Cour  de  parlement,  à  la  réserve  des 
cas  royaux  seulement,  dont  la  connaissance  appartiendrait  aux  officiers 
du  bailliage  de  Montforl-rAmaury;  mais  notre  très  cher  et  très  amé 
cousin  le  duc  de  Penthièvre,  actuellement  propriétaire  du  comté  de 
Dreux,  Nous  ayant  représenté  que  l'attribution  au  siège  de  Montfort- 
i'Amaury  est  trop  onéreuse  par  rapport  à  l'éloignement  pour  les  habi- 
tants de  la  ville  de  Dreux,  et  des  paroisses  qui  ressortissent  à  la  jus- 
tice, Nous  Nous  portons  volontiers,  sur  la  demande  de  notredit  cousin, 
à  établir  dans  ladite  ville  de  Dreux  un  bailliage  royal,  lequel,  limité 
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à  la  seule  connaissance  des  cas  royaux  et  matières  bénëficiales,  n  ap- 
portera aucun  changem'ent  dans  I*état  de  la  justice  patrimoniale  de 
notredit  cousin. 

A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  Nous  mouvant^  de  Tavis 
de  notre  Conseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  au- 
torité royale.  Nous  avons,  par  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévo- 
cable, dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons 
et  Nous  platt,  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Nous  avons  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  la  ville  de 
Dreux  un  bailliage  royal  pour  avoir  la  connaissance  des  cas  royaux  et 
matières  bénéficiales  dans  le  ressort  de  l'ancien  bailliage  de  Dreux, 
dérogeant  à  cet  effet  à  tous  les  édits  et  déclarations  à  ce  contraires. 

Art.  2.  Les  appellations  des  sentences  et  jugements  dudit  bailliage 
seront  portées  nûment  et  directement  en  notre  Cour  de  parlement,  de 
la  manière  qu'avant  ladite  suppression,  ledit  bailliage  conservant  les 
mêmes  rangs  et  dignités  que  l'ancien,  sans  aucune  innovation  ni  chan* 
gement. 

Abt.  3.  Pour  l'exercice  de  la  justice  dans  ledit  bailliage.  Nous  avons 
créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  titre  d'office  un  notre  conseiller 
lieutenant  général  civil  et  criminel,  un  notre  conseiller  lieutenant  par- 
ticulier, un  notre  conseiller  procureur  pour  Nous,  un  greffier  civil  et 
criminel,  un  premier  huissier  audiencier  et  un  autre  huissier,  tous  les- 
quels officiers  jouiront  des  droits  et  fonctions,  prééminences,  préroga- 
tives, honneurs  et  immunités,  dont  jouissent  les  pourvus  de  semblables 
offices,  et  seront  lesdits  officiers  pourvus  desdits  offices  sur  les  présen- 
tations qui  Nous  en  seront  faites  par  notredit  cousin  le  duc  de  Pen- 
thièvre,  ses  successeurs  ou  ayants  cause  propriétaires  du  comté  de 
Dreux. 

AnT.  Â.  Pourront  ceux  qui  seront  pourvus  desdits  offices  être  aussi 
pourvus,  par  notredit  cousin,  ses  successeurs  ou  ayants  cause,  des 
offices  de  sa  justice  patrimoniale,  sans  incompatibilité. 

Abt.  5.  Sur  la  présentation  à  Nous  faite  par  notredit  cousin  le  duc 
de  Penthièvre,  Nous  avons  nommé  et  nommons,  pour  remplir  l'office 
de  lieutenant  général  civil  et  criminel,  le  sieur  Le  Prince,  titulaire  du 
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même  oiBce  dans  Tancien  bailliage,  pour  lui  l'exercer  sans  nouvelles 
provisions 9  réception,  ni  prestation  de  serment,  dont  Nous  le  dispen- 
sons. Quant  aux  offices  de  bailli  d*épée ,  de  lieutenant  particulier,  pro- 
cureur pour  Nous,  greffier,  premier  huissier  et  second  huissier  créés 
par  le  présent  édit,  il  y  sera  par  Nous  pourvu  sur  la  présentation  qui 
en  sera  faite  par  notredit  cousin  le  duc  de  Penthièvre. 

Abt.  6.  Voulons  que  les  officiers  de  Tancien  bailliage  qui  Nous  se- 
ront présentés  par  notredit  cousin  le  duc  de  Penthièvre,  pour  exercer 
aucun  des  offices  présentement  créés,  soient  et  demeurent  dispensés 
des  droits  de  marc  d'or  et  autres,  et  ainsi  que  d  une  nouvelle  réception 
et  prestation  de  serment. 

Art.  7.  Les  doubles  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sé- 
pultures des  paroisses  qui  ressortissent  au  bailliage  de  Dreux,  et  qui 
étaient  déposés  au  greiïe  dudit  bailliage  avant  la  suppression,  conti- 
nueront dy  être  déposés,  et  conséquemment  ordonnons  que  les  re- 
gistres des  églises  et  autres,  qui  ont  pu  être  déposés  au  greffe  du  bail- 
liage de  Montfort-rAmaury,  seront  rapportés  au  greffe  dudit  bailliage 
de  Dreux,  pour  y  être  les  expéditions  des  actes  de  baptêmes, -mariages 
et  sépultures  qui  y  seront  insérés,  délivrées  par  le  greffier  dudit  bail- 
liage de  Dreux;  le  tout  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  dé- 
claration du  9  avril  lySG. 

Si  donnons  en  mandement  &  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  Cour  de  parlement  à  Paris,  que  notre  présent  édit  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  et  registrcr,  et  le  contenu  en  icelui  garder, 
observer  et  exécuter,  car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  scei. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  février,  l'an  de  grâce  1789,  et  de 
notre  règne  le  quinzième.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi  : 
Laurent  db  Villedbuil.  Visa  :  Barbntin.  Et  scellé  du  grand  sceau  de 
cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  verle. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  et  copies  collationnées  dudit 
édit  envoyées  au  bailliage  de  Dreux,  pour  y  être  lu,  publié  et  r^istré. 
Enjoint  au  substitut  du  procureur  général  du  Roi  audit  siège  d'y  tenir 
la  main,  et  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois,  suivant  l'arrêt  de  ce 
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jour«  A  Paris,  au  Parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  les  pairs 
y  séant,  le  i3  février  1789.  Signé  :  Lebrbt. 

[Inédit,  —  Arch.  nat. ,  B  m,  91,  p.  Soy,  copie.  —  L'expédition  de  cet  édit  cou- 
serve  B%  5&  porle  m  fine  cette  note  :  rrCoUationné  par  nous  écuyer,  conseiller 
secrétaire  du  Roi  maison  couronne  de  France ,  Tun  des  quatre  anciens  servant  près 
la  Cour  du  parlement.  Ysabeau.y)  On  lit  en  tète  de  ce  même  document  :  r 3, 1 3  fé- 
vrier i789«;  tout  porte  à  croire  que  la  première  de  ces  dates  est  celle  de  Tédit 
lui-même,  il  n  en  est  cependant  aucune  preuve  certaine.] 


XLI 

28  février  1789. 

DECISION  BOYALB  ACCORDANT  À  LA  VILLR  DE  NKMDURS  SIX  DÉPUTÉS 
AU  LIEU  DE  QUATRE. 

BITRAIT  D'ONB  LETTRE  ADRESSÉE  PAR  «BCKBR  AU  GRAND  BAILLI  D^Épâs 
DE  NEMOURS, 

(rLe  nombre  des  députés  de  la  ville  de  Nemours  avait  été  déterminé  dans  la 
même  proportion  et  d'après  les  mêmes  règles  qui  ont  servi  pour  toutes  les  autres 
villes,  mais,  puisque  vous  assurez  que  sa  population  excède  quatre  mille  âmes, 
elle  peut  envoyer  six  députés  comme  elle  le  demande.  » 

[Arch.  nat.,  B  ui,  98,  p.  43.  —  La  lettre  de  Necker  est  reproduite  in  extenso 
au  procès-verbal  de  rassemblée  générale  des  trois  ordres  de  Nemours  à  la  date 
ifu  9  mars  1789.] 


XLII 

37  février  1789. 

ARRÊTA  nu  PARLEMENT  DE  PARIS  CONCERNANT  LA  PRESENCE  DES  MAGISTRATS 
AUX  ASSEMSLÉES  RAILLUCiRES. 

La  Cour,  toujours  dirigée  par  les  vues  de  justice  qui  Tont  déter- 
minée à  solliciter  la  convocation  des  Etats  généraux,  seule  ressource 
de  la  nation  contre  le  mépris  des  principes ,  l'inobservation  des  lois  et 
le  désordre  des  finances  porté  jusqu'à  l'excès  par  des  administrations 
coupables,  estime  qu'il  est  prudent  de  ne  pas  arrêter  le  zèle  des  ma- 
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XLIV 

98  inan  1 789. 

BiGLKMENT  ROYAL  POUR   U  CORYOCATIOII  DR  LA  PR^VÔTÏi 
ET  VICOMTE  DK  PARIS,  INTHA  BT  BXTRA  MVBOS. 

AnALfSB  aOMMàIMB. 

Le  Roi ,  vocdant  comerver  aux  riloyens  de  sa  bonne  ville  de  Paris  lenr  droit  de 
dëpnter  directement,  a  reconnu  que  les  oflBders  mnnicipanx  et  la  juridiction  du 
Gbâtelet  avaient  Clément  prétendu  au  droit  de  réunir  les  boui^^s  et  habitanti. 
Les  prétentions  du  corps  de  ville  sont  contraires  au  principe  de  la  présente  convo- 
cation, car  il  en  serait  rÀulté  que  les  officiers  municipanx  auraient  exercé  un  pou- 
voir et  une  autorité  que  la  loi  n'accorde  qu'aux  baiHis  et  aux  sénëdiaux.  Enfin 
Sa  Majesté  ne  pouvait  séparer  les  trois  ordres  de  la  ville  de  Paris  en  réunissant  le 
tiers  état  h  THÂtel  de  ville ,  tandis  que  les  deux  premiers  ordres  seraient  convoqués 
à  la  prévAté.  L'intérêt  de  tous  exige  donc  que  le  prévôt  de  Paris  assemble  les  trois 
ordres.  De  plus,  rassemblée  générale  de  la  ville  et  faubourgs  doit  être  séparée  de 
celle  de  la  prévAté  et  vicomte.  Les  députés  de  la  ville  de  Paris  devront  se  rendre  à 
THAtel  de  ville  pour  concourir  avec  le  corps  mnnicipd  à  la  rédaction  d'un  cabier 
parlîcuiier. 

Art.  1**.  Il  sera  envoyé  au  gouverneur  de  Paris  des  lettres  de  convocation  par- 
ticulières pour  les  faire  parvenir  au  prévôt  de  Paris  ou  au  lieutenant  civil  et  aux 
prévôt  des  marebands  et  écbevins. 

Art.  2.  Le  prévôt  de  Paris  ou  le  lieutenant  civil  convoquera  tous  ceux  des  trois 
états  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  bors  des  murs ,  sans  y  comprendre  les  habi- 
tants de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris. 

Art.  3.  Il  sera  Clément  tenu  de  convoquer  à  un  jour  différent  tons  les  babi- 
tants  des  deux  premiers  ordres. 

Art.  a.  Les  prévôt  des  marchands  et  écbevins  convoqueront  le  tiers  état  de  la 
ville  et  des  faubourgs  et  feront  procéder  au  choix  de  trois  cents  députés  qui  se  ren- 
dront h  l'assemblée  générale  de  la  ville  de  Paris,  pour  concourir  à  la  rédaction  des 
cahiers  et  à  Félection  des  députés  du  tiers  état. 

Art.  5.  L'assemblée  de  la  prévôté  et  vicomte  hors  des  mors  élira  douze  dé- 
putés. 

Art.  6.  L'assemblée  générale  de  la  ville  de  Paris  élira  quarante  députés. 

Art.  7.  Il  sera  présenté  à  Sa  Majesté  un  projet  de  distribution  de  différentes 
assemblées  préliminaires  dans  lesquelles  il  sera  choisi  six  cents  députés  des  trois 
ordres. 

Art.  8.  L'élection  des  dépulés  devra  avoir  lieu  le  9  A  avril  au  plus  tard. 
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Aet.  9.  Les  représentants  de' chaque  ordre  devront  procikler  sëparëment  on  en 
commun  b  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et  a  l'élection  des  députés. 

Ait.  10  et  11.  Les  quarante  députés  de  Paris  seront  convoqués  à  THAtel  dé 
ville  pour  procéder  à  la  rédaction  d*un  cahier  particulier. 

Abt.  12.  N'entend  Sa  Majesté  nuire  ni  préjudicier  h  autres  et  plus  grands  droits 
du  corps  municipal. 

[Teite  m  extenso:  Areh,  parL,  t.  I,  p.  656.  —  Bibl.  nat.,  Le  aS/ia*  in-&*. 
—  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé.  (Arch.  nat,  B*,  i.)  — 
Chassin ,  Les  Éiectîons  et  les  Cahiers  de  Paris,  1. 1 ,  p.  333-335.  Ce  règlement  fut  en- 
registré au  Chftldetle  (rsamedi quatre  avril  1789')  (Arch.nat.,  Bni,  l0l^  p.  833), 
en  même  temps  que  le  r^ement  général  du  aï  janvier  1789  {ibid.,  p.  83i).] 
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6  avril  1 789. 

ABRÉT  DU  PARLEMENT  CONCERNANT  LA  CONVOCATION  DE  U  VILLE  DE  PARIS. 
ÀNÀLrSB  SOMMÀiBB» 

Du  lundi  6  avril  1789,  A  heures  de  relevée,  toutes  les  chambres  assemblées, 
les  pairs  y  séant,. ...  les  gens  du  Roi  mandés,  entrés  et  [Jacés,  debout  et  cou- 
verts, M*  Antoine-Louis  Séguier,  avocat  dudit  seigneur  Roi,  portant  la  parole, 
ont  dénoncé  un  Mémoire  des  avocats  du  parlement  de  Bretagne,  et  ont  fait  à  ce  sujet 
on  réquisitoire,  lequel  se  trouvera  en  tète  de  Farrét  particulier  de  ce  jour,  inter- 
venu sur  icelui^') Eux  retira,  la  matière  mise  en  délibération  dans  le  cours 

des  opinions,  un  de  Messieurs  s*est  réservé  de  présenter  à  Messieurs,  après  déli- 
bération ,  quelques  inconvénients  qui  lui  paraissent  résulter  du  règlement  pour  la 
convocation  de  Paris,  et,  la  délibération  continuée  et  terminée,  est  intervenu  arrêt 
particulier,  lequel  se  trouvera  au  registre  de  la  Cour. 

Après  quoi,  M.  le  président  a  dit  qu'un  de  Messieurs  de  la  première  chambre 
des  enquêtes  Tavait  prévenu  qu'il  était  chargé  par  sa  chambre  de  déférer  à  la 
compagnie  un  imprimé,  et  cdui  de  Messieurs  de  la  première  chambre  des  en- 
quêtes qpi  avait  prévenu  M.  le  premier  président,  a  dit  :  «r Messieurs  de  la  pre- 
mière chambre  des  enquêtes  m'ont  chargé  de  déférer  à  la  compagnie  un  imprimé 
ayant  pour  titre  :  Délibération  proposée  aux  Français  avant  la  tenue  des  États  géni^ 

?(*',  par  M.  Bwffs,  président  de  l'élection  de  Nevers,  et  m'ont  chargé  de  vous 


(*)  Cet   arrêt  est   rapporté    plus  loin,  »atii/aetion  générale,  moyen  digne  de  tout 

n*  CLXXn.  homme  qui  t'intêreae  au  bonheur  de  la 

(')  DéUbératûm  pjropoêée  aux    Fronçai»  France,  moyen  qui,  dans  f  exacte  vérité,  doit 

avant  la  tenue  Hcm  Etais  généraux,  ouvrage  obtenir  autant  de  suffrages  que  M,  Necker 

dans  lequel  on  exposera  le  moyen  le  plus  peut  en  compter,  par  M.  Bouys.. .   Paris, 

simple  et  le  plus  efficace  pour  terminer  en  Bailly,  1789,  m -8*,  38  pages.  British  Mu- 

trois  jours  les  séances  de  cette  assemblée  seum,  FR,  97.  — Bibl.  naL,  Lb39/95a, 

nationale  avec  le  plus  gi'ond  succès  et  la  in-8°,  36  pages,  sans  nom  d'aiiteur. 
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prier  de  mettre  en  délibération  ce  qu'il  convient  de  faire.  La  matière  venue  en  dé- 
libération,.  ...  il  a  été  arrêté  qne  ledit  imprimé  serait  remis  entre  les  mains  des 
gens  du  Roi,  et  qu'ils  seraient  chargés  d'en  rendre  compte  le  vendredi  après  les 
mercuriales ....  « 

Celui  de  Messieurs  qui,  lors  de  la  première  délibération,  avait  fait  une  réserve 
relative  au  règlement  pour  la  convocation  de  Paris,  prenant  la  parole,  a  dit  : 
(T  Monsieur,  en  présentant  à  la  Cour  quelques  inconvénients  qui  m'ont  paru  résulter 
du  règlement  pour  la  convocation  de  Paris,  ce  n  est  ni  son  autorité  ni  les  droits 
de  sa  juridiction  que  je  réclame.  Le  caractère  d'opposition  et  de  résistance  est  sui^ 
tout  ce  que  je  désire  éviter  ici.  v 

Après  des  considérations  générales  sur  Timportance  de  la  convocation  des  Llats 
généraux  4  après  avoir  relevé  le  fait  que  frles  citoyens  ont  trop  considéré  dans  celle 
affaire  l'intérêt  du  bureau  de  la  ville  et  celui  du  Chàteletv  et  fait  observer  que  ir  c'est 
du  leur  qu'il  est  temps  de  s'occuper  uniquement «,  l'orateur  démontre  que  irce  qui 
doit  intéresser  tous  les  habitants  de  Paris  et  presque  la  France  entière»,  c*est  de 
ir  conserver  à  l'assemblée  de  la  capitale  le  caractère  de  commune  et  l'union  qni  en 
est  la  conséquence  et  le  principe» ,  et  conclut  ainsi  : 

(rJe  n'ai  point  cherché  il  savoir  lequel,  du  prévôt  de  Paris  ou  de  celui  des  mar- 
chands, doit  convoquer  Paris.  L'on  parie  souvent  des  droits  des  magistrats  :  je 
doute  que  l'on  entende  bien  cette  expression.  Les  citoyens  seuls  ont  des  droits.  Les 
magistrats,  comme  magistrats,  n'ont  que  des  devoirs.  Ce  qu'on  appelle  les  droits 
des  magistrats  ne  sont  que  les  droits  des  citoyens  conGés  à  leur  vigilance  et  à  leur 
protection,  et  si  quelque  conflit  s'élève  entre  les  différents  dépositaires  del' autorité, 
c'est  d'après  l'avantage  des  citoyens  seuls  qu'ils  doivent  être  décidés.  Ici,  l'avan- 
tage des  citoyens  parait  évident:  c'est  de  rester  citoyens,  et  comme  tels,  d'être 
assemblés  en  commun,  sans  l'inutile  et  nouvelle  distinction  des  ordres.  Ceb  est 
simple,  utile,  conforme  il  l'opinion;  c'est  dire  que  le  gouvernement  ne  se  fera 
aucune  peine  de  l'adopter. 

trll  a  regretté  que  le  bien  fût  si  difficile  à  faire.  Il  devient  plus  difficile  encore 
par  la  division  qui  crée  la  défiance  et  Topposilion  des  vues,  tandis  que  le  rappro* 
chement,  la  concorde  et  l'esprit  qu'elles  développent  savent  vaincre  tous  les  ob- 
stacles. Ces  moyens  si  vrais,  si  appropriés  au  caractère  loyal  et  généreux  de  notre 
nation ,  ont  été  si  peu  mis  en  usage  qu'on  n'a  pas  encore  le  droit  de  douter  de 
leurs  effets.  Les  produits  de  Texpérience  sont  encore  en  faveur  de  cette  opinion , 
car  s  il  est  quelques  vérités  que  la  philosophie  puisse  tirer  de  l'histoire,  c'est  que, 
dans  tous  les  temps,  ce  n'est  qu'en  divisant  les  hommes  que  l'on  est  parvenu  à  les 
corrompre  et  à  les  soumettre. 

(tJe  vous  prie.  Messieurs,  de  mettre  en  délibération  ce  qu'il  convient  de  faire  à 
ce  sujets 

La  matière  venue  en  délibération .....  «ril  a  été  décidé  que  M.  le  premier  prcr 
aident,  se  retirant  par  devers  le  Roi,  représentera  audit  seigneur  Roi  les  inconvé- 
nients qui  résultent  du  règlement  publié  pour  les  assemblées  de  la  ville  de  Paris, 
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et  sappliera  le  Roi  d'y  pourvoir,  sans  aucune  retardation  de  ia  convocalion  des 
États  gënëraox. 

V Après  quoi,  ia  Cour  8*est  levée. »  Vu:  Bochart. 

[Texte  w  extenso:  Arch.  nat. ,  X^'',  8990 ,  manuscrit.  Le  réquisitoire  de  Ségnier  a 
été  publié  sous  le  titre  de  :  Observations  sur  le  règlement  de  la  convocation  de  Paris 
faàes an  Parlement.  (Bibl.  nat.,  Lb  39/1 A98,  in-8%  pièce.)  Voir  dans  Touvrage  de 
M.  Chassin  :  Les  blections  et  les  Cahiers  de  Paris  (t.  I ,  p.  369)  ia  réponse  adressée 
par  le  garde  des  sceaux  au  premier  président  du  Parlement,  Bochart  de  Saron  ^^\] 


XLVI 

i3  avril  1789. 

BiOLBHENT  RBNDU  EN  HITERPfiiTATION  DE  CELUI  OU  q8  MARS  DERNIER 
CONCERNANT    LA    CONVOCATION   DES    TROIS    ^TATS   DE  LA   VILLE   DE    PARIS. 

ANALYSE  SOMMAinS. 

En  exécution  du  règlement  du  98  mars,  il  a  été  présenté  à  Sa  Majesté  des  pro- 
jets de  distribution  des  différentes  assemblées  préliminaires,  mais  il  a  été  reconnu 
'  impossible  de  savoir  par  avance  le  nombre  des  personnes  qui  composeront  chacune 
de  ces  assemblées. 

Art.  1*'.  Le  règlement  du  ai  janvier  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur, 
pour  la  convocation  de  Tordre  du  clergé  dans  l'intérieur  des  murs  de  la  ville  de 
Paris.  La  convocation  aura  lieu  le  a  i  avril. 

Art.  3.  Les  procès-verbaux  de  nomination  des  représentants  choisis  dans  les 
paroisses,  chapitres  et  communautés  seront  remis  le  même  jour  au  prévôt  de 
Paris,  et  par  lui  déposés  au  greffe  du  Châtelet 

Art.  a.  L'assemblée  générale  de  la  noblesse  se  tiendra  le  lundi  ao  avril. 

Art.  5,  A  chacune  des  assemblées  assistei-a  un  magistrat  du  Châtelet  qui  aura 
son  suffrage  s'il  a  la  noblesse  acquise  et  transmissible. 

Art.  6.  Tous  les  nobles  possédant  fiefs  dans  Tenceinte  des  murs  seront  cités 
pour  comparaître  en  personne  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir  h  ces  assemblées. 

Art.  7.  Tous  les  nobles  ayant  la  noblesse  acquise  et  transmissible,  justifiant  de 
leur  domicile  à  Paris,  seront  admis  à  rassemblée  de  leur  quartier. 

Art.  8.  S'il  s'élève  quelque  discussion  h  raison  de  la  qualité  de  noble,  l'assem- 

(*)  Jean-Baptisle-Gaspard  Bochart  de  Saron  avait  été  reçu  premier  le  4  février  1789, 
remplaçant  Louia-Freoçois  de  Paulc  Lefèvre  d'Ormesson,  décédé  le  96  janvier  1789. 

I.  8 
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blée  nommera  quatre  gentUshoromes  pour,  avec  son  président,  assister  le  magis- 
trat du  Chfitelel,  qui  décidera. 

Art.  9.  En  entrant,  chacun  remettra  un  carré  de  papier  contenant  son  nom,  sa 
qualité  et  son  domicile  ;  ces  papiers  serviront  à  faire  l'appel. 

Art.  10.  Les  représentants  seront  choisis  parmi  les  membres  de  l'assemblée, 
h  raison  de  un  sur  dix. 

Art.  11.  Le  procès-verbai  de  chaque  assemblée  sera  remis  au  prévAt  de  Paris, 
et  par  lui  déposé  au  greffe  du  Chftlelet 

Art.  12.  L assemblée  du  tiers  état  se  tiendra  le  si  avril;  elle  sera  divisée  en 
soixante  arrondissements  on  quartiers. 

Art.  14.  Mêmes  dispositions  que  Tarticle  9. 

Art.  16.  Chaque  assemblée  sera  présidée  par  un  officier  municipal  accompagné 
d'un  greffier. 

Art.  17.  L'assemblée  s'ouvrira  le  ai  avril  à  7  heures  du  matin;  on  y  sera  ad- 
mis jusqu'à  9  heures.  Dès  que  cent  personnes  seront  réunies,  le  président,  assisté 
de  quatre  notables,  procédera  à  la  vérification  des  titres  des  personnes  qui  ne  leur 
seraient  pas  connues. 

Art.  18.  Après  l'appel  nominal,  il  sera  procédé  à  l'élection  des  représentants, 
à  raison  de  un  pour  cent  membres  présents. 

Art.  19.  Le  choix  devra  être  fait  parmi  les  personnes  présentes  ou  celles  qui 
auraient  le  droit  d'être  présentes. 

Art.  20.  L'âection  aura  lieu  par  voie  de  scrutin  h  la  majorité  des  suffrages. 

Art.  21.  Le  procès-verbal,  signé  par  le  président  et  le  greffier,  sera  remis  dans 
le  jour  aux  prévêt  des  marchands  et  échevins. 

Art.  22.  Tous  les  représentants  du  tiers  état  se  rendront  à  l'assemblée  muni- 
cipale du  9 a  avril.  Il  sera  fait  uoe  liste  nominative  de  tous  lesdits  représentants, 
pour  être  déposée  dans  le  jour  au  greffe  du  Châtelet. 

Art.  23.  Il  sera  loisible  k  tous  ceux  qui  voudraient  présenter  des  observations 
relatives  aux  cahiers  de  les  déposer  au  Cfaâlelet  ou  à  l'Hôtel  de  ville. 

Art.  2^.  L'assemblée  des  trois  états  de  la  ville  de  Paris  se  tiendra  le  jeudi  a  3  avril 
à  8  heures  du  matin. 

Art.  25.  L'Université  de  Paiîs  aura  le  droit  de  nommer  quatre  représentants 
qui  iront  directement  à  l'assemblée  des  trois  états  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  26.  Entend  Sa  Majesté  que  la  place  que  chacun  prendra  ne  tirera  à  au- 
cune conséquence. 

[Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat.,  Le  a3/ia,  in-4^  —  Minute  portant  de  la  main 
du  roi  le  mot  :  Approuvé ,  Arch.  nat. ,  B*,  1 .  —  M.  Chassin  :  Les  Élections  et  ks  Cahiers 
de  Paris,  1. 1,  p.  399-&05.] 
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XLVII 

18  avril  1789. 

ORDRB  DO  ROI  GONGRRNAlfT  LA  PR^SIBBNGB  DBS  ASSBMBLIÎBS  DU  TIBR8  ^AT 
DB  LA  YILLB  DE  PARIS. 

Sa  Majesté  étant  informée  que  rinsuffisancc  du  nombre  des  quarte- 
niers  chargés  de  présider  les  assemblées  du  tiers  •état  de  notre  bonne 
ville  et  faubourgs  de  Paris  avait  forcé  le  bureau  de  la  ville  à  commettre 
et  déléguer,  pour  les  suppléer  dans  lesditcs  fonctions,  plusieurs  autres 
notables  personnes,  lesquelles,  pour  être  à  portée  de  les  remplir,  se 
trouveront  successivement  transportées  hors  des  districls  de  leurs  do- 
miciles, et  seraient,  en  ce  cas,  privées  du  droit  de  voter,  conformé- 
ment au  règlement  arrêté  par  Sa  Majesté,  le  17  de  ce  mois;  à  quoi 
étant  nécessaire  de  pourvoir.  Sa  Majesté,  dérogeant  sur  ce  point  aux 
dispositions  dudit  règlement,  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdits  prési- 
dents, au  lieu  d*étre  éligibles  et  de  voter  dans  les  assemblées  de  leur 
domicile,  seront  autorisés  à  donner  leurs  voix  dans  celles  quils  prési- 
deront, et  qu'ils  seront  pareillement  susceptibles  d'être  élus  dans  les- 
dites  assemblées  seulement. 

Fait  à  Versailles,  le  18  avril  1789.  Signé  :  LOUIS.  Par  le  Roi  : 
Laurent  db  Villbdrdil. 

[Arch.  nat,  B*,  63,  Imp.  roy.,  1789,  in-4*.] 
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90  avril  1789. 

ARRÊT  DU  PARLBUBNT  QUI  ORDONNB  L'EXBGOTION   D'UNE   SENTENCE 
RBNDUB  PAR  LES  OFFICIERS  DU  CHATELET,  EN  VUE  DU  MAINTIEN  DE  L'ORDRE. 

EXTRAIT. 

<r  Va  par  la  Cour une  sentence  rendue  par  les  officiers  du  Ghâtclet  de  Paris, 

le  17  avril  1789,  ordonnant  qu'à  Tentrée  de  chacun  des  départements  qni  sont  ou 
seront  indiqués  pour  toutes  les  assemblées  relatives  h  la  convocation  des  Étals 
généraux,  il  sera  porté  tel  détachement  de  la  compagnie  du  guet  qui  sera  jugé 
nécessaire;  comme  aussi  qu'à  tous  les  accès  des  lieux  où  se  tiendront  lesditcs 
assemblées,  il  sera  placé  des  sentinelles  ou  sections  de  ladite  compagnie  du  guet, 
avec  ordre  d  empêcher  que,  parTaffluence  du  public  aux  lieux  desdites  assemblées, 
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raocès  n*en  soîl  enibarrasiMf ,  el  de  faire  ranger  les  voitures  ainsi  qu'il  leur  sera 
prescrit;  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  troubler  Tordre  qui  sera  établi  et  gé- 
néralement d*apporter  aucun  obstacle  ni  empêchement  à  Tentrée  et  sortie  desdites 

assemblées » 

La  Cour  ordonne  que  ladite  sentence  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  eAt^ 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  nat.,  AD  i,  8.  —  M.  Chassin,  Lee  Eleetmne  et  ke 
Cakien  de  Paris,  t.  I,  p.  A91.] 


XLIX 

a  mai  1789. 

REGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI  POUR  ACCORDER  UNE  QUATRliVE  niPUTATIOll 
À  LA  PR^VÔT^  KT  VICOMTE  DE  PARIS  BXTBA  MVBOS. 

Les  députés  de  rassemblée  des  trois  états  de  la  prévôté  et  vicomte 
de  Paris,  extra  muros,  ont  représenté  au  Roi  que  Timportance,  la 
richesse  et  la  population  de  cette  partie  du  royaume,  qui  environne 
la  capitale,  la  rendait  susceptible  d'un  plus  grand  nombre  de  députés 
aux  Etats  généraux,  que  celui  fixé  par  le  règlement  du  9&  janvier 
dernier;  et  Sa  Majesté,  ayant  égard  à  ces  représentations,  a  ordonné 
et  ordonne  que  le  nombre  des  députations  pour  la  prévôté  et  vicomte 
de  Paris,  extra  muros,  fixé  à  trois  par  l'état  annexé  au  rè^ement  du 
ùà  janvier,  sera  porté  à  quatre,  et  qu'il  sera,  en  conséquence,  dans 
l'assemblée  des  trois  états  actuellement  tenante,  élu  quatre  députés 
du  clergé,  quatre  de  la  noblesse  et  huit  du  tiers  état,  le  tout  suivant 
la  forme  prescrite  par  ledit  règlement  du  â&  janvier. 

[Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approwi,  Arch.  nat,  B\  t.] 


L 

8  mars  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D*^TAT  DC  ROI  QUI  CASSE  UNE  ORDONNANCE  DU  LIEUTENANT 
G^N^RAL  DE  SENLIS,  EN  CE  QUML  EST  PORT^  PAR  LADITE  ORDONNANCE  QUE  LA 
REDUCTION  AU  QUART  DES  DÉPUTAS  N'AURA  PAS  LIEU,  ET  QUE  LES  D^PUTfe 
ABSENTS  POURRONT  DONNER  LEUR  PROCURATION. 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter  l'ordonnance  rendue  le  9  de  ce 
mois  parle  lieutenant  général  du  bailliage  de  Senlis,  lors  de  l'assem* 
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h\ée  préliminaire  des  députés  du  tiers  état,  de  son  ressort,  par  la- 
quelle il  a  été  ordonné  provisoirement  que  la  réduction  au  quart  des- 
dits députés  n'aurait  pas  lieu,  et  que  les  députés  qui  ne  pourraient 
venir  à  l'assemblée  générale,  indiquée  au  1 1  de  ce  mois,  auraient  la 
faculté  de  donner  procuration  à  leurs  codéputés  de  même  paroisse, 
lesquels  auraient  autant  de  voix  qu'ils  représenteraient  de  députés, 
indépendamment  de  leur  suffrage  personnel  ; 

Sa  Majesté,  considérant  que  cette  double  disposition  est  absolu- 
ment contradictoire  avec  le  règlement  du  ai  janvier,  dans  des  dispo- 
sitions importantes  à  maintenir;  qu'il  pourrait  en  résulter  une  injustice 
d'autant  plus  marquée  que  cinq  autres  bailliages  secondaires  de  Sen- 
lis  auront  dû  opérer  dans  leur  assemblée  préliminaire  la  réduction  au 
quart  des  députés  du  tiers  état  de  leur  ressort,  et  que  la  totalité  des 
députés  de  Senlis,  en  concurrence  avec  le  quart  des  députés  des  autres 
bailliages  secondaires,  aurait,  tant  pour  la  réduction  des  cahiers  en  un 
seul  que  pour  l'élection  des  députés,  une  prépondérance  qui  rom- 
prait l'équilibre  que  Sa  Majesté  a  eu  principalement  en  vue  de  main* 
tenir; 

Que  Sa  Majesté,  n'ayant  pas  permis  aux  députés  de  se  faire  repré- 
senter par  des  procureurs,  sur  le  principe  constant  qu'un  mandataire 
ne  peut  pas  déléguer,  et  étant  aussi  instant  que  nécessaire  de  pour- 
voir au  maintien  de  l'ordre  prescrit  par  le  règlement; 

Oui  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  casse  l'ordonnance  du 
lieutenant  général  de  Senlis,  du  s  de  ce  mois,  en  ce  que,  par  ladite 
ordonnance,  il  est  dit  que  la  réduction  au  quart  n'aura  pas  lieu,  et 
qu'il  sera  libre  à  tous  les  députés  de  rester  présents  à  toutes  les  opérations 
qui  doivent  avoir  lieu,  et  de  se  présenter  à  rassemblée  générale  du  îî  de 
ce  mois,  sauf  aux  députés  qui  ne  pourraient  venir,  la  faculté  de  donner 
procuration  à  leurs  codéputés  de  même  paroisse,  lesquels  auront  autant  de 
voix  qu'ils  représenteront  de  députés,  indépendamment  de  leur  suffrage  per- 
sowneL 

Ordonne  Sa  Majesté  que  le  règlement  du  9  &  janvier  dernier  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  qu'avant  l'assem- 
blée générale  des  trois  ordres  dudit  bailliage,  qui  doit  être  tenue  le 
11  de  ce  mois,  il  sera  procédé,  en  présence  dudit  lieutenant  général, 
à  la  réduction  au  quart  de  tous  les  députés  du  tiers  état  dudit  bail- 
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liage;  fait  défenses  aux  députés  qui  auront  été  élus  pour  rassemblée 
générale  de  porter  au  scrutin  d'autre  suffrage  que  le  leur  pour  Félec- 
tion  des  députés  aux  États  généraux ,  à  peine  de  nullité  de  toutes  les 
délibérations  et  élections  qui  auraient  lieu  dans  ladite  assemblée. 

Ordonne  pareillement  Sa  Majesté  que  si,  sur  la  connaissance  de 
ladite  ordonnance ,  les  députés  de  quelques-uns  des  bailliages  secon- 
daires de  Senlis  s'étaient  rendus  en  ladite  ville  sans  s'être  préalable- 
ment réduits  au  quart,  il  sera  procédé»  en  présence  dudit  lieutenant 
général  de  Senlis,  à  la  réduction  au  quart  desdits  députés. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  signifié  de  l'ordre 
exprès  du  Roi  au  lieutenant  générd  de  Senlis,  imprimé  et  affiché 
partout  où  besoin  sera  et  nommément  dans  les  villes  de  Senlis,  Beau- 
mont-sur<-Oise,  Ghambly,  Gompiègne,  Greil  et  Pontoise. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  &  Ver- 
sailles le  8  mars  1789.  Signé  :  Laurent  de  Villrdkuil. 

[Arch.  nat,  AD i,  8.  —  Bibl. naL,  F  3ii&,  P  300,  Imp.  roy.,  178g, în-i*.] 


LI 

h  mars  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  CONCERNANT  LA  VILLE  DE  SERS. 

Le  Roi  étant  informé  qu'à  l'occasion  d'un  discours  prononcé  dans 
une  assemblée  de  la  ville  de  Sens,  le  i**  février  dernier,  et  rendu  pu- 
blic par  la  voie  de  l'impression,  il  y  a  eu  des  protestations  déposées 
au  greffe  du  bailliage  et  imprimées,  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  procès- 
verbaux  respectifs,  et  que  ces  différents  actes  pourraient  faire  naître 
entre  les  citoyens  d'une  même  ville  un  esprit  de  dissension,  dont  Sa 
Majesté  veut  prévenir  les  suites,  surtout  dans  un  temps  où  un  intérêt 
commun  et  d'un  ordre  supérieur  à  tous  les  intérêts  privés  doit  réunir 
tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs; 

Ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Gonseil,  a  imposé  et  impose 
silence  sur  les  causes  qui  ont  donné  lieu  auxdits  actes,  lesquels  seront 
regardés  coDune  non  avenus. 

Ordonne  ([ue,  conformément  au  règlement  du  3&  janvier  dernier, 
l'assemblée  du  tiers  état  de  la  ville  de  Sens  sera  tenue  par  les  officiers 
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municipaux,  pour  y  procéder  tant  à  la  rédaction  du  cahier  du  tiers 
état  de  ladite  ville  qu  à  la  nomination  des  six  députés  qu  elle  doit 
envoyer  à  l'assemblée  générale  du  bailliage  ;  fait  défenses  Sa  Majesté 
de  rappeler  dans  lesdites  assemblées  les  discussions  qu  Elle  veut  éteindre. 
Ordonne  tant  au  lieutenant  général  du  bailliage  qu'aux  maire  et  éche- 
vins  de  ladite  ville  d'y  tenir  la  main  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
imprimé* 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  le  à  mars  1789. 
Signé  :  Laurent  de  Villbdeuil. 

[Arch.  naL,  B  ui,  1 43,  p.  ôgS.  —  BibL  nat.,  F  3&A4,  F*  aoo,  Imp.  roy., 
1789,  in-4*.]  ___^_ 

GÉNÉRALITÉ  D'AMIENS. 


LU 

ùh  mars  1789. 

rAgLEMEMT  pour  L*EX^CUTI0N  de  celui  du  ââ  JANVIER  DERNIER  CONCERNANT 
LA  CONTESTATION  ^LEV^E  ENTRE  LES  TRENTE-SIX  DÉPUTÉS  DU  TIERS  ^TAT 
DUMIENS  ET  LES  OFFICIERS  MUNICIPAUX. 

Le  Roi  est  informé  que,  dans  l'assemblée  du  tiers  état  convoquée 
à  l'hôtel  de  ville  d'Amiens  pour  élire,  conformément  au  tableau  an- 
nexé au  règlement  du  ak  janvier  dernier,  les  députés  dudit  ordre 
à  l'assemblée  baillivale  au  nombre  de  trente-six,  il  s'est  élevé  des 
questions  sur  la  manière  de  procéder  à  cette  élection;  que,  malgré 
la  grande  pluralité  des  suffrages  de  l'assemblée  pour  la  forme  qu'elle 
trouvait  la  plus  simple,  les  officiers  municipaux  se  sont  crus  auto- 
risés à  se  retirer  et  à  rendre  des  ordonnances  tendantes  à  la  séparer, 
faute  par  elle  de  n'avoir  pas  admis  les  formes  qu'ils  eussent  préférées 
et  qu'ils  avaient  prescrites,  et  qu'en  leur  absence  l'ordre  du  tiers  s'est 
nommé  un  président  par  devant  lequel  il  a  procédé  à  l'élection  de  ses 
députés.  L'intention  de  Sa  Majesté  ayant  été  de  s'en  remettre  à  la 
délibération  même  des  assemblées  sur  le  choix  des  moyens  les  plus 
prompts  pour  parvenir  aux  réductions  et  élections  ordonnées  par  le 
règlement,  et  l'élection  qui  a  été  faite  de  trente -six  députés  du  tiers 
état  d'Amiens,  hors  de  la  présence  des  officiers  municipaux,  ayant  été 


120        CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

d'ailleurs  parfaitement  régulière,  entièrement  libre,  dirigée  par  de 
bons  principes  et  heureuse  dans  ses  choix;  suivant  le  témoignage  qui 
en  est  rendu  à  Sa  Majesté,  Elle  s'est  portée  d autant  plus  volontiers 
à  valider  en  tant  que  de  besoin  ladite  éloctioà'  qu'elle  ne  pourrait 
être  recommencée  sans  épuiser  des;  délais  très  fâcheux  pour  les  dé- 
putés actuellement  rassemblés  des  aMiires  pailies  du  bailliage,  et  que 
d'ailleurs  le  tiers  état  d'Amiens,  avant  de  pr'éçiéder  à  ladite  élection 
et  depuis  qu  elle  est  faite,  s'est  porté  conune  il  le'^dÈvait  h  marquer  à  ses 
officiers  municipaux  les  égards  dus  à  leurs  personnes  et  au  rang  qu'ils 
tiennent  à  la  tête  d'une  ville  également  recommandable  par  l'impor- 
tance de  son  commerce  et  par  le  bon  esprit  qui  distingue  ses  habitants. 
En  conséquence.  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que  l'élection 
faite  par  l'ordre  du  tiers  état  de  la  ville  d'Amiens  dans  son  assemblée 
du  Qo  du  présent  mois,  h  la  salle  d'audience  de  l'hôtel  de  ville, 
des  trente -six  députés  qui  doivent  porter  le  cahier  de  ses  doléances  à 
l'assemblée  du  bailliage,  tiendra  en  faveur  des  trente-six  personnes 
ainsi  élues,  Sa  Majesté  validant  en  tant  que  de  besoin  ladite  élection 
nonobstant  la  retraite  des  officiers  municipaux  et  les  ordonnances  par 
eux  rendues,  soit  pour  prescrire  une  forme  d'élection  différente,  soit 
pour  dissoudre  ladite  assemblée  avant  qu'elle  y  ait  procédé,  lesquelles 
ordonnances  seront  regardées  conune  non  avenues. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  Biu,  i,  p.  337,  copie,  et  B",  la,  minute  signée  : 
BaretUin.] 

GÉNÉRALITÉ  DE  SOISSONS. 


LUI 

90  mars  178g. 

DECISION    ROYALB    ACCORDANT    À    LA  VILLB    DS    CHATEAU -THIBRBY    SU    DiPUTlb 

AU  LIEU  DE  QUATRE. 

LBTTBB  Da  GAKDB  DBS  8CBÀUI  AU  BRÀBD  BAllll  tPBPÉB  DV  BAiLUAGB 
DB  CBATBAU'TBIBBRT. 

Monsieur, 

Je  vois  avec  beaucoup  de  surprise  que  vous  vous  soyez  permis  de 
contrevenir  aux  ordres  du  Roi,  en  accordant,  de  votre  propre  autorité, 
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six  députés  à  la  ville  de  Cbâteau-Thierry,  qui  ne  devait  en  avoir  que 
quatre.  Votre  excuse  est,  sans  doute,  dans  votre  zèle  pour  le  service 
du  Roi  et  dans  le  désir  de  calmer  la  fermentation  qui  paraissait  devoir 
troubler  vos  opérations  ;  c'est  à  la  faveur  de  ces  considérations  que  le 
Roi  s*est  déterminé  à  approuver  l'augmentation  de  députation  que 
vous  avez  cru  devair  ordonner. 

Je  suis,  etc. 

[Inédit.  —  Arck.  naU,  B  ui,  &6,  p.  SyS.] 


LIV 

i3  août  178g. 

ARrAt^  OB  LUSSEUBlis  NATIONALE  GONGBBNANT  LB  BAILLIAGE  DE  CHACNY. 

Lie  Comité  de  vérification  a  fait  le  rapport  de  la  demande  d'une 
députation  directe  par  le  bailliage  de  Chauny  ;  l'Assemblée  a  ordonné 
que  la  requête  serait  déposée  aux  Archives  pour  lui  être  représentée 
lorsqu'elle  s'occupera  de  l'organisation  future  des  assemblées  natio- 
nales. 

[Procès-verbal  de  TAssemblée  nationale.  —  Le  bailliage  de  Chauny  avait  été 
convoqué  à  Laon  comme  bailliage  secondaire  du  Vermandois,  mais  le  lieutenant 
général  Flamant,  Tun  des  députés  de  Chauny,  avait  fait  insérer  au  procès-verbal 
une  protestation  trcontre  la  députation  indirecte  de  son  bailliage,  qui  a  une  cou- 
tume particulière,  un  bailli  d*épée  depuis  trois  cents  ans  et  est  indépendant  de  celui 
du  Vermandoisff.  (B  m,  i5ii.)  Le  duc  d'Aumont  avait  présenté,  dans  les  premiers 
mois  de  178g,  de  nombreux  mémoires  revendiquant  une  députation  directe  pour 
Chauny  qui,  disait-il,  «ra  une  suite  non  interrompue  de  baillis  d'épée  depuis  i&65 
et  de  lieutenants  généraux  depuis  1 1 19,  et  qui  s*étend  sur  pins  de  cent  soixante 
endroits,  dont  plus  de  soixante  paroisses n;  d*Aumont  avait  payé  en  janvier  1789 
la  Bnance  de  sa  charge  de  grand  bailli  d'épée,  et  Ton  peut  lire,  dans  la  collection 
Camus  (B  m,  i5i,  p.  6A0  et  suivantes),  ses  multiples  réclamations  qui  n*eurent 
aucun  succès  ;  il  fut  admis  le  37  juillet  1789  è  la  barre  de  T  Assemblée  pour  réda- 
mer, dit  le  procès -verbal,  irune  dëputation  particulière  pour  ce  bailliage^.  La  ré- 
ponse de  FAssemblée  ne  fut  pas  plus  favorable  à  ses  désirs  que  celle  de  Barentin.] 
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LV 

9  mare  178g. 

DÉCISION  ROYALK  ACCORDANT  A  LA  VILLB  DB  CR<PY-BN-VALOIS  SIX  hi^MXis 
AU  LIED  DB  QDATRB. 

ir Je  VOUS  préviens,  an  surplus,  que  sur  des  reprëseDlatîoDs  cpii  ont  été  faites  aa 
Roi,  Sa  Majesté  a  cru  devoir  porter  à  six  le  nombre  des  députés  que  la  ville  de 
Crépy  enverra  k  rassemblée  de  bailliage;  vous  aurez  soin  d*en  prévenir  les  officiers 
municipaux.* 

[Lettre  de  Necker  au  lieutenant  général  de  Crépy,  en  date  du  9  man  1789. 
(B*,  35,  liasse  71.)  —  Elle  a  certainement  été  envoyée  i  son  destinataire,  ainsi 
que  le  témoigne  le  procès-verbal  de  rassemblée  bailliagère  de  Crépy,  du  la  mars 
1789,  où  l'extrait  que  nous  donnons  est  textuellement  reproduit  (B  ui,  55, 
p.  53.)] 


GÉNÉRALITÉ  DORLÉANS. 

LVI 

is  mars  1789. 

ARRÊT  DU  GONSBIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  GAS8B  UNE  ORDONNANCB  DU  LIBUTBNANT 
GÉNÉRAL  D'ORLIJANS  EN  CE  QU'IL  EST  PORtM  PAR  LADHE  ORDONNANCB  QUE  L& 
REDUCTION  AU  QUART  DES  DliPUT^S  N'AURA  PAS  LIEU. 

Le  Roi,  étant  informé  qu'il  a  été  rendu  une  ordonnance  le  8  de 
ce  mois  par  le  lieutenant  général  du  bailliage  d'Orléans ,  lors  de  ras- 
semblée préliminaire  des  députés  du  tiers  état  de  son  ressort,  par 
laquelle  il  a  été  ordonné  que  la  réduction  au  quart  desdits  députés 
n'aurait  pas  lieu,  et  que  ladite  ordonnance  serait  notifiée  sans  délai 
aux  lieutenants  des  bailliages  secondaires,  à  l'effet  par  eux  de  ne  point 
procéder  à  ladite  réduction,  et  que,  dans  le  cas  où,  dans  aucuns  des- 
dits bailliages  secondaires,  ladite  réduction  au  quart  aurait  été  déjà 
faite,  elle  serait  regardée  comme  non  avenue; 

Sa  Majesté,  considérant  que  cette  ordonnance  est  absolument  con- 
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tradietoire  avec  le  règlement  du  s  &  janvier  dans  une  disposition  im- 
portante à  maintenir; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  casse  l'ordonnance  du  lieu- 
tenant général  d'Orléans  du  8  de  ce  mois,  en  ce  que,  par  ladite  or- 
donnance, il  est  dit  que  la  réduction  au  quart  n'aura  pas  lieu;  que 
ladite  ordonnance  sera  notifiée  aux  lieutenants  généraux  des  bail- 
liages secondaires,  à  l'effet,  par  eux,  de  ne  pas  procéder  à  ladite  réduc- 
tion, et  que,  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  déjà  faite  dans  aucuns  des- 
dits bailliages  secondaires,  elle  serait  regardée  comme  non  avenue. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  articles  33  et  38  du  règlement  du 
ah  janvier  dernier  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en 
conséquence,  qu'avant  l'assemblée  générale  des  trois  ordres  dudit 
bailliage  d'Orléans,  qui  doit  être  tenue  le  i6  de  ce  mois,  if  sera  pro- 
cédé, en  présence  du  lieutenant  d'Orléans,  à  la  réduction  au  quart 
desdits  députés  du  tiers  état  dudit  bailliage. 

Ordonne  pareillement  Sa  Majesté  que  si,  sur  la  connaissance  de 
ladite  ordonnance,  les  députés  de  quelques-uns  des  bailliages  secon- 
daires d'Orléans  s'étaient  rendus  en  ladite  ville  sans  s'être  préalable- 
ment réduits  au  quart,  il  sera  procédé,  en  présence  dudit  lieutenant 
général  d'Orléans,  à  la  réduction  au  quart  desdits  députés. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  affiché 
partout  où  besoin  sera,  et  nonunément  dans  les  villes  d'Orléans, 
Beaugency,  Boiscommun,  Neuvilie-aux-Loges,  Vitry-aux-Loges,  Yen- 
ville  et  Yèvres-le-Châtel. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  iQ  mars  1789.  Signé  :  Laurent  db  Villkdeuil. 

[  Arch.  nat. ,  E,  s65S  (minute  signée  :  Barenlin),  et  B*,  89  (copie).  —  Bibl.  nat , 
F  344A,  P  aoo,  Imp.  roy.,  1789,  in-4'.] 
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LVII 

9  mars  1789. 

ARBftT  DO  CONSEIL  D'ETAT  DD  ROI  QUI  GA$SE  UNE  ORDONNANCE 
DU   UBUTBNANT    G^N^RAL  DU  BAILLIAGE   DE  SAINT -PIERRE -LB-HOÔTIER. 

Le  Roi  étant  inforiné  que  le  lieutenant  général  au  bailliage  de  Satot- 
Pierre-le-Moâtier  a  convoqué,  par  son  ordonnance  du  9  a  février  dernier, 
les  trois  états  du  bailliage  de  Nivernois  et  Donziois  pour  comparatCre 
à  Saint-Pierre-le-Moûtier  et  y  procéder  tant  à  la  rédaction  de  leurs 
cahiers  qu'à  la  nomination  des  députés  aux  États  généraux;  qu'il  s'est 
prévalu  de  plusieurs  dispositions  du  règlement  du  ai  janvier  dernier 
qui  ne  pouvaient  avoir  aucun  effet  pour  le  bailliage  de  Saint-Pierre- 
ie-Moûtter,  puisque  Sa  Majesté  avait,  par  Tétai  annexé  à  son  règle- 
ment, accordé  une  députation  directe  au  bailliage  de  Nivernois  et 
Donziois  en  conséquence  de  la  décision  particulière  par  laquelle  S<'i 
Majesté  avait  jugé  à  propos  de  le  conserver  provisoirement  dans  la 
même  prérogative  qui  lui  avait  été  accordée  aux  précédents  Etats  gé- 
néraux et  nommément  en  1 6 1  &  ;  qu'il  est  résulté  de  cette  convocation 
que  ceux  des  trois  états  du  ressort  du  bailliage  de  Nivernois  et  Donziois 
ont  été  assignés  ou  appelés  dans  deux  bailliages  différents  et  peuvent 
rester  dans  l'incertitude  du  bailliage  dans  lequel  ils  doivent  se  rendre. 
A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Conseil, 
a  cassé  et  casse  ladite  ordonnance  du  lieutenant  général  du  bailliage 
de  Saint-Pierre-le-Moûtier  du  90  février  dernier  en  ce  que,  par  ladite 
ordonnance,  les  trois  états  du  ressort  du  bailliage  de  Nivernois  et  Don- 
ziois ont  été  convoqués  audit  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier.  En- 
joint h  tous  ses  sujets  des  trois  états  du  ressort  dudit  bailliage  de 
Nivernois  et  Donziois  de  se  rendre  ^  Nevers  en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  bailli  de  Nivernois  et  Donziois;  leur  fait  défenses  de  se  rendre 
au  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier,  s'ils  ne  possèdent  pas  dans 
ledit  bailliage  des  bénéfices  ou  des  (iefs  qui  leur  donnent  le  droit  d*y 
comparaître,  ou  en  personne,  ou  par  procureur;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité des  élections  qui  y  seraient  faites.  Fait  défenses  aux  officiers  du 
bailliage  de  Saint-Pierre-lc-Moûtier  de  troubler  en  aucune  manière  le 
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bailli  de  Nivernois  dans  tout  ce  qui  a  rapport  h  la  convocation  et  aux 
actes  subséquents.  N'entend  Sa  Majesté  déroger,  un  tous  autres  actes, 
h  leurs  droits  respectifs.  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  incessam- 
ment signifié  de  l'ordre  exprès  du  Roi  au  lieutenant  général  du  bail- 
liage de  Saint-Pierre-le-&foûtier,  enregistré  au  bailliage  de  Nivernois 
et  Donziois  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  3  mars  1789. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  minute  signée  :  Barentin,  B",  58  ;  le  même  carton  contient 
diverses  expéditions  de  cet  arrêt;  on  y  trouve  Clément  la  lettre  de  cachet  portant 
ia  signature  autographe  :  Louis,  accompagnant  Tcnvoi  de  cet  arrêt  au  bailli  du 
Nivernois  et  Donziois;  elle  est  ainsi  conçue:  «rDe  par  le  Roi.  Notre  amé  et  féal. 
Nous  avons  cassé  par  arrêt  rendu  cqourd'hui  en  notre  Conseil  pour  les  motifs  y 
exprimés  Tordonnanoe  du  lieutenant  général  du  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Hoâtier 
par  laquelle  les  gens  des  trois  états  du  bailliage  de  Nivernois  et  Donziois  ont 
été  convoqués  à  rassemblée  dudit  bailliage  de  Saint^Pierre-le-Moûtier,  quoique, 
par  notre  règlement  dii  ai  janvier  dernier  et  Tétat  y  annexé,  le  bailliage  de  Ni- 
vernois et  Donxiois  ait  été  nominativement  désigné  au  nombre  de  ceux  qui,  ayant 
député  directement  aux  États  généraux  du  royaume  tenus  en  1 6 1  ii ,  doivent  encore 
jouir  du  même  avantage  aux  prochains  États  généraux.  A  ces  causes,  Nous  vous 
envoyons  sous  le  cachet  des  présentes  ledit  arrêt  par  Nous  rendu  cejourd^hui  en 
notre  Conseil,  pour  qu^incontinent  après  sa  réception  vous  ayez  h  le  faire  lire  et 
enregistrer,  ensemble  lesdites  présentes  audit  bailliage  de  Nivernois  et  Donziois,  et 
de  suite  bire  publier,  afficher  et  exécuter  ainsi  qu'il  appartiendra.  Nous  référant 
pour  le  surplus  audit  arrêt  et  à  nos  lettres  du  ai  janvier  dernier.  Donné  à  Ver- 
sailles le  a  mars  1789.  LOUIS.  Par  le  Roi.»] 


LVII"» 

6  mars  178g. 

DECISION  BOYALB  ACCORDANT  À  LA  VILLB  DE  MOlfTLUÇON  SIX  dMpUT^S 
AU  LIED  DE  QUATRE. 

lETTEB  DB  NSCKBR  1  ttMM.  LB8  OFFICIBJtS  MUNICIPAUX  DB  MONTUJÇONyt. 

Vos  représentations,  Messieurs,  sur  le  nombre  des  députés  que 
votre  ville  peut  envoyer  à  rassemblée  de  la  sénéchaussée  de  Bour- 
bonnois,  ont  été  examinées  par  le  Conseil  et,  sur  la  recherche  faite 
de  la  population  de  votre  ville»  le  Roi  a  décidé  que  vous  pouvez  y 
envoyer  six  députés. 
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H  présumo  que  les  ofTiciors  do  votre  chfttellenie  royale,  qui  m'en 
ont  écrit,  auront  aussi  fait  passer  leurs  représentations  h  ftl.  ie  garde 
des  sceaux ,  duquel  ik  aaront  reçu  la  même  réponse. 

Je  suis.  Messieurs,  etc. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  B*.  55.] 


LVIII 

6  avril  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D>KTAT  DC  ROI  QUI  ANNULE  UNE  DéLlB^RATION  PRISE  DANS 
L'ASSEMRL^E  DE  LA  NOBLESSE  DU  BAILLIAGE  DE  SAINT-PIBnRE-LE-MOUTIER 
CONCERNANT  LES  PROCURATIONS  ET  ORDONNE  QUUL  SERA  PROC^DjS  À  UNE  NOU- 
VELLE ELECTION  D'UN  D^PUT^  AUX  lÎTATS  GI^N^RAUX  POUR  L'ORDRE  DE  LA 
NOBLESSE. 

Le  Roi  a  été  informé  que,  dans  l'assemblée  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Saint-Pierre-le-Moûtier,  il  avait  été  pris,  le  18  mars,  à  la 
pluralité  de  douze  voix  contre  onze,  une  délibération  portant  que  les 
procurations  pour  l'élection  des  députés  aux  Etats  généraux  ne  se- 
raient point  admises;  que  cette  délibération  avait  donné  lieu  à  des  pro- 
testations de  la  part  de  plusiem*s  membres  de  la  noblesse,  et  qu'une 
partie  d'entre  eux  s'était  retirée  de  l'assemblée  à  l'époque  de  l'élection. 

Sa  Majesté  s'étant  fait  représenter  le  procès-verbal  des  délibérations 
de  la  noblesse  du  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier,  ainsi  que  les 
protestations  faites  par  plusieurs  membres  de  la  noblesse  de  ce  même 
bailliage,  Sa  Majesté  a  considéré  que  la  faculté  de  se  faire  repré- 
senter dans  les  assemblées  des  bailliages  par  des  procureurs  fondés 
dérive  spécialement  du  droit  de  propriété  ;  que  cette  faculté  est  com- 
mune à  tous  les  possédant'fiefs  ;  qu'ils  peuvent  tous  l'exercer  d'une 
manière  libre  et  indépendante;  qu'il  ne  saurait  appartenir  aux  uns 
d'en  priver  les  autres,  et  qu'il  serait  injuste  que,  tandis  que  les  pos- 
sédant-fiefs,  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  ont  usé  généralement 
de  cette  faculté,  elle  se  trouvât  restreinte  et  anéantie  dans  l'étendue 
particulière  d'un  bailliage;  à  quoi  voulant  pourvoir; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  ayant  égard  aux  protestations  faites 
par  plusieurs  membres  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Saint-Pierre- 
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le-MoAtier,  a  dëclar<^  et  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération 
prise  le  1 8  mars  concernant  les  procurations  dans  l'assemblée  de  ce 
même  bailliage. 

A  pareillement  déclaré  nulle  l'élection  faite  dans  ladite  assemblée 
d'un  député  aux  États  généraux,  nonobstant  les  protestations  et  la 
retraite  de  plusieurs  membres  de  la  noblesse. 

Ordonne  que  tous  les  membres  de  la  noblesse,  qui  composaient 
l'assemblée  à  l'époque  de  ladite  délibération,  seront  rappelés  au  jour 
le  plus  prochain,  et  qu'il  sera  procédé  par  eux  à  une  nouvelle  élec- 
tion d'un  député  de  leur  ordre  aux  États  généraux. 

Ordonne  que,  pour  ladite  élection,  les  procurations  auront  leur 
effet  conformément  à  ce  qui  est  porté  par  le  règlement  du  â  &  janvier. 

Ordonne  enfin  que  le  présent  arrêt  sera  signifié  de  l'exprès  com- 
mandement du  Roi  au  bailli  de  Saint-Pierre-le-MoAtier,  et  en  son 
absence  au  lieutenant  général  dudit  bailliage. 

Fait  et  arrêté  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à 
Versailles  le  6  avril  1789. 

[Inédit.  —  Arch.  nat,  B  m,  i38,  p.  &80,  et  B',  68.] 
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LIX 

31  mars  1789. 

oiciSIO?!  ROYALE  PRESCRIVANT  L'ADMISSION,  EN  L'ASSEMBLÉE  DE  LA  séNECUAUS- 
siE  DE  LYON,  DE  DEUX  nivJJtés  DES  LIBRAIRES-IMPRIMEURS  EN  SUS  DES 
CENT  CINQUANTE  DlÎPUTfe  DB  LA  VILLE. 

LBTTRB  DV  6ÀRDB  DBS  SCBàVI  AU  LIBDTENANT  6BNBRAL  DB  LA  SBNBCBAUSSBB. 

Monsieur, 
J*ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 6  pour  me  rendre 
compte  des  motifs  qui  ne  vous  ont  pas  permis  d'admettre  dans  l'as- 
semblée générale  les  deux  députés  des  libraires -imprimeurs  à  l'oc- 
casion desquels  M.  Necker  avait  écrit  aux  officiers.  MM.  les  officiers 
de  la  librairie  m'ont  adressé  des  représentations  à  ce  sujet;  je  les 
ai  examinées  attentivement  et  sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  au 
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Roi,  Sa  Majesté,  en  approuvant  vos  motifs,  a  décidé  que  ces  deux  dé- 
putés seraient  admis  dans  l'assemblée  générale  du  tiers  état  en  sus  des 
cent  cinquante  députés  de  la  ville  et  prêteraient  en  conséquence  serment 
entre  vos  mains.  Leur  admission  ne  pourra  leur  donner  aucun  droit  sur 
les  décisions  déjà  prises,  mais  ils  seront  dans  le  cas  de  participer  à 
toutes  les  opérations  qui  se  feront  ultérieurement.  Vous  aurez  soin  de 
me  rendre  compte  de  l'exécution  des  ordres  du  Roi. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  affectionné  à  vous  servir. 

[InédiL  —  Arch.  nal.,  B\  48,  et  en  copie  B  ui,  76,  p.  486.  —  Les  libraires- 
imprimeurs  de  LyoQ ,  ayant  ëla  deux  députés  pour  rassemblée  de  la  sénéchaussée, 
envoyèrent  un  courrier  à  Paris  pour  solliciter  une  décision  royale  ordonnant  leur 
admission.  Necker  remit  à  ce  courrier  une  lettre  portant  la  date  du  8  mars  et  que 
Ton  trouve  transcrite  au  procès-verbal  de  ia  sénéchaussée  de  Lyon.  (Arch.  naL, 
B  ui,  76,  p.  /Ï8&.)  Par  suite  de  retards  inexpliqués,  ce  courrier  n^arriva  à  Lyon 
que  le  i5  mars,  le  lendemain  même  de  Fouverture  de  rassemblée  générale.  Bien 
que  la  lettre  de  Necker  portât  :  «r  Je  fais  connaître  à  MM.  les  officiers  municipaux 
la  décision  du  Roi  sur  Téiection  que  vous  avez  faite  et  que  Sa  Majesté  a  jugé  à 
propos  de  maintenir»,  le  lieutenant  général  rendit  une  ordonnance  transcrite  au 
procès-verbal  et  qui  est  ainsi  conçue  :  (r  Vu  les  dires  ci-dessus,  nous  Ueutenant  gé- 
néral susdit,  ordonnons  que  nous  ne  pouvons  reconnaître  que  les  cent  cinquante 
députés  qui  ont  été  nommés  sous  la  présidence  des  officiers  municipaux  conformé- 
ment k  Tarticle  38  du  règlement,  et  qui  ont  prêté  serment  entre  nos  mains  dans 
rassemblée  des  trois  ordres  tenue  le  i/i  de  ce  mois.n  Nouvdles  démarches  des 
libraires-imprimeurs  qui  reçoivent  enfin  la  décision  ci-dessus  rapportée.  Le  pro- 
cès-verbal du  96  mars  relate  les  crcent  cinquante-deux  députés  de  cette  ville,  com- 
pris les  sieurs  Périsse  du  Luc  et  Rosset,  députés  du  corps  de  la  librairie,  autorisés 
par  une  décision  de  Sa  Majesté  de  se  réunir  aux  cent  cinquante  députés  du  tiers 
état  de  cette  ville n.] 

LX* 

ai  mars  1789. 

LETTRE  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  DES  ^TATS  GENERAUX  A  VERSAILLES  9 
LE   97  AVRIL   178g. 

À  NOTRE  AME  ET  FEAL  L     SENECHAL  DE  LION,  OV ,  EN  SON  ABSENCE, 
À  SON  LIEUTENANT  eiNEEAL. 

De  par  le  Roi. 

Notre  amé  et  féal,  Nous  vous  adressons,  sous  le  cachet  de  la  pré- 
sente, le  règlement  que  Nous  avons  fait  et  arrêté  cejourd'hui  en  notre 
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Conseil,  et  pour  les  causes  y  exprimées,  sur  les  représentations  qui 
Nous  ont  été  faites  par  les  cent  cinquante  députés  du  tiers  état  de 
la  ville  de  Lyon,  présentement  assemblés  par  devant  vous,  avec  ceux 
des  autres  villes,  paroisses  et  communautés  de  votre  sénéchaussée,  en 
exécution  de  nos  lettres,  et  du  règlement  y  joint,  du  a  A  janvier  der- 
nier; vous  mandons  et  très  expressément  enjoignons  qu'incontinent 
après  sa  réception,  vous  ayez  à  le  faire  lire,  publier  et  enregistrer, 
enseml>le  ces  présentes,  et  de  suite  à  Texécuter  et  faire  exécuter  de 
point  en  point,  sans  y  contrevenir;  dérogeant,  en  tant  que  besoin,  et 
pour  l'effet  seulement  de  l'exécution  de  notredit  règlement  de  cejour- 
dliui,  à  nos  lettres  et  règlement  du  s&  janvier  et  Nous  y  référant  pour 
le  surplus. 

Donné  à  Versailles,  le  a 4  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  : 
Par  le  Roi,  signé  :  Laurent  de  Villedecil. 

[ImédiL  —  Arch.  nat ,  C ,  19,  dossier  g  1 . ] 


LX* 

9&  mars  1789. 

REGLEMENT  PAIT  PAR  LE  ROI  CONCERNANT  L* EXECUTION  DE  SES  LETTRES  DE 
CONVOCATION  AUX  lÎTATS  GÉNÉRAUX,  DANS  LA  VILLE  ET  S^NlScHAUSS^E  DE 
LYON. 

Les  cent  cinquante  députés  du  tiers  état  de  la  ville  de  Lyon,  nom- 
més en  exécution  des  lettres  du  Roi  et  du  règlement  du  a  4  janvier, 
donnés  pour  la  convocation  des  États  généraux  du  royaume,  ont  re- 
présenté à  Sa  Majesté  que  le  nombre  des  autres  députés  du  tiers  état, 
à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  cette  ville,  était  tellement  su- 
périeur à  celui  des  députés  de  la  ville  et  leurs  intérêts  si  opposés, 
qu'ils  avaient  tout  lieu  de  craindre  que  la  ville  de  Lyon  n'eût  aucun 
député  tiré  de  son  sein  pour  la  représenter  aux  États  généraux,  ce 
qui  serait  contraire  à  l'intention  de  Sa  Majesté,  et  ils  ont  demandé, 
en  conséquence,  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  leur  assurer  un  nombre  de 
députés  proportionné  à  la  population  et  à  l'importance  de  la  seconde 
ville  du  royaume. 

Sa  Majesté  a  considéré  qu'en  accordant  quatre  députations  à  la 
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ville  de  Lyon,  Elle  avait  eu  égard  non  seulement  du  nombre  d'habi- 
tants de  la  ville  et  à  la  quotité  de  ses  contributions ,  mais  encore  â 
rétendue  de  son  industrie  et  de  son  commerce,  et,  voulant  lui  conser- 
ver une  représentation  proportionnée  à  ces  circonstances.  Sa  Majesté 
a  ordonné  et  ordonne  que,  des  huit  députés  du  tiers  état  accordés  h 
la  sénéchaussée  de  Lyon,  quatre  seront  élus  séparément  par  les  cent 
cinquante  députés  de  la  ville,  et  les  quatre  autres  séparément  aussi 
par  les  autres  députés  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée. 

Entend  Sa  Majesté  que  lesditcs  élections  se  fassent  en  présence 
et  sous  la  présidence  du  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée,  dans 
la  forme  prescrite  par  le  règlement  du  a  A  janvier. 

Entend  pareillement  Sa  Majesté  que  le  cahier  de  la  sénéchaussée 
soit  rédigé  en  commun  par  tous  les  députés  réunis  du  tiers  état  de 
ladite  sénéchaussée  ;  sauf  aux  députés  de  la  ville  de  Lyon  à  insérer  è 
la  fin  dudit  cahier  leurs  observations,  propositions,  demandes,  rela- 
tivement aux  intérêts  particuliers  de  la  viUe  et  aux  pouvoirs  des  dé- 
putés aux  États  généraux. 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi,  en  son  Conseil,  tenu  h  Versailles  le 
aU  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi,  signé  : 
Laurent  ob  Villebruil. 

[Inédit.  —  Arch.  naU,  Bw,  76,  p.  990.] 
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LXI 

]5  février  1789. 

nàOLEHENT  DU   KOI   POUR  L*BX<CUTION   DE  SES  LETTRES   DE  CONVOCATION 
AUX  ttkTQ  GBNIÎRAUX  Elf  AUVERGNE. 

4NALT8S  $OMMAIRB. 

irLa  Haute-Auvergne  renferme  un  bailliage  entier  secondaire  du  sénéchai  d* Au- 
vergne, séant  h  Riom;  elle  renferme  encore  un  grand  nombre  de  communauté» 
et  paroisses  qui  sont  du  ressort  immédiat  des  sénëchaiu  de  Riom  et  de  Ciemiont. 

Plusieurs  autres  paroisses  sont  pour  une  partie  du  ressort  da  beilUage  de 

la  Haute- Auvergne,  et  pour  une  autre  partie  do  la  séoédbaossëe  de  Riom.  Les 
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d»taDèes  pour  se  rendre  ti  Riom  ôa  Clermont ,  de  h  Haote^Auvergnc ,  sont  grandes  ; 

par  des  chemins  difficiles « 

Des  motifs  aussi  importants  sollicitent  une  exception. 

Ait.  1  ".  Les  baillis  et  sénéchaux  se  conformeront  au  règlement  du  a4  janvieri 
dans  toute  Tëtendue  de  leur  ressort. 

Abt.  2.  Tous  les  justiciables  des  deux  ordres,  domicilia  dans  la  Basse-Au- 
vergne, se  rendront  à  celle  des  sénéchaussées  de  Riom  ou  de  Glermont  dont  ils 
ressoriîsaeat  pour  la  connaissance  des  cas  royaux. 

Art.  3.  Tous  les  justiciables  des  sénéchaussées  de  Riom  ou  de  Glermont,  domi- 
ciliés dans  la  Haute-Aavei^e,  seront  tenus  de  se  rendre  à  Saint-Flour,  aux  jour  et 
heure  indiqués  par  le  bailli  de  la  Haute-Auvergne,  savoir  :  à  rassemblée  prélimi- 
naire, tous  les  députés ties  communautés, et  k  l'assemblée  générale,  tous  les  ecclé- 
siastiques qui  y  auront  droit ,  tous  les  nobles,  ensemble  le  quart  des  députés  choisis 
dans  rassemblée  préliminaire. 

Art.  &.  Les  députés  qui  auront  été  choisis  dans  rassemblée  préliminaire  du 
bailliage  de  Salers  seront  tenus  de  se  rendre  à  Saint-Flour  pour  la  réunion  des  ca- 
hiers en  un  seul  et  Télection  des  députés  aux  États  généraux. 

Art.  5.  0  sera  procédé,  pour  la  Haute-Auvergne,  h  Télection  de  douze  députe^ 
aux  États  généraux,  trois  du  clergé,  trois  de  la  noblesse,  six  du  tiers  état. 

Art.  6.  Aucune  attribution  de  droit  au  bailli  de  la  Hante-Auvergne  ne  pourra 
résulter  des  présentes  décisions. 

Art.  7.  Ordonne  Sa  Majesté  que  le  présent  règlement  sera  adressé  an  gou- 
verneur de  la  province  d*Auvergne,  et  adressé  au  sénéchal  d'Auvergne,  séant  h 
Rimn,  au  sénéchal  de  Glermont  et  au  bailli  de  la  Haute-Auvergne,  séant  h  An- 
rillae  el  à  SaintrFlour. 

[Texte  M  <artei»o:Bibl. nat.,Lbs3/ia,  ïmp.roy.,  1789,  in-4*.  —  Arch.parl., 
L 1,  p.  636.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat., 
B-,  i.] 
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LXII 

8  mars  178g. 

DÉCISIOIf  ROYALE  ACCORDANT   À  LA  VILLE  DE  NIORT   HUIT  DKPDTËS 
AU  LIEU  DE  QUATRE. 

LETTRE  ÀDMBSsiE  À  nMBSSlEDBS  LES  MÀJBB  ET  ÉCUEViNS  DE  NWRT^, 

Sur  les  représentations,  Messieurs,  que  vous  m*ave^  adressées,  le 
Roi  a  bien  voulu  décider  que  votre  ville  enverrait  huit  députés  h  Tas-^ 

9- 
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semblée  baiiliagère  de  Poitiers,  mais  Sa  Majesté  n*a  pu  admettre  la 
proposition  de  ré^er  que  les  députés  aux  États  généraux  seront  pris 
par  égales  portions  dans  les  sept  départements  du  Poitou ,  cette  répar- 
tition étant  contraire  à  la  liberté,  qui  doit  être  entière  dans  les  élec- 
tions. 

Je  suis,  etc. 

[Lettre  en  minute  dod  signée,  Arch.  nat.,  B*,  6g,  liasse  5. —  Son  autheotidlé 
est  prouvée  par  une  lettre  de  remerciements,  adressée  le  5  avril  1789  par  les 
maire  et  ëchevins  de  Niort  On  ne  peut  déterminer  si  cette  correspondance  a  été 
échangée  avec  Barentin  ou  avec  Necker.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  même 
réserve,  au  point  de  vâe  de  la  liberté,  n*ëtaît  pas  observée  dans  toutes  les  pro- 
vinces, et  qu'en  Bretagne,  en  particulier,  plusieurs  décisions  royales  attribuèrent 
un  députi^  de  droit  aux  villes  de  Nantes,  Moriaix,  Saint-Malo,  liorient,  etc.] 
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LXIII 

98  mars  178g. 

arrAt  du  conseil  d*<tat  du  roi  qui  cassb  et  annule  une  ordonnance  du 
s^n^ghal  de  la  rochelle,  portant  que  le  sibur  orgeau  sera  tenu,  en 
sa  qualite  de  subd^ligu^  de  l'intendance,  dé  s^abstenir  de  l'assbnblïb 
de  la  s^nlichaussje  de  la  rochelle. 

Le  Roi  étant  informé  que,  dans  rassemblée  des  trois  états  de  la 
sénéchaussée  de  la  Rochelle,  le  sénéchal  a  rendu,  le  18  de  ce  mois, 
une  ordonnance  portant  que  le  sieur  Orceau,  Tun  des  députés  du 
bailliage  secondaire  de  Rocbefort  et  subdélégué  du  sieur  intendant, 
ne  pouvait,  attendu  sa  qualité  de  subdélégué,  participer  aux  délibé- 
rations de  l'assemblée,  et  qu'en  conséquence  il  serait  tenu  de  s'en 
abstenir  ; 

Que  les  autres  députés  du  tiers  état  du  bailliage  de  Rochefort  ont 
demandé  un  délai  pour  instruire  leurs  commettants  de  cette  exclu- 
sion; qu'il  leur  a,  en  effet,  été  accordé  un  délai  de  deux  jours;  mais 
qu'ayant  cru  devoir  s'abstenir  de  reparaître  à  l'assemblée,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  plu  à  Sa  Majesté  réparer  le  tort  qui  leur  était  fait,  il  avait 
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néanmoins  été  procédé  en  leur  absence  et  par  défaut  contre  eux,  en 
ladite  assemblée,  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  la  nomination  des 
députés  aux  Etats  généraux  ; 

Sa  Majesté  considérant  que  la  liberté  des  su&ages  exclut  toute 
distinction  de  rangs  et  de  titres;  que  les  divers  membres  des  trois 
ordres  qui  composent  les  assemblées  des  bailliages  y  sont  tous  ap- 
pelés, ou  h  raison  d'un  droit  individuel,  ou  par  l'effet  de  la  confiance 
de  ceux  qui  les  ont  choisis  pour  les  représenter;  qu'il  n'appartient  à 
personne  d'établir  contre  aucun  d'eux  des  exclusions  arbitraires,  et 
qu'il  serait  également  contraire  aux  principes  de  la  justice  et  au  res- 
pect dû  à  Sa  Majesté  que  les  fonctions  et  les  titres  qui  ont  pu  atta- 
cher quelques-uns  de  ses  membres  au  service  du  Roi  devinssent  un 
motif  d'exclusion  à  leur  égard  ; 

Sa  Majesté  considérant  en  outre  que  chaque  bailliage  secondaire 
a  le  droit  de  consommer,  en  ce  qui  le  concerne,  l'opération  de  la 
convocation,  sans  que  le  bailliage  principal,  qui  n'est  que  le  centre 
des  députations,  et  qui  n'a  ni  influence  ni  revision  sur  les  délibéra- 
tions des  bailliages  qui  concourent  avec  lui,  puisse  censurer  ou  réfor- 
mer ce  qui  a  été  fait  par  eux;  que,  s'il  en  était  autrement,  l'ordre  des 
convocations  serait  interverti,  les  suffrages  subordonnés  à  une  ap- 
probation étrangère  et  les  bailliages  principaux  constitués  arbitres  et 
maîtres  des  députations  secondaires  ;  enfin  que ,  dans  la  circonstance 
actueDe,  ce  serait  priver  le  bailliage  de  Rochefort  de  toute  représenta- 
tion aux  États  généraux,  que  de  laisser  subsister  une  ordonnance  qui 
ne  lui  permet  pas  de  concourir  à  la  députation  à  laquelle  il  a  le  droit 
de  participer; 

A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Con- 
seil, a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule  l'ordonnance  du  sénéchal  de 
la  Rochelle,  du  18  de  ce  mois,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  tous  les  députés  qui  composaient  l'as- 
semblée générale  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  la  Rochelle,  au 
moment  où  ladite  ordonnance  a  été  rendue,  ainsi  que  tous  les  dé- 
putés du  bailliage  de  Rochefort  et  notamment  le  sieur  Orceau ,  seront 
rappelés  pour  procéder  en  commun  à  une  nouvelle  élection  des  dé- 
putés aux  Etats  généraux,  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement 
du  q/i  janvier. 

Ordonne  pareillement  que  cette  nouvelle  assemblée  sera  indiquée 
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au  jour  le  plus  prochain  et  de  manière  que  les  députés  qui  seroat  éltia 
puissent  se  trouver  à  Versailles  le  97  avril  prochain,  jour  fixe  pour 
l'ouverture  des  États  généraux. 

Et  cependant,  pour  ne  point  employer  un  temps  précieux  en  dis- 
cussions et  en  débats.  Sa  Majesté  permet  que  le  cahier  qui  aura  pu 
être  fait  dans  l'assemblée  de  la  Rochelle  subsiste  tel  qu'il  aura  été 
arrêté,  et  Elle  autorise  en  même  temps  les  députés  do  Rocbefort  à  faire 
insérer  le  cahier  entier  de  leur  bailliage  à  la  suite  de  celui  de  la  Ro-^ 
chelle. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  signifié  de  son 
exprès  commandement  au  sénéchal,  ou  en  son  absence  au  lieutenant 
général  de  la  Rochelle,  et  qu'il  sera  imprimé  et  affiché  partout  où 
besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  a 8  mars  1789.  Signé  :  Laurent  db  Villedbdiu 

[Arch.  nat,  Bui,  71,  p.  588.  —  Bibl.  not.,  F  3444,  P  200,  Imp.  roy., 
1789,  m-4'.] 

LXIV 

95  juillet  1789. 

DECISION  PB   L'ASSEMBLÉB  NATIONALE  GONGEBBANT  LES  D<PnTATI0:fS 
DB   UONTPBLLIBR   ET   DU   PAYS   D'ADNIS  (sifN^GHAUSSéE   DE   LA   ROCHBLLe). 

L'Assemblée,  après  le  rapport  de  M.  Salomon,  a  décidé  que  la 
seconde  députatîon  nommée  par  le  pays  d'Aunis  ne  pouvait  être  ad- 
mise, non  plus  que  celle  nommée  par  la  sénéchaussée  de  Montpellier; 
que,  néanmoins,  les  membres  de  ces  secondes  députations  seraient 
considérés  comme  des  suppléants,  sans  avoir  pour  cela  ni  voix,  ni 
séance,  mais  seulement  la  liberté  d'assister  aux  assemblées  dans  la 
tribune  destinée  aux  suppléants. 

[Procès- verbal  de  FAssemblëe  nationale.  —  Les  membres  de  ces  secondes 
députations  étaient,  pour  la  sénéchaussée  de  la  Rochelle  :  Delaitre  (clergé),  An- 
celin  de  Saint-Quentin  (noblesse),  Boutet  et  de  Ruamps  (tiers  état).  Aucqu  de 
ces  suppléants  ne  fut  ultérieurement  appelé  h  siéger  à  TAssemUés  nationale. 
Quant  h  la  dëputation  de  la  sénéchaussée  de  Montpellier,  voir  plus  bas,  p.  173.] 
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GÉNÉRALITÉ  DE  UM06ES. 

LXV 

9  mars  178g. 

RiGLBMERT  DU  ROI  CONGBRNAIIT  LA  siNlfCHAUSSfB  DURGOUHOIS. 

ÀNALTSB  SOMMAIRE. 

Le  Roi,  informé  que  TëUt  qui  a  été  remis  aux  commissaires  de  son  Conseil  des 
paroisses  de  TAngoumois,  qui  sont  du  ressort  de  la  sénéchaussée  d'AngouIéme, 
n'est  pas  exact;  qu*nn  grand  nombre  des  paroisses  de  ce  l'essort  n*y  est  pas  compris, 
et  que  ia  dépntatioD  accordée,  par  le  règlement  du  ai  janvier,  aux  sénéchaussées 
d'Angouléme  et  de  Cognac  n'est  pas  suffisante  pour  les  représenter  aux  États  gé- 
néraux. Sa  Majesté  ordonne  qu'à  1  assemblée  générale  du  bailliage  d'Angouniois 
il  sera  procédé  à  Félection  de  deux  députalions. 

[TexletiiAr(eiMo  ;  Bibl.  nat..  Le  a3/ia,  Imp.  roy.,  1789,  in-4".  —  Arek.parL, 
1. 1 ,  p.  633.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat. ,  B*, 
t.  Autre  minute  signée  :  Laurent  de  Vilkdeuil,  Arch.  nat.,  6*,  i3,  in-folio.] 
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LXVI 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  RiCLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT  LE  DUCH^  DULBRET. 

iMre  modèb  commun  (n**  XXXVIIP)^'}. 

ÀNÀtTSE  SOMMAIRE  DU  RÈGLEMENT. 

L'état  annexé  au  règlement  du  aâ  janvier  a  indiqué  le  duché  d'Albret  sous  le 
titre  de  sénéchaussée  d'Albret,  dont  le  chef-lieu  est  Castelmoron,  ayant  pour  se- 
condaires Nérac  et  Casteijoioux.  11  a  été  observé  à  Sa  Majesté  que  le  duché  d'Albret 

('}  On  trouve  (Arch.  naL,  B',  80)  la  roi-  diëe;  elle  est  datée  du  19  février  1789  et, 
note  d^une  lettre  adressée  trà  notre  amé  et  après  Texposé  des  faits  rapportés  au  règle- 
féal  le  sénéchal  d^Albrel  â  Nérac,  ou  en  meut  du  même  jour,  se  termine  ainsi  ; 
son  absence  à  son  lieutenant  général  audit  crNous  référant  pour  le  surplus  tant  à  ice- 
Nérac»,  qui  fut  vraisemblablement  expé-  lui  [règlement]  qu'à  nos  lettre  et  règle- 
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est  divise  en  quatre  sénéchaussées  :  Nérac,  Castelmoron,  Castdjaloux  et  TarCas, 
sous  un  même  sénéchal  d*épée.  Il  lui  a  été  représenté  que  Nérac  a  eu,  en  i6ii, 
pour  secondaires  Castelmoron  et  Castdjaloux,  et  que  la  sénéchaussée  de  Tartes, 
omise  au  règlement  du  si  janvier,  se  trouvait  fondée  en  titres  pour  députer  direc- 
tement En  conséquence  : 

Abt.  1".  Uassembiée  indiquée  à  Castelmoron  par  le  rj^ement  du  ai  janvier 
se  tiendra  à  Nérac,  où  se  rendront  les  députés  de  Castdjaloux  et  de  Castelmoron. 

Ait.  2.  La  sénéchaussée  de  Tartes  députera  directement  et  enverra  une  dépu- 
tation  entière.  Les  trois  états  seront  assemblés  à  Tartes  par  le  sénéchal  d'AIbret  ou 
son  lieutenant.  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Guyenne  pour  les  bire  tenir  audit  sénédial  d*Albret  séant  h  Tartas. 

[Texte  inesteiuo:  Bibl.  nat.,Le  s3/i9,Imp.roy.,  1789,  in-&*.  -^Arek.parî., 
1. 1,  p.  639.  —  Minute  portent  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approtné,  Arch.  nat, 
BM.] 
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18  juin  178g. 

RÈGLEMENT  PAIT  PAR  LE  ROI  POUR  VALIDER  LA  NOMINATION  FAITE  DE  QUATRE 
DÉPmis  AUX  ffATS  G^lfRAUX  PAR  LES  TROIS  ORDRES  DE  LA  siNiCBACSS^ 
DE  CASTELMORON. 

AU  ALI  as  SOMMAIRE. 

Le  Roi,  par  un  règlement  particulier  du  19  février  dernier,  avait  ordonné  que 
rassemblée  indiquée  h  Castelmoron  par  le  ré^ement  du  ai  janvier,  où  devaient 
se  rendre,  comme  secondaires,  les  assemblées  de  Nérac  et  de  Casteijaloux ,  se  tien- 
drait à  Nérac  où  se  réuniraient  les  députa  des  sénéchaussées  de  Casteijaloux  et  de 
Castelmoron;  mais  le  règlement  du  19  février  n*est  parvenu  à  Castelmoron  que  le 
90  mars  suivant,  et  rassemblée  des  trois  ordres,  qui  y  avait  été  convoquée,  avait 
terminé  la  majeure  partie  de  ses  opérations.  Devant  l'impossibilité  d^obliger  les  dé- 
putés qui  s'étaient  rendus  h  cette  assemblée  de  se  transporter  à  Nérac,  âoigné  de 
leurs  affaires,  cette  assemblée  a  prié  Sa  Majesté  de  valider  la  nomination  de  quatre 
députés  faite  à  Castelmoron,  en  exécution  du  règlement  général  du  9  &  janvier.  Car- 
tel moron  a  tous  les  caractères  pour  députer  directement;  sa  population  le  rend  sus- 
ceptible d*une  députetion;  les  députéi  n'ont  pu  se  conformer  au  r^[l«nent  du  1 9  K- 


ment  du  9/1  janvier  dont  en  Unt  que  besoin 
Nous  vous  envoyons  sous  le  cachet  de  la 
présente  bonnes  et  suffisan^^  ampliations 
dûment  signées  de  noire  secrétaire  d'Ëlat 
ayant  le  département  de  nos  provinces  de 
Guyenne  et  de  Gascogne,  pour  suppléer 
aux  premières  expéditions  qui  pourraient 


être  parvenues  aux  officien  de  la  séné- 
chaussée de  Castelmoron.  De  par  le  RoLo 
—  Les  lettres  ministérielles  informant  de  ce 
règlement  modificalif  le  comte  de  Fumel , 
commandant  en  chef  en  Guyenne,  et  If.  de 
Nevitte,  intendant  de  Bordeaux,  portent  k 
date  du  7  mars  1789.  (Arch.  oat.,  B*,  80.) 
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vrier  et  se  rendre  à  Nërac.  Pour  ne  pais  priver  cette  sënéchaussëe  de  reprësentants. 
Sa  Majesté  ordonne  que  les  quatre  députés  seront  admis  et ,  comme  S  n'a  point  été 
procédé  à  la  réception  de  leur  serment,  Sa  Majesté  les  autorise  à  suppléer  au  dé- 
faut de  prestation  de  serment  au  moyen  d'une  procuration  affirmative,  en  consé- 
quence de  laqudle  le  serment  desdits  députés  sera  reçu  par  le  lieutenant  général 
de  ladite  sénéchaussée. 

[Texte  m  extenso:  Arch.  nat.,  Biii,  is,p.  aïo,  et  ADi,  8,  Imp.  roy.,1789, 
in-û*.  —  Bibl.  nat.  Le  aS/ia,  îu-4'.  —  Areh.  parL,  1. 1,  p.6&a.] 


LXVIII 

9  mars  1789. 

DECISION  ROYALE  ACCORDANT  À  LA  VILLE  DE  DAX  SIX  DfrUTlfs 
AU  LIEU  DE  QUATRE. 

BITRÀIT  D*VlfB  IMTTRB  DB  M,  LB  GABDB  DBS  SCBàUI ,  BN  DÀTB  DU  g  KiJIS  ijSg, 
i  M.  LB  UBVTBIiANT  QilliBAL  DB  DAX. 

...  (T  Sa  Majeslé  a  pris  cependant  en  considération  particulière  vos  représenta- 
tions relativement  au  nombre  des  députés  accordés  à  la  ville  de  Dax  et  Elle  m'or- 
donne de  vous  mander  qu'Elle  veut  bien  porter  le  nombre  à  six. 

ffJe  suis  1»,  etc. 

[Arch.  nat,  B*,  36,  dossier  9.] 


LXIX 

si  avril  1789. 

ARRÊT  DU  PARLEVENT  DE  RORDBAUX 

QUI   CASSE  L'APPOI!«TEMEMT  RENDU    PAR    LE    LIEUTENANT  G^NlÎRAL 

DU  SIÎNÉGHAL  DE  DAX,  LE   S 7  F^RIER  DERNIER. 

ANALTSB  SOMMAIRB. 

Après  énumération  des  divers  actes  soumis  à  la  Cour,  requête  de  Jean  Lartigue, 
huissier  du  si^e  royal  de  Montfort,  les  conclusions  du  procureur  général  du  Roi, 
le  procès-verbal  du  lieutenant  général  du  sénéchal  Dax,  etc. ,  «rdit  a  été  que  la  Cour, 
faisant  droit  aux  conclusions  du  procureur  du  Roi ,  a  cassé  et  casse  Tappoîntement 
rendu  par  le  lieutenant  général  dudit  sdnéchal  Dax,  sur  la  réquisition  de  Tavo- 
cat  du  Roi  audit  siège,  le  97  février  dernier;  fait  ladite  Cour  très  expresses  inhi- 
bitioos  et  défenses,  tant  audit  lieutenant  général  dudit  sénéchal  Dax  d*en  rendre, 
qa*audit  avocat  dudit  siège  d'en  requérir  de  semblables  k  Tavenir,  sous  peine 
d'interdiction  et  d'autres  plus  grandes  peines  si  le  cas  y  édiéait;  ordonne  en  plus 
ladite  Cour  que  Toriginal  dudit  procès-verbal  fait  par  le  lieutenant  général  du- 
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dit  séoédial  Dax  ledit  96  février  dernier,  les  eondusions  de  Tavocat  du  Roi  au* 
dit  fléoëchal  el  rappoinlement  rendu  par  ledit  lieulenaot  gênerai  seront  envoyés 
dans  haitaine  au  grette  de  la  Cour  pour  être  supprimés;  à  quoi  faire  le  greflîer 
dudit  sénéchal  Dax  sera  contraint  par  corps;  permet  ladite  Cour  audit  sieur  Lar* 
tigue  de  reprendre  les  fondions  de  son  office,  sans  préjudice  h  lui  de  se  pourvoir 
par  la  voie  de  droit  et  pour  la  prise  k  parties  tant  contre  ledit  lieutenant  général 
dudit  sénéchal  Dax  que  contre  l'avocat  du  Roi  dudit  sénéchal;  ordonne  ladite 
Cour  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  nonobstant  toutes  oppositions  faites  ou  h 
faire  «,  etc. 

[Le  texte  in  exten$o  de  rarrèt,  considérants,  enregistrement,  notifications,  etc., 
se  trouvent  aux  Archives  nationales,  Bm,  58,  p.  10&  à  1  la.  —  Les  débats  rela- 
tifs à  cette  affaire  seront  ultérieurement  rapportés  au  chapitre  consacré  à  la  séné- 
^chaussée  des  Landes;  voir  notamment  :  Mémoire  prisenlé  au  Roi  par  les  siewt  de 
Neuritme  et  Donne,  Uentenant général  et  avocat  du  Roi  de  Dax,  (  Arch.  nat. ,  B  ui ,  58 , 
p.  i35.)] 


LXX 

à  août  1790. 

DECRET  DE  L'ASSBMBL&  NATIONALE  REJETANT  LA  DEMANDE  PORMlfs  PAR  LE 
SIEUR  LAFITTE,  DÉPUTÉ  SUPPLIÎANT  DE  LA  S^N^GHACSS^B  DE  DAX,  POUR  ÉTRB 
ADMIS  EN  QUALITE  DE  D^PUT^  DE  LA  S^NicUAUSS^B  DE  TARTAS. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  des  pouvoirs  a  fait  le  rapport 
de  la  demande  que  faisait  le  sieur  Lafitte,  nommé  suppléant  par  les  sé- 
néchaussées de  Dax,  Saint-Sever  et  Bayonne,  d'être  admis  en  qualité 
de  membre  de  l'Assemblée  nationale  pour  suppléant  du  député  de 
Tartas,  décédé;  TAssemblée  nationale,  après  avoir  entendu  Tavis  du 
Comité  de  vérification  des  pouvoirs,  a  décrété  que  le  sieur  Lafitte  ne 
serait  point  admis. 

[Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale. —  Bouche,  rapporteur,  avait  ainsi 
exposé  Failaire  :  <rLes  sièges  de  Dax,  Sainl-Sever,  Mont-de-Marsan  et  Tartas  com- 
posent ie  département  des  Landes.  Lors  de  la  formation  de  TAssemblée  nationale, 
Dax,  Saint-Severel  Bayonne  nonimèrcot  quatre  députés  et  un  suppléant (');  Tartas''^ 

t*>  Goze,  pour  le  clergé;  de  Barbolan,  d'Artois,  pour  la  noblesse;  3*  Casiaignède, 
pour  la  noWesse;  Basquiat  de  Mugripl  et  pour  le  tiers;  A^Larrcyre,  idem;  5*  Jean 
Lamarque,  pour  le  tiers.  Suppléant  de  ce  de  Batz  qui  devait  être  député  titalaîre  d? 
dernier  wdte  :  Lafitte.  la  noblesse  en  cas  de  refus  du  comte  d'Ar- 
ia) Tartas  état  un  total  de  six  dépulés  :  lois;  6"*  le  baron  de  Batx,  père,  suppléant 
1^  Lanusse,  pour  le  clergé;  a"  le  comte  élu  par  la  noblesse. 
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Domma  seulan^nt  quatre  députés  «  dont  un  est  mort.  Aujourd'hui  M.  Lafilte,  sup- 
pléant de  Dax ,  demande  i  être  reçu  h  la  place  du  décédé.  Le  motif  qu'il  allègue 
est  pris  de  ce  qu  il  se  trouve  suppléant  du  département  des  Landes  dans  lequel 

Tartas  est  entré  par  la  nouvelle  division  de  la  France C^est  à  TAssemblée  h 

prononcer.  9>  Aucun  document  n'indique  nettement  quel  député  décédé  Lafitte  devait 
remplacer.  Jean  de  Batz,  député  de  la  noblesse  de  Tartas,  après  le  refus  du  comte 
d'Artois  ayant  opté  pour  la  sénéchaussée  de  Nérac,  aurait  dil  être  remplacé  par 
de  Batz  père,  suppléant;  ce  dernier  ne  parut  pas  h  T Assemblée.  Nous  reviendrons 
sur  cet  incident  au  chapitre  consacré  à  la  sénéchaussée  de  Tartas.] 


Lxxr 

i5  mars  178g. 

LBTTRE  DU  ROI  ADRESSl^K  «A  NOTRE  AM^  ET  F^AL 
LE  SJ^N^GDAL  DE  GOYBNNE  À  BORDEAUX  OU  À  SON  LIEUTENANT  G^N^ALTJ. 

Db  par  lb  Roi, 

Notre  amé  et  féal,  Nous  avons  reçu  les  très  humbles  représentations 
des  quatre-vingt-dix  députés  nommés  par  le  tiers  état  de  la  ville  de 
Bordeaux,  en  exécution  de  notre  règlement  du  9&  janvier  dernier,  pour 
assister  à  rassemblée  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  de  Guyenne, 
qae  Nous  vous  avons  mandé  de  convoquer  par  nos  lettres  du  même 
jour,  à  l'effet  par  eux  de  députer  aux  États  généraux  de  notre  royaume, 
sur  ce  qu'il  était  à  appréhender  que,  par  l'effet  de  la  réduction  au 
nombre  de  deux  cents  électeurs  ordonnée  par  l'article  34  dudit  règle- 
ment, l'influence  des  députés  de  la  compagne  ne  f&t  telle,  lors  des  élec- 
tions, que  la  ville  de  Bordeaux  n'eût  aucun  député  tiré  de  son  sein  aux 
Etats  généraux^  ce  qui  serait  également  contraire  et  à  l'intérêt  de  la 
province  et  aux  intentions  qui  Nous  ont  animé  en  accordant  quatre 
députations  à  la  sénéchaussée  de  Guyenne;  voulant  prévenir  cet  in- 
convénient ainsi  que  toute  discussion  entre  les  députés  de  la  ville  et 
ceux  de  la  campagne  et  en  même  temps  assurer  aux  uns  et  aux  autres 
une  représentation  proportionnée  à  leurs  divers  intérêts.  Nous  avons, 
aujourd'hui,  arrêté  en  Conseil  un  règlement  particulier  qui  vous  fera 
connaître  nos  volontés, 

A  ces  causes,  Nous  vous  adressons  sous  le  cachet  de  la  présente  ledit 
règlement  par  Nous  fait  et  arrêté  cejourd'hui  en  notre  Conseil  ;  vous 
mandons  et  très  expressément  qu'incontinent  après  sa  réception ,  vous 
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ayez  à  le  faire  lire  et  enregistrer  ensemble  la  pr&ente,  et  de  suite  à 
les  faire  publier,  exécuter  et  faire  exécuter  de  point  en  point  et  sans  y* 
contrevenir,  nonobstant  toutes  cboses  à  ce  contraires,  notamment  votre 
ordonnance  du  i  s  de  ce  mois,  qui  sera,  deoieurera,  quant  à  ce,  nulle 
et  non  avenue,  Nous  référant,  pour  le  surplus,  à  nosdites  lettres  et 
règlement  du  9&  janvier,  lesquels  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  notre  règlement  de  cejour- 
dliui  et  à  la  présente. 

Donné  à  Versailles,  le  i5  mars  1789.  Par  lb  Roi. 
[Inédit.  —  Arth.  net ,  B*,  18.] 

LXXP 

i5  mars  178g. 

niOLEMSIfT  FAIT  PAR  LE  ROI  CONCERNANT  L'^LEOTION  DBS  DiPIJTlb 
AUX  ilÂTS  G^N^BAUX  DANS  LA  S^N^GHAUSS^  DE  60YBNNE. 

Les  députés  du  tiers  état  de  la  ville  de  Bordeaux  ayant  témoigné  au 
Roi  leur  inquiétude  que,  par  l'effet  de  ]a  réduction  proportionnelle  des 
quatre-vingt-dix  députés  de  la  ville,  l'influence  des  députés  de  la  cam- 
pagne né  fût  telle  que  la  ville  de  Bordeaux  n'eût  aucun  député  tiré  de 
son  sein  aux  États  généraux,  ce  qui  serait  également  contraire  à  l'in- 
tention de  Sa  Majesté  et  à  l'intérêt  de  la  province;  Sa  Majesté  a  con- 
sidéré qu'en  fixant  le  nombre  des  députations  de  la  sénéchaussée  de 
Guyenne,  Elle  avait  eu  non  seulement  égard  à  la  population  de  la 
sénéchaussée  dans  laquelle  la  ville  de  Bordeaux  entre  environ  pour 
un  tiers,  mais  encore  h  l'importance  particulière  de  cette  ville,  et  que 
c'était  même  uniquement  par  ce  dernier  motif  qu  Elle  avait  porté  le 
nombre  des  députations  à  quatre,  et  Sa  Majesté  voulant  prévenir  toute 
dissension  entre  les  habitants  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne,  et 
leur  assurer  aux  uns  et  aux  autres  une  représentation  proportionnée 
aux  divers  intérêts  qu'ils  ont  à  faire  valoir;  Sa  Majesté,  sans  s'arrêter  à 
l'ordonnance  rendue  par  le  sénéchal  de  Bordeaux,  le  m  de  ce  mois, 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  députés  de  la  campagne  se  réduiront  à 
deux  cents;  que  ceux  de  la  ville  resteront  au  nombre  de  quatre-vingt- 
dix;  qu'ils  se  réuniront  tous  ensemble  pour  rédiger  en  commun  le  ca- 
hier de  la  sénéchaussée,  et  que,  pour  éviter  toute  difficulté  entre  eux 
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relativement  ^ Télection  des  députés  aiix  États  généraux,  les  deux  cents 
députés  de  la  campagne  choisiront  séparément  quatre  députés  aux  États 
généraux,  et  les  quatre-vingt-dix  députés  de  la  ville  séparément  au^i 
quatre  députés  pour  former  le  nombre  de  huit  députés  du  tiers  état 
accordé  à  la  sénéchaussée  de  Guyenne,  lesquels  huit  députés  seront 
choisis  indistinctement  soit  parmi  les  habitants  de  la  campagne,  soit 
parmi  ceux  de  la  ville,  Sa  Majesté  laissant  à  cet  égard  toute  liberté  aux 
électeurs. 

Fait  au  Conseil  d'État,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles  le 
i5  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas:  Laurent  de  Villbdeuil. 

[Inédit.  —  Arch.  imt,  B*,  as,  liasse  s.  Minute eo  forme  authentique.] 


LXXII 

10  juillet  1789. 

DliciSION  DE  L'ASSEMBLlfB 
CONCERNANT  LA  ofoUTATION  DE  LA  NOBLESSE  DISSIDENTE  DE  BORDEAUX. 

Sur  le  deuxième  rapport,  il  a  été  décidé  que  la  première  députation 
de  la  noblesse  de  Bordeaux  était  la  seule  régulière. 

[Procès- verbal  de  TAssemblée  nationale.  —  La  première  dépatation  noble  de 
Bordeaux  était  composée  de  MM.  Le  Berton,  de  Ségar-Gabanac,  de  Verthamon  et 
Lavie;  la  deuxième  ou  dissidente  comptait  cinq  membres  :  le  comte  de  Preyssac- 
Fezenzac,  le  vicomte  de  Grenier,  le  baron  de  Wormeselles,  le  duc  de  Duras,  dé- 
putés titulaires;  Laflbn  de  Ladebat,  dépoté  adjoint.] 


LXXIII 

18  avril  1789. 

oiciSION  ROTALX  AUTORISANT,  POUR  LES  D^PUTfe  DE  LA  S^N^CHADSSlÎB 
DE  MONT-DB-MARSAN,  UNE  DEROGATION   AU  RiOLEMENT  DU  3&   JANVIER    I789. 

BITBÀIT  D'UNE  LBTTBB  ADBBSsàB  PÀB  LB  OàRDB  DB8  8CBÀUI 
AU  UBVTBNÀifT  GÀNiBAL  DB  MONT-DB-MÀRSAN ,  LB  t8  ÀVBll  IjSg, 

«rVous  m^obeervez  qoe  la  paix  ne  pourra  se  rétablir  que  lorsqu'on  aura  ac- 
cordé à  chacune  des  administrations  du  pays  de  Bastille  et  de  celui  de  Mont-de- 
Marsan  qui  partagent  votre  district,  le  droit  de  nommer  séparément  un  député  du 
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liem  éiaL. . .  Si  vous  pcnsex  que  celle  forine  d*ëlectk>n  eontrienne  aox  deai  partii 
et  puisse  faire  renaître  Hiarinooie  si  dÀîrable  dans  la  circonstance  actuelle,  il  n  y 
a  {MIS  d*inconvduient8  que  vous  Tadoptiez.. . .  n 

[Arch.  nat.,  Biii,  91 ,  p.  âaa.  —  Cette  décision  reçut  son  exécution  ainsi  que 
le  témoigne  Feitrait  suivant  du  procès-verbal  de  rassemblée  de  Mont-de-Marsan, 
du  aa  avril:  ....  «Nous  étant  convaincus. . . .  que  le  vœu  dominant  de  la  pré- 
sente assemblée  était  que  la  ville  de  Mont-de-Marsan  et  sa  banlieue  se  sépareraient 
pour  nommer  leur  député  et  que  les  Bastilles  qui  forment  Tautre  partie  de  la 
sénéchaussée  en  feraient  de  même  pour  nommer  le  leur.. . .  En  conséquence, 
chaque  pays  ayant  procédé  séparément  à  la  nomination  des  déjuilés  aux  États 
généraux,  la  pluralité  des  suffrages  s*cst  réunie  dès  le  premier  scrutin  en  faveur 
de  M.  Ferez  d'Artassen ,  conseiller  an  parlement  de  Bordeaux ,  pour  la  ville  de  Mont- 
de-Marsan  et  sa  banlieue,  et  de  M.  Mauriet  fds,  seigneur  de  Flory,  pour  les  Bas- 
tilles  D  (Arcb.  nat.,  B  m,  91,  p.  998.)] 


LXXIV 

19  octobre  1789. 

arr£t  du  conseil  D'état  cassant  divers  diSgrets  d*ajournbmbnt  pbrsonnrl 
rt  autres  reivdcs  par  le  lieutenant  g^n^ral  de  la  sl^n^cnaussi^e  de 
mort-de-mabsaii,  relativement  à  la  convocation. 

ANAiraB  soMKàinE, 

A  la  suite  de  la  publication  à  Taudience  et  de  Tenr^strement  des  lettres  royales 
de  convocation  par  le  sieur  Jean-Jacques  de  Mrsmes,  grand  sénéchal  de  Marsan, 
(r  la  publication  dca  lettres  de  Sa  Majesté  et  du  règlement  qui  y  était  joint  fut  faite 
au  prône  de  la  messe  do  paroisse  le  8  mars,  et ,  le  1 1  du  même  mois,  il  fut  procédé, 
par  les  habitants  de  Mont-de-Marsan ,  è  la  nonûnation ,  tant  des  quatre  députer 
qu  ils  étaient  tenus  de  nommer,  conformément  à  la  lettre  de  Sa  Majesté,  que  des 
commissaires  que  les  mêmes  habitants  entendaient  charger  de  la  rédaction  de  leur 
cahier.  L*unanibiité  des  voix  se  réunit  à  nommer  pour  députés  quatre  d'entre  les 
suppliants,  savoir  :  les  sieurs  Labeyrie,  Cazavan,  Breltes,  jurats,  et  Dufau^*\  pro- 
cureur-syndic de  la  municipalité,  n  Sur  ces  entrefaites,  des  démêlés  s'élevèrent  entre 
le  grand  sénéchal  et  son  lieutenant  général,  qui  rendirent  contradictoirement  des 
ordonnances  qui  prescrivaient  ou  défendaient  aux  députés  primaires  de  se  réunir 
pour  poursuivre  leurs  opérations.  «11  est  évident,  poursuit  la  requête  que  nous 
analysons,  qu'une  contradiction  aussi  frappante  entre  l'ordonnance  de  H.  le  grand 
sénéchal  et  celle  de  M.  son  lieutenant  général  met  les  requérants  dans  l'impossi- 
bilité d'obtempérer  à  des  ordres  qui  se  choquent.  »> «t  Voilà  dans  quelles  cir- 

^>)  Ikifau  (Antoine)  fut  élu,  le  8  décembre  1789,  député  i  TAssemblée  tiationide,  eu 
remplacement  dc^Perci  d' A rlassen,  démissionnaire. 
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conslances  le  procureur  du  Roi  h  h  sëoëchnussée  se  permit  de  prëaenler  au  lieute- 
nant général  un  nouveau  réquisitoire  oij  se  trouvent  prodiguées  les  ei^reseions 
d'astuce,  de  rébellion  à  la  loi,  de  désobéissance  la  plus  criminelle  et  de  passion  la  plus 
caractérisée, y> . . .  .«Le  procureur  du  Roi  requit  que  le  curé  de  Montrde-Marsan , 
le  maire  et  le  procureur  du  Roi  de  la  communauté  de  ville  fussent  décrétés  d'ajour^ 
ncment  personnel.  A  Tégard  des  trois  autres  jurats ,  le  réquisitoire  ne  concluait 
qa'k  un  simple  décrété  de  smt  ou%.y>  Suit  Texposé,  en  plusieurs  propositions,  des 
moyens  que  les  suppliants  invoquent  pour  faire  annuler  cette  procédure,  Tinven-r 
taire  des  pièces  et  les  conclusions  requérant  «rqu  il  plut  à  Sa  Majesté  de  casser  et 
annuler  les  deux  décrets  d'ajournement  personnel  et  les  trois. décrets  d'assignés 
pour  être  ouïs,  ensemble  tout  ce  qui  s*est  ensuivi  ou  qui  pourrait  s'ensuivre.  Et, 
attendu  Timportance  et  la  nécessité  qu'il  y  a  de  maintenir  la  réputation  et  Thon- 
neur  des  ofliciers  municipaux  des  villes,  ordonner  que  1  arrêt  à  intervenir  sur  la 
présente  requête  sera  imprimé.  « irVu  ladite  requête  signée  Du/au,  procureur- 
syndic  de  la  ville  de  Mont-de-Marsan ,  suppliant ,  tant  pour  lui  que  pour  les  maire 
et  jurats  de  la  ville,  fos  collègues  suppliants,  et  de  Lamothe,  leur  avocat;  avec  les 
pièces  y  énoncées  et  jointes,  ouï  le  rapport,  le  Roi  en  son  Conseil,  ayant  égard  à 
ladite  requête,  casse  et  annule  lesdits  deux  décrets  d'ajournement  personnel  et  les- 
dits  trois  décrets  d'assignés  pour  être  ouïs,  rendus  contre  les  suppliants  par  le 
lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de  Mont-de-Marsan,  le  i5  mars  dernier,  en- 
semble tout  ce  qui  8*en  est  ensuivi;  permet  Sa  Majesté  de  faire  imprimer  le  pré- 
sent arrêt.» 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  tenu  h  Paris  le  ig  octobre  1789.  /.  M.  Arch.  de 
Bordeaux. 

[Arch.  nat.,  R',  54,  ms.  in-fol.  de  35  pages.  —  Les  signatures  en  italiques  ci- 
dessus  de  Dufau,  de  Lamothe  et  de  l'archevêque  de  Rordeaux  sont  autographes. 
Le  rapport  cité  forme  un  dossier  qui  renferme  lui-même  six  autres  pièces  relatives 
h  la  même  affaire.] 
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i5  mars  1789. 

BàGUSHfiNT  FAIT  PAR  LE  ROI  POUR  AUTORISER  LA  siNl^GHAUSS^K  DU  MAINE 
À  ENVOYER  CINQ  D^PUTATIONS  AUX  ^TATS  O^NiRAUX. 

Le  Roi  ayant  pris  en  considération  les  représentations  qui  lui  ont 
été  faites  par  la  sénéchaussée  du  Maine  relativement  au  nombre  des 
députatioDs  qui  lui  ont  été  accordées,  Sa  Majesté  s'est  fait  rendre 
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un  nouveau  compte  de  l'étendue  de  la  population  et  des  contributions 
de  cette  sénéchaussée  et  Elle  a  jugé  que  sous  ces  deux  rapports  elle 
était  susceptible  d'une  cinquième  députation.  En  conséquence,  Sa  Ma- 
jesté a  ordonné  que  le  nombre  des  députations  que  la  sénéchaussée 
du  Maine  enverrait  aux  États  généraux  serait  porté  h  cinq  au  liea  de 
quatre,  auquel  il  avait  été  fixé  par  l'état  annexé  au  règlement  du 
ai  janvier  1789. 

[Minute  portant  de  la  mnin  du  roi  le  mot:  Approuvé,  Arch.  nat.,  B%  t.] 
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LXXVI 

19  février  1789. 

LETTRE  ET   uiCLEMENT  Dti  ROI  CONCERNANT  LE  PAYS  DE  COMMINGBS. 

Lettre  modèk  etmmun  (n*  XXXVIIP). 

ANALiaS  SOMMâinS  DV  RiOLBMBUT. 

Le  Roi  n'a  flxë,  par  le  règlement  du  si  janvier,  le  nombre  des  dépatations  à 
deux,  que  parce  que  le  Couserans  et  le  Nëbouzan  doivent  rentrer  dans  rarron- 

dissement  du  pays  de  Comminges ,  dont  ils  faisaient  autrefois  partie Ce  pays 

ne  renferme  aucun  siège  qui  ait  tous  les  caractères  auxquels  est  attaché  le  droit 
de  convoquer  les  trois  ordres,  et  attendu  que  les  États  particuliers,  qui  Tadmi- 
nistraient  autrefois,  se  trouvent  suspendus  depuis  plus  d'un  siècle,  excepte  dans 
le  NëboujEan  où  cette  forme  d'administration  a  été  maintenue,  en  conséquence: 

Art.  1*'.  trLes  lettres  du  Roi  pour  la  convocation  da  ^*)  comté  et  pays  de  Com- 
minges, Couserans  et  Nébouxan  seront  envoyées  au  gouverneur  de  la  province, 
qui  les  fera  tenir  au  sieur  marquis  d'Espagne,  ou,  en  son  absence,  au  premier 
officier  du  siège  de  Muret,  qui  fera  les  fonctions  de  son  lieutenant» 

Art.  2.  B  convoquera,  à  Muret,  «rtous  ceux  des  trois  états  du  comté  et  pays  de 
Comminges,  Couserans  et  Nébouxan,  sons  qudque  ressort  que  se  trouvent  les 
villes  et  communauté  qui  en  dépendent  «. 

Art.  3.  Le  sieur  marquis  d'Espagne  aura  les  pouvoirs  des  baillis  ;  le  premier 

(*)  Il  serait  plus  eiact  d*écrire  :  (rcoavocalioacief  comté  et  pays» ,  etc.  —  Le  Comminges, 
le  Couserans  et  le  Néboozaa  formaient  trois  unités  distinctes. 


GÉNÉRALITÉ  D'AUCH.  U5f 

officier  du  si^  de  Muret  y  remplira  les  fonctions  de  lieutenant  avec  le  concours 
du  procureur  du  Roi  et  du  greffier  dudit  siège. 

Art.  i.  A  rassemblée  prësidëe  par  le  sieur  marquis  d'Espagne,  il  sera  pro- 
cédé à  Tëlection  de  deux  dëputations. 

[Texte  in  extenso  :  Ribl.  nat. ,  Le  a3/i  a ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-4'. — Areh.  pari , 
L  I,  p.  66 A.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat, 
B',  1.] 

LXXVII 

a 6  avril  1789. 

RiCLEHENT  DU  BOI  CONCERNANT  LE  PAYS  DE  COUSERANS. 
ANALYSE  SOMMAIRE. 

Une  difficulté  s'étant  élevée  sur  le  lieu  où  il  serait  le  plus  convenable  de  tenir 
rassemblée  des  pays  et  comté  de  Comminges,  Couserans  et  Nébouzan,  le  pays  de 
Couserans  n'a  pas  cru  devoir  se  rendre  à  Muret,  où  Sa  Majesté  avait  d'abord  fixé 
rassemblée  par  le  règlement  du  1 9  février,  et  où  elle  sVst  effectivement  tenue 
le  16  de  ce  mois,*différentes  contrariétés  ayant  empêché  que  cette  décision  ne  fut 

connue  à  temps Par  cet  événement,  qui  ne  peut  être  imputé  au  Couserans, 

il  arriverait  que  ce  pays  ne  serait  pas  représenté  aux  États  généraux  :  Sa  Majesté 
a  bien  voulu  lui  accorder  une  députation  particulière;  en  conséquence,  il  sera, 
par  le  sieur  marquis  d'Espagne,  ou  l'officier  faisant  les  fonctions  de  son  lieutenant, 
procédé  à  la  convocation  du  pays  de  Couserans  en  la  ville  de  Saint -Girons,  et 
dans  l'assemblée  des  trois  états  dudit  pays,  il  sera  procédé  h  l'élection  de  trois 
députés  aux  Etats  généraux,  savoir  :  un  pour  le  clergé,  un  pour  la  noblesse  et  un 
seulement  pour  le  tiers  état 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat. ,  Le  a3/i  2 ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-4". — Arch.  pari. , 
t.  1,  p.  6&5. —  Minute  portant  de  In  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arcb.  nat., 
B-,i.j  

LXXVIII 

19  août  1789. 

DECISION  DE  L'ASSEMRLISE  NATIONALE  CONCERNANT  LE  SIEUR   ILLE, 
hivuri   SUPPLEANT   DE    COUSERANS. 

♦  L'Assemblée  a  été  ouverte  par  un  rapport  du  Comité  de  vérification 
relatif  à  la  députation  de  Couserans.  Le  point  de  difficulté  consistait 
h  savoir  si  la  députation  de  Couserans  était  complète  et  si  M.  Ille 
devait  être  considéré  comme  député  direct  ou  simplement  comme 

I.  10 
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suppléant.  M.  lUe  entendu,  la  discussion  faite,  TAsseniblée  a  décidé 
que  M.  Ilie  serait  suppléant.  Sur  la  réflexion  faite  que  le  député  di- 
rect du  pays  des  Quatre-Vallées  n'avait  pas  paru  à  TAssemblée,  il  a 
été  proposé  que  M.  Ille  conservât  sa  place  jusqu'à  ce  que  ce  député 
se  présentât.  L'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  â  délibérer 
quant  k  présent. 

[Une  note,  sans  date  et  sans  signatore,  qui  Ggore  anx  Archives  nationales 
dans  les  papiers  du  Comité  de  vérification ,  est  ainsi  conçue  :  «  La  députation  du 
Couserans  ^*)  est  complète  par  la  nomination  de  quatre  membres  :  Tévéque  de 
Couserans,  M.  de  Pannetier,  M.  le  comte  de  Chambors  (pour  le  tiers,  suppliant 
le  sieur  Isle)^'',  M.  de  Segor  ^'^  —  Nota.  M.  de  Chambors  est  ici  présent,  cepen- 
dant le  sieur  Ue,  son  suppléant,  s'est  fisiit  inscrire  sur  la  liste  et  il  se  laisse  ap- 
peler pour  voter.  C*est  le  cas  de  le  renvoyer  h  la  loge  des  suppléants.  i>  ( Arch.  nat, 
C,  Sa,  dossier  067.) 

Le  député  des  Quatre-Vaiiëes  qui  n'avait  pas  encore  paru  à  TAssemblëe  est  le 
comte  Louis-Philippe  de  S^r,  élu  au  titre  du  tiers  état  par  ce  pays,  que  diffé- 
rentes missions  tenaient  à  ce  moment  éloigné  de  France.  Son  suppléant,  Jean- 
Mdchior  Dabadie,  capitaine  du  génie,  fut  admis  à  le  remplacer  qudques  jours 
pfais  tard,  le  97  août.  L'assimilation  du  Couserans  au  pays  des  Quatre- Vallées  est 
d'ailleurs  une  inexactitude  de  fait.  Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  au  chapitre 
consacré  aux  élections  des  Quatre- Vallées,  ce  petit  pays  d'États,  enclavé  dans  la 
gënérdité  d'Auch ,  avait  été  convoqué  h  Auch  ;  les  deux  premiers  ordres  y  compa- 
rurent et  y  épuisèrent  leurs  pouvoirs  ;  le  tiers  état ,  au  contraire,  se  retira  sur  le 
refus  de  l'assemblée  de  faire  droit  aux  rédamations  qu'il  présentait  pour  le  main- 
tien de  ses  privilè^.  Un  règlement  royal,  daté  du  t"  mai  178g,  lui  accorda  à 
titre  de  compensation  le  droit  de  nommer  un  député  au  titre  du  tiers  état  Le» 
deux  ressorts  étaient  donc  absolument  distincts.  1 


LXXIX 

9  mat  1789. 

RÈGLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT  LE  PAYS  DBS  QUATRE-VALLésS. 
ANALT8B  SOMMAIRE, 

Les  habitants  du  tiers  état  du  pays  des  Quatre -Vallées  ont  représenté  au  Roi 
que,  lors  de  la  réduction  des  cahiers  de  la  sénéchaussée  d'Auch,  on  avait  refusé 

(*)  D'après  ExpiDy,  on  disait  indiflerem-  <')  Louis-Philippe,  comte  de  S^r,  ci- 
ment Couserans  ou  Gonserans.  lonel  de  dragons,  ancien  ambassadeur  en 

^  lUa  (François),  et  non  hU,  avocat  Russie  et  fils  alnë  du  maréchal  de  Ségur 

en  Parlement.  (175^1880). 
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d^înaërer  leare  protestations  relatives  à  k  eooservaifon  des  privilèges  de  leur  pays, 
qu'ils  avaient  de  leur  côte  refuse  de  remettre  leur  cahier  et  de  signer  le  cahier 
général,  qu*on  les  avait  alors  exclus  du  droit  de  voter,  malgré  Tordonnance  du 

iientenant  général ;  ce  pays  ne  serait  donc  pas  représenté. 

En  conséquence,  le  Roi  ordonne  que,  sans  autre  .formalité  que  la  publication 
et  affiche  du  présent  règlement,  il  sera,  par  le  grand  sénéchal  de  la  sénéchaussée 
d'Auchoupar  le  juge  des  Quaire-Vailées,queSa  Majesté  a  commis  lieutenant  dudit 
sénéchal,  procédé  à  une  nouvelle  assemblée  générale  du  tiers  état,  dans  laquelle 
il  sera  rédigé  un  cahier  de  plaintes  et  doléances  et  élu  un  député  aux  États  gé- 
néraux. 

[Texte  m  exîenw  :  Arek,  pari,  t  I,  p.  65o.— Bibl.  nat.,  F,  in-&%  Imp.roy., 
1 789 ,  a  pages ,  et  Cat,  de  fhUu  de  France  à  sa  date  (  Le  a3/t  89 ,  in-4*).  —  Minute 
portant  de  bi  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat,  B',  1.] 
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19  février  1789. 

LSTTRI  ET  niGLBlfKBIT  DU  ROI  GOlfGBRNANT  LE  PAYS  DE  RIVliRE-VBRDUN. 

Lettre  modèle  commun  (n*  XXXVIII'). 

ANALYSE  SOMKAIRË  BO  nioLÊMÈlfT. 

Le  règlement  du  ai  janvier  a  accordé  au  pays  de  Rivière-Verdun  une  députa- 
tion  aux  États  génânux.  «Ce  pays,  réuni  sous  une  administration  commune,  a 
député  direotement  h  rassemblée  des  États  généraux  du  royaume,  en  i6ii;  le 
Roi  veut  lui  conserver  cet  avantage,  et  suppléer,  comme  il  en  a  été  usé  par  le 
passé ,  par  une  attribution  particulière,  au  défaut  de  bailliages  et  sénéchaussées 
royales  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  son  arrondissement,  n  Eu  conséquence  : 

Art.  1*'.  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince, qui  les  fera  tenir  au  sieur  marquis  de  Cbalvet,  ou  au  juge  du  pays  et  juri- 
diction de  Verdun,  qui  fera  les  fonctions  de  lieutenant. 

Art.  s.  Le  sieur  marquis  de  Cbalvet  ou  son  lieutenant  convoquera,  suivant  le 
règlement  du  a  A  janvier,  tous  ceux  des  trois  états  du  pays  de  Rivière-Verdun,  sous 
quelque  ressort  que  se  trouvent  les  villes  et  communautés  qui  en  dépendent. 

Art.  3.  Le  marquis  de  Cbalvet  aura  les  pouvoirs  attribués  dans  le  resie  du 
royaume  aux  baillis  et  sénéchaux.  Sa  Majesté  commet  le  juge  de  Verdun  pour  laii-e 
les  fonctions  de  son  lieutenant,  et,  en  son  absence,  lofiicier  qui  le  remplace; 
l'officier  du  siège  qui  exerce  les  fonctions  du  ministère  public  pour  remplir  celles 
du  procureur  du  Roi,  et  le  greffier  dudit  siège  pour  celles  de  greffier. 

10, 
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Abt.  a.  Il  sera  procédé,  dans  rassemblée  des  (rois  états  convoquée  i  Verdun, 
à  réieclîon  de  quatre  députés. 

[Texte  in  extenso:  Bibl.  nat ,  Le  a3/i9,  Imp.roy.,  1789,  io-i*.  —  AreKparl., 
1. 1 ,  p.  669.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Appnmvé,  Arch.  nat , 
B%i.] 
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LXXXI 

Q  mars  1 789. 

BiGLEMENT   POUR  FIXER  LE  NOMBRE  DE  hiPUtis  QUE   LES  BAILLIAGES  DE  LAON, 
REIMS,  TROYES  ET  VITBY  DOITENT  ENVOYER  AUX  éîATS  G^NÏRAUX. 

AKàLTSB  sommaihb, 

B  s'est  g^ssé  des  erreurs  considérables  dans  Fétatdes  paroisses  de  Champagne, 
dressé  par  les  ordres  de  Sa  Majesté On  a  placé,  entre  autres,  comme  res- 
sortissant h  Reims  un  grand  nombre  de  paroisses  qui  ressortisisent,  pour  la  con- 
naissance des  cas  royaux,  des  bailliages  de  Laonet  deSainl<'-Menehould-sous-Vitry; 
on  n*a  pas  placé  sous  les  bailliages  de  Troyes  et  Vitry  beaucoup  de  paix>i8ses  qui 
en  dépendent;  il  résulte  de  celte  double  erreur  une  distribution  de  députés  très 
inégale  ;  pour  y  remédier,  il  faudra  réduire  le  nombre  des  députattons  de  Reims 
et  augmenter  celles  des  autres  bailliages;  la  province  de  Champagne  aura,  par 
ce  moyen,  un  nombre  plus  considérable  de  représentants,  qui  seront  mieux  ré- 
partis. En  conséquence  : 

Art.  1".  A  l'assemblée  générale  du  bailliage  de  Reims,  il  sera  élu  deux  dépa- 
lations  complètes,  dérogeant,  en  cela  seulement,  au  règlement  du  aâ  janvier. 

Art.  2.  Dans  rassemblée  du  bnilliiige  de  Laon,  il  sera  procédé  h  Télection  de 
douze  députés  —  trois  députations  complètes  —  et  dans  les  assemblées  des 
bailliages  de  fTroyes  et  de  Vitry,  il  sera  procédt^  h  Télection  de  deux  députations 
complètes,  dérogeant  pareillement,  en  cela  seulement,  aux  lettres  de  convocation 
adressées  audit  bailliage. 

[Texte  m  extenso:  Bibl.  nat..  Le  98/13,  Imp.  roy.,  1789,  in-4'. — Arch»parL, 
t.  I,  p.  6â3. —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat, 
BM.] 
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LXXXII 

9  mai  1789, 

ÀRRir  DU  CONSEIL  D'iîAT  DU  ROI  QUI  CASSE  DEUX  ORDONNANCES  DU  LIEUTENANT 
G^NiSrAL  du  bailliage  de  LAON,  RELATIVEMENT  À  LA  REMISE  FAITE  A  L'UN 
DES  DéPUTis  DU  TIERS  I^TAT  DE  CE  BAILLIAGE  DE  LA  MINUTE  DU  CAHIER 
DBS  DOLEANCES   DU  TIERS  éTAT. 

Le  Roi  étant  informé  que,  sur  la  demande  faite  par  le  sieur  Le 
Garlier,  maire  de  la  ville  de  Laon  et  premier  député  du  tiers  état  de 
ce  bailliage,  de  la  remise  des  expéditions  des  procès- verbaux  des 
assemblées  du  tiers  état  et  de  la  minute  du  cahier  général  des  do- 
léances, le  lieutenant  général  a  rendu,  le  ao  de  ce  mois,  une  pre- 
mière ordonnance  qui  fait  défenses  de  remettre  la  minute  dudit 
cahier,  mais  que,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  Roi,  le  doyen 
des  conseillers ,  remplaçant  alors  le  lieutenant  général,  a  ordonné  cette 
remise  ;  que  le  siège  assemblé  ensuite  a  statué  que  la  première  or- 
donnance du  lieutenant  général  devait  être  exécutée  provisoirement  et 
que  le  lieutenant  général  en  a  aussitôt  rendu  une  nouvelle  le  a  9  de 
ce  mois,  par  laquelle,  déclarant  illégaux  et  subreptices  le  procès- 
verbal  du  90,  les  conclusions,  l'ordonnance  et  la  remise  de  la  minute 
du  cahier  général,  il  ordonne  que  le  sieur  Le  Carlier  sera  contraint, 
par  toutes  voies  dues  ou  raisonnables,  même  par  corps,  de  réintégrer 
ladite  minute  audit  greffe  ; 

Sa  Majesté  considérant  que  la  première  ordonnance  du  lieutenant 
général  est  absolument  irrégulière,  en  ce  qu'il  l'a  rendue  sans  en- 
tendre la  réquisition  du  sieur  Le  Carlier,  et  sans  avoir  pris  les  conclu- 
sions du  ministère  public;  que  sa  seconde  ordonnance,  qui  paraissait 
être  le  résultat  de  l'arrêté  du  siège,  n'était  cependant  pas  conforme  à 
l'esprit  de  cet  arrêté  portant  qu'il  en  serait  référé  à  M.  le  garde  des 
sceaux  pour  être  statué  sur  le  tout;  que  d'ailleurs  la  contrainte  par 
corps,  prononcée  en  pareille  circonstance  contre  un  député  aux  États 
généraux,  est  aussi  attentatoire  à  l'exercice  de  la  mission  dont  il  est 
chargé  qu'à  la  considération  qui  y  est  attachée  ; 

Considérant  en  outre  Sa  Majesté  qu'aucune  des  dispositions  de 
son  règlement  du  9&  janvier  dernier  n'ordonne  que  les  minutes  res- 
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teront  déposées  au  greffe ^  sans  pouvoir  être  remises  aux  députés; 
qu'en  faisant  mention  de  la  remise  tant  des  cahiers  particuliers  que 
du  cahier  général,  le  règlement  n'y  fait  aucune  distinction  de  mi- 
nutes ou  d'expéditions;  que  ces  actes  ne  sont  pas,  en  effet,  de  nature 
à  être  nécessairement  déposés  en  original  au  greffe,  comme  les  actes 
purement  judiciaires,  et  qu'il  suffit  que  l'on  puisse  y  en  trouver  des 
copies  coUationnées;  qu'enfin,  le  cahier  général  devant  être  le  titre 
justificatif  des  pouvoirs  des  députés  aux  Etats  généraux  et  la  règle  de 
leur  conduite,  il  est  plus  convenable  qae  la  minute  même  leur  en 
soit  confiée; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule 
tant  la  première  ordonnance  du  lieutenant  général  de  Laon  du  ao 
de  ce  mois  que  celle  par  lui  rendue  le  9  9 ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  en* 
suivi. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  la  minute  du  cahier  général  des  d<H 
léances  du  bailliage  de  Laon  restera  aux  mains  du  sieur  Le  Carlier,  en 
sa  qualité  de  premier  député  du  tiers  état  dudit  bailliage,  et  qu'il  en 
sera  seulement  déposé  au  greffe  une  expédition  coUationnée. 

Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  signifié 
de  son  exprès  commandement  au  lieutenant  général  du  bailliage  de 
Laon. 

[Inédit — Arch.nat,,  lim,i5&,  p.GiS  (copie).  La  minute,  signée  :  Barenlim, 
se  trouve  B\  46.  La  lettre  de  Laurent  de  Vilîedeuil,  ministre  de  la  province,  i 
rintendanl  de  Soissons,  en  lui  adressant  cet  arrêt,  est  jointe  au  même  dos-ier.] 


LXXXIII 

6  avril  1789. 

niCLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI  POUR  L'EXécUTION  DE  SES  LETTRES  DE  CONVOCATION 
AUX  ^TATS  GÏN^RAUX  DANS  LE  BAILLIAGE  DE  TROYES. 

La  ville  de  Troycs  a  fait  très  humblement  représenter  au  Roi  que 
le  règlement  du  a  mars,  en  ajoutant  pour  le  bailliage  de  Troyes 
et  pour  ceux  de  Nogent-sur-Seine  et  de  Méry-sur-Seine,  qui  lui  sont 
secondaires,  une  députation  h  celle  qui  leur  était  accordée  par  le 
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règlement  du  9&  janvier,  ne  remplirait  qu'imparfaitement  Tobjet  que 
Sa  Majesté  s'est  proposé,  si,  pour  l'assemblée  des  trois  ordres  qui 
doit  avoir  lieu  sous  peu  de  jours  par  devant  le  grand  bailli  de  Troyes, 
Sa  Majesté  ne  prescrivait  quelques  mesures  capables  d'assurer  aux 
habitants  d'une  ville  aussi  importante  une  représentation  plus  éclairée 
sur  ses  intérêts,  que  ne  pourraient  l'être  des  députés  choisis  hors  de 
son  sein; 

Que,  par  la  composition  de  cette  assemblée  et  par  les  réductions 
des  assemblées  préliminaires  qui  en  ont  été  les  éléments,  le  nombre 
des  suffrages  des  habitants  de  la  campagne  se  trouverait  tellement  su- 
périeur que  les  représentants  de  la  ville,  réduits  à  six,  ne  pourraient 
conserver  aucune  espérance  d'influer  sur  le  choix  des  députés;  que 
cependant  les  mêmes  motifs,  qui  ont  dicté  le  règlement  du  a  mars, 
viennent  à  l'appui  de  sa  réclamation,  en  ce  que  le  nombre  de  ses 
habitants  a  été  pris  en  considération  dans  les  calculs  de  population 
qui  ont  déterminé  cette  augmentation; 

Sa  Majesté,  voulant  traiter  favorablement  une  ville  reconunandable 
tant  par  le  rang  qu'elle  tient  dans  la  province  de  Champagne  que 
par  la  nature  et  l'étendue  de  son  commerce  dont  les  avantages  sont 
partagés  par  les  habitants  du  bailliage,  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
vingt-quatre  députés  nommés  par  la  ville  de  Troyes  pour  assister  à 
l'assemblée  particulière  du  bailliage ,  suivant  l'état  annexé  au  règlement 
du  s/i  janvier,  seront  reçus  sans  réduction  ni  diminution  dans  le  tiers 
état  pour  l'assemblée  des  trois  ordres,  qu'ils  y  auront  tous  voix  déli- 
bérative  et  que,  dans  les  quatre  députés  du  tiers  qui  seront  choisis, 
soit  par  les  trois  ordres,  soit  par  l'ordre  du  tiers,  il  y  en  aura  au 
moins  un  pris  parmi  les  habitants  de  ia  ville  de  Troyes. 

[Inédit.  —  Arch.  nat. ,  B%  i ,  liasse  A ,  n*  3g.  Minute  portant  de  la  main  du  roi 
le  mot:  Approuvé.] 
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GÉNÉRALITÉ  DE  ROUEN. 

LXXXIV 

3  février  1789. 

ARRiri   DU   PARLEMBNT  Dl  ROUEN  CONCERNANT   LA   GARDE  DU  RAILLIAGE, 
LE  SliGE  VACANT. 

Ail  heures  et  demie ,  toutes  les  chambres  assemblées  par  ordre 
de  M.  le  premier  président,  le  procureur  général  du  Roi,  ayant  de- 
mandé à  entrer  et  icelui  entré,  a  présenté  un  réquisitoire  aux  fins 
d*étre  reçu  et  installé  par  les  officiers  du  bailliage  de  Rouen,  en  la 
charge  et  exercice  de  grand  bailli  de  Rouen.  Sur  quoi  délibéré,  il  a 
été  arrêté  que  ledit  réquisitoire  sera  examiné  par  MM.  de  Gombon, 
Bonnel,  de  Beaumetz,  de  Thibouville,  Danneville,  de  Vatimesnil,  de 
Chailloué,  de  Boisville  et  Alexandre,  conseillers-commissaires  à  ce 
députés. 

[Inédà.  —  Arch.  nat ,  B',  76.] 

LXXXV 

5  février  1789. 

ARRÂT^  DU   PARLEMENT   DE   ROUEN    CONCERNANT   LA  GARDE  DU   BAILLIAGE, 
LE  Sl&GE  VACANT. 

MM.  les  commissaires  ont  rendu  compte  de  l'examen  quils  ont 
fait  du  réquisitoire  du  procureur  général  du  Roi  aux  fins  d'être  reçu 
et  installé  par  les  officiers  du  bailliage  de  Rouen ,  à  la  garde  et  exer- 
cice de  grand  bailli  de  Rouen,  lecture  faite  dudit  réquisitoire,  déli- 
béré : 

La  Gour,  toutes  les  chambres  assemblées,  conformément  aux  arrêts 
et  règlements  d'icelle,  a  permis  audit  procureur  général  de  se  mettre 
en  possession  du  siège  du  bailliage  de  Rouen  pour  en  faire  l'exercice 
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le  siège  vacant^'\  à  laquelle  fin  Tun  des  notaires  secrétaires  se  trans-^ 
portera,  en  la  compagnie  du  procureur  général  du  Roi»  avec  deux 
huissiers,  au  siège  et  auditoire  dudit  bailliage,  pour  faire  lecture  dudit 
arrêt. 

[Inédit.  —  Arch.  nal.,  R-,  76.] 


LXXXVI 

9  février  1789. 

ARRÊT   DU    PARLBMENT   DE  ROUEN  GONGERNiNT  LA   GARDE  DU   BAILLIAGE, 
LE  SliCB  VACANT. 

A  1 1  heures  et  demie,  toutes  les  chambres  assemblées  par  ordre 
de  M.  le  premier  président,  M.  le  procureur  général,  ayant  demandé 
h  entrer  et  icelui  entré,  a  présenté  un  réquisitoire  sur  lequel,  et  les 
pièces  jointes,  a  été  rendu  l'arrêt  qui  suit  : 

«rLa  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  sans  s'arrêter  à  l'oppo- 
sition de  fait  du  sieur  Le  Boullenger^^^,  lieutenant  général  du  bailliage 
de  cette  ville,  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  5  de  ce  mois,  a  ordonné  et 
ordonne  (pie  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  no- 
nobstant toutes  oppositions  et  autres  voies  quelconques  ;  a  fait  et  fait 
défenses  audit  Le  Boullenger  et  à  tous  autres,  sous  peine  de  désobéis- 
sance aux  arrêts  de  la  Cour,  de  porter  aucuns  obstacles  ni  empêche- 
ments à  l'exécution  dudit  arrêt,  se  réservant  au  surplus  ladite  Cour 
de  prendre  en  considération  toutes  fois  et  quautes  la  conduite  irrévé- 


(0  Le  duc  de  Harcourt  prcuait  à  ce  ino- 
mcot  même,  dans  les  actes  officiels,  le 
titre  de  grand  bailli  de  Rouen,  mais  le 
Pariement  considërail  )e  siège  comme 
vacant  parce  qu*il  ne  s'était  pas  fait  rece- 
voir. De  Belbeuf  ëcrit  au  garde  des  sceaux, 
le  7  février  1789  :  «rM.  le  maréchal  d'Har- 
court,  qui  succéda  en  1 766  à  M.  de  Luxem- 
bourg ,  ne  s^étant  pas  fait  recevoir  a  la  place 
de  grand  bailli,  M.  de  Folleville,  mon 
prédécesseur,  se  ût  recevoir  le  gardien  du 
bailliage,  conformément  au  droit  de  sa 
place,  pendant  la  vacance M.  le  ma- 


réchal d'Harcourt  mourut  en  1776.  M.  son 
fils  lui  a  succède;  il  s'est  fait  recevoir  gou- 
verneur et  lieutenant  général,  et  Ton  dit 
qu'à  cause  des  frais  de  réception,  qui  sont 
considérables,  il  n*a  point  pris,  comme 
M.  de  Luxemboui*g,  de  doubles  provisions 
ni  payé  une  double  réception  tant  au  Parle- 
ment qu'au  bai lliage.n  (Arch.  uat.,  B*,76.) 
('^  «iNous,  Louis-€harlcs-Alexandre /:^ou/- 
/en^ér^  éruyer  conseiller  du  Roi,  lieutenant 
général  du  bailliage  et  siège  présidial  de 
Rouen» ,  etc.  (  Procès- verbal  de  l'assemblée 
des  (rois  ordres,  B%  76.) 
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rente  dudit  Le  Boullenger  à  l'égard  du  procureur  général  du  Roi, 
lorsque  ce  magistrat  s'est  rendu  à  l'audience  du  bailliage  de  Rouen, 
ie  6  de  ce  mois,  pour  l'exécution  dudit  arrêt,  et  sera  le  présent  si- 
gniGé  au  domicile  dudit  Le  Boullenger  et  au  greffe  du  bailliage.  ^ 

[Inédit.  —  Arch.  nat,  B%  76.] 


LXXXVII 

10  février  1789. 

ARBÊT  DU  PARLEMENT  DE  ROUEN   CONCERNANT  LA  GARDE  DU   BAILLIAGE, 
LE  SIÈGE  VACANT. 

La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  faisant  droit  sur  ledit 
réquisitoire,  vu  ce  qui  résulte  du  procès-verbal  y  attaché,  a  enjoint 
aux  officiers  du  bailliage  de  Rouen  de  tenir  demain ,  mercredi  1 1  de 
ce  mois,  leur  audience»  à  10  heures  du  matin  ;  leur  a  fait  et  fait  dé- 
fenses de  la  lever  avant  que  le  procureur  général  du  Roi,  qui  s'y  pré- 
sentera, soit  installé  à  la  garde  du  bailliage  aux  termes  des  arrêts  des 
5  et  9  de  ce  mois;  à  quoi  ils  seront  tenus  de  se  conformer  sous 
peine  de  désobéissance,  même,  en  cas  de  refus  de  leur  part  de  tenir 
ladite  audience,  d'être  poursuivis  extraordinairement  comme  rëfrac- 
taires  aux  arrêts  de  la  Cour  et  déniant  la  justice  aux  sujets  du  Roi , 
et  sera  le  présent  arrêt  signifié  dans  le  jour  tant  au  greffe  du  bailliage 
qu'en  la  personne  ou  domicile  de  chacun  des  officiers  du  siège. 

[InediL  —  Arch.  nat. ,  B',  76.  — De  Belbeaf  écrit,  ie  1 1  février  1 789 ,  au  garde 
des  sceaux  :  tr  J*ai  éié  reçu  et,  conformëmement  h  Tusage  et  au  droit  constant  par 
tous  les  arrêts,  une  cause  a  été  appelée,  condue  et  jugée  en  ma  présence  ;  la  pro- 
DODciatioQ  a  été  dans  cette  forme  :  «Monsieur  a  dit  et  nous  disons?».  —  Il  y  a 
lieu  d'observer  que  le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  trois  états  du  bailliage  de 
Rouen,  du  i5  avril  et  jours  suivants,  ne  fait  mention  d'aucun  grand  baiHi;  le 
lieutenant  général  Boullenger  pi^éside  seul  et  fait  en  son  nom  tous  les  actes  d'admi- 
nistration judiciaire.  Des  lettres  patentes  du  i5  février  ordonnent  cependant  «que 
M.  le  duc  de  Harcourt,  gouverneur  de  M.  le  Dauphin,  sera  reconnu  grand  bailli  de 
Rouen  sur  les  provisions  que  le  Roi  lui  a  fait  expédier  et  pour  lesquelles  il  a  piété 
serment  entre  les  mains  de  Sa  Majesté,  et  qui  le  dispensent  de  sa  réception  au  par- 
lement de  Rouen  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  mettent  le  Roi  en  état  de  la  lui 
liermettrei).  {0\  187,  p.  aoo.)] 
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LXXXYIII 

[lo]  février  1789. 

RiCLEMEirr  DU  ROI  CONCERNANT  LES  RAILLIA6ES  DE  CHADMONT  ET  UA6NY. 

Sa  Majesté,  informée  des  difficultés  qui  s'élèvent  pour  la  convoca- 
tion des  trois  ordres  dans  les  bailliages  de  Ghaumont  et  Magny,  et 
voulant  prévenir  tout  ce  qui  peut  la  retarder,  s'est  fait  rendre  compte 
de  ce  qui  s'est  passé  aux  États  généraux  de  16 1&,  relativement  h 
l'ordre  de  ces  deux  bailliages.  Elle  a  vu  que,  les  députés  du  tiers  état 
de  ces  deux  bailliages  ayant  une  contestation,  celui  de  Ghaumont 
prétendit  exclure  celui  de  Magny,  et  qu'il  y  eut  une  décision  portant 
que,  pour  cette  fois,  les  deux  députés  ne  feraient  qu'un  seul  cahier, 
signé  de  fous  deux,  mais  qui  serait  présenté  par  celui  de  Ghaumont; 
qu'ils  n'auraient  aussi  qu'une  voix,  qui  serait  portée  par  le  même 
député  de  Ghaumont,  et  que  pour  l'avenir  les  convocations  d'Etats 
généraux  se  feraient  à  Ghaumont  comme  lieu  capital,  et  non  à  Magny, 
dont  les  officiers  seraient  appelés  à  Ghaumont  par  ceux  dudit  Ghau- 
mont, et  le  tout,  sans  préjudice  au  démembrement  des  distinctions  de 
juridiction  et  autres  droits  et  raisons  des  parties. 

En  conséquence.  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  L'assemblée  générale  des  trois  ordres  des  bailliages  de 
Ghaumont  et  Magny  se  tiendra  à  Ghaumont,  en  vertu  des  lettres  de 
convocation  du  règlement  et  de  l'état  y  annexés. 

Art.  2.  Ladite  assemblée  sera  convoquée  et  présidée  par  le  bailli 
de  Magny,  auquel  Sa  Majesté  donne,  pour  ladite  convocation  seule- 
ment, toute  attribution,  cour  et  juridiction,  sans  préjudicier,  en  aucun 
autre  cas,  aux  distinctions  de  juridictions  de  Ghaumont  et  de  Magny 
et  à  leurs  droits  respectifs. 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi,  étant  en  son  Gonseil,  tenu  à  Versailles 
le     février  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Laurent  de  Villedecii*. 

[Inédit.  -*-  Le  règlement  de  ChaatnoDt  et  Magny  est  transcrit  sans  date  (Areb. 
nat.,  B  ni,  &6,  p.  a&o);  on  le  trouve  également  dans  la  série  B*,  3a ,  liasse  6,  sous 
forme  de  minute  non  datée  et  non  signée.  Rien  n^établirait,  en  somme,  qae  ce  n'est 
pas  autre  chose  qa*uD  projet  de  règlement,  si  on  ne  relevait,  dans  une  lettre  du 
19  lëvrier  1789,  adr^sée  par  le  lieutenant  générai  du  baiHiage  de  Magny  au 
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garde  des  sceaux,  les  mots  suivants:  erComme  jVn  étais  Ift  de  ma  ielfre,  M.  de 
Giiiry  ma  envoyë  sous  cachet  volant  une  lettre  de  cachet  du  Roi ,  h  lui  adressée  par 
M.  le  duc  de  Gesvres,  gouverneur  de  la  province,  qui  le  charger  de  tenir  rassem- 
blée de  Cbaumont  pour  rélection  des  députés La  lettre  de  cachet  nomme 

M.  le  marquis  de  Guiry  comme  grand  bailli  d'épée  des  deux  bailliagrs  de  Magny 
et  de  Chaumont,  ce  qui  nW  pas  exact,  cet  ofEcier  n'ayant  été  pourvu  que  de 
Toffice  de  grand  bailli  dV|>ée  du  bailliage  de  Magny.  n  —  La  date  du  i  o  février  n  est 
indiquée  ici  que  pour  ordre.  —  Claude-Charles  marquis  de  Guiry,  ancien  capitaine 
de  cavalerie,  fut  pourvu  de  Tétat  et  office  de  grand  bailli  d*épée  du  bailliage  royal 
de  Chaumont-en-Vexin,  par  provisions  datées  du  9  mars  178g,  enregistrées  au 
Parlement  le  1 9  mars.  C'est  h  ce  dernier  titre  qu  il  présida  rassemblée  des  trois 
ordres  de  Chaumont.] 


LXXXIX* 

10  mars  1789. 

LETTRE  DU  ROI  POUR  L'EXECUTION  DU  RÈGLEMENT  DU  MÊME  JOUR,  CONCERNAIT 
LES  BAILLIAGES  DE  ROUEN  ET  DB  CHARLEVAL,  ET  LES  JUSTICES  SEIGNEURIALES 
D'ANDELY,  GISOflS,  LYONS  ET  VERNON. 

EXTRAIT, 

A  notre  aini  et  féal  k  bailli  de  Rouen,  ou,  en  son  absence,  à  son  lieutenant  général. 

rr  Notre  anié  et  féal ,  dans  Tétat  annexé  à  notre  règlement  du  3  ^  janvier,  que  Nous 
vous  avons  adressé  avec  nos  lettres  du  même  jour  pour  la  convocation  des  gens 
des  Irois  états  de  votre  ressort  aux  États  généraux  du  royaume,  Nous  avions  omis 
le  bailliage  royal  de  Charlevol  au  nombre  des  bailliages  secondaires,  et  Nous  y 
avions,  au  contraije,  compris  le  bailliage  de  Gisors,  quoiqu'il  ne  soit  plus  bailliage 
royal  » ,  elc. 

Donné  ë  Versailles,  le  10  mars  1789. 

Les  développements  qui  suivent  se  trouvent  dans  le  règlement  n*  LXXKIX*. 

[Arch.  uat.,  B',  76,  minute  non  signée,  portant,  contrairement  h  Tus^ge 
adopté  pour  les  lettres  de  convocation,  en  haut,  les  mots  :  De  par  le  Roi,  et,  en 
bas,  ceux-ci  :  Par  le  Roi,] 

LXXXIX* 

10  mars  1889. 

RiGLEMBRT  DU  ROI  CONCERMATiT   LES   BAILLIAGES   DB   ROUEN   ET   DE  GHARLEVAL, 
ET  LES  JUSTICES   SEIGNEURIALES  D'ANDELY,  GISORS,  LYONS  ET  VERNON. 

ÀyALYSE  SOMMAIRE, 

Il  a  été  représenté  au  Roi  que  «rie  bailliage  de  Charicval  avait  été  omis  parmi  les 
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bailliages  secondaires  qui  doivent  se  réunir  aux  bailliages  de  Rouen,  et  que  le 
siège  de  Gisors,  qui  avait  été  compris  parmi  ces  bailliages  secondaires,  n'avait 
plus  les  caractères  de  bailliage  royal;  Sa  Majesté,  en  rendant  au  bailliage  de 
Gbarleval  le  droit  de  convocation,  dont  son  titre  le  rend  susceptible,  a  voulu 
pourvoir  en  même  temps  h  ce  que  les  députés  des  villes  et  communautés  qui  res- 
sortissaient  précédemment  au  bailliage  de  Gisors  conservassent  Tavanlage  d'une 
convocation  également  rapprochée  de  leurs  territoires  dans  les  différentes  justices 
seigneurial^  qui  divisent  actuellement  l'ancien  ressort  de  ce  bailliage ,  et  dont  le 
quart  des  députés  du  tiers  état  seulement  seront  tenus  de  se  rendre  h  l'assemblée 
du  bailliage  de  Rouen,  comme  ils  s'y  seraient  rendus  de  Gisors n. 

Art.  1".  Une  expédition  du  présent  règlement  sera  adressée  au  bailli  de 
Rouen. 

Art.  2.  Des  lettres  de  convocation  seront  adressées,  par  le  bailli  dé  Rouen, 
tant  au  lieutenant  du  bailliage  de  Gbarleval  qu'aux  baillis  ou  lieutenants  des  jus- 
tices seigneuriales  d'Andely,  Gisors,  Lyons  et  Vemon. 

Art.  3.  Le  lieutenant  de  Gbarieval  remplira  les  fonctions  de  lieutenant  de 
bailliage  secondaire. 

Art.  a.  Les  baillis  ou  lieutenants  des  justices  seigneuriales  d'Andely,  Gisors, 
Lyons  et  Vernon  rempliront  les  fonctions  de  lieutenant  de  bailliages  secondaires. 

Art.  5.  Les  députés  des  villes  et  communautés  situées  dans  le  ressort  desdiles 
justices  et  du  bailliage  de  Gbarleval  se  réuniront  dans  chacun  desdits  sièges  pour 
la  refonte  des  cahiers,  et  s'y  réduiront  au  quart  qui  se  rendra  à  l'assemblée  des 
trois  états,  à  Rouen. 

Art.  6.  Le  règlement  du  a&  janvier  sera  exécuté  pour  le  surplus. 

[Texte  m  extenso  :  Ribl.nat.,  Le  a3/ia,  Imp.  roy.,  1789,  in-/4". — Arch.parL, 
1. 1,  p.  669.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arcb.  nal., 
BM.] 
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5  avril  1789. 
râglement  fait  PAn  le  roi  pour  L'ExécnrioN  de  ses  lettres  de  convocation 

AUX  états  généraux  dans  le  bailliage  de  ROUEN. 

Les  députés  de  la  ville  de  Rouen  ont  représenté  au  Roi  que  le 
nombre  des  députés  des  campagnes  à  l'assemblée  du  bailliage  était 
tellement  supérieur  à  celui  des  députés  de  la  ville  qu'ils  avaient  à 
craindre  que  la  ville  de  Rouen  n'eût  aucun  député  tiré  de  son  sein  et 
de  ses  manufactures;  Sa  Majesté  a  considéré  qu'en  accordant  quatre 
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dépalalions  au  bailliage  de  Rouen  et  aux  bailliages  secondaires  qui 
en  dépendent,  Elle  avait  eu  égard,  non  seulement  à  la  population  de 
ces  bailliages,  mais  encore  à  l'importance  particulière  de  la  ville  de 
Rouen,  et  voulant  lui  assurer  une  représentation  proportionnée  à  ces 
différentes  circonstances.  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que,  lors- 
qu'il sera  question  de  procéder  à  l'élection  des  huit  députés  du  tiers 
état  accordés  au  bailliage  de  Rouen ,  les  députés  des  campagnes  réduits 
au  quart  éliront  séparément  cinq  députés  aux  États  généraux ,  et  les 
quatre-vingt-dix  députés  de  la  ville,  séparément  aussi,  trois  députés 
aux  Etats  généraux;  ordonne  néanmoins  Sa  Majesté  que  la  rédac- 
tion du  cahier  déjà  commencé  par  les  députés  réunis  de  la  ville  et 
des  campagnes  continuera  à  se  faire  en  commun,  sauf  aux  députés  de 
la  ville  à  insérer  h  la  suite  dudit  cahier  leurs  demandes  et  observa- 
tions particulières,  s'il  y  a  lieu. 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  tenu  à  Versailles 
le  5  avril  1789. 

[Inédit,  —  Areh.  nat.,  B*,  1 ,  n*  38.  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  : 

XCI 

«7  avril  1789. 

âBRtr    DU    PABLBMBNT    DE    BOlBlf    DONNANT    ACTE    À    LA    NOBLBSSB 
DB  6BS  PB0TBSTATI0N8. 

A  1  i  heures  et  demie,  toutes  les  chambres  assemblées  par  ordre 
de  M.  le  premier  président,  un  huissier  de  service  a  dit  que  MM.  les 
députés  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Rouen  demandaient  à  entrer; 
iceux  entrés  ont  été  conduits  au  bureau  de  MM.  les  rapporteurs, 
par  MM.  de  Combon  et  Herambourg,  qui  ont  été  les  recevoir  à  la 
porte.  M.  le  comte  d'Auger,  M.  Duval  d'Angoville,  députés,  et  M.  Le 
Mercier,  secrétaire  de  l'ordre,  assis  au  bureau  de  MM.  les  rapporteurs, 
y  ont  déposé  la  protestation  que  l'ordre  a  faite  contre  la  lettre  de 
convocation  des  États  généraux  et  le  règlement  y  joint,  dont  ils  ont 
demandé  acte;  MM.  les  députés  se  sont  retirés  et  ont  été  reconduits 
par  MM.  de  Combon  et  Herambourg,  sur  quoi  délibéré,  les  gens  du 
Roi  mandés,  ouïs  et  retirés; 
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La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  ouï  le  procureur  général 
du  Roi,  a  accordé  acte  à  Tordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Rouen 
de  la  représentation  de  sa  protestation;  ordonne  quelle  sera  déposée 
au  greffe  de  la  Cour  et  qu'une  expédition  en  forme  du  présent  arrêt 
sera  remise  au  secrétaire  de  l'ordre. 

MM.  les  députés  et  M.  le  secrétaire  faits  entrer  en  la  chambre  et 
assis  au  bureau  de  MM.  les  rapporteurs,  M.  le  premier  président  leur 
a  prononcé  l'arrêt  ci-dessus;  après  quoi  ils  se  sont  retirés  et  ont  été 
reconduits  comme  ils  ont  été  introduits,  par  MM.  de  Gombon  et  He- 
rambourg. 

GoUationné,  conforme  à  l'original.  Signé  :  Briant. 

[Itiidit,  —  Extrait  du  procès- verbal  des  séances  de  Tordre  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Rouen,  Areh,  nat.,  B%  76.] 


• 
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XCII 

a8  février  1789. 

rtelbmbnt  du  roi  gongbrnint  les  bailliages  de  bell^me  et  de  hortagnb 

(perche). 

ÀlfALYSB  SOMMAIRE. 

Ce»i  par  erreur  que  le  règlement  du  9&  janvier  a  indiqué  que  Mortagoe  dépu- 
terait directement  et  Belléme  indirectement.  Belléme  a  justîGé,  depuis  la  publica- 
tion dudit  règlement,  sa  possession  d'être  convoqué  et  de  députer  directement  aux 
États  généraux,  jngée  contradictoirement  avec  le  bailliage  de  Mortagne  en  i588 
et  maintenue  en  161  A. 

Sa  Majesté  a  jugé  devoir  en  conséquence  réformer  «r  l'erreur  qui  avait  échappé 
pour  le  lieu  de  la  convocation». 

Art.  1*'.  Il  sera  adressé  deux  expéditions  du  pr^nt  règlement,  par  le  secré- 
taire d'État  de  la  province  ^^\  au  bailli  du  Perche,  ou  à  son  lieutenant.  Tune  à 

^)  Le  secrétaire  d'ÉUt  de  la  maison  da  roi  et  de  rintérieur  du  royaume  avait  dans  ton 
déparlemeot  la  Normandie  «et  la  partie  de  la  province  du  Perche  qui  dépend  de  la  géné- 
rahlé  d'Alençonn.  (Almanach  royal.) 
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BelMine  et  l*aulre  à  MortagDe,  pour  être  enregistrée  et  pnbli<^  dans  chaqoe  bail- 
liage. 

Art.  2.  Ordonnance  sera  rendue  par  le  bailli  da  Perche,  ou  son  lieutenant,  h 
Belléme,  à  Teffet  de  convoquer  en  ce  dernier  siège  rassemblée  des  trois  ëtats  du 
bailliage  du  Perche. 

Art.  3.  Le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Mortagne  remplira  en  ce  dernier 
siège  les  formalités  prescrites  ani  lieutenants  des  bailliages  secondaires. 

Art.  a.  Lo  bailli  du  Perche  et  ses  lieutenants  de  Belléme  et  de  Mortagne  fe- 
ront publier  et  afficher  le  présent  règlement. 

Art.  5.  Sa  Majesté  défend  de  donner  de  nouvelles  assignations  à  aucun  de  ceux 
r|ui  auraient  pu  être  précédemment  assignés.  Ils  seront  tenus  de  se  rendre  k  ras- 
semblée de  Belléme,  sur  les  assignations  données  h  Mortagne. 

Art.  6.  Il  sera  procédé,  en  conséquence,  au  bailliage  de  Belléme,  h  Téleclion 
des  députés,  et  autres  formalités  prescrites  par  le  règlement  du  ai  janvier. 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat. ,  Lo  a  3/i  a ,  Imp.  roy.  ,1789,  in-4*. — Arch.  pari , 
1. 1,  p.  666.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Appnwvé,  Arch.  nal., 
BM.] 
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19  février  1789. 

REGLEMENT  DU    ROI   CONCERNANT  LES   BAILLIAGES   DE   CHARTRES 
ET   DE   GUATEACNEUF-EN-THIMERAIS. 

ANAL7SB  SOMMAIRE. 

Le  Roi  s'étant  fait  rendie  compte  des  mémoires  présentés  au  nom  du  bailliage 
royal  de  Châteanneîif-en-Thimcrais,  h  TefTel  d'accorder  aux  habitants  des  trois 
ordres  du  ressort  de  ce  bailliage  la  faculté  de  députer  directement  aux  États  géné- 
raux, Sa  Majesté  a  reconnu  que,  depuis  la  dcfcision  provisoire  par  laquelle  les 
députés  du  bailliage  de  Cbâleauneuf  avaient  été  réunis  en  1 6 1  &  à  ceux  du  bail- 
liage de  Chartres,  le  droit  de  connaître  des  cas  royaux,  qui  était  contesté  en  1616 
nu  bailliage  de  Châteauneuf ,  a  été  maintenu  et  conGmié  définitivement  en  faveur 
de  ce  bailliage,  par  des  lettres  patentes  de  1639,  enregistrées  au  parlement  de 
Paris,  contradictoirement  avec  les  officiers  du  bailliage  de  Chartres,  le  5  février 
i639,  puis  encore  en  16^9,  1 65 1  et  le  5  aoiU  1739.  Le  Roi  n'a  pas  voulu  que 
ses  sujets  du  bailliage  de  Châteauneuf  fussent  privés  d'un  droit  que  Sa  Majesté 
assûi'e  À  tous  les  bailliages  royaux,  qui  ont  acquis  depuis  161&  les  caractères 
requis  pour  cette  convocation.  Cette  (lé[)ulalion  particulier  ne  nuira  pas  à  celle 
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de  Chartres,  Sa  Majesté  ayant  conservé  à  ce  dernier  baiJliage  la  même  députation 
qu'elle  avait  accordée  précédemment  a  ces  deux  bailliages  réunis. 

Ait.  1*'.  H  sera  envoyé  au  gouverneur  de  TOidéanais  des  lettres  de  convocation 
adressées  au  bailli  de  ChAteauneuf-en-Thimerais ,  ou  à  son  lieutenant,  pour  les 
faire  parvenir  audit  bailli,  qui  les  fera  publier  et  exécuter,  ensemble  le  présent 
r^Iement  et  celui  du  3^  janvier. 

Art.  2.  Une  expédition  du  présent  règlement  sera  adressée  au  bailli  de  Chartres 
pour  être  pareillement  publiée  et  exécutée. 

Art.  3.  Les  baillis  de  Chartres  et  de  ChAteauneuf  rempliront  chacun  les  fonc- 
tions de  bailli  dans  les  bailliages  principaux  qui  n'ont  pas  de  secondaires,  déro- 
geant seulement  Sa  Majesté  à  renonciation  de  Tétat  annexé  au  règlement  du 
ai  janvier,  en  ce  que  ChAteauneuf  devait  députer  indirectement 

[Texte  m  extenso:  Bibl.  nat. ,  Le  93/i  3 ,  Imp.  roy. ,  1 78g ,  in-4*.  —  Areh.  pari , 
1. 1,  p.  6&3.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat., 
B',i.] 
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TROISIÈME  SÉRIE. 

ACTES  GONCBMNANT  LES  PATS  D'élATS  OU  AUTRES  POUR  LESQUELS  IL  HE  PUT  PAS 
DiROOé  \  LA  PORME  PRESCRITE  PAR  LE  REGLEMENT  oéNiRAL  DU  9&  lAR- 
YIER  178g. 

[  Languedoc.  —  Roossillon.  —  Bourgogne.  ^-  Marches  communes. — Franche* 
Comté.  —  Prindpautë  d'Orange.  —  Pays  de  Soûle.  —  Comte  de  Foiï.  —  Pays 
de  Bigorre.  —  Flandre.  —  Cambrësis.  —  Artois.  — ^  Bailliage  dtlsIarilB  (pays 
des  Biasques).] 


V  LANGDEDOC. 

XCIV* 

7  février  1 789. 

LETTRE  ET  E^^GLEMENT  DU  ROI  POUR  LA  GONVOGATIOll  DE  LA  PROVIIICK 
DU   LANGUEDOC. 

Lettre  modèle  eonmun  (n*  XXXVUI'). 

ANALYSE  SOMMAIRE  DC  RioLEMENT. 

Sa  Majesté  a  reconnu  que,  depuis  1  &83 ,  les  lettres  de  convocation  pour  le  Lan- 
guedoc ont  été  toujours  adressées  aux  sénéchaux  de  cette  province;  les  cahiers  de 
doléances  et  le  choix  des  députés  ont  été  constamment  faits  par  sénéchaussées; 
dans  les  listes  des  représentants  du  Languedoc  aux  précédents  États  généraux, 
on  voit  indistinctement  des  membres  des  États  de  la  province  et  des  personnes 
qui  n'en  faisaient  pas  partie.  Sa  Majesté  estime  qu'il  est  juste  de  suivre  dans  cette 
province  les  formes  qu'Elle  a  adoptées  pour  tout  son  royaume.  En  conséquence,  le 
règlement  du  a&  janvier  sera  exécuté  dans  la  province  du  Languedoc,  dans  toutes 
les  sénéchaussées  indiquées  par  l'état  annexé  au  présent  règlement 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat. ,  Le  ii3/i  a ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-4*.  —  Arek,  pari. , 
t.  I,  p.  65 1.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approwi,  Arch.  nat, 
B-,  1.] 
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JTàT  DBS  Sill JGHAUSs£eS  DU  LANGUEDOC  QUI  DEPUTERONT  DIBEGTBIIBNT 

AUX  Etats  gEnEbaux  atbc  le  nombre  de  lbubr  dEputations. 


Annonay 

Béziere 

Garcassonne. . . 
Gastefaïaudary. 

Castres 

limou 


Soit  un  total  de  ao  d^potations. 


Mende i 

Montpellier i 

Ntmest»).... 3 

Puy-en-Velay i 

Tottioose k 

ViileBeuve-de-Berg a 


XCIV 

tnkl  DBS  TaLBS  DU  LANGUEDOC  QUI  ENVERRONT  PLUS  DE  QUATRE  dEpUTEs^^^ 


Agde 6 

AUis 8 

Albi 8 

Andttce 8 

Beaueaire 8 

héikn lo 

Castres lo 

Garcassonne i  o 

Castefaïaudary 6 

Gastelsarrazin 6 

Cette 8 

Clermont. 6 

Gaiilac. 8 

Gaoges 6 

Yssingeaux 6 

Lavanr 6 


LePuy 19 

Limoux 6 

Lodève 8 

Lunel 6 

Montpellier ao 

Narbonne 8 

Ntmaa 3o 

'  Pésenas 6 

Saint-Andéol  (bourg) 6 

Saint-Esprit 6 

Saint^ilies 6 

Saint-Hippolyte 6 

Téme^'J 6 

Totdouse. 5o 

Uïès 8 


<*>  Le  rè(gieineot  da  8  mars  1789,  rap- 
porté plus  loÎA,  n*  CI,  porta  à  quatre  le 
nombre  des  députations  accordées  à  la  viiie 
deNlmee. 

<«  Cet  eut  fat  modifié  par  les  décisiMs 
rojales  des  1  a  mars  1 78g  «  a*  XCVllI ,  con- 


cernant Annonay;  tg  man  1789,  n*  Cil, 
coocernaot  Péieoas;  st  man  1789, 
Q*  cm,  coDcemant  Toulouse. 

(')  Ce  nom  est  aâses  difiidle  i  identifier; 
la  mÎDote  royale  porte  :  crTéme»  ;  il  ii'eusle 
aucune  ville  ou  paroisse  de  ce  nom  en  Lan- 
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XCV 

at  janvier  1789, 

ARRÊTA  BT  SUPPLICATIONS  DU  PARLEMENT  DR  TOULODSB  CONCERNANT  LES  <TATS 

DE  LANGUEDOC. 

La  Cour,  les  chambres  assemblées,  tëmoin  des  rëclamations  qui 
s'élèvent  de  toutes  parts  dans  le  Languedoc  contre  la  constitution  et 
l'administration  actuelle  des  Etats  de  cette  province,  instruite  des 
alarmes  qu'a  causées  dans  plusieurs  diocèses  le  bruit  qui  s'y  est  répandu 
que  lesdits  Etats  seraient  autorisés  à  envoyer  des  députés  aux  États 
généraux,  pour  y  représenter  ladite  province,  concurremment  avec 
ceux  qui  seront  choisis  dans  les  assemblées  des  bailliages  et  séné- 
chaussées ; 

Considérant  que  les  États  de  Languedoc  ne  sont  effectivement  ni  les 
procureurs  fondés,  ni  les  représentants  de  ladite  province,  puisqu'ils 
n'ont  reçu  d'elle  ni  leur  mission,  ni  leur  mandat;  que  la  Cour  avait 
déjà  énoncé  cette  vérité  dans  son  arrêt  du  1 A  juillet  1770;  qu'elle  l'a 
exprimée  d'une  manière  encore  plus  expresse  dans  son  arrêt  de 
registre  du  9&  octobre  dernier,  où  elle  déclare  que  k$  deux  premiers 
ordres  sont  sans  vrais  représentants  auxdits  Etats  et  qu'en  conséquence  le  Roi 
sera  très  humblement  supplié  d'ordonner  que  les  députés  aux  Etats  généraux 
du  royaume  seront  nommés,  non  dans  lesdits  Etats,  mais  dans  des  assem- 
blées, par  bailliages  et  sénéchaussées;  qu'elle  avait  implicitement  énoncé 
la  même  opinion  dans  le  dernier  siècle,  lorsqu'elle  confirma,  par  son 
arrêt  du  6  février  i65i,  l'assertion  prononcée  par  le  procureur  géné- 
ral du  Roi,  que  les  États  du  Languedoc  n  étaient  que  des  dispensateurs  éco- 
nomiques de  la  province,  sous  l'autorité  du  Roi; 

Que,  si  l'on  a  pu  alléguer  jusqu'à  présent  en  faveur  des  États  le 
silence  des  peuples  et  la  présomption  d'un  consentement  tacite,  cette 


giiedoc  ToQt  porte  k  croire  qu*il  s'agit  de  était  indiquée  id,  elle  ne  profita  pas  de  la 

Tence  dans  le  Ba»-Langaedoc,  du  ressort  faveur  qui  lui  était  accordée;  d^apr^  le 

du  diocèse  et  de  la  sénéchaussée  de  Puy-  procès-verbal  de  la  sénéchaussée  du  Pny, 

en-Velay  qui  comptait  alors  six  cents  habi-  «la  ville  et  communauté  do  Tance t)  n*eut 

tants.  On  écrivait  Tance  en  Languedoc,  et  que  quatre  députés  à  rassemblée.  (Arda. 

si  véritablement  ce  fut  cette  petite  ville  qui  nat. ,  B  m,  1 96 ,  p.  919.) 
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fiction  ne  peut  plus  subsister  après  un  désaveu  aussi  formel  que  celui 
qui  vient  d'être  manifesté  par  ces  peuples  mêmes; 

Considérant  d'autre  part  ladite  Cour  que,  les  Etats  de  Languedoc 
étant  dans  l'impossibilité  de  justifier  d'aucuns  pouvoirs  ni  d'aucune 
délégation  à  eux  donnés  par  les  peuples  de  la  province,  ils  peuvent 
encore  moins  communiquer  à  d'autres  la  qualité  de  délégués  et  de  re- 
présentants qu'ils  n'ont  pas  eux-mêmes;  qu'ainsi  toute  députation 
qu'ils  feraient  au  nom  de  la  province  serait  nulle  et  de  nul  effet;  qu'à 
la  première  séance  de  l'Assemblée  nationale,  qui  sera  consacrée  à 
Texamen  des  pouvoirs  des  députés,  ceux  qui  auraient  été  envoyés  par 
lesdits  États  ne  pourraient  qu'être  repoussés  par  les  États  généraux 
comme  gens  sans  caractère  représentatif  de  leur  province; 

Ladite  Cour,  par  toutes  ces  considérations,  jugeant  qu'il  est  temps 
enfin  qu  elle  énonce  son  opinion  et  qu  elle  mette  ainsi  le  dernier  sceau 
aux  vœux  des  peuples  de  Languedoc,  a  arrêté  : 

i""  Que  le  Roi  sera  très  humblement  et  très  respectueusement  sup- 
plié de  permettre  aux  peuples  de  Languedoc,  comme  il  l'a  permis  à 
ceux  de  Provence  et  de  Dauphiné,  de  s'assembler  en  assemblée  géné- 
rale des  trois  ordres,  pour  y  procéder,  sous  son  autorité,  à  une  nou- 
velle formation  d'États  vraiment  représentatifs  et  constitutionnels; 

a"*  Que  ledit  seigneur  Roi  sera  aussi  très  humblement  supplié  de 
faire  cesser  les  alarmes  des  habitants  des  divers  diocèses  de  la  province 
en  statuant  dans  ses  lettres  de  convocation  que  les  États  de  Languedoc 
ne  pourront,  3ous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  députer  aux  États  géné- 
raux du  royaume^ 

[Suivent:  Les  gupptieaùons  au  Boi,  en  exécution  de  Varrêti  du  même  jour,  dans 
lesquelles  ffles  gens  tenant  votre  Parlement'»  reprennent,  en  les  développant,  les 
arguments  de  Tarrét;  ils  protestent  contre  une  députation  annoncée  des  Étals  du 
Languedoc  et  dëdarent  que  trce  ne  peut  être  qu'à  une  assemblée  vraiment  patrio- 
tique qu'il  appartiendra  de  présenter  à  Votre  Majesté  un  projet  de  règlement 
qui ,  librement  rédigé  et  muni  de  votre  sanction  royale ,  fait  oid)lier  les  maux  pass^ 
et  assure  b  jamais  le  bonheur  de  celte  province».  (Bibl.  nat ,  Lb  39/100& ,  1 5  pages 
in-8'.)] 
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XCVI 
tS  timat  ft789« 

ARaftr  DO  G0N8KIL  IPiîàT  DU  BOI  QUI  GA8SK  L'ABaM  DB  U  COUR  DK  COKPTBS, 
AIDB8  R  nifÂRCXS  DB  MOIITPBLLIBR ,  hV  fkù  DfcBMBBB  1788  ^'l 

Le  Roi  s*ëiant  fait  rendre  compte  en  son  Conseil  de»  arrêtes  pris 
par  la  cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Montpellier,  les  as  dé- 
cembre et  notamment  le  9  janvier  dernier,  et  de  tout  ce  qui  s'en  est 
ensuivi.  Sa  Majesté  a  reconnu  que  l'objet  de  ces  arrêtés  est  totalement 
étranger  aux  fonctions  de  c^e  compagnie  et  qu'en  présentant  l'assem* 
blée  légale  des  États  convoqués  par  les  ordres  de  Sa  Majesté  suivant 
les  formes  antiques,  eommeun  eorpaam  rioHlé,  une  oêêembUe  mm$  earac- 
tire,  me  admmiiÊratian  tampimvoirê,  non  seulement  elle  a  méconnu  les 
services  d'une  administration  qui,  dans  tous  les  temps,  a  bien  mérité 
de  la  province  et  de  l'État,  maïs  elle  a  donné  Heu  &  des  protestations 
et  des  significations  faites  au  corps  des  États  assemblés  par  des  per- 
sonnes qui  prennent  la  qualité  de  syndics  de  diverses  associations, 
lesquelles  n'auraient  point  été  autorisées  par  Sa  Majesté,  et  voulant 
maintenir  le  bon  ordre  et  assurer  la  tranquillité  publique;  ou!  le  rap- 
port; le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  annulé  ledit  arrêt  de  la 
cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  MontpelUer  en  date  des  s d  dé- 
cembre et  9  janvier  dernier,  comme  contraires  à  la  justice  et  aux  égards 
dus  à  une  administration  qui  a  mérité  dans  tous  les  temps  l'appro- 
bation de  Sa  Majesté;  fait  défenses  à  ladite  cour  d'en  prendre  de  sem- 
blables à  l'avenir;  veut  et  ordonne  que  iesdits  États  de  la  province  de 
Languedoc,  sans  égard  aux  protestations  et  significations  qui  leur  ont 
été  faites,  prennent  toutes  les  délibérations  qu'ils  estimeront  conve- 
nables pour  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté  et  l'avantage  général  et 
particulier  de  la  province,  conformément  aux  lettres  de  leur  convoca- 


(I)  Cet  «r arrêté  de  la  cour  des  comptes,  corporations,  etc.,  s'empreasèrent  de  pren- 

aides  et  finances  de  Montpellier,  remon-  dre  des  délibérations  portant  adhésion  â 

trances  au  Roi  sur  les  abus  des  États  do  cet  arréti.  Voir  en  particulier  «Assemblée 

Languedoc»,  est  transcrit  m  exîmuo  aux  des  trois  ordres  de   la  ville  de  Mende, 

Archives  nationales,  Bui,  85,  p.  i  la.  Un  7  janvier  17 89 il.  (Arch.  nat.,  B  m,  85, 

grand   nombre  de   villes,  communautés,  p*  90.) 
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tioD  et  à  leun  règlements  et  usages.  Enjoint  Sa  Majesté  &  ses  commis* 
saires  audits  États  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent  arrêt. 

[Inedii.  -^  Arch.  nat ,  E ,  a655.  —  Minute  signée  du  garde  des  sceaux  :  BarenUn.] 


XCVII 

91  avril  1780* 

ARRir  DU  CONSEIL  D'JÎTAT  QDI  APPROUVE  RT  CONFIRME  LES  DiSlIR^RATIONS 
PRISES  PAR  LES  lÎTATS  DE  LANGUEDOC. 

Le  Roi  étant  informé  qu'à  l'occasion  des  assemblées  qui  se  sont 
tenues  pour  la  rédaction  des  cahiers  et  l'élection  des  députés  aux  pro*- 
ehains Etats  généraux,  la  noblesse  des  sénéchaussées  de  Béziers  et  de 
Garcassonne,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  l'objet  de  la  convocation,  a 
protesté  contre  toute  répartition  qui  pourrait  se  faire  au  nom  des  États 
de  Languedoc  et  même  que  la  noblesse  de  Béziers  aurait  fait  signifier 
aux  évêques  et  barons  de  cette  sénéchaussée  et  au  syndic  général  du 
Languedoc  un  désaveu  de  leurs  pouvoirs»  en  se  référant  à  de  précé- 
dentes protestations  faites  contre  la  dernière  assemblée  des  États, 
sons  prétexte  qu'elle  n'était  pas  constitutionnelle;  Sa  Majesté,  qui  a 
annulé  ces  protestations  par  l'arrêt  rendu  en  son  Conseil,  le  i3  fé- 
vrier dernier  ^^^  a  vu  avec  surprise  que  des  membres  d'un  ordre  qui 
8*est  toujours  distingué  par  le  dévouement  le  plus  entier  au  bien  de 
son  service,  aient  cherché  par  un  désaveu  illusoire  et  des  protestations 
déjà  proscrites  à  atténuer  la  valeur  des  délibérations  qu'Elle  avait  ex- 
pressément autorisées  et  dont  Elle  a  depuis  reconnu  la  régularité 
par  l'arrêt  du  1  o  avril  dernier  ^^K  L'intention  de  Sa  Majesté  étant  de 


(*)  Voir  ci-de»a8,  n*  XGYI,  cet  arrêt  du 
Conseil  d*État. 

(*>  Le  texte  m  extenso  do  cet  arrât  du 
10  avril  1789  se  trouve  aux  Archives  natio- 
nales, E,  s655,  â  sa  date.  «Sur  le  compte 
qui  a  été  rendu  au  Roi,  y  lit-on,  d^un  acte 
extrajudicîaire  signiBé  le  9  mars  dernier  au 
nom  d'une  assemblée  du  tiers  état  du  diocèse 
de  Toulouse,  ledit  acte  contenant  des  pro- 
testations contre  tout  ce  qui  serait  délibéré 


par  Tassietle  de  ce  diocèse  et  même  des 
défenses  aux  commissaires  de  Tassiette  d'em- 
prunter ou  imposer  aucunes  sommes  pour 
ouvrages  publics  jusqu'à  ce  que  le  clergé  et 
la  noblesse  en  supportent  leur  quote-part» 
«Sa  Majesté,  considérant  que  de  pareilles 
défenses  et  protestations  ne  peuvent  être 
tolérées  et  qu'elles  sont  contraires  à  l'ordre 
public. . .,  casse  et  annule  l'acte  signifié  le 
a  mars  dernier»,  etc. 
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maintenir  l'exécution  de  ces  arrêts,  Elle  veut  en  même  temps  ne  laisser 
aucune  espèce  de  doute  sur  la  légalité  des  opérations  délibérées  par 
les  derniers  États  ni  sur  celles  des  assiettes  des  diocèses  qui  sont  char- 
gées de  les  faire  exécuter,  en  vertu  des  règlements  du  Conseil  des 
a 3  janvier  i658  et  3o  janvier  tyaS.  A  quoi  voulant  pourvoir,  vu 
lesdits  arrêts  et  règlements,  ensemble  les  délibérations  des  États  et  les 
protestations  de  la  noblesse  des  sénéchaussées  de  Béaers  et  de  Car- 
cassonne  ; 

Oui  le  rapport;  le  Roi ,  étant  en  son  Conseil,  a  approuvé  et  confirmé, 
approuve  et  confirme  en  tant  que  de  besoin  les  délibérations  prises  par 
les  États  de  Languedoc  en  leur  dernière  assemblée,  en  conséquence  a 
cassé  et  annulé,  casse  et  annule  les  protestations  faites  par  la  noblesse 
des  sénéchaussées  de  Béners  et  Carcassonne,  les  17,  a  a  et  a  3  mars 
dernier,  en  ce  qu'elles  pourraient  nuire  à  l'exécution  desdites  délibé- 
rations. Ordonne  Sa  Majesté  que,  conformément  à  l'arrêt  du  10  avril 
dernier  et  aux  règlements  du  Conseil  des  a 3  janvier  i658  et  3o  jan- 
vier 1795,  qui  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  il  sera  procédé  incessamment  par 
les  assiettes  des  diocèses  et  les  bureaux  diocésains  de  la  province 
aux  impositions  délibérées  par  lesdites  assiettes  et  bureaux  diocésains, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  aucunes  protestations  ni  oppositions  qui 
auraient  été  ou  pourraient  être  faites,  voulant  Sa  Majesté  que  lesdites 
protestations  ou  oppositions  soient  regardées  comme  nulles  et  non 
avenues  en  vertu  du  présent  arrêt  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre. 
Mande  Sa  Majesté  au  sieur  commandant  en  chef  et  au  sieur  intendant 
en  la  province  du  Languedoc  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  lequel  sera  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera  et  envoyé  aux  assiettes  des  diocèses  pour  être  inscrit  sur  leurs 
registres. 

[Inédit,  —  Arch.  nal.,  E,  a655b  Minute  signée:  Barcntin.] 
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XCVIII 

19  mars  1789. 

DECISION  ROYALE  ACCORDANT  À  LA  VILLE  D*ANNONAY  HUIT  DlSPUlfe 
AU  LIEU  DE  QUATRE. 

IE2TJIB  DK  IfBCKBn  À  M.  OACON ,  PRBMIKR  CONSVL-MÀIBB  D'ANNONAT, 

Paris,  ce  19  mars  1789. 

Le  mémoire  que  vous  m*avez  adressé  le  27  février,  Monsieur,  a  été 
communiqué  à  MM.  les  commissaires  du  Conseil  chargés  par  le  Roi  de 
Iraiter  les  affaires  relatives  à  la  convocation  des  États  généraux,  et, 
sur  leur  avis,  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  à  la  ville  d'Annonay  la  fa- 
jculté  d'envoyer  huit  députés  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée.  Je  suis 
très  parfaitement,  etc. 

[Inédit, —  Arch.  nat.,  B%  th.  Minute  non  si^ëe,  mais  portant  le  nom  de 
Necker.  On  trouve  dans  le  même  dossier  un  projet  de  lettre  non  daté  du  garde 
des  sceaux  au  lieutenant  général  de  la  sénécliaasséé  d*Annonay  annonçant  cette 
décision;  on  y  apprend  en  outre  que  «Sa  Majesté  a  pris  en  considératioù  les  re- 
pr^ntatîons  qui  lui  ont  été  faites  par  M.  de  Boisry,  député  du  Vivarais,  relati- 
vement h  la  ville  d'Annonay».] 

XCIX* 

a8  février  1789. 

LETTRE  ou  ROI  A   SON  S^N^CHAL  DU  céVAUDAN. 

A  notre  atné  et  féal  le  comte  de  Peyre,  sénéchal  du  Gévaudan  à  Mende, 
oUj  en  son  absence,  à  son  lieutenant  général. 

De  PAR  LE  Roi. 

Notre  amé  et  féal.  Nous  avons  été  averti  que  nos  lettres  du  7  février 
dernier,  adressées  à  notre  sénéchal  de  Monde  ou  à  son  lieutenant,  pour 
la  convocation  des  Etats  généraux  de  notre  royaume,  des  gens  des 
trois  états  de  notre  sénéchaussée  du  Gévaudan,  auraient  pu  ne  pas  vous 
parvenir  parce  qu'elles  auraient  été  mal  à  propos  remises  au  sénéchal 
du  sieur  évéque  de  Mende;  voulant  prévenir  les  suites  de  celte  erreur. 
Nous  avons  cejourd'hui,  en  notre  Conseil,  rendu  l'arrêt  que  vous  trou- 
verez ci-joint  pour  vous  faire  connaître  nos  intentions  à  ce  sujet. 

A  ces  causes,  Nous  vous  adressons  avec  la  présente,  et  sous  le  ca- 
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chet  d'icelle,  ledit  arrêt  par  Nous  rendu  celourdliui  en  notre  Conseil; 
vous  mandons  et  très  expressément  enjoignons  de  vous  y  conformer  et 
de  le  faire  exécuter  de  point  en  point,  Nous  référant  pour  le  surplus, 
tant  à  nosdites  lettres  du  7  février  quau  règlement  y  annexé  par 
Nous  fait  le  même  jour  pour  notre  province  du  Languedoc  et  au  rè- 
glement général  aussi  annexé  par  Nous  fait  pour  les  pays  d*élec- 
tions,  le  nÂ  janvier  précédent,  desquelles  dites  lettres,  ainsi  que  des- 
dits règlements.  Nous  vous  envoyons  en  tant  que  de  besoin  serait, 
également  sous  le  cachet  de  ces  présentes,  bonnes  et  suffisantes  am- 
pliations  d&ment  signées  du  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de 
ladite  province,  pour  suppléer  aux  premières  expéditions  qui  ne  vous 
seraient  pas  parvenues. 

Donné  à  Versailles,  le  â8  février  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus 
bas  :  Par  le  Roi,  signé  :  Laurent  db  Villbdeuil. 

[ItiidiL  —  Aith.  nat,  B  ni,  85,  f  953  en  copie  et  en  mioate,  B*,  5i.] 


XCIX* 

aS  février  1789. 

ARRÂT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT   DU  ROI   CONCERNANT  L'EXECUTION  EN  G^VAUDAN 
DR  SES  LETTRES  DE  CONVOCATION  AUX  EtATS  gEnErAUX. 

Le  Roi  étant  informé  que  les  lettres  de  convocation  aux  États  géné- 
raux, adressées  récemment  au  sénécha]  de  Gévaudan  ou  à  son  lieute- 
nant général ,  auraient  pu  être  remises  par  erreur  au  sénéchal  qui 
exerce  cette  année  lesdites  fonctions  à  Mende  au  nom  du  sieur  évéque 
de  cette  ville  ^^\  et  Sa  Majesté  voulant  prévenir  les  suites  d'une  erreur 


t^)  «rll  existe  dans  le  Gëvaudan  une  justice 
paréagère  entre  le  Roi  et  l*évéque  de  Mende 
qui  s^exerce  alteraatÎTenient  par  les  officiers 
de  Sa  Majesté  et  par  ics  officiers  de  Tévé* 
que.  Ce  dernier  a,  ainsi  que  Sa  Majesté, 
son  tKiilU  dVpée  et  son  lieutenant  général, 
et  par  Tévénement  ces  deux  officiers  sont 
de  service  cette  année.»  (Af^mocrt  p&wr  k 
Gévaudan,  B 111^  85 ,  p.  69.)  Quand  cet  ar- 
rêté du  s8  février  fut  connu,  les  commù- 
ëoireê  du  Gévaudan  signalèrent  au  garde 


des  sceaux  vb  bixarre  composition  du  bail- 
liage de  Gévaudan  divisé  en  deux  séances 
alternatives,  Tune  royale  â  Marvejols  où  ta 
justice  est  administrée  par  les  officiers  de 
Sa  Majesté,  fautre  bannerette  à  Mende, 
siège  des  officiers  commis  par  révèque?». 
Cette  dualité  provoqua  pour  l'enregistre- 
ment de  cet  arrêt  de  multiples  difficultés. 
Le  détail  en  sera  rapporté  plus  loin  an 
cliapitre  consacré  i  la  sénéchaussée  de 
Mende. 
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qui  remettrait  entre  les  mains  d'wi  officier  seigneurial  des  fonctions 
dont  les  officias  royaux  sont  seuls  susceptibles,  a  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  Il  sera  incessanmient  adressé  par  le  secrétaire  d'État  de 
la  province  du  Languedoc  une  expédition  du  présent  règlement  au 
sieur  comte  de  Peyre,  sénéchal  de  Gévaudan  pour  Sa  Majesté,  ou  à 
son  lieutenant. 

Art.  3.  Aussitôt  après  la  réception  du  présent  règlement,  le  sieur 
comte  de  Peyre  ou  son  lieutenant  le  fera  lire,  publier  et  enregistrer 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  Roi,  l'audience  tenante  audit  siège 
de  la  sénéchaussée  royale  de  Gévaudau ,  le  fera  pareillement  publier  et 
afficher  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  et  de  toutes  les  villes  et  com- 
munautés du  ressort  de  ladite  sénéchaussée,  afin  que  personne  n'en 
ignore. 

Art.  3.  En  conséquence,  l'assemblée  des  trois  ordres  de  ladite  se* 
Déchaussée  qui  a  dû  ou  doit  être  convoquée  à  Mende  en  exécution  des 
lettres  de  convocation  de  Sa  Majesté  sera  présidée  en  ladite  ville  de 
Mende  par  ledit  sieur  comte  de  Peyre  ou  par  son  lieutenant,  en  qua- 
lité de  lieutenant  dudit  sénéchal  comte  de  Peyre,  quant  à  ladite  con- 
vocation et  à  tout  ce  qui  doit  s'ensuivre. 

Art.  à.  L'ordonnance  pour  la  convocation  de  l'assemblée  des  trois 
ordres  de  la  sénéchaussée  de  Gévaudan,  si  elle  n'a  pas  encore  été 
rendue  avaot  l'enregistrement  et  la  publication  du  présent  règlement, 
le  sera  par  ledit  sieur  comte  de  Peyre  ou  par  son  lieutenant  en  son 
nom,  dans  la  forme  prescrite  par  le  rè^ement  du  ai  janvier  der- 
nier. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  ladite  ordonnance  aurait  été  rendue  par  le 
sénéchal  du  sieur  évéque  de  Mende  avant  la  publication  du  présent 
règlement.  Sa  Majesté,  pour  ne  pas  multiplier  ]es  longueurs  et  les  frais 
de  la  convocation,  a  validé,  sans  tirer  en  conséquence  ladite  ordon- 
nance, les  assignations  et  convocations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  en 
exécution  d'icelle,  mais  l'assemblée  des  trois  ordres  qui  aura  lieu  à 
Mende  en  exécution  desdites  assignations  et  convocations  sera  néan- 
moins présidée  par  le  sieur  comte  de  Peyre  ou  par  son  lieutenant,  en 
exécution  du  présent  règlement,  au  jour  auquel  ladite  assemblée  aura 
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été  indiquée  par  lesdites  assignations  et  convocations  «  comme  si  elle 
avait  été  ordonnée  par  ledit  sieur  comte  de  Peyre  ou  par  son  lieute- 
nant. 

Art.  6.  Fait  Sa  Majesté  expresses  inhibitions  et  défenses  au  séné- 
chal du  sieur  évéque  de  Mende  et  h  tous  officiers  de  ladite  séné- 
chaussée pouvant  faire  les  fonctions  de  lieutenant  dudit  sénéchal  de 
s'immiscer  en  aucune  manière,  du  jour  de  la  signification  du  présent 
règlement  qui  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  audit  sénéchal  etauxdits  officiers, 
dans  aucun  des  actes  relatifs  h  la  convocation  de  la  sénéchaussée  de 
Gévaudan,  que  Sa  Majesté  a  réservés  exclusivement  à  sondit  sénéchal 
ou  à  son  lieutenant,  en  ladite  sénéchaussée. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  h  Versailles 
le  98  février  1789.  Signé  :  Laurent  db  Villedruil. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,,  B  iir ,  85 ,  p.  aiS  en  copie  et  en  minute,  B*,  5 1 .] 


c 

aS  ju31et  1789. 

DéciSION  DB  L'ASSBMBL^B  NATIONALE 
GONCBBNANT  LA  SECONDE  DiPDTATION  DB  HONTPBLLIBB. 

[Par  cette  décision,  qui  est  rapportée  m  extenso  ci-dessns  (généralité  de  la 
Rochelle,  n*  LXIV),  l'Assemblée  déclare  que  la  seconde  dëputation  de  la  séné- 
chaussée de  Montpellier  ne  peut  être  admise.  Elle  était  composée  de  MH.  Deiraas 
(pour  le  clergé),  de  Cambacérès  (pour  la  noblesse),  AUut  et  Gambon  fils  alnë 
(pour  le  tiers  état);  aucun  d'eux  ne  fut  appelé,  au  titre  de  suppléant,  à  si^er  à 
rAssemblée  nationale.] 


CI 

8  mars  1 789. 

RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI  POUR  AUTORISER  LA  SËNécUAUSS^B  DE  nImBS 
À  ENVOYER  QUATRE  D^PUTATIONS   AUX  ETATS  G^N^RAUX. 

Le  Roi  ayant  pris  en  considération  les  représentations  qui  lui  ont  été 
faites  par  la  sénéchaussée  de  Nimes,  relativement  au  nombre  de  dépù- 
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talions  qui  lui  ont  éi&  accordées.  Sa  Majesté  s'est  fait  rendre  un  nou- 
veau compte  de  l'étendue  de  la  population  et  des  contributions  de  cette 
sénéchaussée,  et  Elle  a  jugé  que,  sous  ces  deux  rapports,  elle  était 
susceptible  d'une  quatrième  députation  :  en  conséquence.  Sa  Majesté  a 
ordonné  que  le  nombre  des  députalions  que  la  sénéchaussée  de  Nimes 
enverrait  aux  Etats  généraux  serait  porté  à  quatre  au  lieu  de  trois,  au- 
quel il  avait  été  fixé  par  l'état  annexé  au  règlement  du  7  février  der- 
nier. 

[Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat.,  B\  1.] 


GII 

19  mars  1789. 

DECISION  ROYALE  ACGOADANT  ï  LA  VILLB  DE  P^EIIAS  DIX  D^POTlfs 
AU  LIED  DE  QUATBB. 

EITBàIT  DV  PBOCis-VBHBAL  DE  LUSSEMBlis  GENÉRàLK  DES  TROIS  OHDBES 
DE  LÀ  siEECHÀVSsiE  DE  EiziEES. 

Appel  du  tiers  état,  —  Après  la  comparution  des  députés  de  la  ville  de  Pézenas, 
on  lit  :  ff  [ja  députation  de  cette  communauté  ayant  été  étendue  jusqu'au  nombre 
de  dix  par  des  ordres  particuliers  de  Sa  Majesté,  qui  nous  ont  été  adressés. ...» 

[Arch.  nat.,  Bni,  3i,  p.  339,  séance  du  19  mars  1789.  —  Le  texte  de  ces 
ordres  particuliers  n'a  pu  être  retrouvé.  Nous  donnons  à  cette  décision  la  date  da 
19  mars,  qui  est  celle  de  rassemblée  de  Béziers,  à  défaut  d'autre  plus  pr^ise. 
Monsieur,  firère  du  Roi,  était  comte  de  Pézenas;  il  se  fit  &  ce  titre  représenter  à 
l'assemblée  de  Béziers  et  tout  porte  à  croire  que  c'est  grâce  à  son  influence  que 
Pézenas  obtint  une  députation  aussi  nombreuse.  ] 


GUI 

âi  mars  1789. 

LETTBE  ET   RÈGLEMENT  DU   ROI    AUTORISANT   L'ADJONCTION   DE  DEUX  DEPUTAS 
DE  L»ORDRE  DES  AVOCATS  AUX  CINQUANTE  DE  LA  VILLE  DE  TOULOUSE. 

De  PAR  LE  Roi. 

Notre  amé  et  féal,  sur  ce  qui  Nous  a  été  représenté  que,  nonob- 
stant la  délibération  prise  le  3  du  courant  par  les  avocats  de  notre 
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ville  de  Toulouse,  au  nombre  de  soixante-dix,  de  ne  point  députer 
comme  corporations  à  rassemblée  du  tiers  état  de  la  ville,  mais  de  se 
présenter  comme  les  autres  habitants  non  corporés  à  l'assemblée  pres- 
crite par  l'article  97  de  notre  règlement  da  uà  janvier  dernier,  que 
Nous  vous  avons  adressé  avec  nos  letlres  du  septième  février  suivant, 
il  est  arrivé,  par  une  suite  des  divisions  qui  se  sont  élevées  dans 
Tordre  desdits  avocats,  que  plusieurs  membres  do  cet  ordre  se  sont 
néanmoins  assemblés  comme  faisant  corps  et  ont  nommé  deux  députés 
au  nom  dudit  ordre,  dans  la  forme  mentionnée  en  l'article  96  dudit 
règlement,  en  sorte  que,  lorsque  les  autres  se  sont  présentés  indivi- 
duellement à  l'assemblée  des  simples  citoyens,  prescrite  par  l'ar- 
ticle 97,  il  leur  a  été  objecté  qu'ils  ne  pouvaient  y  être  admis,  leur 
ordre  ayant  déjà  délibéré  en  corps  et  donné  son  suffrage;  que  si  ce 
système  pouvait  être  accueilli,  il  en  résulterait  contre  l'esprit  qui  Nous 
a  dirigé  dans  toutes  les  dispositions  que  Nous  ayons  arrêtées  pour 
la  convocation  des  États  généraux,  qu'un  nombre  considérable  des 
membres  distingués  et  éclairés  du  tiers  état  de  notre  ville  de  Tou- 
louse se  trouveraient  privés  de  tout  concours  à  la  rédaction  des  cabiers 
et  à  l'élection  des  représentants  de  votre  sénéchaussée  à  l'Assemblée 
générale  de  la  nation,  tandis  qu'au  contraire  Nous  avons  manifesté 
notre  intention  pour  que  le  moindre  des  citoyens  pût  jouir  de  cet 
avantage;  qu'en  conséquence,  et  pour  recouvrer  l'exercice  d'un  droit 
aussi  légitime  t  ils  se  sont  assemblés  le  9  de  ce  mois  et  ont  nommé 
deux  d'entre  eux  pour  leurs  députés  dont  ils  Nous  ont  supplié  d'ordon- 
ner l'admission;  mais  dans  l'ignorance  oà  Nous  sommes,  k  une  si 
grande  distance,  des  véritables  circonstances  où  se  présente  cette  diffi- 
culté ainsi  que  l'état  actuel  des  opérations  de  la  convocation  k  Tou- 
louse, Nous  avons  résolu  de  ne  pas  prononcer  Nous-même  sur  cette 
demande  et  de  vous  la  renvoyer  pour  y  faire  droit  sur-le-champ. 

A  ces  causes.  Nous  vous  mandons  qu'incontinent  après  la  réception 
des  présentes  vous  ayez  sommairement  et  sans  frais  è  prononcer  sur 
la  validité,  tant  de  la  délibération  de  ceux  des  avocats  résidant  en 
notre  ville  de  Toulouse,  qui  se  sont  assemblés  sous  la  présidence  du 
sieur  Jammes,  que  de  celle  prise  le  9  de  ce  mois  par  les  autres  avo- 
cats, réclamants  contre  ladite  assemblée,  ou  bien,  s'il  y  a  lieu,  à  faire 
assembler  de  nouveau  lesdits  réclamants  comme  membres  non  cor- 
porés du  tiçrs  état  pour  élire,  en  vertu  de  l'article  97  de  notre  rè- 
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glement  du  9  &  de  janvier,  des  députés  proporlionnellement  a  leur 
nombre,  auquel  cas  Nous  vous  autorisons  à  porter,  si  vous  le  jugez 
nécessaire,  au  nombre  de  cinquante-deux,  celui  des  députés  de  ladite 
ville,  quoiqu'il  soit  fixé  h  cinquante  par  Tétat  annexé  à  notre  règle- 
ment du  7  février;  le  tout  sans  que,  dans  aucun  cas,  vous  permettiez 
qu  il  en  résulte  aucune  retardation  à  l'opération  de  la  convocation  de 
votre  sénéchaussée  et  sans  que  les  députés  desdits  réclamants  puissent 
prétendre  que  les  cahiers  rédigés  en  leur  absence  doivent  être  recom- 
mencés, sauf  à  eux,  si  le  cas  y  échet,  à  ajouter  de  simples  observa- 
tions sur  les  propositions  et  doléances  particulières  de  la  ville;  et  pour 
Texécution  de  tout  ce  que  dessus.  Nous  vous  attribuons  toute  autorité 
et  juridiction  nécessaire  conformément  à  l'article  5 1  de  notredit  règle- 
ment du  aà  janvier,  dérogeant,  en  tant  que  de  besoin,  à  toutes  choses 
à  ce  contraires. 

Donné  à  Versailles,  le  ai  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus 
bas  :  Par  le  Roi,  signé  :  Laurent  m  ViLiEDEmL. 

Au  dos  est  écrit  :  A  notre  orné  et  féal  le  Sénéchal  de  Toulauee,  an,  en 
9on  absence,  à  son  lieutenant  général. 

[ImUêL  —  Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  d«  tiers  état  de  la  ville  de 
Toulouse,  du  s6  mars  1789.  (ArcL  nat.,  Bm,  1&8,  p.  601.)  —  Ce  document 
est  xm  rare  exemple  de  la  réunion,  en  un  seul  acte,  de  la  lettre  et  du  r^lement 
du  roi.] 

CIV 

19  mai  1789. 

ABRÉT  J)U  CONSEIL  D'ilKT  DU  ROI  QUI  i^VOQlTE  LÀ  PBOCéDURE  COHMENCiE,  D'AU- 
TORITE DU  PARLEMENT,  AU  SUJET  DE  L'I^LECTION  DES  DéPUT^S  DU  TIERS  EtAT 
DE  LA  SiSnEgHAUSS^E  DE  TOULOUSE. 

Le  Roi  étant  informé  que  les  capitouls  de  la  ville  de  Toulouse,  en 
conséquence  d'une  délibération  prise  au  conseil  politique  le  7  avril 
dernier,  ont  présenté  une  requête  au  parlement  de  Toulouse  contenant 
dénonciation  de  différents  faits  concernant  l'élection  des  députés  du 
tiers  état  faite  dans  l'assemblée  générale  de  la  sénéchaussée,  par  la- 
quelle requête  ils  ont  demandé  que  desdits  faits,  circonstances  et  dé- 
pendances il  fût  enquis  de  l'autorité  de  la  Cour,  par  devant  le  commis- 
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saire  qu'il  lui  plairait  de  députer,  pour,  rinformation  faite  et  rap- 
portée, être  ordonné  ce  qull  appartiendra  avec  dépens;  que,  sur  cette 
requête,  il  a  été  rendu,  le  16  avril  dernier,  une  ordonnance  portant 
qu'il  serait  enquis  des  faits  dont  s  agit,  circonstances  et  dépendances 
par  devant  le  conseiller  commis  h  ladite  ordonnance;  qu'en  consé- 
quence, il  a  été  donné  des  assignations  et  procédé  à  une  information 
par  devant  un  conseiller  commis  h  cet  effet. 

Sa  Majesté  a  considéré  que  cette  procédure  était  contraire  à  Tar- 
ticle  01  du  règlement  général  du  9&  janvier  dernier,  par  lequel  Elle 
a  interdit  toute  action  en  forme  judiciaire  concernant  les  assemblées 
et  les  élections  des  députés  aux  Etats  généraux;  Sa  Majesté  a  consi- 
déré, en  outre,  que  les  capitouls  étaient  d'autant  moins  fondés  à  se 
pourvoir  au  Parlement  qu'ils  s'étaient  eux-mêmes  conformés  au  règle- 
ment, en  adressant  d'un  autre  côté,  au  Conseil,  leurs  réclamations 
et  leurs  mémoires,  et  Sa  Majesté  ne  pouvant  autoriser  une  contraven- 
tion aussi  manifeste  à  une  disposition  qu'il  est  de  sa  sagesse  de  main* 
tenir; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  évoqué  et  évoque  la  demande  formée 
par  les  capitouls  de  Toulouse  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi;  ordonne, 
en  conséquence,  qu'expédition,  tant  de  l'information  faite  en  exécu- 
tion de  l'ordonnance  rendue  sur  ladite  requête,  que  des  procédures 
qui  ont  pu  s'ensuivre,  sera  envoyée  au  greffe  du  Conseil,  à  quoi  faire 
tout  détenteur  sera  contraint;  fait  défenses  Sa  Majesté  de  donner 
aucune  suite  audit  arrêt  ni  à  ladite  information  ;  se  réserve  au  surplus 
Sa  Majesté  de  renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  tant  ladite  demande  que  ladite 
information  par  devant  les  juges  qui  en  devront  connaître  ;  ordonne 
que  ledit  arrêt  sera  signifié  du  très  exprès  commandement  du  Roi  au 
greffier  en  chef  dudit  parlement  de  Toulouse. 

[Inedù,  —  Arch.  naL,  B*,  83,  liasse  aoo.  Minute  signée:  BmrtUm.] 
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CV 

19  février  1789. 

LBTTRE  BT  BiCLEHENT  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  AUX  ^TATS  GJ^N^RAUX 
DE  LA  PROVINCE  DE  ROUSSILLON. 

Lettre  modèle  commun  (n*  XXX VHP). 

AKAirSE  SOMMÀIB8  DV  EàQLEMENT. 

Le  Roossillon  a  été  uni  h  b  France  depuis  1 6 1  A.  Aucun  des  tribunaux  inférieurs 
de  cette  province  ne  réunit  entièrement  tous  les  caractères  requis  pour  convoquer 
les  trois  ordres  dans  leurs  ressorts.  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  d'en  charger  le 
gouverneur  générai  de  la  province,  qui  réunit  à  ce  titre  celui  de  capitaine  général, 
et  qui  a  le  droit  de  bii*e  la  convocation  des  trois  ordres.  Le  premier  officier  de  la 
viguerie  de  Roussillon  et  de  Vallespir  et  le  procureur  du  Roi  de  ce  tribunal  rempli- 
ront, en  ladite  viguerie,  les  fonctions  attribuées  au  lieutenant  général  et  au  pro- 
cureur, du  Roi  des  bailliages  principaux ,  et  Sa  Majesté  a  ordonné  devant  les  juges 
des  deux  antres  vigueries  de  cette  province  la  seule  assemblée  des  députés  du 
tiers  état  choisis  par  les  villes  et  communautés  situées  dans  le  territoire  de  ces  deux 
»^es. 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  audit  capitaine  général  ou 
à  son  lieutenant  en  la  viguerie  de  Roussillon  et  de  Vallespir,  à  Perpignan. 

Art.  2.  Le  capitaine  général  prendra  la  séance  que  prennent  les  baillis  et  séné- 
chaux d'épée  dans  les  bailliages.  Sa  Majesté  conunet  le  juge  de  la  viguerie,  ou,  en 
son  absence,  le  premier  officier  du  siège,  pour  y  remplir  les  fonctions  de  lieutenant 
dndit  capitaine  général,  et  les  juges  des  vigueries  de  Gonflans  et  de  Gerdagne  pour 
les  fonctions  prescrites  aux  lieutenants  des  baillis  et  sénéchaux  secondaires. 

Les  articles  3 ,  A  et  5  concernent  la  publicité  qui  doit  être  faite  des  lettres  de 
convocation ,  les  fonctions  attribuées  par  le  règlement  aux  grands  baillis  et  séné- 
chaux, la  rédaction  définitive  des  cahiers  et  Télection  des  députés  des  trois  ordre 

Par  Farticle  6 ,  Sa  Majesté  déclare  qu'elle  n  entend  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  et  usages  des  tribunaux  de  la  province  de  Roussillon. 

Art.  7.  L'assemblée  du  tiers  état  de  la  ville  de  Perpignan  sera  faite  dans  la 
forme  prescrite  par  Farticle  96  du  règlement  du  ai  janvier,  et  elle  nommera  vingt 

I*  13 
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saire  qu'il  lui  plairait  de  députer,  pour,  Tinforination  faite  et  rap- 
portée, être  ordonné  ce  qu^il  appartiendra  avec  dépens;  que,  sur  cette 
requête,  il  a  été  rendu,  le  16  avril  dernier,  une  ordonnance  portant 
qu'il  serait  enquis  des  faits  dont  s'agit,  circonstances  et  dépendances 
par  devant  le  conseiller  commis  h  ladite  ordonnance;  qu'en  consé- 
quence, il  a  été  donné  des  assignations  et  procédé  à  une  information 
par  devant  un  conseiller  commis  à  cet  effet. 

Sa  Majesté  a  considéré  que  cette  procédure  était  contraire  à  l'ar- 
ticle 5i  du  règlement  général  du  9/1  janvier  dernier,  par  lequel  Elle 
a  interdit  toute  action  en  forme  judiciaire  concernant  les  assemblées 
et  les  élections  des  députés  aux  Etats  généraux;  Sa  Majesté  a  consi- 
déré, en  outre,  que  les  capitouls  étaient  d'autant  moins  fondés  à  se 
pourvoir  au  Parlement  qu'ils  s'étaient  eux-mêmes  conformés  au  règle- 
ment, en  adressant  d'un  autre  côté,  au  Conseil,  leurs  réclamations 
et  leurs  mémoires,  et  Sa  Majesté  ne  pouvant  autoriser  une  contraven- 
tion aussi  manifeste  à  une  disposition  qu'il  est  de  sa  sagesse  de  main- 
tenir; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  évoqué  et  évoque  la  demande  formée 
par  les  capitouls  de  Toulouse  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi;  ordonne, 
en  conséquence,  qu'expédition,  tant  de  l'information  faite  en  exécu- 
tion de  l'ordonnance  rendue  sur  ladite  requête,  que  des  procédures 
qui  ont  pu  s'ensuivre,  sera  envoyée  au  greffe  du  Conseil,  à  quoi  faire 
tout  détenteur  sera  contraint;  fait  défenses  Sa  Majesté  de  donner 
aucune  suite  audit  arrêt  ni  à  ladite  information  ;  se  réserve  au  surplus 
Sa  Majesté  de  renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  tant  ladite  demande  que  ladite 
information  par  devant  les  juges  qui  en  devront  connaître;  ordonne 
que  ledit  arrêt  sera  signifié  du  très  exprès  commandement  du  Roi  au 
greffier  en  chef  dudit  parlement  de  Toulouse. 

[Inédà.  —  Arch.  nat.,  B*,  89,  liasse  aoo.  Minute  signée:  Barentm.] 
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CV 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  RiCLEHENT  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  AUX  £taTS  GJ^NÉRAUX 
DE  LA  PROVINCE  DE  ROUSSILLON. 

LeUre  modèle  commun  (n*  XXXVIIP). 

AKAirSE  SOMMÀIBB  DV  EÈQLBMENT. 

Le  Roossillon  a  été  uni  h  b  France  depuis  1 6 1  A.  Aucun  des  tribunaux  inférieurs 
de  celte  province  ne  réunit  entièrement  tous  les  caractères  requis  pour  convoquer 
les  trois  ordres  dans  leurs  ressorts.  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  d'en  charger  le 
gouvemenr  général  delà  province,  qui  réunit  à  ce  titre  celui  de  capitaine  général, 
et  qui  a  le  droit  de  faii*e  la  convocation  des  trois  ordres.  Le  premier  officier  de  la 
viguerie  de  Roossillon  et  de  Vallespir  et  le  procureur  du  Roi  de  ce  tribunal  rempli- 
ront, en  ladite  viguerie,  les  fonctions  attribuées  au  lieutenant  général  et  au  pro- 
cureur du  Roi  des  bailliages  principaux ,  et  Sa  Majesté  a  ordonné  devant  les  juges 
des  deux  antres  vigueries  de  cette  province  la  seule  assemblée  des  députés  du 
tiers  état  choisis  par  les  villes  et  communautés  situées  dans  le  territoire  de  ces  deux 


Art.  1*'.  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  audit  capitaine  général  ou 
h  son  lieutenant  en  la  viguerie  de  Roussillon  et  de  Vallespir,  à  Perpignan. 

Art.  2.  Le  capitaine  général  prendra  la  séance  que  prennent  les  baillis  et  séné- 
chaux d'épée  dans  les  bailliages.  Sa  Majesté  commet  le  juge  de  la  viguerie,  ou,  en 
son  absence,  le  premier  officier  du  siège,  pour  y  remplir  les  fonctions  de  lieutenant 
dndit  capitaine  général,  et  les  juges  des  vigueries  de  Gonflans  et  de  Gerdagne  pour 
les  fonctions  prescrites  aux  lieutenants  des  baillis  et  sénéchaux  secondaires. 

Les  articles  3 ,  A  et  5  concernent  la  publicité  qui  doit  être  faite  des  lettres  de 
convocation ,  les  fonctions  attribuées  par  le  règlement  aux  grands  baillis  et  séné- 
chaux, la  rédaction  définitive  des  cahiers  et  Télection  des  députés  des  trois  ordre 

Par  Tarticle  6 ,  Sa  Majesté  déclare  qu'elle  n  entend  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  et  usages  des  tribunaux  de  la  province  de  Roussillon. 

Art.  7.  L'assemblée  du  tiers  état  de  la  ville  de  Perpignan  sera  faite  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  96  du  règlement  du  ai  janvier,  et  elle  nommera  vingt 
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députes  pour  porter  son  cahier  à  FasMinblëe  prëlimiiiaire  de  la  vigoerie  de  ladite 
ville.  Les  autres  villes,  bourgs  et  communautés  se  confonnerout  k  Tartide  3i. 

[Texte  îfi  extento  :  Bibl.  nat ,  Le  a 3/i  a ,  Imp.  roy . ,  1 78g ,  in-&*.  —  ArA.  pari, , 
1 1,  p.  670.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Appnmoé,  Arch.  nat, 

Contrairement  à  la  règle  gënërdement  adoptée,  ce  règlement  n  mdifjue  pas  le 
nombre  des  députations  accordées  au  Roussiilon;  c'est  dans  la  lettre  du  roi  qu'il 
faut  chercher  ce  renseignement.  On  trouve  (Arch.  nat.,  B*,  67,  liasse  9)  nn 
exemplaire  in-&*  de  la  lettre  du  roi  (n*  XXXVIII*)  portant  à  la  première  page 
le  mot  :  «RoussiBon»,  et  au  lieu  des  blancs  oommunëment  laissés  (m  meHo) 
pour  inscrire  le  nombre  des  députés,  ces  mots  :  ffEt  cela  fait,  choisir  et  nommer 
deux  députa  de  Tordre  du  clergé,  deux  de  la  noblesse  et  quatre  du  tiers  éiat, 
sans  plus  91,  etc.] 


CVI 

6  septembre  1789. 

ARRÊT  DU   COnSBIL  JfiitkT  DU   SOI 

QUI   8UPPWIIB  DBUX   ARRMs   PRIS   PAR  LB  GOlfSEIL   BOmTBRAIN  DB   RO0S8ILL0K 

LB8  3o   AVRIL  ET  9  MAI   «789. 

Le  Roi  ayant  été  informé  que,  sous  prétexte  de  prétendues  irrégu- 
iaritéa  commises  par  les  juges  des  vigueries  de  Roussiilon  et  de  Con- 
flans,  dans  les  assemblées  qu'ils  ont  présidées  pour  l'électiou  des  dé- 
putés aux  États  généraux,  le  conseÛ  souverain  de  Roussiilon,  par 
arrêts  des  s3,  9&  et  99  avril  dernier,  avait  ordonné  des  informations 
à  Tefiet  de  constater  lesdites  irrégularités  ;  Sa  Majesté  a  jugé  que  le 
conseil  souverain  n'avait  pu  rendre  de  pareils  arrêts  sans  contrevenir 
à  l'article  5i  du  rè^ement  général  du  a&  janvier;  mais  ledit  conseil 
s'étant  empressé  d'envoyer  à  M.  le  garde  des  sceaux,  en  conséquence 
de  deux  arrêtés  des  3o  avril  dernier  et  9  mai  suivant,  les  informa- 
tions qui  avaient  été  les  suites  de  ces  précédents  arrêts,  Sa  Majesté, 
disposée  â  juger  favorablement  des  motifs  qui  avaient  déterminé  le 
conseil  souverain  dans  cette  circonstance,  a  pensé  que  cette  cour  n'a- 
vait eu  d'autre  intention  que  de  l'éclairer  sur  ce  qui  s'était  passé  dans 
les  assemblées  présidées  par  les  juges  des  vigueries  de  Roussiilon  et 
de  Conflans;  Sa  Majesté  a  donc  cru  pouvoir  se  dispenser  d'annuler 
les  arrêts  de  ladite  cour  et  Elle  s'est  contentée  de  lui  en  faire  con- 
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nattre  rirrégularitë^^^  Aujourd'hui  Sa  Majesté  est  Informée  que  les 
deux  arrêtés  des  3o  avril  et  9  mai  ont  été  imprimés  et  répandus  dans 
la  province;  et  Sa  Majesté  ayant  reconnu  qu'ils  tendaient  à  inculper 
les  sieurs  Terrais  et  Tixedor,  juges  des  vigueries  de  Roussillon  et  de 
Conflans,  ainsi  que  le  sieur  Roca,  Sa  Majesté  a  pensé  qu'EUe  devait 
d'autant  moins  laisser  subsister  lesdits  arrêtés  que  les  sieurs  Terrats , 
Tixedor  et  Roca,  dont  la  conduite  lui  a  paru  digne  d'approbation, 
avaient  obtenu  le  suffrage  et  la  confiance  de' leurs  concitoyens. 

A  quoi  voulant  pourvoir; 

Oui  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  deux 
arrêtés  pris  par  le  conseil  souverain  de  Roussillon,  les  3o  avril  et 
9  mai  derniers,  seront  et  demeureront  supprimés,  comme  tendant  à 
inculper  les  sieurs  Terrats,  Tixedor  et  Roca,  tous  les  trois  députés  de 
la  province  de  Roussillon  à  l'Assemblée  nationale  ;  ordonne  Sa  Ma- 
jesté que  le  présent  arrêt  sera  imprimé.     * 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  6  septembre  1789.  Signé  :  La  Tour  du  Pin. 

[BibL  nat,  Imp.  roy.,  1789,  in-4',  F  3444,  F'  aoo.  —  Transcrit  en  entier, 
Arch.  nat.,  B  m,  1 30,  p.  5 06  et  soiv.  La  date  a  été  omise.] 

(*}  On  troaTe,  en  effet,  cette  note  en  louables.  Le  renvoi  à  M.  le  garde  des 

marge  de  VExpoêé  (B*,  67)  :  cr Répondre  :  sceaux  a  tout  fait  rentrer  dans  Tordre.  Le 

le  conseil  souverain  n'aurait   pas  dd  en  Roi  a  jugé  qu'il  n'y  avait  aucune  suite  â 

connaître  f  ses  intentions  néanmoins  sont  donner  à  cette  affaire,  n 
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BOURGOGNE. 


•     7  février  1789. 

LBTTRB  BT  BiGLEMBIlT  DU  BOI  POUB  LA  CORVOCATION  AOX  ÏTATS  G^N^RAUX 
DB  LA  PROYINGB  DB  BOURGOOUB. 

Lettre  modèh  commun  (n*  XXXVUI'). 
ÀNÀirSK  aOMMÀIEM  DV  hèblement. 

Le  Roi  iesi  fait  rendre  compte  qiie,  dans  sa  province  de  Bourgogne,  on  avait 
toujours  observe  les  formes  usitées  dans  les  pays  d'élections,  «ret  comme  ces  formes 
ont  Tavantage  d'assurer  la  représentation  la  plus  universelle  et  la  liberté  la  plos 
entière,  Sa  Majesté  a  cru  devoir  conserver  à  tous  les  bailliages  de  cette  province 
et  comtés  adjacenls  leur  droit  ancien  et  en  déterminer  plus  particulièrement 
Texerdce  en  leur  adressant,  avec  les  lettres  de  convocation,  le  r^emeot  du 
a  &  janvier  91. 

En  conséquence,  les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  la 
province  de  Bourgogne,  pour  les  faire  passer  aux  baillis  de  ladite  province  et  pays 
adjacents,  ou  à  leurs  lieutenants  généraux,  pour  y  être  exécutées,  selon  leur  forme 
et  teneur;  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  faire  procéder  à  la  rédaction  des 
cahiers  de  doléances  et  à  la  nomination  des  députa  du  tiers  étal  des  villes,  d'après 
Tartide  3i  du  règlement  du  ai  janvier  1789. 

[Texte  m  extenso:  Arch.  nat.,  B',  1,  minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  : 
Approuvé,  —  Bibl.  nat..  Le  aS/ia ,  Imp.  roy.,  1789,  in-4*,  —  Areh.  pari,,  i,  I, 
p.  687.  —  Voir,  au  sujet  des  incidents  qui  ont  précédé  en  Boui*gogne  la  publica- 
tion de  ce  règlement ,  la  Déclaration  du  parlement  de  Dijon ,  du  3o  décembre  1 788 , 
portant  que  la  Cour  «ma  pu  voir  qu*avec  satisfaction  les  louables  efforts  des  gen- 
tilshommes de  la  province  de  Bourgogne  pour  parvenir  à  un  but  aussi  désirable 
(le  rapprochement  des  trois  ordres),  en  renonçant  à  tout  privilège  d'exemption 
pécuniaire».  Cette  Déclaration  se  trouve  in  extenso  à  la  suite  du  Discours  prononcé 

par  l'un  de  MM.  les  secrétaires  de  la  noblesse le  a  y  décembre  ij88,  (BiU.  nat, 

Lb  89/6766,  in-8'.)] 
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cvir 

itir  OBS  BAIU.U6BS  BOYAUX  DK  LA  PBOnNCB  0B  BODBfiOONB  QBI  D^PDTBBONT 
SIBBCTEMBHT  00  INDIBBCTBHBNT  COHHB  BN  l6l4,  ATBC  LB  NOMBBB  DB 
LBUB8  D^PDTATIOIIS,  ETC. 


BAILLIAGES  QUI  DÉPOTERONT  GOMME  Elf  16U. 

BAILLIAGES 
qni  ont  acquis 

LA  BirOTATIOI  BIMCTB 

dq>ois  i6i4. 

NOMBRE 
d« 

BcrUTATIOM. 

MucmuT. 

INDIBBCnHIlIT. 

f  Beaune 

Ê 
1 

Auxonne 

Dijon 

Nuits. 

SaintrJean-de-Losne.. . 

AutURf ............. 

1 

Montcenis \ 

Semur-en-Brionnois. . .  >                  ' 

Bourbon-Lancy 

Chalon-sur-Saône 

f 

Semur-en-Auxois 

Avalon 

n 

Saulieu 

Amay-le-Duc 

Ghâtillon-sar-Seine.... 

# 

Charolles 

f 

Mâcon 

t 

Auxeire 

§ 

i 

Bar-8ur-Seine 

' 

Bourg-en-Bresse .  ..... 

f 

BeMey 

f 

Gex 

f 

f 

f 

Trévoux.  ........ 

TOTAt .   .  .  i  . . • i 

i6 
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cvir 

iTAT  BBS  TILLIg  QUI  DOItBHT  UfTOTIB  WCS  DB  QUATBB  hinSlÉB  ï  LPABSBHBliB 

DB  LBUR  BAfLLIAOB^^). 


Anton 19 

Auxerre la 

Auxonne 6 

Beanne lo 

Booiy lo 

Chalon 8 


aany... 
Dijon. . . . 
Mâcon.. . 
Seurre.. . 
Toornus. 


6 
si 

19 

6 
6 


CVIII 

s  septembre  1789. 

DiCISION  DE  L*A8SBlfBL<E  NATIONALE  CONGEBNANT  U  8BC0NBB  B^PDTATION 
DU  BAILLIA6B  D'AUXBRBB. 

Le  Comité  de  vérificatioQ  a  fait  lire  par  l'un  de  ses  membres  le 
rapport  de  la  difficulté  qui  s'est  élevée  sur  la  seconde  députation  do 
bailliage  d'Auxerre;  l'Asseinblée  ayant  délibéré  sur  ce  rapport,  et, 
en  confirmant  l'avis  du  Comité,  a  déclaré  la  seconde  députation  du 
bailliage  d'Auxerre  nulle  et  de  nul  effet,  sauf  à  avoir  égard,  lors  da 
règlement  qui  sera  fait  pour  les  convocations  futures,  aux  droits  récla- 
més par  le  bailliage  d'Auxerre  sur  le  Donziois,  et  encore  sous  la  ré- 
serve des  protestations  contraires  faites  par  les  députés  du  Nivernois; 
et  cependant  les  membres  de  la  députation  rejetée  seront  admis  conmie 
suppléants  et  autorisés,  en  cette  qualité,  à  remplacer  MM.  les  députés 
en  cas  de  mort  ou  démission. 

[Procès-verbal  de  TAssemblée  natioDale.  —  Les  députes  ëius  par  le  bailliage 
d'Auxerre,  en  vue  d  une  seconde  députation ,  ëlaient  :  MM.  de  Robien  (dergé)i 
comte  d'Arcy  (noblesse),  Manjot  et  Remond  (tiers  état).  Aucun  de  ces  suppl^ts 
ne  fut  ultérieurement  appelé  à  siéger  à  TAsBemblée  nationale.] 


(*)  Cet  état  fut  modifié  par  la  dëciaioa  royale  du  6  mars  1789,  n*  CIX,  coDoemant 
Cbaloa-sur-Saône. 
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CIX 

6  mars  1789. 

D<CI8101I  ROYALB  AGGORDART  à  LA  VILLB  DE  CHALON-SUR-SAÔNE  DODZB  DiPDTis 

AU  LIEU  DE  HUIT. 

LSTTBE  ADRESsés  PAR  NÊCKMR  AUX  OFFICiSRS  MUNICIPAUX  DE  CBALON-SURSAÔNE. 

Messieubs, 

Je  m'empresse  de  vous  instruire  que  Sa  Majesté,  prenant  en  consi- 
dération particulière  les  représentations  que  vous  m'avez  adressées 
relativement  au  nombre  de  députés  accordé  à  votre  ville  pour  l'assem- 
blée générale,  a  reconnu  que  sa  population  et  les  autres  considéra- 
tions que  vous  faites  valoir  semblent  exiger  un  plus  grand  nombre 
de  députés,  et  Elle  s'est  déterminée  à  porter  ce  nombre  à  douze. 

Je  suis,  etc. 

[Cette  lettre  se  trouve  dans  la  série  B\  3i,  sous  forme  de  minute  non  signée. 
Diverses  lettres  du  lieutenant  général  et  de  Tintendant  témoignent,  avec  le  procès-  ^ 
verbal  de  rassemblée  de  Gbalon,  qu'elle  fut  expédiée  &  qui  de  droit.  ]  ^ 


ex 

aS  mars  1789. 
arbAt  du  conseil  D'État  ordonnant  que  les  gentilshommes  genevois 

SERONT  électeurs  ET  ÉLIGIBLES. 

Le  Roi  a  été  informé  que,  lors  de  la  tenue  de  l'assemblée  des  trois 
états  du  bailliage  de  Gex,  le  16  de  ce  mois,  il  s'est  élevé,  de  la  part 
de  plusieurs  gentilshommes  français,  des  réclamations  contre  l'admis- 
sion dans  ladite  assemblée  des  gentilshonomes  genevois  reconnus  en 
France,  agrégés  par  lettres  patentes  enregistrées  dans  les  cours  sou- 
veraines, à  la  haute  noblesse  du  royaume,  et  qui  possèdent  des  terres 
ou  fiefs  dans  le  ressort  dudit  bailliage;  que  le  bailli  a  cru  devoir  or- 
donner que  lesdits  gentilshommes  genevois  seraient  admis  dans  l'as- 
semblée et  qu'il  y  a  eu  en  cette  occasion  des  protestations  et  contre- 
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protestations  dont  l'effet  a  été  de  faire  prendre  au  bailli  le  parti  de 
dissoudre  rassemblée  et  de  la  renvoyer  au  i*  avril  prochain,  afin 
de  pouvoir  obtenir  dans  Tintervalle  une  décision  sur  ce  qui  fait  lobjet 
de  la  difficulté. 

Sa  Majesté  considérant  que  les  gentilshommes  genevois  agrégés 
à  la  haute  noblesse  du  royaume  ont,  à  raison  de  leurs  possessions 
dans  le  royaume,  comme  tous  les  sujets  du  Roi,  un  intérêt  direct  à  la 
rédaction  des  cahiers  du  bailliage  et  k  l'élection  des  députés  aux  Etats 
généraux;  que,  sous  ce  rapport  même,  ils  sont  sujets  de  Sa  Majesté, 
conmie  tous  les  autres  habitants  du  royaume,  dont  Elle  pense  avec 
satisfaction  qu'ils  partagent  les  sentiments  et  le  zèle,  et  voulant  leur 
assurer  la  jouissance  de  droits  qui  leur  ont  été  précédemment  et  an- 
ciennement accordés; 

Ouï  le  rapport; 

Sa  Majesté  en  son  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  l'ordonnance 
du  bailli  de  Gex,  concernant  l'admission  desdits  gentilshommes  gene- 
vois dans  l'ordre  de  la  noblesse,  sera  exécutée;  en  conséquence,  que 
les  gentilshonunes  genevois  reconnus  en  France,  agrégés  par  lettres 
patentes  enregistrées  dans  les  cours  souveraines,  à  la  haute  noblesse 
du  royaume,  et  qui  possèdent  des  terres  ou  fiefs  dans  le  pays  de  Gex, 
auront  droit  de  séance  à  l'assemblée*  générale  des  trois  états  dudit 
bailliage  et  qu'ils  concourront  comme  les  gentilshonunes  français  de 
ce  bailliage  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  l'élection  des  députés  aux 
États  généraux. 

Déclare  Sa  Majesté  bonnes  et  valables  les  assignations  qui  leur 
ont  été  données  en  vertu  de  la  lettre  de  convocation;  ordonne  que 
l'assemblée  du  bailliage  reprendra  son  cours  d'opérations  le  i*  avril 
prochain,  jour  fixé  par  le  bailli,  et  que  les  gentilshommes  genevois 
agrégés  à  la  noblesse  de  France  y  pourront  être  électeurs  et  éligibles 
en  justifiant  de  leurs  titres. 

Fait  en  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  3  5  mars  1789.  Signé  :  Laurent  db  Villedeuil. 

[Inédit.  — -  Arch.  nat,,  Bm,  67,  p.  i38,  copie,  et  B*,  &3,  expédition  signée  : 
Baretuin,] 
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MARCHES  COMMUNES  FRANCHES 
DE  POITOU  ET  DE  BRETAGNE. 

CXI 

19  février  1789. 

LETTRE  BT  RiCLEMENT  DU  ROI  POUR  L»EX^CDTION  DES  LETTRES  DE  CONVOCATION 
DANS  LES  MARCHES  COMMUNES  FRANCHES  DE  POITOU  ET  DE  BRETAGNE. 

Lettre  modèle  commun  (n*  XXXVHl*). 

ANÀLTSB  SOMMAIRE  DU  nioLBMBNT. 

Ce  pays,  qui  forme  la  lisière  des  provinces  de  Bretagne  et  de  Poitou,  n  a  jamais 
ëtë  sous  la  dépendance  ni  de  Tune  ni  de  l'autre  de  ces  provinces  ;  il  a  toujours  été 
régi  par  une  administration  particulière,  soit  pour  la  levée  de  ses  contributions, 
soit  pour  Tordre  des  tribunaux.  Aucun  bailliage  royal  n'a  le  droit  d*en  convoquer' 
les  habitants.  En  conséquence  : 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  sieur  marquis  de  Jni- 
gné,  syndic  général  des  Marches  communes  franches  de  Poitou  et  de  Bretagne. 

Art.  2.  Ledit  sieur  de  Juigné  fera  parvenir  lesdites  lettres  et  règlements  à 
toutes  les  paroisses  et  hameaux  dénommés  dans  les  lettres  patentes  du  6  août 
1777. 

Art.  3.  Ledit  sieur  de  Juigné  indiquera  le  jour  et  Theure  à  laquelle  il  tiendra 
rassemblée  des  trois  ordres  desdites  Marches. 

Art.  â.  Les  cahiers  seront  rédigés  et  les  députés  élus  dans  chaque  commune, 
conformément  h  l'article  3i  du  règlement  du  a  4  janvier. 

Art.  6.  Les  ecclésiastiques  possédant  bénéfices  et  les  nobles  possédant  fieis 
devront  se  rendre  à  ladite  assemblée  en  personne  ou  par  procureurs,  et  tous  les 
autres  ecclésiastiques,  ainsi  que  tous  les  nobles  ayant  la  noblesse  acquise  et 
transmissîble,  seront  tenus  de  se  rendre  à  ladite  assemblée  en  personne  et  non 
par  procureurs. 

Art.  7.  Le  plus  ancien  des  gradués  assistant  à  ladite  assemblée,  et  que  Sa 
Majesté  commet  à  cet  effet,  y  remplira  les  fonctions  attribuées  aux  heutenants 
généraux  des  bailliages. 

Art.  8.  Le  dergé  sera  présidé  suivant  Tordre  hiérarchique,  celui  de  la  no- 
blesse par  le  sieur  de  Juigné,  et  celui  du  tiers  par  le  même  gradué. 
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Abt.  9.  Il  sera  procédé  à  Téiection  d'une  dépatation. 

[Texte  mextetuo:  Bibl.  nat.  Le  aS/ia,  Imp.  roy.,  1789,  iii-&*.  —  ArekparL, 
1. 1,  p.  653.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Apprtmvé,  Arch.Dat, 
BM.]  _^^_^       . 

FRANCHE-COMTÉ. 

CXII 

1*'  novembre  1788. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROt 
PORTANT  CONVOCATION  D»DNB  ASSEMBLA  DES  ANCIENS  JTATS  DE  PRANCHB-COMT^. 

ÀNàiraE  80MMÀIRB, 

Sa  Majesté,  ayant  égèri  aux  représentations  qui  lui  ont  été  fûtes  par  son  par- 
lement de  Besançon  et  par  diverses  décisions  des  trois  ordres  de  la  province, 
(T agrée  et  permet  que  les  Étals  de  Franche-Comté  soient  convoqua  à  Besançon,  le 
96  du  présent  mois,  dans  la  même  forme  qu'en  1 666 ,  k  Teffet  de  délibérer  sur  la 
qualité  et  le  nombre  des  représentants  qu'il  conviendra  de  donner  désormais  k 
chaque  ordre  et  à  chaque  partie  de  la  province,  sur  la  forme  et  Tépoque  des  élec- 
tions. Tordre  des  séances,  le  rang  entre  les  députés,  la  manière  de  voter  et  de 
délibérer  et  sur  toutes  les  autres  dispositions  qui  peuvent  concourir  à  la  jJus  parbite 
organisation  des  assemblées  de  cette  nature  et  au  plus  grand  bien  de  la  province, 
de  tout  quoi  il  sera  dressé  ira  plan  ou  projet  de  fonnation  qui  sera  présenté  à 
Sa  Majesté  pour  y  être  statué  en  son  Conseil  ainsi  qu*it  appartiendrai. 

[Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat. ,  F  3&44 ,  P 1 99 ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-4*.  —  Arch. 
nat.,  AA,  87,  n*  i53o,  in-4%  et  E,  d648,  minute.  Cet  airét  est  important  k  noter 
pour  rhistoire  des  troubles  provoqués  à  Besançon,  de  janvier  à  mai  1789 ,  par  la 
résistance  de  la  noblesse  et  du  haut  clergé  à  se  soumettre  au  mode  de  convoca- 
tion des  États  généraux  fixé  par  le  règlement  royal  du  19  février  1789.] 


GXIII 

7  janvier  1789. 

ARRÊTÉ  DU  PARLEMENT  DE  FRANCHE-C0MT<  LORS  DU  DÉpÔT  DBS  PROTESTATIONS 
D^ONB  PARTIE  DES  MEMBRES  DE  LA  NOBLESSE  ET  DD  CLERGE  CONTRE  LE  RESUL- 
TAT DU  CONSEIL  DU  97  DECEMBRE  I788. 

La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  a  donné  acte  aux  chambres 
du  clergé  et  de  la  noblesse  du  dépôt  qu'elles  font  entre  se8  mains  de 
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leurs  protestations,  ordonne  qu'elles  seront  remises  au  dépôt  du  greffe 
pour  y  avoir  recours  au  besoin; 

A  arrêté,  en  outre,  que  jamais  occasion  plus  importante  n'a  pu 
exciter  sa  vigilance  et  son  zèle;  qu'animée  des  sentiments  qui  ont  tou- 
jours déterminé  ses  délibérations,  elle  s'empressera  de  défendre  les 
droits  de  tous  les  ordres,  de  maintenir  les  lois,  de  réclamer  la  consti- 
tution de  la  monarchie,  les  droits  et  immunités  de  la  province,  les  ca- 
pitulations qui  les  assurent,  et  que,  pour  rédiger  l'arrêté  qu*elle  est 
résolue  de  prendre  sur  ces  grands  et  importants  objets,  il  sera  nommé 
deui  commissaires  dans  chaque  chambre. 

[InédiL  —  Arch.  nat.,  B  m,  3o,  p.  6â.] 
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1  a  janvier  1789. 

AB3ÂT  DU  PARLEMENT  DE  FRANGHE-GOHT^  QUI  SUPPRIME  DEUX  ACTES,  L»UN  CON- 
TENANT LA  PROTESTATION  CONTRE  LA  DELIBERATION  DE  LA  CHAMBRE  DU  GLBRgE 
DE  FRANCHE-GOMtE  ASSEMBLA  AUX  ETATS  DE  LA  PROVINCE,  L'AUTRE  SOUS  LE 
TITRE  D'ACTES  DE  PLUSIEURS  MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DE  LA  NOBLESSE  DES- 
DITS Etats  en  rEglamation  contre  le  dernier  arrétE  de  ladite  chambre. 

ÀNàLTSK  80MMÀIBB, 

Ces  deux  actes  avaient  été  déposés  par  les  signataires  chez  Tun  des  notaires  de 
Besançon;  le  réquisitoire  de  ravocat  général  est  très  court  et  ne  contient  pas 
d'autres  arguments  que  ceux  rapportés  dans  Tarrét  suivant  :  «rLa  Cour,  considé- 
rant qu'aucuns  particuliers  ne  sont  autorisés  de  remettre  chez  les  officiers  publics 
des  actes  contenant  leurs  demandes  ou  leurs  opinions ,  soit  pour  les  constater,  soit 
à  reflet  d'y  recevoir  l'adhésion  d'autres  particuliers;  que  cette  démarche  tendrait 
à  former  des  associations  contraires  k  l'ordre  public,  aux  ordonnances  du  royaume , 
et  que  des  personnes  malintentionnées  pourraient  en  abuser,  a  fait  et  fait  défenses 

à  tous  notaires  et  autres  officiers  publics  de  recevoir  de  semblables  actes 

ordonne  de  plus  que  les  exemplaires  desdits  actes  imprimés  sans  nom  dlmprimeur 
demeureront  supprimés n  etc. 

[Cet  arrêt  fut  lu,  publié  et  registre  le  i3  janvier  1789.  Le  texte  entier  s'en 
trouve  aux  Archives  nationales,  Biu,  3o,  p.  69  et  suiv.,  et  Bui,  6,  p.  SSy  et 
suiv.  Cette  dernière  transcription  est  faite  au  cours  d'une  délibération  des  offi- 
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den  du  bailliage  de  Gray,  par  kquellc  ib  déclarent  après  un  long  expose  trqu'ib 
ne  peuvent  ni  ne  doivent  procéder  è  la  publication  et  à  lenr^strement  dudit 
arrêt  11.] 


cxv 

91  janvier  1789. 

ARfiiT  DD  CONSEIL  V^ttkT  DU  ROI  QUI  CASSE  UN  ARrAt  DU  PARLEMENT  DE  BESANÇON 
nu  1  S  DU  PRESENT  MOIS. 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  Conseil,  l'arrêt  rendu  en  son 
parlement  de  Franche-Comté,  le  is  du  présent  mois,  par  lequel  cette 
Cour,  après  s'être  fait  rapporter  deux  protestations  des  5  et  6  du  pré- 
sent mois,  remises  chez  un  notaire,  Tune  par  neuf  membres  de  Tordre 
du  clergé,  l'autre  par  vingt-deux  membres  de  l'ordre  de  la  noblesse, 
en  aurait  supprimé  les  actes  de  dépôt,  sans  avoir  aucun  égard  aux 
justes  et  louables  sentiments  dont  elles  présentaient  l'honorable  expres- 
sion, Sa  Majesté  a  jugé  qu'elle  ne  pouvait  laisser  subsister  un  arrêt 
dont  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  ont  signé  ces  décla- 
rations auraient  un  juste  droit  de  se  plaindre.  A  quoi  voulant  pourvoir; 
oui  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  annulé,  casse 
et  annule  Tarrêt  rendu,  le  19  de  ce  mois,  au  parlement  de  Franche- 
Comté;  déclarant  Sa  Majesté  qu'Elle  honore  de  son  approbation  spé- 
ciale les  motifs  d'amour,  d'obéissance  et  de  zèle  qui  ont  dicté  ces  dé- 
clarations. Et,  pour  donner  aux  membres  des  deux  ordres  qui  les  ont 
souscrites  une  marque  authentique  de  sa  satisfaction,  veut  Sa  Majesté 
que  le  contenu  desdites  déclarations  soit  annexé  au  présent  arrêt  et 
qu'il  soit  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  ai  janvier  1789.  Signé  :  Chastenet  de  Puysegur. 

[Arch.  nat.,  ADx,  1887,  n*  18.  —  Bibl.  nat.,  Imp.  roy..  1789,  F  3444. 
Paoo,  in-4*  suivi  de  :  Acte  de  plusieurs  de  MM,  les  membres  de  la  chambre  du 
clergé  des  Etats  de  Franche -Corn  té,  en  réclamation  contre  le  dernier  arrêté  de  ladite 
chambre  (les  noms  des  neuf  signataires  se  trouvent  m  Jine)  et  de  lacté  portant  le 
même  titre  des  vingt-deux  membres  de  la  noblesse  suivi  des  noms  des  vingt-deux 
signataires.] 
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CXVI 

37  janvier  1789. 

ARRÊTA  DU  PARLEMENT  DE  FRANGHE-COMT^  SOLLICITANT  DU  ROI  L*ÉLEGTION, 
PAR  LES  ETATS  DE  LA  PROVINCE,  DES  D^PCT^S  AUX  ^TATS  G^NlÎRAUX. 

ANALrSB  SOMMAIRE, 

La  Cour,  considërant  que  la  fermentation  qui  règne  dans  le  royaume  est  excitëe 
par  une  multitude  d'écrits  capables  d'induire  le  peuple  en  erreur,  a  vu  avec  dou- 
leur que  la  convocation  des  Etats  de  la  province  avait  été  une  source  de  division; 
les  États  se  sont  écartés  de  la  forme  ancienne  ;  les  maux  qui  affligent  la  France 
n'ont  d'autre  cause  que  le  désordre  des  Onances,  les  déprédations  des  administra- 
teurs, etc.;  la  Cour  avait  prévu  ces  maux;  depuis  quarante  ans  elle  n'a  cessé  de 
les  annoncer;  les  Etats  ne  procureront  pas  tout  le  bien  désiré,  si  l'on  touche  h  leur 
ancienne  forme  ou  si  l'on  ne  maintient  pas  entre  les  trois  ordres  une  égalité  par- 
faite; le  Pariement,  conservateur  de  tous  les  droits,  doit  s'expliquer  pour  leur 
maintien;  il  fait  remarquer  que  la  chambre  de  la  noblesse  de  la  province  a  exclu 
de  son  sein  les  nobles  au-dessous  de  cent  ans  ;  que  celle  du  tiers  a  aspiré  k  une 
^alité  de  voix  aux  deux  autres  chambres  réunies;  l'exemption  de  l'impôt  est, 
dans  beaucoup  de  cas,  devenue  une  propriété;  en  perdant  cette  exemption,  les 
terres  nobles  perdraient  leur  valeur;  toutes  innovations  sont  dangereuses  ;  on  ne  peut 
soumettre  toutes  les  provinces  aux  mêmes  impôts  sans  détruire  leurs  privilèges 
particuliers;  les  provinces  frontières  ont  des  charges  spéciales;  la  Franche-Comté, 
qui  a  souvent  fait  de  grands  sacriGces  pour  l'État,  n'est  pas  imposable  h  volonté: 
ce  serait  innover  que  de  ne  pas  se  conformer  aux  convocations  précédentes ,  où  les 
députés  de  chaque  ordre  étaient  appelés  en  nombre  égaJ;  chaque  ordre  n'a  jamais 
eu  qu'une  voix  et  jamais  les  trois  ordres  n'ont  été  réunis  en  commun;  la  députa- 
tion  par  bailliage  n'a  pas  le  même  avantage  que  celle  qui  serait  nommée  par  les 
États  provinciaux;  il  faut  aviser  aux  sacrifices  à  faire  pour  consolider  la  dette  de 
l'État;  il  n'est  pas  douteux  que  les  deux  premiers  ordres  ne  fassent  des  sacriGces 
volontaires  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'État;  la  Cour  elle-même  donnera 
l'exemple  des  sacrifices  en  faveur  des  pauvres;  le  tiers  état  devra  se  méfier  des 
pi^es  qui  lui  sont  tendus. 

La  Cour  a  donc  arrêté  qu'elle  tiendra  pour  maximes  :  1  °  les  États  de  la  province 
sont  composés  de  trois  chambres  qui  représentent  les  trois  ordres;  a""  tous  les  béné- 
ficiaires titulaires  doivent  y  être  appelés ,  et  tous  les  corps  ecclésiastiques  représen- 
ta; 3*  tons  les  nobles  de  noblesse  acquise  et  transmissible,  possédant  fie&,  sont 
membres  de  droit  de  la  chambre  de  la  noblesse;  4*  le  tiers  état  doit  être  repré- 
senté par  des  députés  librement  élus;  5"*  on  ne  doit  délibérer  que  par  chambre 
et  par  ordre;  deux  voix  font  pluralité,  sauf  en  matière  d'impôt;  6"  les  États  pro- 
vinciaux ne  peuvent  changer  la  constitution  de  la  province;  7'  les  députés  de 
Franche-Comté  aux  États  généraux  doivent  être  élus  aux  États  de  la  province; 
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8°  les  Étate  gënëraux  doivent  être  convoques  dans  ia  finme  de  161  &;  la  convo- 
cation doit  avoir  lieu  par  ordres  ayant  le  même  nombre  de  dëpoAéa  et  dâibérant 
à  part;  9*  et  1 0*  les  députes  aux  États  gënf^raux  ne  peuvent  changer  la  constitution 
des  États,  en  particulier  celle  de  la  Franche-Couité;  1 1*  ils  ne  j)ourront  dën^|er 
à  ses  droits  ou  immunités;  1 9°  tous  les  impôts  qui  la  concernent  doivent  être  con- 
sentis par  les  États  de  la  province  et  vérifiés  au  Paiiement;  iS"*  le  Roi  sera  supplié 
de  convoquer  incessamment  les  États  de  la  province. 

[Texte  in  extenao  :  Arch.  nat.,  B  m,  3o,  p.  900.  —  Bibl.  nat.,  Le  39/1096, 
in-&*.  —  Arch,  paH.,  1. 1,  p.  53 1.  —  Introduction  du  Moniteur  y  p.  hhhS\ 
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3i  janvier  1789. 

ARRÊT  mi  PARLEMENT  DE   FRANCHE-GOHïi  RENDU  EN   PROTESTATION 
CONTRE  L'ARRÊT  DU  CONSEIL  DU  dl   JANVIER  1789. 

La  Cour,  considérant  que  Ton  a  évidemment  surpris  à  la  religion  du 
seigneur  Roi  l'arrêt  rendu  en  son  Conseil  du  ai  janvier  1789,  qui 
casse  et  annule  celui  du  Parlement  en  date  du  19  du  même  mois; 
que  ses  regards  ont  été  studieusement  détournés  des  véritables  motifs 
qui  ont  dirigé  la  Cour  en  cette  occasion;  que,  loin  de  statuer  sur 
le  fond  des  principes  avancés  dans  les  deux  protestations  de  quel- 
ques membres  de  la  noblesse  et  du  clergé  des  5  et  6  du  présent  mois, 
elle  s'était  expressément  réservé  de  les  discuter  dans  un  autre  mo- 
ment; que  les  expressions  d'amour  et  d'obéissance  pour  ledit  seigneur 
Roi,  contenues  dans  ces  deux  déclarations,  n'auraient  pas  dû,  quelque 
louables  qu'elles  fussent,  lui  fermer  les  yeux  sur  le  danger  de  la  remise 
de  CCS  actes  chez  un  notaire,  avec  invitation  d'y  adhérer  par  des  si- 
gnatures; que  c'était  un  exemple  trop  contraire  à  l'ordre  public  pour 
ne  pas  s'empresser  d'en  supprimer  les  vestiges;  que  la  Cour  aime  à 
se  persuader  que  les  auteurs  de  ces  protestations  n'avaient  pas  prévu 
les  consé(}uences  de  leurs  démarches;  mais  qu'établie  pour  veiller  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  elle  est  obligée  de  prévenir  toute 
association  illégale,  et  que  son  zèle  n'avait  pas  dû  lui  laisser  oublier 
que  dans  des  temps  dont  on  voudrait  effacer  le  souvenir,  les  troubles 
funestes  qui  mirent  l'Etat  si  près  de  sa  ruine  et  faillirent  écarter  du 
trône  le  véritable  héritier  de  la  couronne  n'eurent  d'autre  commence- 
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ment  que  de  semblables  associations  qui  furent  faites  dans  toutes  les 
villes  et  dans  toutes  les  corporations,  et  que  des  pervers  voulurent  pré- 
senter conune  le  vœu  unanime  de  la  nation; 

A  arrêté  qu'expédition  de  la  présente  délibération  sera  adressée  à 
M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  comte  de  Puysegur,  h  Teffct  de  les 
prier  de  mettre  sous  les  yeux  dudit  seigneur  Roi  les  motifs  qui  ont 
dirigé  sa  Cour  de  parlement,  et  de  les  lui  offrir  comme  le  gage  le  plus 
pur  de  Tamour  pour  sa  personne  sacrée,  du  zèle  pour  son  service  et 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  dont  ladite  Cour  ne  cessera 
d'être  animée  et  de  donner  l'exemple  aux  peuples  de  son  ressort. 

[Inidà.  —  Arch.  nat.,  Bui,  3o,  p.  a8i  à  aS^.] 


cxviir 

19  février  1789  <*\ 

LBTTIIE  ET  RiCLEMENT  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  DE  LA  PROVINCE 
DE  FRANGHE-COMT^. 

Lettre  modèle  e<nmnun  (û'  XXXVIII'). 

ANàLTSE  SOMMAinS  DU  RÈQLSMENT. 

La  Franche-Gomté  est  une  province  réunie  à  la  couronne  depuis  161  &,  mais 
elle  est  divisée  en  quatre  bailliages  principaux  ayant  tous  les  caractères  requis  pour 
convoquer  les  tnns  ordres,  et  sous  lesquels  peuvent  se  ranger  les  bailliages  secon- 
dainsa.  En  eonséquence,  le  ri^ment  du  a&  janvier  y  sera  exécuté  selon  la  forme 
et  teneur. 

[Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat. ,  Le  fl3/t  a ,  hnp.  roy. ,  1 789 ,  în-4*.  —  Arck.parl , 
1. 1,  p.  649.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat., 
B*,  1 .  —  On  ne  trouve  pas  la  lettre  du  roi  junte,  comme  dans  les  documents  ana- 
logues, au  règlement,  mais  H  ne  saurait  être  mis  en  doute  que  c'est  le  modâe 
commun  qui  raccompagnait.] 

(')  On  trouve  dans  la  série  G>  s6  (Areh.  nat.),  un  exemplaire  in-&*  de  ce  règlement, 
portant  la  date  du  17  février. 
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cxviir 

<TAT  DBS  BAILLIAGES  ROYAUX  DE  U  PBOVIIIGB  DE  PBAllGaB-COIfT<  QOI  DEPOTE- 
BOUT  DIRECTEMENT  OU  IllDIREGTEIfEirr  ADX  iTATS  GifUSBAUX,  AVEC  LE  NOMBRE 
DE  D^PUTATIONS. 


BAILLIAGES  QUI  DÉPUTERONT 


MttCTMBirT. 


Bailliage  d*Amont. 
VeMul. 


ihbiibgtbhiut. 


^  Baume. 


Bailliage  d'Aral. 
Lons  -  le  -  Sauliûer. 


Arbois r. 

Orgelet 

Poligny 

I  PoDtarlier. . . . 

Salins 

Saint-Claude. . 


Bailliage  de  Besançon. 
Qçon. 


Bailliage  de  D61e  ou  du  milieu.    (  Omans.  . 
I^*^c-  I  Quingey. 


Total. 


NOMBRE 

à» 

dApotatiors. 


cxviir 

^TAT  DES  TILLES  DE  LA  PROVINCE  DE  FRANCHEHSOIfT^ 
QUI  DOIVENT  ENVOYER  PLUS  DE  QUATRE  D^PUT^S  AUX  ASSEMBLEES  DES  BAILLIAGES. 


Arbois 6 

Besançon ao 

Dôie 8 

Faucogney 6 

Gray 6 


Lons-ie-Sauinier 8 

Luxeuii 8 

Poligny 8 

Salins 8 

Vesoul 8 
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CXIX 

i5  avril  1789. 

ARBÉT  DU  GOIfSBIL  D'<TAT  DD  BOI  QUI  CASSE  UNE  ORDONNANCE  D9  LIEUTENANT 
GJN^RAL  DE  VE80UL  ET  ORDONNE  UNE  NOUVELLE  ASSEHBLIÎE  DBS  DEUX  PRE- 
MIERS ORDRES. 

Le  Roi  a  été  informé  qu'à  Touverture  de  rassemblée  des  trois  états 
du  bailliage  d'Amont,  tenue  à  Vesoui,  le  6  de  ce  mois,  il  avait  été 
fait,  au  nom  du  tiers  et  à  l'occasion  des  protestations  remises  précé- 
demment au  greflfe  du  parlement  de  Besançon  par  plusieurs  membres 
de  la  noblesse  et  du  clergé,  et  dont  il  leur  a  été  donné  acte  par 
nn  arrêté  de  cette  Cour  ^^\  «me  réquisition  tendant  à  ce  que  tous  les 
membres  de  la  noblesse  et  du  clergé  présents  à  l'assemblée  recon- 
nussent préliminairement  la  légalité  et  compétence  de  ladite  assem- 
blée, et  qu'il  avait  même  été  ajouté  que  les  magistrats  du  Parlement 
ne  pouvaient  être  admis  à  faire  individuellement  cette  reconnaissance 
comme  étant  essentiellement  liés  par  le  vœu  de  la  pluralité  des 
membres  de  leur  compagnie.  Cette  réquisition  a  été  adoptée  par  une 
partie  de  la  noblesse  et  par  une  partie  du  clergé,  mais  le  trouble  qui 
dut  nécessairement  résulter  d'une  pareille  démarche  ayant  occasionné 
la  séparation  de  l'assemblée,  le  lieutenant  général  dudit  bailliage  d'A- 
mont en  a  convoqué  le  même  jour  une  nouvelle,  à  laquelle  plusieurs 
membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  n'ont  point  comparu.  Le  lieute- 
nant général,  en  conséquence,  a  cru  devoir  rendre  une  ordonnancée^) 
portant  que,  le  lendemain,  7  avril,  il  serait  donné  acte  de  leur 
comparution  à  ceux  des  trois  ordres  qui  adhéreraient  au  résultat  du 
Conseil  du  Roi  du  97  décembre  dernier  et  reconnaîtraient  par  un 
serment  solennel  la  légalité  de  l'assemblée,  et  que  tous  ceux  qui 
refuseraient  d'adhérer  comparaîtraient  ensuite  séparément;  mais  les 
mêmes  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  n'avaient  point  com- 
paru à  la  seconde  assemblée  tenue  la  veille,  au  lieu  de  se  conformer 
à  cette  ordonnance,  ont  fait  signifier  le  8,  au  lieutenant  général,  un 

(*)    Cet    arrêté    est   rapporté  ci-dessus         procès-verbal  de    rassemblée  de  Vesoul. 
n*  CXUI,  p.  186.  (Arcb.  naL,  Biii,  5,  pages  Su  et  sni- 

(*)  Celte  ordonnance  est  Iranscrile  au         vanies.) 

I.  i3 
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acte  portant  entre  autres  choses  que  ladite  ordonnance  supposait 
qu'ils  avaient  protesté  contre  la  légalité  de  rassemblée,  tandis  que, 
d'un  côté,  en  y  comparaissant,  ils  avaient  par  là  reconnu  cette  léga- 
lité; que,  d'un  autre  côté,  ils  n'avaient  pas  balancé  à  le  déclarer 
expressément  et  en  termes  formels  en  présence  des  trois  ordres. 

Sa  Majesté  na  pu  voir  qu'avec  peine  que,  par  une  prétention  sans 
objet,  on  ait  rappelé  des  circonstances  dont  il  était  plus  important 
que  jamais  d'écarter  le  souvenir,  et  qu'au  lieu  de  mettre  à  profit,  pour 
le  rétablissement  de  la  concorde,  les  dispositions  actuelles  de  ceux 
des  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  avaient  eu  part  aux  pro- 
testations du  6  janvier,  on  ait  cherché  à  se  faire  un  titre  d'exclusion 
contre  eux  de  leurs  opinions  passées. 

Sa  Majesté  a  considéré,  d'ailleurs,  que  l'ordonnance  du  lieutenant 
général,  qui  sépare  en  quelque  sorte  les  deux  premiers  ordres  en 
deux  parties  et  qui  admet  une  portion  de  l'assemblée  à  un  serment 
inutile  que  l'autre  est  dispensée  de  prêter,  était  aussi  contraire  au 
règlement  concernant  la  convocation  des  Etats  généraux  qu  aux  prin- 
cipes d'union,  de  liberté  et  d'égalité  qui  doivent  régner  dans  les  as- 
semblées des  bailliages.  Enfin  Sa  Majesté  a  reconnu  que,  si  Elle 
laissait  subsister  cette  ordonnance,  il  en  résulterait  que  plusieurs 
membres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  avaient  essentiellement  et 
individuellement  le  droit  de  concourir  à  toutes  les  opérations  de  la 
convocation,  s'en  trouveraient  néanmoins  privés  par  une  prétention 
inadmissible. 

A  quoi  voulant  pourvoir; 

Ouï  le  rapport; 

Sa  Majesté,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  casse  ladite  ordonnance 
do  lieutenant  général  du  bailliage  d'Amont,  du  6  du  présent  mois, 
mais  seulement  quant  à  celles  de  ses  dispositions  qui  concernent  les 
ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  du  dit  bailliage. 

Annule,  en  conséquence,  tout  ce  qui  s'est  ensuivi  ou  pourrait 
s'ensuivre  de  ladite  ordonnance,  relativement  auxdits  ordres,  quand 
même,  en  supposant  qu'en  vertu  d'icelle  il  eût  déjà  été  procédé  à  la 
rédaction  des  cahiers  des  trois  ordres  et  à  l'élection  de  leurs  députés 
aux  Etats  généraux,  cette  rédaction  et  cette  élection  se  seraient  faites 
par  les  trois  ordres  réunis.  Veut  Sa  Majesté  que,  dans  ce  cas,  iesdits 
cahiers  ne  puissent  être  apportés  aux  Etats  généraux  que  par  les  dé- 
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pQtës  du  tiers  état  dudit  bailliage  et  que  ces  derniers  soient  les  seuls 
dont  l'élection  subsiste. 

Ordonne  que,  pour  mettre  les  deux  premiers  ordres  à  portée  de 
procéder,  soit  ensemble,  soit  séparément,  à  la  rédaction  de  leurs  ca- 
hiers et  à  Télection  de  leurs  députés,  le  bailli  d*épée  dudit  bailliage 
d'Amont,  ou,  en  son  absence,  le  lieutenant  général  de  ce  siège,  con- 
voque par  une  ordonnance,  au  jour  et  dans  le  lieu  qu'il  jugera  conve- 
nable d'indiquer,  une  nouvelle  assemblée  desdits  deux  premiers  ordres, 
dans  laquelle  ladite  rédaction  et  ladite  élection  seront  faites,  et  à 
laquelle  seront  appelés  non  seulement  les  membres  d'iceux  qui  se 
sont  trouvés  aux  premières  assemblées,  mais  encore  ceux  qui,  n'y 
ayant  pas  comparu,  avaient  droit  d'y  être  admis;  veut  qu'il  ne  soit 
exigé  dans  ladite  assemblée  que  le  serment  prescrit  par  le  règlement 
du  9  A  janvier  dernier. 

Ordonne  que  ceux  qui  seront  appelés  à  ladite  assemblée  soient 
tenus  de  s'y  rendre  en  vertu  seulement  de  l'affiche,  tant  de  l'ordon- 
nance qu'aura  rendue  le  bailli  d'épée  ou  le  lieutenant  général  dudit 
bailliage  que  du  présent  arrêt,  qui  sera  signifié  de  l'ordre  et  exprès 
commandement  du  Roi,  non  seulement  audit  lieutenant  général,  mais 
encore  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  et  affiché  partout  où  besoin  ^ 
sera. 

Fait  au  .Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  à  Versailles,  le 
i5  avril  1789.  Signé:  Putsegur. 

[Cet  arrêt  a  été  transcrit  m  extenso  an  procès-verbal  de  rassemblée  générale 
des  deux  premiers  ordres  du  bailliage  d^Amont.  (Arch.  nat.,  B  iri,  6,  p.  1  à  8.) 
On  le  trouve  :  Bibl.  nat,  F  3ââ&,  F'aoo  et  Lb  89/1  SaS,  iD-&%  et  Arch.  nat., 
B',  i3,  in-4*  de  k  pages,  Imp.  roy.,  1789.  Signé  :  Laurent  de  ViliedeuiL] 
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3o  avril  1 789, 

ARBÉT   DU  CONSEIL    D'ETAT  DU    ROI    QUI    SUSPEND  L'EXECUTION  DE  L'ARRÉT 
DU   1  5  DU  MÊME  MOIS  CONCERNANT  LE  BAILLIAGE  DE  VESOUL. 

Le  Roi  s'est  fait  représenter  l'arrêt  rendu  en  son  Conseil  le  1 5  du 
présent  mois,. par  lequel  Sa  Majesté  a  :  1°  cassé  l'ordonnance  du  lieu- 

i3. 
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tenant  général  du  bailliage  d'Amont,  du  6  du  même  mois,  mais  seu- 
lement quant  à  celles  de  ses  dispositions  qui  concernent  les  ordres  du 
clergé  et  de  la  noblesse;  9*  annulé  tout  ce  qui  s'était  ensuivi  de  la 
dernière  ordonnance,  relativement  aux  deux  ordres,  notamment  l'élec- 
tion qu'ils  avaient  pu  faire  de  leurs  députés  aux  Etats  généraux  ;  3*  or- 
donné que,  pour  les  mettre  à  portée  de  procéder  à  une  nouvelle  élec- 
tion et  à  une  nouvelle  rédaction  de  leurs  cahiers,  il  serait  convoqué 
une  seconde  assemblée  d'iceux. 

Sa  Majesté  s'est  fait  mettre  en  même  temps  sous  les  yeux  les  très 
humbles  représentations  que  cet  arrêt  a  occasionnées  de  la  part  tant 
des  députés  de  ces  deux  ordres,  dont  il  a  annulé  l'élection,  que  de 
ceux  du  tiers  état  du  même  bailliage  ;  représentations  dont  le  principal 
but  est  de  prouver  que  ladite  élection  est  valable. 

Après  les  avoir  examinées  avec  la  plus  grande  attention.  Elle  a 
reconnu  que  les  questions  sur  lesquelles  elles  portent  étaient  tellement 
importantes  et  tellement  délicates  qu'il  convenait  que  la  décision  à 
intervenir  ne  fAt  rendue  que  lorsque  cette  affaire  aurait  été  discutée 
dans  l'assemblée  des  États  généraux.  Mais  du  parti  qu'EUe  croit  de- 
voir prendre  résulte  la  nécessité  de  suspendre  l'effet  de  la  disposition 
dudit  arrêt  du  1 5  du  présent  mois,  par  laquelle  a  été  annulée  l'élec- 
tion précédemment  faite  des  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  du 
bailliage  d'Amont  aux  Etats  généraux  ;  et  voulant  faire  connaître  ses 
intentions  à  ce  sujet; 

Ouï  le  rapport; 

Sa  Majesté,  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que,  nonob- 
stant la  disposition  dudit  arrêt,  qui  prononce  la  nullité  de  ladite  élec- 
tion, disposition  qui  sera  et  demeurera  sans  effet,  jusqu'à  ce  qu'Elle 
ait  de  nouveau  manifesté  ses  intentions,  les  personnes  sur  lesquelles 
cette  élection  est  tombée  seront  admises  aux  Etats  généraux,  en  qua- 
lité de  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  dudit  bailliage  d'Amont, 
et  y  porteront  le  cahier  de  doléances  d'icelui ,  que  leurs  ordres  et  celui 
du  tiers  état  ont  rédigé  en  commun. 

Veut  au  surplus  Sa  Majesté  que  si  la  nouvelle  élection  de  députés, 
à  laquelle  les  deux  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  dudit  bsulliage 
ont  dû  ou  doivent  procéder,  en  vertu  dudit  arrêt  du  i5  de  ce  mois, 
tombait  sur  d'autres  personnes  que  celles  qui  ont  été  comprises  dans 
la  première,  on  ne  puisse,  sous  prétexte  de  ce  qui  est  porté  parle 
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présent  arrêt,  leur  interdire  h  faculté,  soit  d'entrer  aux  États  géné- 
raux et  dy  représenter  également  leur  ordre,  soit  d'y  faire  les  de- 
mandes contenues  dans  les  cahiers  dont  ils  seraient  porteurs. 

Ordonne  que  les  très  humbles  représentations  faites  contre  ledit 
arrêt  du  i5  du  présent  mois,  par  les  députés  réunis  des  trois  ordres 
dudit  bailliage,  et  ci-dessus  mentionnées,  soient  communiquées  aux 
Etats  généraux,  afin  qu après  qu'ib  auront  entendu,  non  seulement 
lesdits  députés,  mais  encore  ceux  que  le  clergé  et  la  noblesse  du 
même  bailliage  ont  dA  ou  doivent  élire  de  nouveau,  en  vertu  dudit 
arrêt,  ils  fassent  connaître  leur  avis  à  Sa  Majesté. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  3o  avril  1789.  Signé  :  Pdyskgur. 

[Bibl.  nat.,  F  3444,  P  aoo,  Imp.  roy.,  1789,  in-4'.] 


CXX£ 

a  mai  1789. 

ARBÉT    DD'  CONSEIL    IfihkT    QDI    DECLARE    BONNE   BT  VALABLE    L'ELECTION 
DB  M.  DE  6R0SB0IS,  dEpUtE  DE  LA  NOBLESSE  DE  BESANÇON. 

Le  Roi  s*étant  fait  représenter  les  procès-verbaux  de  l'assemblée 
des  trois  états,  Sa  Majesté  a  remarqué  qu'au  moment  de  la  prestation 
du  serment  des  députés  élus  par  chacun  des  trois  ordres,  il  avait  été 
fait,  par  un  membre  de  l'ordre  du  tiers,  une  réquisition  tendant, 
entre  autres  choses,  à  ce  que  l'élection  du  sieur  de  Grosbois,  élu  dé- 
puté pour  Tordre  de  la  noblesse,  fàt  déclarée  nulle,  laquelle  réqui- 
sition écrite  ayant  été  mise  sur  le  bureau,  le  bailli  a  rendu  son  or- 
donnance portant  que,  vu  que  le  cas  proposé  par  les  membres  du 
tiers  état  contre  l'élection  du  sieur  de  Grosbois  n'est  point  prévu  et 
que  d'ailleurs  il  a  été  procédé  à  la  nomination  d'un  suppléant  dans 
le  cas  où  il  n'accepterait  pas.  Sa  Majesté  est  suppliée  de  statuer  sur 
cet  objet; 

Vu  ladite  réquisition  transcrite  audit  procès-verbal; 

Ouï  le  rapport  ; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  faisant  droit  sur  l'ordonnance  du 
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bailli,  sans  s'arrêter  k  ladite  réquisition,  que  Sa  Majesté  a  jugé  mal 
fondée,  a  déclaré  et  déclare  Télection  du  sieur  de  Grosbois  bonne  et 
valable. 

Ordonne,  en  conséquence,  qu*il  prêtera  serment  en  personne  ou 
par  procureur  fondé,  en  cas  d'absence  de  sa  part,  entre  les  mains  dodit 
bailli  ou  de  son  lieutenant,  comme  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Besançon,  et  qu'à  cet  effet  il  lui  sera  remis  une  expédition  du  pré- 
sent arrêt. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  9  mai  1789. 

[Inidii.  •—  Arch.  nat,  B",  ai,  minute.  Signé  :  Pwfêegur.] 
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9  juillet  1789. 

DECISION  DE  L'ASSBHBLâs  NATIONALE 
CONCERNANT   LA   DOUBLE  D^PUTATION  DU  BAILLU6B  D'AMONT  A  VBSOUL. 

Il  a  été  fait  rapport  par  le  Comité  de  vérification  de  l'affaire  de  la 
double  députation  du  bailliage  d'Amont,  en  Franche-Comté;  on  a  fait 
l'appel  et  il  a  été  décidé  à  une  très  grande  majorité  des  suffrages  que 
l'on  admettrait  la  députation  nommée  la  première  et  dont  les  pouvoirs 
ont  été  présentés  à  la  vérification  à  l'Assemblée  nationale  le  s  5  du 
mois  dernier. 

[Procès- verbal  de  TAssemUée  nationale.  —  Cette  députation,  nommée  la  pre- 
mière, était  composée,  pour  la  nd^lesse  (qui  senle  était  en  cause),  de  MM.  de  Tou- 
longeon,  d'Esdans  et  Bureaux  de  Pusy.  Le  &  juin  1789,  la  chambre  de  ia  no- 
blesse des  États  généraux  avait  pris  une  décision  contraire  en  vertu  de  laquelle  «la 
seconde  députation,  composée  de  MM.  le  prince  de  Bauffiiemont,  le  marquis  de 
Mouslier  et  le  président  de  Vezet,  serait  seule  admise  n.] 
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19  février  1789. 

LBTTBB    RT    RiCLEMENT    DU    BOI    CONCERNANT    LA    CONVOCATION 
DE  LA  PRINCIPAUTE  D^ORANGE. 

Lettre  modèk  commun  {n'  XXKVIII^). 

ANÀLTSB  SOMUAIBE  DU  RÈGLEMENT. 

Cette  principauté ,  rëunie  au  Dauphinë  sans  faire  partie  des  Etats  de  cette  pro- 
vince, étant  rëgie  par  une  administration  particulière,  a  paru  au  Roi  ne  pouvoir 
être  représentée  aux  États  généraux  que  par  des  députés  âus  dans  les  trois  ordres 
de»  habitants  de  cette  province,  et  comme  le  viguier  d*Orange,  principal  officier 
de  la  justice  royale  qui  y  est  établie ,  est  dans  la  possession  de  convoquer  la  no- 
blesse de  son  ressort,  il  est  décidé  en  conséquence  : 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation,  ensemble  le  présent  règlement,  seront 
envoyées  au  gouverneur  du  Dauphiné  et  adressées  au  viguier,  ou,  en  son  absence , 
au  juge  royal,  ou  plus  ancien  officier  de  la  justice  royale  d*Orange. 

Art.  9.  Le  viguier  remplira  toutes  les  fonctions  des  baillis  et  sénéchaux  et 
leurs  lieutenants  généraux,  et  convoquera  les  trois  ordres. 

Art.  3.  Ordonne  Sa  Majesté  à  ses  sujets  de  la  province  d'Orange ,  et  expres- 
sément à  ceux  qui  sont  dans  le  ressort  de  la  justice  royale  de  Courthczon ,  de  se 
rendre  à  Orange,  savoir  :  les  ecclésiastiques  possédant  bénéfices  et  les  nobles  pos- 
flédant  fiefs,  en  personne  ou  par  procureurs;  les  ecclésiastiques  ou  nobles  non  pos- 
sédant bénéfices  ou  fiefs,  en  personne,  et  les  habitants  des  villes,  paroisses  et  corn- 
munantés  par  les  députés  dans  le  nombre  déterminé  par  Tarticle  3 1  du  règlement. 

Abt.  A.  Le  tiers  état  de  la  ville  d'Orange  nommera  douze  députés  chargés  de 
porter  le  cahier  de  la  municipalité  à  l'assemblée  des  trois  états  de  la  principauté , 
à  Teffet  d'y  procéder,  avec  les  autres  députés ,  tant  à  la  réunion  de  tous  les  cahiers 
particuliers  qu'à  l'élection  des  députés  aux  htats  généraux  dans  le  nombre  porté 
aux  lettres  de  Sa  Majesté. 

[Tente  m  extenso:  Bibl.nat.,  Le  aS/ia,  Imp.  roy.,  1789,  in-4'.  —  Arch.parL, 
t.  I,  p.  655.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat* , 
B*,  1 .  —  Le  nombre  des  députations  accordées  à  la  principauté  d*Orange  se  trouve, 
non  pas  au  règlement,  mais  sur  la  lettre  du  roi  imprimée  ad  hoc,  dont  un  exem- 
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plaire  existe  aux  Archives  nationales.  (B%  Sg,  6  pages  in-i*,  Imp.  roy.,  1789.) 
On  lit,  tu  medio  :  «Et  cela  bit,  élire,  choisir  et  nommer  on  du  clergé,  un  de  la 
noblesse  et  deux  du  tiers  état,  sans  plus«,  etc.  Signé  :  LX)UIS.  El  plus  has  : 
Db  Cbastinit  m  PoTSBona.] 


FLANDRE. 


CXXIV* 

19  février  1789. 

LETTRE  BT  BioLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT  LA  CONVOCATION  DB  LA  FLANDRE. 

Lettre  modèk  commun  (n*  XXXVIII'). 

ANàirSE  SOMMÂtnM  DV  nieisMEt/T. 

La  Flandre  est  une  province  qui  pourrait  être  convoquée  sur  le  plan  da  règle- 
ment du  9&  janvier  1789.  cr L'époque  à  laquelle  les  différoites  parties  qui  la  com- 
posent oct  été  successivement  unies  i  la  couronne  est  postérieure  à  celle  de  la  der- 
nière assemblée  des  États  généraux  tenue  en  161 4 ,  mais  la  forme  qui  fut  suivie 
alors  s'appUquera  sans  peine  à  la  Flandre  wallone  et  à  la  Flandre  maritime, 
puisqu'il  existe,  dans  toutes  deux, des  tribunaux  qm',  sous  le  titre  de gouvemaneei 
ou  de  bailliages,  ont  à  leur  tète  le  gouverneur  générd  de  la  province  ou  un  bailli 
d'épée  par  lesquels  les  lettres  seront  transnûses.  »  crSa  Majesté  a  cru  seulement 
devoir  régler  par  di8po8iti<m  particulière  ce  qui  a  rapport  à  une  partie  peu  éten- 
due de  la  Flandre  maritime,  qu'il  ne  lui  a  pas  paru  possible,  nonobslant  Tordre 
auquel  elle  est  soumise  pour  la  juridiction,  de  séparer  du  surplus  de  la  pro- 
vince  « 

A  ST.  1**.  La  Flandre  sera  divisée  en  trois  districts,  les  deux  premiers  pour  la 
Flandre  wallone  :  Tun  composé  du  ressort  de  la  gouvernance  de  Lille  et  Tautre 
de  celle  de  Douai ,  et  le  troisième  de  toutes  les  villes  et  paroisses  de  la  Flandre  ma- 
ritime comprises  dans  le  bailliage  de  BaiDenl. 

Art.  2.  Les  letlres  de  convocation  seront  envoyées  au  gouverneur  gâiéral  de  la 
province,  lequel  procédera  par  lui  ou  par  ses  lieutenants,  dans  les  gouvernances 
de  Lille  et  de  Douai,  à  la  convocation  des  trois  ordres,  et  pour  la  Flandre  mari- 
time fera  passer  les  lettres  au  bailli  d'épée  du  bailliage  de  BÎuileul. 

Abt.  3.  Les  habitants  des  villes  et  territoires  de  Dnnkerque ,  Gravelines  et  Bour- 
bourg  seront  convoqués  par  le  bailli  de  Bailleul  ou  son  lieutenant,  et  comparaî- 
tront devant  lui  à  leiTet  de  procéder  avec  les  Justiciables  dudit  bailliage  dans  les 
trois  ordres  k  la  nomination  des  députés  aux  btats  généraux. 
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Abt.  i.  II  sera  ëln  cinq  dëputatioos,  savoir  :  huit  députes  pour  Lille,  quatre 
pour  Douai,  et  huit  pour  Bailleul  avec  Dunkerque,  Graveiines  et  Bourbourg  et 
leurs  territoires. 

[  Texte  in  extenso  :  BiM.  nat. ,  Le  a3/i  s ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  iu-S*.  —  Arch.parl. , 
1. 1,  p.  6&8.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approwé,  Arch.  nat, 
B-,1.] 


CXXIV 

<TAT,  PAB  ORDRB  ALPHAB^IQCB ,  DBS  VILLES  DE  LA  PROVINCE  DB  FLANDRE  QUI 
DOIVENT  ENVOYER  PLUS  DE  QUATRE  DÉPUTJSs  AUX  ASSEMBLl^BS  DES  GOUVER- 
NANCES ET  BAILLIAGES. 


Armentières 6 

Bailleul 8 

Bergues la 

Cassel 6 

Douai 18 


Dunkerque sA 

Esteires 6 

Hazebrouck 6 

Lille 36 

Merville 6 


cxxv 

9  mars  1789. 

ARRir  DU  CONSEIL  D'iJTAT  DU  ROI  CONCERNANT  LES  ^TATS  DE  FLANDRE. 
AHALYSE  aOMUàlRB. 

Sa  Majesté,  reconnaissant  la  nécessite  de  pourvoir  à  ce  que  chaque  ordre  soit 
r^lièrement  représenté  dans  les  États  et  qu'il  y  aurait  avantage  à  réunir  les 
deux  adminbtrations  de  la  Flandre  wallone  et  de  la  Flandre  maritime  ^*\  saurait 
déterminé  dès  à  présent  les  bases  de  cette  nouvelle  constitution  si  Elle  n'avait  con- 
sidéré que  de  la  tenue  prochaine  des  États  généraux  du  royaume  pouvaient  naître 
des  lumières  capables  d'opérer  une  plus  grande  uniformité  dans  les  principes»,  et 
qu'il  était  par  conséquent  «de  Tinténit  du  pays  qu'Elle  n'arrêtât  qu  après  celte  as- 
semblée le  règlement  qui  fixera  sa  constitutions ,  ordonne  : 

Abt.  1".  Aussitôt  après  la  clAture  des  États  généraux,  il  sera  expédié  un  règle- 
ment relatif  è  la  composition  des  États  de  Flancha. 

Abt.  2.  «En  attendant  la  publication  dudit  règlement,  les  quatre  baillis  des  sei- 

^'>  <rOn  divise  la  Flandre,  â  cause  du  langage,  en  Flandre  gallicane  ou  wallone  et 
Flandre  flamingante  on  marilime.  Cette  dernière  s'étend  depuis  la  mer  jusqu'à  la  rivière 
du  Rya.»  (Expilly.) 
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gnenn  hâato  jnsUden  de  Pbaiempîn<^\  Cysoiog,  WivrÎD  et  Comines,  ainsi  que 
les  oflkiere  mnnieipeux  de  Lille,  Douai  et  Orchies,  eontiouemot  d'administrer  la 
Flandre  i%alIone ,  et  les  chefen^ilèges  ^'^  procéderont  comme  par  le  passé  à  la  répar- 
tition et  au  recouvrement  des  impositions  ci-devant  établies » 

[Texte  m  exietae  :  Bibl.  nat.,  F  SA&i,  P  199,  Imp.  roy.,  1789,  in-i*.] 


CXXVI 


93  avril  1789. 

LETTRBS  PATBNTBS  DU  BOI  QUI  R^UNISSBNT  AU  DOMAINS  L*0PF1GB 


DB  GRAND  BAILLI  DB  DU5KERQDE. 


BXrJU/T. 


ff  A  ces  causes,  de  Tavis  de  notre  Conseil. . . ,  [  vu]  la  quittance  pure  et  simple 
donnée  par  le  sieur  La  Violette  de  Nerbeck,  ensemble  les  lettres  écrites  par  lui  ou 
en  son  nom  auxdits  officiers  municipaux  [de  Duokerque],  Noos  avons  réuni  et 

réunissons  à  notre  domaine  ledit  office  de  notre  grand  bailli  de  Dunkerque 

et  attendu  la  liquidation  faite  du  prix  dudit  office,  le  remboursement  consommé 

de  DOtredite  ville  de  Dunkerque  et  la  revente  qui  lui  en  a  été  faite ,  Nous 

avons  ordonné  et  ordonnons  que  ledit  office  demeurera  à  Tavenir  réuni  au  magis- 
trat de  ladite  ville  pour  par  eÛe  jouir  de  tous  les  droits  y  attribués  n . . . 

[Ces  lettres  patentes  furent  enregistrées  au  Parlement  le  19  mai  1789.  —  Elles 
existent,  en  minute  collationnée  par  le  secrétaire  du  roi  Dufresne ,  aux  Archives  na- 
tionales (X^\  9083).  Le  roi  était  seigneur  féodal  de  Dunkerque;  cette  ville  pro- 
testa très  vivement  contre  la  situation  qui  lui  avait  été  créée  par  les  règlements 
royaux  relatib  à  la  Flandre  maritime.  Ses  réclamations  seront  rapportées  au  cha- 
pitre consacré  à  cette  province.] 


(')  «  Les  quatre  seigoeura  hauts  justiders 
sont  le  Roi  A  cause  de  sa  cfaAtellenie  de  Lille 
et  de  sa  seigneurie  de  Phalempin;  le  prince 
d^Épinoy  A  cause  de  sa  terre  et  seigneurie 
deCysoing;  le  seigneur  et  baron  de  Wa- 
vrin  et  le  seigneur  et  baron  de  Gomines. 
Us  sont  admb  A  l'administration  des  fi- 
nances parce  qu'ils  prétendaient  autrefois, 
de  même  que  tous  les  seigneurs  de  Haut- 
bert,  que  Ton  ne  pouTsit  faire  aucune  iropo* 


silioB  sur  leurs  vassaux  sans  leur  consente- 
ment» (Expilly,  DkL  géographique,  hùt^- 
riquê  €t  poUtiquê  d$$  GauU$  et  de  la  France,  ) 
<*)  trLes  principaux  colites  de  magis- 
trats de  cette  prorince  sont  ceux  de  Beqpie» , 
de  Vinocq,  de  Bourbouig,  de  Casse!  et 
autres?),  etc.  (Expiily.)  —  On  peut  ajouter 
A  ces  noms  ceux  de  Bailleul,  Dunkerque, 
Gravelines,  Haxebrouck,  Uoodschoole  et 
Menrilte. 
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CXXVII 

90  juillet  1789. 

D^CfSlOIf   DE  LUSSEMBliB  NATIONALE  GONGERNAIfT  LES  ^tAqUES  D*YPRES 
ET  DE  TOURNAT. 

L'Assemblée  a  procédé  au  jugement  de  la  contestation  qui  s'est 
élevée  sur  les  pouvoirs  de  MM.  les  évéques  dTpres  et  de  Tournay 
dont  le  rapport  avait  été  fait  à  la  séance  du  1  &  de  ce  mois.  Les  voix 
ayant  été  prises  par  appel,  il  a  été  déclaré  que  MM.  les  évéques  de 
Tournay  et  dTpres  n'avaient  pu  être  élus,  attendu  qu'ils  sont  étran- 
gers. 

[Procès- verbal  de  f  Assemblée  natioDaie.  —  Le  débat  sur  cette  élection  avait  été 
interrompu  par  les  événements  de  Paris;  il  est  ainsi  rapporté  au  procès-verbal  de 
la  séance  du  i&  juillet  au  matin  :  crUn  de  Messieurs  du  Comité  de  vérification  a 
&it  le  rapport  des  pouvoirs  de  M.  Tévéque  de  Tournay  et  de  M.  Tévèque  dTpres 
et  a  réduit  toutes  les  contestations  dont  ils  pouvaient  être  susceptibles  à  cette 
unique  et  importante  question  :  crDes  évéques  étrangers  par  leur  naissance  et  par 
(rieurs  sièges,  mais  qui  ont  une  partie  de  leur  diocèse  sur  le  territoire  de  France 
fret  qui  possèdent  des  fie&  dans  cette  même  partie,  peuvent-ils  êlre  électeurs  ou 
irëligibles  pour  les  États  généraux  de  France?*  —  Le  rapport  fini,  M.  Tévèque  de 
Tournay  a  pris  la  parole  pour  défendre  sa  nomination;  des  discussions  ont  suivi; 
la  décision  a  été  remise,  attendu  qu'il  était  3  heures.»] 


PAYS  DE  SOULE. 


CXXVIII 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  RiOLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT  LA  CONVOCATION  DU  PAYS  DE  SOOLE. 

Lettre  modèle  commun  (n*  XXXVIIP). 

âlfÀLT8B  aOMMAIHB  DU  HEGLBMBNT. 

La  Soûle  étant  réunie  sous  une  administration  commune ,  Sa  Majesté  a  jugé  juste 
qu'elle  députêt  directement;  celte  province  a  un  châtelain  d'épée,  et  un  seul  siège 
royal,  auquel  sont  n^nnis  les  trois  bailliages  qui  la  composent. 
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Ait.  1".  Les  lettres  de  eoDvocatioo  seront  adressées  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince pour  les  dire  tenir  au  cfaAtdain  d'^e  de  Soûle  ou  son  lieutenant. 

Abt.  2.  Ledit  chAlelain  convoquera  k  rassemblée,  dont  le  jour  sera  par  loi 
indiqué,  dans  la  ville  de  Mauléon ,  «tous  ceux  des  trois  états  de  Soûle  et  fera  donner 
des  assignations  i  tous  les  nobles  et  roturiers  indifféremment  aux  fiefs  qu'ib  pos- 
sèdent» <'). 

Ait.  3.  Il  sera  au  quatre  députés. 

[Texteûiexieiiso:  Bibl.nat.,Le  aS/ia,  Imp.roy.,  1789,  m-&*.  —  ArA.parL^ 
1. 1,  p.  671.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Affprouvé,  Ardi.  naL, 
B-,  1.] 


COMTÉ  DE  FOIX. 


CXXIX 

19  février  17B9. 

LETTBB  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT  U  GONYOCATION  DU  COHTli  DB  FOIX. 

Lettre  modèk  commun  {n'  XXXVIII^). 

ÀNâirSE  8OMMÀIBB  DU  ttioLBMBlfT. 

Le  comté  de  Poix  formant  un  pays  séparé  qui  a  député  particulièrement  en 
161 4  et  Sa  Majesté  «r voulant  concilier  les  principes  de  la  justice  générale  avec  les 
intérêts  particuliers  d'une  province  dont  toutes  les  parties  sont  réunies  par  sa  con- 
stitution sous  une  administration  sagement  dirigée ,  et  qui  pourrait  souffrir  de  leur 
division  si  la  forme  prescrite  pour  la  convocation  des  pays  d'élections  était  exacte- 
ment suivie  dans  le  comté  de  Foix ,  Sa  Majesté  a  résolu  d'y  établir  quelques  diffé- 
rences  qui  rempliront  le  vœu  générai  de  ses  sujets  f). 

Abt.  1".  Les  lettres  royales  de  convocation  des  États  généraux  seront  adressées 
au  gouverneur  de  la  province,  qui  les  fera  tenir,  pour  le  comté  de  Foix,  au  séné- 
chal d'épée  de  Pamiers  ou  à  son  lieutenant. 


<*)  Cette  clause,  contraire  au  principe 
général  de  la  convocation,  dut  être  motivée 
par  la  constitution  particulière  de  la  no- 
blesse de  Soole.  On  lit  dans  un  Mémoin 
adressé  au  garde  des  sceaux  le  90  juillet 
1789  que,  sur  dix-«ept  membres  de  la  no- 
blesse entrant  aux  États  du  pays,  il  y  en 
a  six  frqui  ne  possèdent  que  ce  que  Ton 
appelle  des  entrées  êkhetv.  «Par  un  abus 


contraire  à  la  Constitution ,  les  possesseurs 
des  maisons  nobles  [de  Soûle]  Iran^rtent 
les  droits  d*entrée  A  d$$  gau  de  tout  étaL 
Ils  s'en  l'éservent  tous  les  droits  utiles  et 
honoriBques,  il  ne  reste  à  ceux  qu'ib  en 
ont  revêtus  que  le  simple  titre  dont  ib  usent 
avec  le  même  avantage  que  les  vrais  pos- 
sesseurs», etc.  (Arch.  naL,  Bni,  t6, 
p.  715.) 
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Art.  2.  Le  sënécbal  d'épëe  de  Pamiers  oa  son  liealenanl  convocjuera,  confor- 
inëment  au  r^lement  du  ai  janvier,  tous  ceux  des  trois  états  résidant  dans  le 
comté  de  Foix. 

Art.  3.  Il  sera  élu  quatre  députés. 

Art.  &.  Le  r^lement  du  a/i  janvier  sera  exécuté  en  tout  ce  à  quoi  il  n  est  pas 
dérogé  par  le  pr^nt. 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat. ,  Le  a3/i  a ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-i'.  —  Arch,  pari, , 
1. 1,  p.  669.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat , 
BM.] 


CAMBRÉSIS. 


cxxx* 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  rAgLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT  LA  CONVOCATION  DU  CAMBrMsIS. 

Lettre  modèk  commun  (n'  XXXVIII'). 

ânàltsb  SOMMAIUB  DV  BiGLBMBirr. 

11  n  y  a  point,  dans  le  Cambrésis,  de  bailli  d'épée  ni  de  baHliages  qui  aient  les 
connaissances  des  cas  royaux.  Sa  Majesté  a  résolu  d'attribuer,  pour  cette  circon- 
stance seulement,  à  un  gentilhomme  les  fonctions  attachées  aux  charges  que  les 
l>aillis  et  s^échaux  d'épée  ont  toujours  exercées  en  France,  lors  des  différentes  te- 
nues des  États  généraux. 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince pour  les  fiiire  parvenir  au  sieur  marquis  d'Estourmelle(^\  qui  fera  les  fonc- 
tions de  bailli. 

Art.  2.  Aussitôt  après  la  réception  des  lettres,  le  sieur  marquis  d'Estourmelle 
«r  les  fera  publier,  sur  la  réquisition  de  la  partie  publique ,  à  Taudience  tenue  par 
les  officiers  municipaux  de  Cambrai,  et  enregistrer  au  greffe  dudit  hôtel  de  ville 
par  le  greffier  d'icelui^). 

Art.  3.  Sa  Majesté  commet  le  sieur  marquis  d'Estourmelle  pour  Cèdre  les  fonc- 
tions de  bailli  dans  toute  Tétendue  de  la  province  du  Cambrésis,  y  compris  le 

(*)  (r Louis-Marie,  marqais  d'Eitourmel,  baron  de  Gappy  et  de  Tailly-aui-Bois,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  Roi ,  chevalier  de  Saint- Louis?) ,  fui  élu  député  aux  États  généraux 
par  la  noblesse  du  Cambrésis. 
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Cateau;  le  sieur  de  Neuville,  prëvAt  de  Cambrai ,  pour  remplir  Toffiee  de  iieule- 
nant;  le  sieur  de  la  Place  pour  procureur  du  Roi,  et  le  greffier  de  rb6tel  de  ville 
de  Cambrai  pour  greflSlen 

Ait.  &.  Il  sera  procède,  dans  rassemblée  des  trois  ordres  du  Cambrësis  et  Ca- 
teau convoquée  à  Cambrai,  à  Tëlection  de  quatre  députés. 

[Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat.,  Le  a3/ia ,  Imp.  roy.,  1789,  in-4*.  —  Arek.pasif 
1. 1,  p.  6^9.  —  Arch.  nat.,  ADi,  8  et  B*,  1,  minute  portant  de  la  main  du  m 
le  mot  :  Approuvé.] 


cxxx* 

itàT  DES  VILLES  DE  GAMBRJSIS  QUI  DOIVENT  ENVOYER 
PLUS  DE  QUATRE  DÉPUTAS. 

Cambrai 16    (    Le  Citeau-Cambrésis . . . . 


PAYS  DE  BI60RRE. 

CXXXI 

ig  février  1789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT  LA  CONVOCATION  DU  PATS  DE  BIGORRK. 

Lettre  modèle  commun  (n'  XXXVIII* ). 

ÀNAirSE  SOMMÀIBB  DU  RàGLBMKNT, 

La  Bigorre  est  depuis  longtemps  réunie  sous  une  administration  sage  et  modArée 
qui  a  obtenu  la  reconnaissance  de  ceux  des  sujets  de  Sa  Majesté  qui  y  sont  sou- 
mis; mais,  en  rendant  justice  aux  vues  des  États  qui  les  régissent,  tous  les  ordres 
observent  avec  force  que  la  constitution  de  leurs  États ,  composés  de  membres-nés 
dont  aucun  ne  doit  son  titre  au  libre  choix  de  la  province,  ne  permet  pas  qu'une 
députatioQ  faite  aux  Étals  généraux  en  corps  d'états  puisse  donner  à  ce  pays  de 
véritables  représentants.  Ils  demandent  d'être  convoqués  par  leur  sénéchal.  Sa 
Majesté  a  accueilli  ce  vœu. 

Art.  1*'.  Les  lettres  de  convocation  pour  les  États  généraux  seront  envoyées  au 
gouverneur  de  la  province ,  pour  les  faire  tenir  au  sénéchal  de  Bigorre  ou  à  son 
lieutenant. 

Art.  2.  Le  sénéchal  de  Bigorre,  ou  son  lieutenant,  convoquera  à  l'assemblée 
indiquée  par  lui  à  Tarbes  tous  ceux  des  trois  états  de  la  sénéchaussée. 
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Art.  3.  li  sera  procède  h  rëlection  de  quatre  dëpatës. 

Abt.  h.  L*a8semblée  du  tiers  ëtat  de  h  ville  de  Tarbes  sera  faîte  conformément 
h  larticle  s 6  du  règlement,  et  nommera  donxe  députés  à  l'assemblée  prâiminaire 
de  la  sénéchaussée.  Les  autres  villes  se  conformeront  à  Farticle  3 1 . 

[Texte  in  extenso:  Arch,  pari,  t.  I,  p.  637.  —  Bibi.  nat.,  Le  93/ia,  Imp. 
roy.,  1789,  in-i**.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch. 
nal,B\  1.1 


CXXXII 

a6  juin  1789. 

DECISION  BOTALB  CONCERNANT  LE  PATS  DE  BUSTAING. 

Lettre  adreuèepar  M.  le  garde  des  sceaux  h  ftJoseph  CAniBS,  avocat  en  Parlement, 
exerçant  la  justice  royale  de  la  présente  ville  [Saint-Sever]  et  de  ses  dépendances 
en  paréage  entre  le  Roi  et  Tabbé  commendataire  de  Tabbaye  dudit  SaintrSevcr, 
cette  année  étant  celle  de  Texercice  de  la  justice  royale  «. 

Versailles,  ce  96  juin  1789. 
Monsieur, 

J'ai  rendu  compte  au  Roi  de  la  demande  des  habitants  de  Saint- 
Sever  de  Rustaing  et  de  six  communautés  voisines  ^^^.  Sa  Majesté  ap- 
prouve qu'ils  s'assemblent  dans  la  forme  prescrite,  à  l'effet  de  rédiger 
leurs  cahiers  de  doléances,  et  qu'ils  chargent  tel  député  de  Bigorre 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  le  présenter  et  de  l'appuyer  en  leur  nom 
aux  Etats  généraux;  ces  communautés  n'ayant!  point,  par  une  omis* 
sion  qui  ne  peut  leur  préjudicier,  été  convoquées  à  l'assemblée  de 
la  sénéchaussée  de  Tarbes,  Sa  Majesté  a  trouvé  juste  de  leur  per- 
mettre de  faire  parvenir  leurs  cahiers  aux  Etats  généraux  ;  à  l'égard 
de  la  réunion  au  pays  de  Bigorre,  que  ces  conmiunautés  sollicitent  en 
même  temps,  Sa  Majesté  a  remis  à  statuer  sur  cette  demande  lorsqu'il 
sera  question  de  l'établissement  des  Etats  provinciaux. 

Je  suis,  etc. 

[Inidii.  —»  Procès- verbal  de  rassemblée  des  communes  du  pays  de  Rustaing, 
du  19  juillet  1789.  Arch.  nat.,  Riii,  169,  p.  a.] 

<*)  Ces  six  communautés  sont,  d'après  le  procès-verbal  :  Ghellc,  Sénac,  la  Hilau, 
Moumoulous,  Fréchède  et  Eslampures. 
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ARTOIS. 

cxxxiir 

tg'ftvrier  1789. 

LKTTRE  BT  RtoLBMBNT  DU  ROI  POUR   LA  GOliyOGATIOR  DB  U  PROTINCB  D'ARTOIS. 

Lem  modèk  eommim  (n*  XXXVIIP). 

ANALT8K  SOMMÀiM  DV  BiûlBMENT» 

Aucun  des  tribuDaux  iofërieun  existant  en  Artois  ne  rëuniasant  entièrement  les 
caractères  requis  pour  convoquer  les  trois  ordres  de  la  province,  les  gouvernances 
et  bailliages  royaux  qui  y  sont  établis  ne  connaissant  pas  des  cas  royaux,  Sa  Ma- 
jesté a  juge  à  propos  de  charger  le  gouverneur  de  cette  province  d  y  remplir 
les  fonctions  de  bailli  A'épée  et  de  commettre  le  lieutenant  gënëral  ou  autre  prin- 
cipal oiBder  en  la  gouvernance  d'Arras,  pour  y  remplir  celles  de  lieutenant  du 
gouverneur.  Sa  Majesté  a  pourvu  è  ce  que  les  différents  baillis  royaux  d'Aiiois 
reçussent  les  pouvoirs  nécessaires  par  le  présent  règlement  pour  procéder,  cbacon 
dans  sou  ressort,  à  la  convocation  et  réduction  des  députés  du  tiers  état;  en  con- 
séquence: 

Art.  1".  Les  lettres  royales  seront  adressées  au  gouverneur  de  la  province, 
auqud  Sa  Majesté  attribue  tout  pouvoir  pour  prendre  au  siège  de  la  gouvernance 
d^Arras  la  séance  que  prennent  les  baillis  d'épée  dans  les  bailliages  royaux  pour 
fieiire  publier  la  lettre  royale  de  convocation  et  en  envoyer  une  copie  ooUationnée 
au  principal  officier  de  chaque  bailliage. 

Art.  2.  Le  lieutenant  général  d'Arras  remplira  les  fonctions  de  lieutenant  do 
gouverneur. 

Art.  3.  Les  lieutenants  ou  autres  principaux  officiers,  dans  les  bailliages  royaux 
de  la  province,  rempliront  les  fonctions  prescrites  aux  lieutenants  des  bailliages 
secondaires. 

Art.  /i.  La  rédaction  définitive  du  cahier  et  l'élection  des  députés  des  trois 
ordres  seront  iaites  en  la  gouvernance  d'Arras,  en  présence  du  gouverneur,  dans 
les  formes  prescrites  aux  baillis  principaux  qui  réunissent  les  députés  des  baiUiages 
secondaires. 

Art.  5.  Aucune  atteinte  ni  préjudice  ne  sera  porté  aux  dnnts  et  usages  des 
tribunaux  de  ladite  province  par  les  actes  de  la  convocation. 
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cxxxiir 

ijir  DBS  GOUTBRNinCBS  ou  BA1LUA6BS  QUI  D^PUTEBONT  DIBECTBHBNT 
OU  INDIBBCTBUENT,  ATBC  LB  HOHBRB  DB  LBUR8  D^PUTATIONS. 


BAILLIAGES  QUI  DÉPUTERONT 

NOMBRE 

de 

DKPOTATIONS. 

MIBCTEMBlfT. 

IKDIBBCTBIlB.Tr. 

/  Saintr-Omer ^ 

1 

Gouvernance  d'Àrras.           ^ 
Arras. 

Béthune 

Aire 

Lens 

Bapaume 

Hesdin 

^  Saint-Pol 

1 

cxxxiir 

ilAT    DES    VILLES  DE   LA  PROVINCE   D'ARTOIS    QUI    ENVERRONT    PLUS   DE    QUATRE 
D^PUT^S  AUX  ASSEMBLEES  DES  BAILLIAGES,  ET   LB  NOMBRE   DES  DlfPUT^S  QUE 


CHACUNE  Y  ENVERRA 


(1) 


Arras. 
Aire.  . 


9&    I    Bëthane 8 

8        Saint-Omer ao 


[Texte  m  extenso  :  Arch.  parL,  1 1,  p.  634.  —  Bibl.  nat.,  Le  aS/ia,  Imp. 
roy.,  1789,  in-i'.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch. 
nat-^B*,  1.] 


CXXXIV 

19  mars  1789. 

RÈGLEMENT  PAIT  PAR  LE  ROI  POUR  L'EXlicUTION  DE  CELUI  DU  1  9  FEVRIER, 


DANS  SA  PROVINCE  D'ARTOIS. 


ANALYSE  SOMMAIRE. 


L'aasemblëe  des  trois  ordres  aura  difficilement  lieu  avant  la  fin  du  présent  mois , 
tendis  qu'elle  pourra  se  tenir  sans  inconvénient  au  commencement  du  mois  pro- 


(I) 


Cet  état  fut  modifié  par  le  règlement  dn  1 9  mars  1789^  rapporté  ci-aprè9  n* CXXXIV. 


mrainKiiii   RATio^Air. 
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chain;  de  plus,  plusieurs  villes  susceptibles  d'envoyer  plus  de  quatre  députés  ont 
été  omises  au  règlement  du  19  février;  en  conséquence  : 

Art.  1".  L'assemblée  des  trois  ordres  pourra  être  indiquée  pour  td  jour  du 
mois  d'avril  que  le  gouverneur  fixera,  de  manière  que  les  députa  puissent  être 
rendus  le  97  avril  à  Versailles. 

Art.  2.  Les  assemblées  du  tiers  état  nommeront,  à  Hesdin,  huit  députés,  è 
Bapaume,  Lens  et  Saint-Pol,  chacune  six,  dans  la  forme  prescrite  par  Tartide  96 
du  règlement  du  ai  janvier.  Les  autres  villes,  bourgs  et  villages  se  oonformonoot 
à  Tarticle  3 1  de  ce  r^lement. 

Art.  3.  Pour  le  surplus ,  les  règlements  du  9  &  janvier  et  du  1 9  février  continue- 
ront à  être  exéciutés  en  Artois,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent 
règlement. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  pari,  t.  I,  p.  635.  —  Bibl.  nat.,  Le  sS/ia,  Imp. 
roy.,  1789,  in-4*;  il  ne  parait  pas  qu'aucune  lettre  royale  ait  accompagné  ce  lî- 
glement.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat ,  B',  1 .] 
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CXXXV 

98  mars  1789. 

LETTRE  et  RÈGLEMENT  DU    ROI   POUR    L'EXECUTION  DES    LETTRES  DE  CONVOCATION 
DANS  LE  RAILLIAGE  D'USTARITZ,  PAYS  DES  BASQUES. 

Lettre  modèle  cornmtm  (n*  XXXVIII'). 

ànaltsb  sommaire  du  ràglbment. 

Les  Basques  français  ont  représenté  au  Roi  qu'ayant  une  administration  parti- 
culière indépendante  de  toute  autre,  un  bailliage  ayant  la  connaissance  des  cas 
royaux  avec  un  bailli  d'épée,  ils  avaient  espéré  «r  qu'ils  seraient  convoqués  aux  États 
généraux  ou  dans  la  forme  des  pays  d'Etats,  ou  dans  cdk  adoptée  pour  les  bail- 
liages; que  cependant  ils  n'ont  point  reçu  de  lettres  de  convocation  directe,  mais 
que  le  sénéchal  de  Rayonne  les  a  appelés  à  son  assemblée  sans  y  être  autorisé  ni 
par  le  règlement  du  a&  janvier,  ni  par  un  titre  valable  de  possessions.  Cette  cita- 
tion étant  contraire  à  leurs  droits,  ils  ont  refusé  de  paraître  à  l'assemblée  de  la  sé- 
néchaussée de  Bayonne,  secondaire  de  Dax.  Ils  ont  espéré  de  la  justice  du  Roi  qu'il 
ne  permettrait  pas  que  quarante  mille  de  ses  sujets  ne  fussent  pas  représentés  dans 
l'assemblée  auguste  de  la  nation.  Ces  motifs  sont  suffisants  pour  accorder  anx  Basques 
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une  d^patation  directe;  «nnais,  comme  le  régime  de  radmioistratioa  da  pays  Q*ap- 
peOe  pas  r^lièrement  tons  les  ordres ,  Sa  Majesté  a  jugé  préférable ,  pour  l'intérêt 
de  tous  ses  sujets  dndit  pays,  de  les  faire  convoquer  par  le  bailii  d*UstaritZ9). 

Abt.  1*^.11  sera  envoyé  au  gouverneur  de  la  Guyenne  des  lettres  de  convoca- 
tion avec  le  présent  règlement,  pour  les  faire  tenir  au  bailii  d'épée  d^Ustaritz  ou 
à  son  lieutenant 

Art.  2.  Le  bailli  convocjuera,  conformément  au  règlement  du  ai  janvier,  les 
trois  états  de  son  ressort,  et  procédera  à  l'élection  de  quatre  députés. 

Art.  3.  Ces  députés  seront  élus  an  plus  tard  le  ao  avril. 

[Texte  m  extenso  :  Arch.  nat. ,  minute  signée  et  lettre  d'envoi  de  Laurent  de  Vib 
ledeuil  au  comte  de  Fumel,  commandant  de  la' province,  B%  8à,  —  BibL  nat..  Le 
a3/i9,Imp.  roy.,1789,  in-4*.  —  Areh.parL,t  l,  p.  65i.] 
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QUATRIÈME  SÉRIE. 

àOTKS  CORGSllIàlIT  LtS  PATS  D^iTATS  OU  AUTBBS  POUR  LESQUELS  IL  A  iti  DÊBOGi 
À  LA  POim  PBISCRITB  PAR  LS  RBGLBSBNT  cillfalAL  DU  9&  JARYIBB  I789. 

[  Navarre.  —  Haînant.  —  Aisaee.  ^~  Trois-Évéehés  e(  ClennoDtois.  —  Lorraine 
et  Barrois.  —  Provence.  —  Bretagne.  —  Corse.  —  Daophiné.  —  Béarn.] 
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CXXXVI 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  REGLEMENT  DU  ROI  POUR  LA  CONYOGATIOlf  DU  ROYAUME  DE  NAVARRE  ^^^ 

Lettre  moièk  commim  (n*  XXXVIIIO. 

AKAIYBM  80MMAIBB, 

Sa  Majesté  a  reconnu  que  dans  k  province  de  Navarre,  qui  a  ëtë  unie  et  incor- 
porée à  ia  couronne  et  domaine  de  France  postérieurement  à  161&,  iril  existe  ud 
siège  royal  ayant  à  sa  tète  un  sénéchal  d*épée,  et  tous  les  caractères  exigés  pour 
convoquer  les  trois  ordres,  sous  lequel  peuvent  se  ranger  les  chAtellenîes,  alcadies. 
bailliages  et  communautés  ressortissant  du  si^  de  Saint-Palais  qui  divisent  la  Na- 
varren.  Il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  pour  établir  dans  cette  province  la 
forme  de  convocation  adoptée  pour  le  reste  du  royaume.  «rLes  municipalités  de  la 
provmce  et  un  grand  nombre  de  membres  de  tous  les  ordres  ont  fait  connattre  à 
Sa  Majesté,  par  les  réclamations  les  plus  vives,  le  désir  d'obtenir  cette  représenta- 
tion complète ,  qui  ne  résulterait  point  d'une  députation  directe  qui  serait  envoyée 
par  les  Etats  de  la  province  dans  lesquds  les  deux  premiers  ordres  sont  confon- 
dus, et  qui  ne  sont  composés  que  de  membres-nés  ou  nécessaires,  et  où  les  seuk 
possesseurs  de  fiefs,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  sont  admis  pour  repré- 
senter la  noblesse,  d 

(*)  «Le  règlement  du  19  février  con-  le  Roi  ne  pourrait  faire  aucune  nouvdle 

tient  trois  erreurs  :  ordonnance  sur  ces  objets  sans  le  conseil, 

cri*  La  Navarre  n*est  point  une  pro-  consentement   et    volonté  des  États  da 

vinee,  mais  un  royaume  distinct;  royaume  de  Navarre;  la  convocation  par 

.  «  a*  Les  deux  premiers  ordres  n'y  sont  sénéchaussées  est  irrégutière,  illégale  et 

pas  confondus ils  opinent  séparé-  anticonstitutionn^e.»  {Journal  dn  Jêi^ 

ment  ;  bération$  de»  Élati  du  Rayaumt  du  Namm  « 

«3*  La  Constitution  fàt-elle  vicieuse,  7  avril  1789,  Arch.  nat,  B  m,  p.  106.) 
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Art.  l**.  Les  lettres  de  convoeatioa  seront  adressées  au  gouverneur  de  là  pro- 
vince qui  ]es  fera  passer  au  sënëdial  de  Navarre  ou  à  son  lieutenant. 

Abt.  2.  Le  sénéchal  de  Navarre  convoquera  à  Saint-Palais  «rtous  ceux  des  trois 
états  du  si^e  royal  de  Saint-Palais,  clifttellenies,  alcadies  et  bailliages  qui  en  dé- 
pendent n. 

Art.  3.  U  sera  procédé  à  l'élection  de  quatre  députés. 

[Ce  r^ement  a  été  publié  dans  divers  recueils  (entre  autres  les  Archives 
parlementaires,  1 1,  p.  655)  qui  n'ont  pas  reproduit  le  règlement  postérieur  du 
1**  avril  (rapporté  ci-aiH^s  n*  CXXXVII),  qui  fait  défenses  «rau  sénéchal  de  Saint- 
Palais  de  continuer  à  procéder  en  exécution  dudit  règlement  du  19  févrien»,  etc. 
—  Texte  m  extenso  :  Ribl.  nat. ,  Le  a3/i a ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-4'.  —  Minute  por- 
tant de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat. ,  B*,  1 .] 


CXXXVII 

t*' avril  1789. 

BiGLEMSUT  FAFr  PAR  LE  ROI,  EN  INTERPRilATIOll  DE  €BLUI  DU  19  FlfvRIBR  DBR- 
HIEB,  POUR  L'EXECUTION  DE  SES  LETTRES  DE  GONYOGATION  AUX  PROCHAINS  ÉTATS 
GÉNÉRAUX,  DANS  LA  NAVARRE. 

Le  Roi  étant  informé  que  le  sénéchal  de  Saint-Palais,  auquel  ses 
lettres  de  convocation  aux  prochains  États  généraux  ont  été  adressées, 
en  exécution  de  son  règlement  du  1 9  février  dernier,  n'est  pas  le  seul 
sénéchal  dans  son  royaume  de  Navarre  ressortissant  nûment  au  par- 
lement de  Pau,  comme  on  Tavait  supposé,  et  que,  les  Etats  de  sondit 
royaume  ayant  à  peu  près  la  mékne  constitution  et  le  même  régime 
que  ceux  de  la  souveraineté  de  Béarn,  il  est  de  sa  justice  et  de  sa  bonté 
de  prescrire  pour  sondit  royaume  de  Navarre  la  même  forme  de  con- 
vocation qu'il  a  définitivement  adoptée  pour  son  pays  de  Béarn;  Sa 
Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que  ses  lettres  de  convocation  aux  pro- 
chains États  généraux  pour  la  Navarre ,  adressées  au  sénéchal  de  Navarre 
séant  à  Saint-Palais,  et  le  règlement  y  annexé  du  19  février  dernier, 
desdites  lettres  et  dudit  règlement,  demeureront  comme  nuls  et  non  ave- 
nus; qu*à  cet  effet  expédition  du  présent  règlement  sera  incessamment 
adressée,  par  le  secrétaire  d'État  dudit  pays,  au  sénéchal  de  Saint- 
Palais  ou  à  son  lieutenant,  pour  être  publié  et  enregistré  en  ladite  séné- 
chaussée, en  la  même  forme  en  laquelle  ont  dû  être  publiés  et  registres 
les  lettres  de  convocation  de  Sa  Majesté  et  le  règlement  du  1 9  février 
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dernier,  et  copies  coUationnées  du  présent  règlement  être,  envoyées  aux 
autres  sénéchaussées  dudit  pays,  auxquelles  auraient  pu  être  adressés 
les  lettres  de  convocation  et  le  règlement  du  19  février,  faisant  Sa 
Majesté  défenses,  par  le  présent  règlement,  au  sénéchal  de  Saint-Palais 
et  à  son  lieutenant,  comme  à  tous  autres  officiers  des  sénéchaussées  de 
la  Navarre,  de  continuer  à  procéder  en  exécution  dudit  règlement  du 
19  février  dernier,  ni  desdites  lettres  de  convocation,  du  jour  de  la 
notification  qui  leur  sera  faite  du  présent  règlement;  se  réservant  Sa 
Majesté  de  faire  connaître  aussi  incessamment,  par  son  commissaire  en 
Navarre,  la  forme  dans  laquelle  Elle  entend  que  tous  les  sujets  du  pays 
soient  convoqués  pour  être  représentés  aux  Etats  généraux  du  royaume, 
comme  tous  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté,  par  des  députés  générale- 
ment et  librement  élus,  munis  de  pouvoirs  généraux  et  suffisants,  et 
chargés  de  porter  aux  Etats  généraux  les  vceux  et  doléances  dudit  pays. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  B*,  1 ,  n*  36,  minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  : 
Approuvé. —  Un  document  portant  la  date  du  i*' avril  1789  est  transcrit  aux  Ar- 
chives nationales  (B  m,  aS,  p.  377  à  aSg)  sous  ce  titre  :  Mémoire  du  Roiymr 
servir  d'instruction  a»  sieur  marquis  de  I/ms ,  lieutenant  de  Sa  Majesté  en  son  royaume 
de  Navarre  et  poffs  de  Béam  et  son  commissaire  en  t assemblée  des  Etats  dudit  pa^ 
de  Navarre.  L*original  de  ce  mémoire  n'existe  plus  dans  h  série  B*  (B*,  66).  La 
division  en  six  articles  et  divers  passages  se  rapprochant  du  règlement  du  1"  avril 
porteraient  à  croire  que  ce  n'est  qu'un  projet  d'instruction  ou  d'arrêt  du  Cooseil 
qui  aura  été  vraisemblablement  abandonné.  On  trouve  d'ailleurs  transcrit  à  la 
suite  un  Projet  d'instruction  pour  le  sieur  marquis  de  Lons ,  commissaire  de  Sa  Majesté 
aux  États  de  Béam  (s.  d.),  qui  contient  ^idement  six  articles  dont  plusieurs  sont 
identiques  à  ceux  du  Mémoire  du  Roi.  (B  ni,  a5,  p.  aSg-SoA)]. 


HAINACT. 


CXXXVIII 

10  octobre  1788. 

ARRir  DU  CONSEIL  FIXAI! T  DEFINITIVEMENT  L'ORGANISATION  DBS  ÈtkTS  DU  BAINAUT. 

ANAirSB  SOMMÀIBB. 

Cet  arrêt  comprend  dix-huit  pages,  et  d'après  une  note  «a  été  rédigé  dans  le 
département  des  finances  ?)  ;  —  il  est  divisé  en  six  sections. 


HAÎNAOT.  ils 

La  i"*  flfli  inlitalëe  :  AêëembUe  géniruh.  D'après  Tartiela  i**,  l'assemblée  géoé- 
raie  des  États  du  Haiua|it,  oorapris  la  yflle  et  baniieae  de  Valenciçones,  les  pré- 
vôtés de  Saint-Aïuand  el  de  Mortagne,  les  pays  d*eDtre  Sambre  et  Meuse  et  outre- 
Meuse,  sera  convoquée  à  Valenciennes.  trSa  Majesté  en  a  nommé  le  duc  de  Groy 
président  pour  quatre  ans.»  Les  articles  a  et  3  Gxent  les  membres  du  clergé  et  de 
la  noblesse  qui  auront  entrée  aux  États.  D'après  Tarticle  A,  «ries  prévôts,  échevins 
et  officiers  du  bureau  et  conseil  particulier  de  Valenciennes  assisteront  en  corps  à 
ladite  assemblée  générale,  à  laqu^le  assi^terpnt  éff^kpfxeqt  \es  députés  diaprés, 
savoir  :  un  député  des  corps  municipaux  de  chacune  des  villes  de  Maubeuge,  de 
Condé,  du  Quesnoy,  d'Avesnes,  de  Bouchain,  de  Landrecies,  de  Bavay,  deSaint- 
Amand,  de  Mortagne  et  (Je  Giv(»t,  un  député  alternatif  entre  les  villes  de  Philippe- 
ville  et  de  Marienbourg,  et  un  autre  également  alternatif  entre  les  villes  de  Funoay 
et  de  Revînt. 

La  9*  section  a  pour  titre  :  CtrémoniaL  —  Aat .  1'^  D  y  aura  soa^  un  dais  au 
food  de  la  salle  des  États  trois  fauteuils  placés  sur  un  degré;  celui  du  milieu  sera 
occupé  par  le  gouverneur  ou  commandant  de  la  province,  premier  comraîas^ire  du 
Roi;  celui  de  la  gauche  par  l'intendant  de  Iq  province ,  secood  icommissaire  di|  Roi, 
el  celui  de  la  droite  p^r  le  {irésideot  des  États.  —  Abt.  2.  sLesdits  cpn^Qissaires 
[du  roi]  seront  reçus  dans  la  salle,  tous  les  membres  autres  que  ceux  formant  I9 
députation  étant  à  leurs  places  debout  et  découverts,  n 

La  3*  section  r^le  les  «r élections  des  membres  qui  composeront  les  États  9). 
D'après  les  artides  1  et  9 ,  le  clergé  et  la  noblesse  devaient  avoir  chacun  onze  dé-^ 
pûtes  aux  États ,  le  tiers ,  quatorze  (  art.  3  ).  Les  élections  étaient  faites  pour  quatre  a^s.. 

k*  section  :  Officiers  det  Etats.  —  Art.  1".  (rLesÉt^to  composa  des  membres 
élus  en  la  forme  ci-dessus  prescrite  choisiront,  dans  Yor^  du  t^rs  mi  conseiller 
pensionnaire,  lequel  fera  les  fonctions  de  procureur  général  syndic  et  aura  voix 
consultative;  il  sera  nommé  pour  six  ans.n  Ils  nommeront  aussi  un  greffier  en 
chef  qui  pourra  4tre  en  mèmt  Uiapa  aidâviste,  ub  trésorier  et  crieb  autres  offi- 
ciers ou  prépasés  dont  ik  pourront  ftvcMr  besoins. 

5*  section  :  AdmmùtraUon  des  Etats,  —  Abt.  2.  triées  délibérations  se  formeront 
par  les  U^is  ordres  réu/pis  en  opJLQaut  p^yr  tête.  Leç  Éta|B  ^oonM^eofierQUl  por  s'oc- 
cuper des  demandes  du  Roi  9) ,  ^ 

6*  section  :  Députation  ordinaire  ou  commission  intermédiaire,  —  Art.  1".  crDans 
l'intervalle  d'une  séance  h  l'autre,  il  y  aura  une  députation  ordinaire  pu  comn^ission 
intermédiaire, laqudle  sera  coqaposée  du  président  des  $tat«,  de  deMX  jx^embfe^^ 
clergé,  de  deux  de  la  nodblçsse,  quatre  du  tier»  fiji  4u  jCïçmwljler  peijwioonairo.g 

[(<e  j^xte  141  e:Kt^wo  de  cet  ^r^  .est  conservé  m  ipÛHrt^  ùffuk  de  Baranlin  a^ 
ArcbiiMs  AatWiM^es  (£,  sêM),  hm  États  du  Hainaiil  n'amot,  aous  oeiCe  forme 
nmivaUo,  -qu'une  eaiisteMe  ^thémèro,  mais  la  eooBaifsaBfia  4ê  oetarrét  est  inëis- 
pe»a«Mc  pour  apppMer  comflse  M  oonvient  les  ineideiits  qui  marquèrent  en  Hai* 
naut  la  convocation  des  États  généraux.  Sur  l'ancienne  forme  des  États  de  cette 
province,  voii*  en  particulier  la  Déclaration  du  10  février  1788  ir concernant  la 
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oonvocatioa  des  ÉUts  géaénnx  dé  ia  provinee  du  Hainaat,  de  Valeneieiioetf  et 
autres  parties  y  réunies».  (Arch*  nat.,  0\  187,  p.  t&9*)] 


CXXXIX^ 

19  février  178g. 

LBTTRB  ET  BiCLBHaNT  DU  BOI  POUB  LA  GOIYTOGÀTION  DB  Li  PROVINCB  DB  HilNACT. 

Lettre  modik  commun  (n*  XXXVIIP)* 

AU  Air  SB  SOMMAIRE  DO  BÈSLËMBNT. 

Sa  Majesté  a  reconnu  qu*ii  existait  dans  le  Hainaut  des  bailliages  royaux  ayant 
les  caractères  nécessaires  pour  convoquer  les  trois  ordres;  le  règlement  général  y 
peut  être  appliqué  sans  inconvénient.  La  ville  de  Valendennes,  ayant  conservé  une 
administration  particulière,  est  dans  le  cas  d'envoyer  une  députation  directe  aui 
États  généraux. 

Abt.  1".  irLes  lettres  de  convocation  seront  envoyées  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince pour  les  faire  parvenir  aux  baillis  du  Quesnoy  et  d'Avesnes,  ou  à  leurs  Ueu- 
tenants.» 

Art.  2.  Ceux-ci  les  feront  aussilAt  publier  et  enregistrer. 

Art.  3.  Le  bailli  du  Quesnoy  convoquera ,  outre  son  ressort,  la  prévôté  et  comté 
de  Valenciennes,  la  prévôté  de  Saint- Amand,  Mortagne,  Bouchain  et  Condé;  celui 
d'Avesnes,  ia  prévôté  d'Agimont  ou  Givet,  Maubeuge,  Bavay,  Fumay  et  Revin. 

Art.  à.  Le  bailliage  du  Quesnoy  élira  deux  députés  pour  chacun  des  trois 
ordres  et  la  ville  de  Valenciennes  deux  pour  le  tiers  état  ^^K 

.\rt.  5.  Le  bailliage  d*Avesnes  élira  une  députation  ordinaire  de  quatre  membres. 

Art.  6  et  7.  Le  tiers  état  de  Valenciennes  nommera  ses  deux  députés  direc- 
tement, tandis  que  le  clergé  et  la  noblesse  de  ladite  ville  seront  convoqués  au 
Quesnoy. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  nat. ,  B\  1 ,  minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  : 
Approuvé.  —  Arch,  pari,  1. 1,  p.  65o.  —  Bibl.  nat.,  Le  sS/ia ,  Imp.  roy. ,  1789, 

in.4\] 


^*)  Il  y  a  lieu  d^observer  que  la  dépu- 
tation de  Valendennes  n^était  pas  claire- 
ment indiquée  dans  ce  règlement  ;  Tarticle  6 
permettait  à  la  ville  de  Valenciennes  d*en- 
voyer  directement  deux  députés  du  tiers, 
et  de  YEUU  deê  mUêê  annexé  on  pouvait 
déduire  qu'elle  enverrait  également  vingt- 
quatre  députés  à  rassemblée  bailliagère. 
îfais  il  résulte  de  la  correspondance  de  Tin- 


tendant  avec  les  ministres  que  le  Roi ,  par  ce 
règlement,  donnait  à  Valenciennes  le  choit 
entre  detix  modes  de  députations.  Necker 
écrit  le  19  mars  1789  i  Tintendant  :  «Si 
elle  use  de  la  permission  de  députer  deux 
personnes  du  tiers  ^t,  elle  ne  pourra  con^ 
courir  à  rélectioQ  à  faire  dans  le  tiers  étal 
à  rassemblée  bailliagère  du  Quesnoy. n 
(Arch.  nat.,  B  m,  p.  iSs.) 
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ilAT  DBS  VILLBS  DU  HAINAUT  DEVANT  ENVOYER  PLUS  DE  QUATRE  D^PUT^S 
AUX  ASSEMBLEES  DES  BAILLIAGES. 

Goodë 6    I    Saint-Amand 19 

Maubeuge 8    |    Valendeones aA 


CXL 

sS  juillet  1789. 

DliciSION  DE  L*ASSEMBLliB  NATIONALE   CONCERNANT  LA  D^PUTATION 
DU  BAILLIAGE  DU  QUESNOY. 

li  a  été  fait  par  M.  Grellet  de  Beauregard  le  rapport  de  la  récla- 
mation du  bailliage  du  Quesnoy  qui  annonce  quatre  députés  des  com- 
munes sans  égard  au  règlement  qui  en  accorde  deux  à  la  ville  de 
Valenciennes  :  l'Assemblée  nationale  a  décidé  que  les  deux  derniers 
députés  nommés  par  les  communes  du  bailliage  du  Quesnoy  ne  seraient 
pas  admis. 

[Procès-verbal  de  TAssemblée  nationale.  Les  deux  derniers  députés  exclus  par 
cette  décision  sont  Druon  et  Dubois  du  Rabot.  Voir  le  procès-verbal  de  rassemblée 
des  trois  ordres  du  Quesnoy*  (Arch.  nat.,  C,  aS,  dossier  lai.)] 


ALSACE. 


CXLI 

7  février  1789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  DE  LA  PROVINCE  D'ALSACE. 

Lettre  modik  commun  (n«  XXXVIIU). 

ANÀLT3B  SOMMAIRE  DU  RÈGLBMBNT. 

Sa  Majesté  a  résolu  de  suppléer  aux  baillis  et  sénéchaux  d'épée,  qui  n*existent 
pas  en  Alsace,  en  attribuant,  pour  cette  circonstance  seulement,  leurs  fonctions  à 
trois  gentilshommes,  et  d*adopter  la  division  faite  en  six  districts,  lors  de  la  créa- 
tion de  rassemblée  provinciale,  pour  suppléer  à  Tabsence  de  bailliages  ayant  la 
connaissance  des  cas  royaux.  La  ville  de  Strasbourg,  ayant  conservé  ses  privilèges, 
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a  droit  à  une  dëpaUlion  directe;  sont  daas  le  même  cas  les  dix  villes  impériales 
«rqui,  quoique  ëparses  sur  diffërenta  pointa  de  la  province,  forment  cependant  un 
corps «•  En  conséquence  : 

Art.  1".  On  adoptera  pour  la  convocation  la  division  précédemment  faite  en 
six  districts. 

Ait.  2.  Ces  districts  seront  aeeolés  dea«  à  deux  pour  ne  fermer  que  trois 
groupes  :  Haguenau  et  Wissembeorg,  Colmar  et  Schlestadt,  Belfort  et  Hu- 
ningue. 

AsT.  3.  Rempliront  les  fonctions  de  baillis  et  sénéchaux  d*épée  : 

A  Haguenau  et  Wissembourg  n^unb  k  Haguenau,  le  sieur  d'Andlau  de  Hom> 
bourg,  avec  le  sieur  Laquiante  comme  litutenant  et  le  sieur  Hombourg  comme 
procureur  du  Roi; 

A  Colmar  et  Schlestadt  réunis  à  Colmar,  le  sieur  prince  de  Broglie,  avec  le  sieur 
Chauflbur  comme  lieutenant  et  le  sieor  Sdiirmer  comme  procureur  du  Roi; 

A  Belfort  et  HuninguR  réunis  à  Belfort,  le  sieur  baron  de  Schauepburg  d'Her- 
lisheim,  avec  le  sieur  Mengaud,  son  lieutenant,  et  le  sieur  Mathieu,  procureur  du 
Roi- 

AsT.  4.  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince ,  qui  les  fera  parvenir  aux  trois  gentilshommes  ci-dessus. 

AaT.  5.  Ceux-ci  les  feront  publier  et  enr^strer  au  greffe  de  Th^tel  de  ville. 

Art.  6.  Sa  Majesté  accorde  à  la  ville  de  Strasbourg  deux  députés  du  tiers  état 

Aat.  7.  Le- clergé  et  la  noblesse  de  la  ville  de  Strasbourg  se  réuniront  à 
Haguenau. 

Art.  8.  Les  dix  villes  impériales  éliront  deux  députés  du  tiers  état. 

Art.  9.  Le  clergé  et  la  noblesse  desdites  villes  se  réuniront  dans  leurs  districts 
respectifs. 

Ait.  11.  Sa  Majesté  a  Gxé  à  vingt-qoatre  le  nombre  des  députés  de  la  provinor 
d'Alsace,  conformément  au  tableau  ci-dessous  : 


DÉSlGIfATION. 

CLERGÉ. 

NOBLESSE. 

TIERS  État. 

total. 

de  Colmar  et  Schlestadt... 

DistricU      de  Belfort  et  euaiogue... 

de  Hagaenaa  et  Wiaswp* 

boaror 

9 

9 
ê 
M 

3 
3 

9 
9 

S 

Vitles  impériales. 

¥8lo  de  Slrasbourg 

Tevioi 

S 

€ 

iS 

aé 

AlâACB.  S19 

Ait.  13.  Le  r^ement  du  â&  janvier  sera  exécutoire  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est 
pas  déroge  par  le  présent  règlement 

[Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat.,  Le  a3/i9,  Imp.  roy.,  1789,  in-&*.  —  Areh. 
parL,  t  I,  p.  639.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé, 
ArdL  nat,B*,  1.] 


GXLII 

1*  septembre  1789. 

ARR^i  DE  L'ASSBMBL^B  NATIONALE  REJETANT  LA  DEMANDE  DE  RivOGATION 
DE  L'UN  DES  D^PUT^S  DBS   DIX  TILLES  IMPiJRIALES  D'ALSAGB. 

Sur  le  rapport  qui  a  été  fait,  par  Tun  des  membres  du  Comité  de 
vérification ,  des  réclamations  des  dix  villes  impériales  d'Alsace ,  tendant 
à  demander  la  révocation  de  l'un  de  leurs  députés,  TAssemblée  a  una- 
nimement délibéré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  faire  droit  sur  cette  demande, 
qui  n'est  fondée  que  sur  des  allégations,  et  qu'elle  se  réservait  de 
prendre  en  considération  les  plaintes  et  doléances  qui  lui  ont  été  pré- 
sentées, relativement  au  préteur  royal  de  la  ville  de  Haguenau,  lors- 
qu'elle statuera  sur  la  composition  des  municipalités. 

[Procès-verbal  de  FAssemblëe  nationale.  Le  député  des  dix  villes  impériales 
dont  il  est  ici  question  est  Bernard^*);  on  peut  très  nettement  lire  son  nom,  bien 
qu'il  ait  été  rayé,  sur  les  notes  qui  ont  servi  à  rédiger  le  procès-verbal  du  1"  sep- 
tembre (Arcb.  nat. ,  C,  3i ,  dossier  a56).  Duveyrier,  qui  rapporte  cette  décision  de 
r Assemblée  nationale,  et  les  divers  ouvrages  relatifs  h  cette  assemblée  {Moniteur, 
Archives  parlementaires ,  etc.),  ont  omis  d'indiquer  le  nom  de  Bernard.  On  trouve 
d'ailleurs  cette  note  à  la  Table  des  noms  conservée  aux  Archives  nationales  (  G*  n ,  â  7  )  : 
tr Bernard,  député  des  dix  villes  d'Alsace.  Révocation  demandée  de  sa  personne. 
Jugement  en  sa  faveur  k,  à  bis. ji  Cette  dernière  cote  correspond  à  un  ancien 
classement  de  la  série  G.] 

(*>  Bernard  (François'Antoms)^  dépoté  fia»v(i«fj)arletiMfilatrM, t],p.s73),doima 
delà  ville  de  WiflAernbom*^  (et  non  ioMp^  sa  démission  le  3  novembre  1789  et  ne 
Charkê,  comme  Tiadique  à  tort  le  DieUon-        fut  pas  lemplacé  à  TAssemblée  nationale. 
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TROIS-ÉVÈGHÉS  ET  GLERMONTOIS. 


CXLIIP 

7  fëvrier  1789, 

LBTTBB  BT  BiGLBHBlIT  DD  BOI  GOUGBBNANT  LA  COllYOGATIOlf  DB  LA  FBOTIIIGB 
DBS  TBOIS-iJVÉGHJS  BT  DU  CLBBMOlfTOIB. 

Lettre  modèk  commun  (n*  XXXVIIP). 

AHàLTSE  8OMMAIBB  DO  MiQLMMgKT, 

La  réaoion  de  ia  provuce  des  Trois-Évéchés  à  la  eoaronoe  a  é\é  cooflominëe  de- 
puis 161  &.  Celte  province  est  divisée  en  bailliages  royaux  ayant  les  caractères  aux- 
quels est  attaché  le  droit  d*une  dépntation  sëpai^;  cependant,  comme  aucun  de  ses 
bailliages  ne  peut  nommer  moins  de  quatre  députés,  leur  nombre  serait  trop  con- 
sidérable rdativement  à  celui  des  députés  des  autres  provinces.  En  conséquence  : 

Abt.  1*.  Les  lettres  de  convocation  seront  envoyées  au  gouveraeiir  des  Trois- 
Évèchés  et  du  Qermontois  pour  les  iairo  parvenir  aux  baillis  h  qui  elles  sont 
adressées. 

Abt.  2.  Dans  chacune  des  assemblées  baiUiagères,  3  sera  nommé  le  nombre  de 
députations  déterminé  par  Tétat  ci-annexé. 

Abt.  3.  Tous  les  députés  ainsi  nommés  se  réuniront,  au  jour  fixéjpar  le  baiUi 
d^épée,  dans  les  villes  de  Metx,  Toul,  Verdun  et  Sedan,  conformément  au  tableau 
ci-annexé. 

Abt.  &.  Ces  députés  procéderont ,  par  voie  de  réduction  et  par  la  forme  du  scrutin  « 
au  choix  de  vingt  d*enlre  eux,  qui  formeront  cinq  députations  ^^^  aux  États  géné- 
raux, deux  pour  Metz,  une  pour  Toul,  une  pour  Verdun,  une  pour  Sedan.  «Les 
cahiers  des  tieuf^^^  bailliages  des  Trois-Évécbds,  y  compris  le  Ciennonlois,  seront 
remis  à  la  fin  de  rassemblée  aux  députés  qui  auront  été  élus,  pour  les  porter  à 
rassemblée  des  États  généraux,  v 

Abt.  5.  Chaque  assemblée  sera  présidée  par  le][bailli  d*épée  du  bailliage  oè 
s*opérera  la  réunion.  (Voir  les  tableaux  ci-après.) 

[Texte  m  extenso  :  Arcb.  nat.,  B*,  1,  minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  : 
Approuvé,  Une  expédition  in-folio,  signée  Puysegur,  est  conservée  6*,  99.  —  BiU. 
nat.,  Le  a3/ia,  in-4',  —  Arek.parl,  1. 1,  p.  671.] 

(')  Le  règlemeot  du  6  avril  1789,  rap-  liages  était  de  dùuis,  ainsi  qu^eii  témoigne 

porté  n*  GXLVIII,  accorda  un  député  à  la  le  tableau  annexé.  Ce  n^est  pas  cependant 

ville  de  Metz  an  titre  du  liera  état  une  erreur  d^inipreaaion  :  la  minute  portant 

(')  Le  mot  fiêuj  ne  peut  être  ici  que  le  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Apprfmeéj  in- 

résultat  d'une  erreur.  Le  nombre  des  iiail-  dique  bien  :  neiif  baiUiagm. 
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CXLIII' 

ORDBB  DBS  &.BCnONS  BT  DipOTATIOHS  DANS  LB8  BAILLIAGES  DB  LA  PROVINCE 
DBS  TROIS-iviCH^S  BT  D0  CLBRH0NT0I8  "\ 


BAILLIAGES    ' 

QUI   DiPDTBBORT. 

NOMBRE 

d« 

DiPOTATions 

de 

CIAQVI  BAILUAM. 

VIL(.ES 

Oè  81   BinilIBOlIT 

let 

NOMBRE 
àm 

DéPDTÀTIONS 
■nx 

^ATi  otflltftAUZ. 

Mell.... 

& 

9 
1 

1 

MeU 

9 

Thionville 

A4WUQWJ 

Toul 

9 

Toul 

1 

Vie 

Yerdun . 

sr 

s. 

Verfun 

1 

GlermoDtois  à  VonenDes 

Sedan 

9 
1 

t 

Momon 

Mohon 

X 

Sedan 

I^naman 

• 

» 

Total 

5 

(>)  Ce  tableau  est  ici  reproduit  tel  qu*on 
le  trouve  annexe  au  règlement  royal  du 
7  février  1 7  89.  (  Voir,  pour  les  modifications 
qui   furent  apportées  à  ces  dépntalions. 


VOrdrt  définitif  dn  éleetîoni  H  d^tatùmg 
danê  U$  haiUiage$  dn  Troi$'Év4cM$  et  du 
CiermantoU  que  nous  donnons  ci*après, 
n*  CXLIIl*.) 
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GKLIIP 

tràJ  DBS  VILLBB  DB  U  PIOTUIOI  M8  TBOfS*<?lCflis  BT  DV  GLBBMOflTO» 

QUI  MlfBIlT  BBTOTBB 

PLUS  DB  QCATBB  D^UTfe  1  LUSSBMBiJb  DB  LBUR  BAILLUGB. 


Meu 9^ 

Sarrebuis 6 

Sedan to 


ThionviHe 6 

Toul 6 

VcrdoD 8 


[La  convocation  des  États gënëraox  présente,  dans  les  Trois-Évèchës  et  le  Qer- 
fliontois,  une  complexité  qui  ne  se  rencontre  dans  aucune  autre  province. 

A  Sedan,  par  exemple,  fidt  unique^  il  y  eut  quatre  assemblées  successivies  : 

1*  L'assemblée  de  la  viUe; 

â*  L*as8emblée  préliminaire,  spéciide  an  tiers  état,  prescrite  pour  les  bailliages 
principaux  ayant  des  secondaires; 

3*  Rassemblée  générale  des  trois  ordres; 

&*  L'assemblée  dite  de  riimkm  ou  ^ammdiêsemeni  pour  la  réduction  du  nombre 
des  députés.  D'importantes  modifications  furent  de  plus  apportées  à  Tétat  primitif 
par  des  décisions  que  nous  rapportons  ci-après  n*'  CXLIV  à  CL. 

Nous  croyons,  pour  ces  motifs,  devoir  résumer  dans  le  taUeau  d-contre  Tétst 
définitif  de  la  convocation.] 
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OaDBE  DÉFINITIF  DBS  ÉLECTIONS  BT  DÉPUTATIONS  DANS  LBS  BilLUAGBS 
DES  TROIS-ivÉCHÉS  BT  DU  CLBRHONTOIS. 


BAILLIAGES 

PHINCIPAUI. 

BAILLIAGES 
SICORDAIRB8. 

! 

1 

h    \ 
9 

1 
1 

1 

9    , 
9 

9    1 

VILLES 

où 

SB  BénUISIBBHT 

les 

»<rOTAT10R8 

des  bullisges. 

NOMBRE 
DBS  néporés 

î 

a 

9 

1 
1 

1 

i 

1 

1 
h 

9 
9 

9 

Meli  (ville) 

t 

a 

MeU  (baiUiage).  . . 

Thionville 

Saarlouifl 

Konflfwv 

t 

M 

a 
a 

M 

MeU 

*^"o"  J 

SarT«boiirgeiPhals- 
bourgO) 

Tool 

a 
a 

Toul 

Vie 

Verdun 

MarviUe  W 

nés. 

Verdun 

9     ' 

9 
1 
1 
1 

Sedan 

Gliâteau-Regnauli(') 

f 
a 

Sedan 

Mouion 

Hohon 

Garignaa.  ....... 

('>  «Sans  aaeane  distinction  de  ressorts.^  (Règlement  du  96  mars,  rapporté  n*  CL.) 

<*>  On  ne  trouve  pas  dans  ia  collection  Camus  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  qui  dut  être 

du  h  mars  adressée  à  Garignan  et  à  Sedan,  et  rapportée  n"  CXLIY.  MarviUe  fut  convoqué  i 
Verdun ,  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  aux  iieotenanis  généraux  des  bailliages  prinoipaux 
par  la  note  finale  de  VÉuu  de»  bamagei,  (Voir  ci-dessus,  n*  UXVIir.)  Le  lieutenant  général 
de  Marrflle  écrit  d*aiHettrs  au  garde  des  sceaux,  le  16  mars  1789  :  «Je  n*ai  tenu  ici  eonmê 

'•'  Voir  la  décision  du  4  mars  rapportée  n'  CXLV. 
1*1  Voir  la  décision  rapportée  n*  CXLIV. 
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CXLIV 

&  mars  1789. 

LRTU  DK  M.  LK  GARBK  DES  SCEAUX  A  H.  LE  LIBCTBllAflT  6<lf<RAL 

du  bailliage  de  garignafl  colfcerbiant  le  baillu6e  8bg01idaire  j>e  hontmidt. 
Monsieur, 

Depuis  le  travail  fait  pour  la  convocation  de  la  province  des  Trois- 
Évéchés  aux  États  généraux,  il  s'est  élevé  des  doutes  relativement  à  la 
prévôté  bailliagère  de  Montmédy,  qu'on  n'a  point  portée  sur  l'état, 
comme  bailliage  secondaire,  parce  qu'on  a  ignoré  qu'elle  eût  la  con- 
naissance des  cas  royaux.  On  assure  aujourd'hui  qu'elle  jouit  de  cette 
prérogative.  Le  peu  de  temps  qui  reste ,  d'ici  h  l'assemblée  des  bailliages, 
ne  permet  pas  que  je  recherche  ou  que  j'exige  la  preuve  de  cette  assertion. 
Vous  trouvant  à  la  tête  du  siège  le  plus  prochain  de  cette  prévôté ,  vous 
devez  savoir  positivement  si  la  connaissance  des  cas  royaux  lui  est  en 
effet  attribuée;  dans  ce  cas,  l'intention  du  Roi  est  que  vous  lui  envoyiez 
des  copies  coUationnées  des  lettres  de  convocation,  ainsi  que  du  règle- 
ment du  9&  janvier  dernier,  pour  qu'elle  puisse  procéder  à  toutes  les 
opérations  et  actes  prescrits  par  ledit  règlement  pour  les  sièges  se- 
condaires. Si  elle  n'a  pas  la  connaissance  des  cas  royaux,  elle  sera 
convoquée  par  le  bailliage  auquel  elle  ressortit  pour  iesdits  cas. 

Vous  aurez  attention  de  m'informer  sur-le-champ  du  parti  que  vous 
aurez  pris. 

Je  suis.  Monsieur,  votre  affectionné  à  vous  servir. 

[Inédit.  —  Areh.  nat.,  B*,  78,  liasse  i85,  minute  non  signée.  Les  procès- 
verbaux  des  assemblées  de  Sedan  et  de  Carignan  prouvent  que  cette  décision  et 
celle  qui  est  rapportée  ci-après  sous  le  n*  CXLV  reçurent  leur  exécution.  (B  m ,  1  &  1 , 
p.  3o3,  transcription.)] 

CXLV 

[4]  mars  1789. 

DiciSION  ROYALE  CONGEBIIANT  LE  BAILLUGE  DE  GHATEAU-BEGNACLT, 
SECONDAIBE  DE  SEDAN. 

[  La  lettre  du  garde  des  sceaux  au  lieutenant  général  de  Sedan ,  que  Voa  trouve 
transcrite  m  extenso  (  B 111 , 1  i  1 ,  p.  a  1 3  ) ,  est  identique  à  odle  adrrâsée  au  lieute- 
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oant  gënéral  de  Garignan  rapportée  n*  CXLK.  La  da(e  de  cette  lettre  n'estpas  in- 
diquée ;  elle  fut  vraisemblablemeut  écrite  le  même  jour.  ] 


CXLVI 

i5  mars  178g. 

RiGLBHBNT  BOYAL  G0NGBBNA5T  LB  BAILUA6E  DE  GLBBM0NT-EN-AB60NNB. 
ANÀL78B  SOMMAIBB, 

Le  Roi,  informé  que,  dans  le  règlement  du  7  février,  on  avait  par  erreur  cité  la 
justice  royale  de  Varennes  conmie  devant  nommer  des  député),  au  lieu  du  bail- 
liage royal  de  Qennont-en-Argonne,  ordonne: 

Ait.  1*'.  Le  secrétaire  d*État  de  la  province  adressera  au  bailli  de  Glermont- 
en-Argonne  ou  à  son  lieutenant  une  expédition  du  présent  règlement. 

Abt.  2.  Le  bailli  de  Clermont-en-Argonne  convoquera  les  trois  états,  si  faire  se 
peut,  an  jour  qui  aurait  été  indiqué  pour  l'assemblée  en  la  ville  de  Varennes.  Le 
juge  royal  de  Varennes  fera  remettre  an  bailli  de  Glermont  la  lettre  royale  de 
convocation,  à  lui  adressée  par  erreur. 

Abt.  3.  Tout  ce  que  le  r^ement  du  7  février  avait  décidé  pour  la  justice  royale 
de  Varennes  (rédaction  des  cabiers,  nombre  des  députés  à  aire,  etc.)  sera  appli* 
caUe  sans  autre  notification  au  bailliage  royal  de  Glermont. 

[  Texte  m  &xten$o  :  Arch.  nat ,  B*,  1 ,  minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  : 
Apprtnni.  —  Bibl.  nat.,  Le  a3/ta ,  Imp.  roy.,  1789,  in-4%  —  Arek.  pari,  1. 1, 
p.  6&&.  —  Ge  règlement  royal  ne  reçut  aucune  exécution  et  doit  être  considéré 
comme  non  avenu.  Ge  n'est  qu'au  cours  de  l'assemblée  convoquée  à  Varennes,  con- 
formément au  r^lement  du  7  février,  que  fut  connue  cette  décision  qui  transpor- 
tait le  siège  de  cette  assemblée  à  Glermont;  le  lieutenant  général  de  Varennes  re» 
fusa  de  s'y  soumettre.  Sur  ces  entrefaites,  une  lettre  du  garde  des  sceaux  datée 
du  9 A  mars,  et  remise  le  aS  au  procureur  du  roi  de  Varennes,  enjoignait  à  l'as- 
semblée de  continuer  ses  séances  à  Varennes,  et  décidait  que  les  députés  de  Gler- 
mont se  rendraient  &  Varennes,  contredisant  manifestement  ainsi  ce  r^lement 
royal  du  i5  mars.  Aussi  lit-on  au  procès-verbal  des  trois  ordres  du  96  mars: 
tr Attendu  que,  dans  une  versatilité  semblable  d'ordres  ministérids  qui  se  détruisent 
d'un  instant  à  l'autre,  il  est  impossible  de  prendre  une  résolution  stable^ ,  etc.  ;  les 
députés  persistent  dans  leur  assemblée  de  Varennes  pour  laquelle,  sur  l'ordre  de 
l'intendant ,  on  a  fait  des  dépenses  considérables.  Finalement  le  garde  des  sceaux 
écrit,  le  1"  avril,  aux  officiers  municipaux  de  Glermont:  «rSa  Majesté  a  considéré 
que  le  lieu  de  cette  assemblée  devenait  dès  lors  assez  indifférent  et  Elle  a  cru 
devoir  suspendre  son  r^ement  du  i5  mars  pour  laisser  subsister  celui  du  7  fé- 
vrier.» (Biu,  i53,)  Les  diverses  lettres  et  décisions  relatives  à  cette  affaire  seront 
pins  longuement  rapportées  au  chapitre  consacré  à  la  convocation  des  Trois- 
Évêchés  et  du  Glermontois.] 

I.  i5 

l«ril«t«ll    VATIOVAtl. 
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CXLVII 

7  mars  1789. 

ARRÊT  DO  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  GA80K  UNS  ORlIOBIlfAlfCB  DU  LIBOTIlfANT 
GJN^RAL  DU  BAILLIAGE  DB  MBTZ,  BN  GB  QUI  CONCBRIIB  LB8  BAILLIAGES  DR 
THION VILLE,  8ARRELOUI8  ET  LONGWT. 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  Roi,  étant  en  son  Conseil,  de 
1  ordonnance  rendue  par  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Metz , 
le  q6  février  dernier,  Sa  Majesté  aurait  reconnu  que,  par  une  fausse 
interprétation  du  règlement  par  Elle  fait  le  7  du  mois  de  février  der-* 
nier,  pour  la  convocation  des  Trois-Evéchés  et  Clermontois  aux  États 
généraux,  ledit  lieutenant  général  aurait  considéré  les  bailliages  de 
TbionTiilc,Sarrelouis  etLongwy  comme  secondaires,  et  aurait  en  con- 
séquence fait  remettre  par  le  greffier  du  bailliage  de  Meti»  aux  baillis 
ou,  en  leur  absence,  aux  lieutenants  généraux  desdits  trois  bailliages, 
des  copies  coilationnées  de  la  lettre  du  Roi,  du  règlement  y  annexé 
et  de  son  ordonnance,  tandis  que  lesdits  trois  bailliages  de  Thionville, 
Sarrelouis  et  Longwy  sont  bailliages  principaux  et  ont  reçu  eu  consé- 
quence directement  les  lettres  de  Sa  Majesté,  à  Teflet,  par  chacun  des- 
dits trois  baillis  ou  leurs  lieutenants  de  convoquer  par  devant  eux  les 
trois  ordres  de  leurs  bailliages  respectifs,  et  de  tenir,  chacun  dans  le 
chef-lieu  de  son  bailliage,  rassemblée  générale  desdits  trois  ordres, 
pour  Y  ^tre  procédé  à  Télection  de  leurs  députés;  que,  par  une  suite 
de  la  même  erreur^  les  trois  ordres  desdits  trois  bailliages  sont  a|^ 
pelés  pour  se  trouver  h  l'assemblée  générale  indiquée  &  Mets  au  1 6  de 
ce  mois,  par  ledit  lieutenant  général  dudit  bailliage  de  MetE  :  ce  qu'il 
est  nécessaire  de  rectifier;  à  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport;  le 
Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule  l'ordon- 
nance du  lieutenant  général  du  bailliage  de  Mets,  en  date  du  a 6  fé- 
vrier dernier,  en  ce  qu'il  y  est  porté,  dans  l'article  i5,  qu'il  sert  remis 
par  le  greffier  dudit  bailliage,  aux  baillis  ou,  en  leur  absence,  h  leurs 
lieutenants  des  trois  bailliages  de  Thionville,  Sarrelouis  et  Longwy, 
copies  coilationnées  des  lettres  du  Roi,  règlement  y  annexé,  et  de  IW- 
donnance  du  lieutenant  général  du  bailliage  de  Mets;  ordonne  Sa 
Majesté  que  les  règlements  des  9  &  janvier  et  7  février  derniers  seront 
exécutés  selon  leuf  forme  et  teneur;  qu'en  conséquence  les  membres 
des  trois  ordres  du  ressort  du  bailliage  de  Metz  seulement  se  trouve- 
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ront  à  rassemblée  indiquée  à  Metz,  par  le  lieutenant  général  du  bail- 
liage, au  16  de  ce  mois,  à  l'effet  dy  procéder  à  l'élection  des  députés 
c[ue  ledit  bailliage  doit  nommer,  dans  le  nombre  fixé  par  le  règlement 
du  7  février  dernier;  et  que  les  baillis  ou  leurs  lieutenants  des  trois 
bailliages  de  Thionville,  Sarrelouis  et  Longwy  convoqueront  pareille- 
ment les  trois  ordres  de  leur  ressort,  pour  élire  respectivement  leurs 
députés,  dans  l'assemblée  dont  le  jour  sera  indiqué  par  chacun  des- 
dits baiiUs  ou  leurs  lieutenants.  Ordonne,  en  outre.  Sa  Majesté  que  le 
bailli  du  bailliage  de  Metz  ou  son  lieutenant  indiquera  un  jour  pour 
une  seconde  assemblée  qui  se  tiendra  par  devant  lui,  dans  la  ville  de 
Metz,  et  qui  ne  sera  composée  que  des  députés  des  trois  ordres  qui 
auront  été  élus  dans  chacune  des  assemblées  des  bailliages  de  Metz, 
Thionville,  Sarrelouis  et  Longwy (^);  dans  laquelle  seconde  assemblée 
il  sera  procédé,  entre  lesdits  députés  seulement,  par  forme  d'élection 
et  par  la  voie  du  scrutin,  au  choix  de  deux  d'entre  eux  de  Tordre 
du  clergé»  de  deux  de  l'ordre  de  la  noblesse  et  de  quatre  de  celui  du 
tiers  état,  pour  être  députés  aux  États  généraux,  conformément  aux 
articles  3  et  A  du  rè^ement  du  7  février  dernier. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  7  mars  1789.  Signé  :  Puysegur. 

[Arch.  naL,  C,  36,  dossier  177,  Imp.  roy.,  i^jS^^in-à". —  Bibl.  Qat,F  3&&A, 
P  aoo,  in-4*.] 

CXLVIII 

6  avril  1789. 

BiGUKMBNT  BOYAL  CONCKRJVAIIT  LA  D^PUTATION  DB  LA  VILLR  DE  METZ. 
ANÀLfSB  SOMMÀinB. 

La  ville  de  Metz,  andennement  libre  et  impériale,  a  toujours  député  directe- 
ment aux  diètes  de  rEmpire,  avant  sa  réunion  à  la  France;  sa  municipalité,  à 
rinstar  de  Paris,  se  trouve  composée  des  trois  ordres;  elle  doit  être  traitée  comme 
Strasbourg,  Valeucieunes  et  les  dix  villes  impériales  crqui  n*ont  pas  de  titres  plus 
favorables  à  cet  égard  que  la  ville  de  Metz  »  ;  sa  demande  ne  peut  pas  être  regardée 
comme  tardive,  puisqu'elle  a  toujours  réclamé;  déplus,  dans  rassemblée  du  bail- 

<*>  Aux  députés  de  ces  quatre  bailliages  linction  de  ressorts,  à  Sarrebourg  en  exé- 
il  faut  ajouter  ceux  des  bailliages  de  Sarre-  culion  du  règlement  royal  du  a  5  mars  1 789 
bourg  et  do  Pbabbourg,  réunis,  sans  dis-         rapporté  ci-après  n"  CL. 

t5. 
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liage,  l^influence des  campagnes  a  été  si  considérabie  que  les  représentants  de  ia 
ville  n*ont  pa  influer  en  rien  sur  le  choix  des  députés.  Sa  Majesté  ordonne  en  con- 
séquence qu  mdépendanunent  de  la  part  que  la  ville  de  Hetx  a  prise  à  la  rédaction 
des  cahiers  et  k  l'élection  des  députés  du  bailliage.  Tordre  du  tiers  de  ladite  ville 
sera  de  nouveau  convoqué  en  vue  de  ia  rédaction  d*un  cahier  relatif  aux  intérélB 
particuliers  de  ia  ville,  ei  de  irréiection  d'uo  député  qui  se  joindra  dans  Tordre 
du  tiers  aux  députatioos  accordées  par  le  règlement  du  7  février  à  ia  province  des 
Trois-Êvéchés  et  du  Clermootois^. 

[Texte  tfiedrlenao:  Bibl.  nat,Le  «S/ta,  Imp,  roy.,  1789,  in-&*. —  Arek.pari.y 
1 1,  p.  65A.  —  Minute  portant  de  ia  main  du  roi  le  mot  :  Afprwni,  Arch.  naL, 
B%  t.] 
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10  juillet  1789. 

nfelSlOlf  DB  L'ASSBMBLfl  NATIONALB  COBIGBRIIANT  LA  D^PDTATlOll 
DBS  H0BLB8  DISS1DB1IT8  DU  BA1LLIA6B  Wi  MBTZ. 

Le  Comité  de  vérification  a  demandé  alors  rattention  de  l'Assemblée 
sur  deux  rapports  qu'il  arait  à  faire. 

On  a  jugé  sur  le  premier  rapport  par  Tappel  des  voix  et  il  a  été  ar- 
rêté que  l'élection  de  MM.  de  Custine  et  de  Neurbourg,  députés  de 
Tordre  de  la  noblesse  des  bailliages  de  Metz,  Thionville,  Longwy  et 
Sarreloiiîs  ei  des  prévôtés  royales  et  bailliages  de  Phalsbourg  et  Sarre- 
bourg,  était  régulière,  et  que  celle  de  M.  de  Poutet^'),  faite  en  particu- 
lier par  la  seule  noblesse  du  bailliage  de  Metz,  ne  serait  pas  admise. 

[Procès-verbal  de  TAssemblée  nationale.] 


(*}  Henri- Jacques  baroo  de  Poatet,  con- 
MÎller  au  parlement  de  Meti.  Dans  les 
deax  listes  rectifiées  du  tome  XX  XIII  *  p.  67 
et  58,  les  Arthinn parkmmtmrn  indiquent 
A  toK  le  baron  de  IhmtU  comme  iipuÈi  de 
la  nobUêêê  de  la  tiOê  do  Motz;  de  Poulet 
avait  été  élu  par  k  noblesse  du  badUagÉ 
de  M$u  avec  le  mandat  préds  de  ne  pas 
reconnaître  rassemblée  de  rédaction  A  la- 


qudle  tous  les  bailliages  des  IVois-ÉYédiés 
étaient  soumis,  et  de  se  faire  admettre  aux 
États  généraux  au  seul  titre  de  député  de 
la  nd^lesse  du  bailliage.  Son  Section  fut 
essentiellement  distincte  de  celle  de  Han- 
jean ,  nommé,  en  exécution  d*an  règlement 
royal,  député  du  tien  état  de  la  mOs  de 
Mets,  et  auquel  il  est  à  tort  assimilé  dans 
la  liste  des  Archivée  parlmamtairtn. 
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ao  mars  1789. 

RÈGLEMENT  DU  ROI  POUR  LA  GONVOGATION 
DBS   SIÈGES  ROYAUX  DE  SARRER0UR6   ET  DE  PRALSBOURG  AUX    ^TATS   GÉNIÎRAUX. 

Le  règlement  fait  par  Sa  Majesté ,  le  7  février  dernier,  pour  l'exécution 
de  ses  lettres  de  convocation  aux  prochains  États  généraux  dans  sa 
province  des  Trois-Évéchés  et  du  Glermontois,  a  ordonné  entre  autres 
dispositions  que,  dans  le  bailliage  de  Sarrelouis,  il  serait  nommé  une 
députation,  composée  d'un  membre  du  clergé,  d'un  membre  de  la  no- 
blesse et  de  deux  membres  du  tiers  état,  lesquels  se  rendraient  à  Metz 
où,  conjointement  avec  les  députés  des  bailliages  de  Metz,Tliionville 
et  Sarrelouis^^^  ils  procéderaient  à  l'élection  entre  eux,  par  la  voie  du 
scrutin ,  de  deux  députations  pour  les  États  généraux.  Il  n'a  point  été 
fait  mention  dans  ledit  arrêt  des  sièges  royaux  de  Sarrebourg  et  de 
Phaisbourg,  dont  les  justiciables  ont  été  réputés  devoir  être  convoqués 
par  le  bailliage  de  Sarrelouis,  qui  connaît  des  cas  royaux  dans  leurs  res- 
sorts, mais  cette  disposition  n'ayant  pas  été  remplie,  les  lettres  de  con- 
vocation ne  leur  ont  point  été  envoyées,  ce  gui,  contre  l'intention  de 
Sa  Majesté ,  les  priverait  de  représentants  aux  États  généraux ,  puisqu'ils 
n'auraient  concouru  ni  directement  ni  indirectement  au  choix  des  dé- 
putés qui  devront  être  envoyés  de  Metz  aux  États  généraux,  et  que, 
n'ayant  participé  en  rien  à  la  rédaction  des  cahiers,  ils  pourraient  se 
plaindre  avec  justice  de  n'avoir  été  ni  entendus  ni  valablement  appelés. 
En  conséquence.  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  1*  Les  lettres  de  convocation,  les  règlements  y  annexés  des 
Q&  janvier  et  7  février  et  le  présent  règlement  seront  publiés  à  la  pre- 
mière audience  des  sièges  royaux  de  Sarrebourg  et  de  Pfaalsbourg,  pu- 
bliés et  affichés  dans  lesdites  villes  et  dans  toutes  les  communautés  des 
deux  ressorts  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra. 

Art.  2.  Les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  des  deux  ressorts, 
soit  qu'ils  possèdent  ou  non  des  bénéfices  ou  des  fiefs  dans  le  territoire 

<^>  (Test  par  erreur  ëridemmeot  que  le  bleau  joint  au  règlement  du  7  février  an- 
bailfi^  de  Longwy  est  omis  en  cette  énu-  quel  précisément  ce  règlement  roodificatif 
mention.  (Voir  ci-dessus  n'GXLHP  le  la-        se  réfère.) 


230        CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

desdites  juridictions,  se  tiendront  pour  sufiisamment  avertis  par  les- 
dites  affiches  et  publications,  et  ils  se  réuniront  soit  en  personne,  soit 
par  leurs  procureurs  fondés,  pour  ceux  qui,  possédant  des  bénéGces  ou 
des  fiefs,  ont  droit  de  donner  leur  procuration,  par  devant  le  prévôt 
royal  de  Sarrebourg,  le  jour  qui  aura  été  indiqué,  sans  aucune  distinc- 
tion des  ressorts  de  Sarrebourg  et  Phaisbourg,  Sa  Majesté  attribuant 
audit  prévôt  royal,  pour  ce  regard  seulement,  tout  pouvoir  nécessaire  à 
raison  de  la  circonstance,  et  sans  qu'il  lui  en  résulte,  ni  à  son  siège, 
aucun  titre  de  supériorité  sur  les  officiers  et  le  siège  de  Phaisbourg. 

Art.  3.  Les  villes  de  Sarrebourg  et  de  Phaisbourg  nommeront  dans 
une  assemblée  générale  de  leurs  habitants,  par  devant  lesdits  prévôts, 
quatre  députés  de  Tordre  du  tiers;  les  autres  communautés  desdits 
ressorts  en  nommeront  chacune  deux  pour  se  réunir  à  Sarrebourg  au 
jour  indiqué  par  le  prévôt  royal  pour  Rassemblée  des  trois  états. 

Art.  a.  Dans  ladite  assemblée  présidée  par  le  prévôt  royal,  les 
trois  ordres,  après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  le  règlement  du 
ati  janvier,  pourront  demeurer  réunis  ou  se  séparer  pour  rédiger  leurs 
cahiers  et  pour  élire  ensuite  une  députation  composée  d'un  membre  du 
clergé,  d'un  membre  de  la  noblesse  et  de  deux  membres  du  tiers  état. 

Art.  5.  Ladite  députation  se  rendra  à  Metz  au  jour  indiqué  pour 
l'assemblée  de  réduction  et  ladite  députation  concourra,  comme  élec- 
teur et  comme  éligible,  avec  celles  des  bailliages  de  Metz,  Thionville, 
Sarrelouis  et  Longwy,  à  l'élection  des  huit  députés  que  ladite  assem- 
blée d'arrondissement  doit  envoyer  aux  Etats  généraux. 

Art.  6.  Les  règlements  des  aû  janvier  et  7  février  seront  exécutés 
dans  tous  les  points  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent. 

Fait  à  Versailles,  le  s 5  mars  1789. 

[Inédit,  —  Arch.  nat.,  minute  non  sigaée,  B*,59,  et  transcriptiou,  Bui,  86, 
p.  697  et  suiv.  L'authenticité  de  ce  document  ne  peut  être  mise  en  doute;  aoe 
lettre  de  Garé,  lieutenant  général  du  bailliage  de  Metz,  en  accuse  réception  à  la 
date  dn  39  mars  1789.  ( Arch.  nat. ,  B*,  5a ,  liasse  3 ,  Metz. )  La  lettre  du  roi  poar 
Texécntion  de  ee  paiement  se  trouve  même  carton,  Étain;  c'est  à  quelques  ex- 
pressions près  le  texte  de  la  lettre  moâik  commun  n*  XXXVIIP;  on  y  lit  in  fine  :  ^La 
convocation  et  les  élections  seront  faites  dans  les  formes  prescrites  tant  par  les  rè- 
glements des  q4  janvier  et  7  février  derniers  que  par  celui  qui  est  annexe  à  la  pré* 
sente.  y>] 
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7  février  1789. 

LETTRE  ET  RtoLBMEHT  DU  ROI  PpOR  LA  CONVOCATION  DE  LA   PROVINCE 
DE  LORRAINE  ET  BARROIS. 

Uure  modih  commun  (a*  XXXVIIP). 

ANALYSE  SOMMAIRE  DV  MÈGLEMENT. 

La  province  de  Lorraine  et  Bairois  a  été  réunie  h  la  eonronne  postërieiipemeiit  il 
1616.  [jR  division  de  cette  provinee  par  bailliages  royaux  ayant  tous  un  baiHjl 
d'ëpëe  avec  la  connaissance  des  cas  royaux  parait  offrir  les  mêmes  ^Hëmenls,  pour 
la  convocation,  que  le  reste  du  royaume.  Faprès  Tëdit  de  leur  création  de  1761 , 
cependant,  leur  nombre  est  trop  considérable  pour  que  chacun  d'eux  puisse  en* 
Toyer  une  députatipn  aux  ^tats  gén/éraux.  Sa  Majesté  a  résolu  de  réduine  le  nombre 
de  ces  députations,  pour  éviter  les  réclamations  des  autres  parties  du  royaume. 

Art.  1*'.  Les  lettres  de  convocation  seront  envoyépç  a.u  goçyerAeur  <}e  LormnQ 
et  Barrois  pour  les  faire  parvenir  aux  baillis  d'épée. 

Art.  2.  Dans  chacune  des  assemblées  de  bailliages  «  il  sera  élu  le  nombre  d$ 
députations  fixé  par  Tétat  annexé. 

Art.  3.  Au  jour  fixé,  ces  députés  se  réuniront  dans  Tune  des  quatre  villes  df 
Nancy,  Mirecourt,  Sarreguemines  ou  Bar-le-Duc,  suivant  le  tableau  annexé. 

Art.  a.  Les  députés  des  trois  ordres  prooé<]eront  par  voie  de  réduction  à  la 
nomination  des  n^tf^ députations  de  la  Lorraine,  savoir  :  Nancy,  deux;  Kfirecourt, 
deux;  Sarreguemines,  deux,  et  Bar-ie-Duc,  trois.  Les  cabiers  des  bailliagtts  serpiU 
remis  à  la  fin  de  rassemblée  aux  députés  aux  États  généraux. 

Art.  s.  Chaque  aMemblé^  sera  présidée  par  le  bailli  d'épée  du  lieu  ou  aura  lieii 
la  réunion. 

[Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat,  Ijo  aS/ia,  Imp.  roy,,  1789,  in-&%  —  Areh, 
parL,  1. 1,  p.  6^9»  —  Miuute  portant  de  la  main  du  roi  k  mot  '^^Appirçuvé,  hrch, 
nat.,  B",  1.] 
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CLI' 

OBDM  DIS  <LBCTI01I8  BT  D^PCTATIOIIS  DBS  BAILLIA6BS  BOYAUX. 


BAILLUGB8 
QUI  ttérOTHOHT. 


Naney 

LanévUle 

Blamoot 

Ronères. 

VëieUse 

Noœény 

Hirecoort 

Charmes./ , 

ChAld-wrMoielle. 

Darney 

NeafÂltean. 

Saint-Dié. 

Épinal 

Bniyèrct • 

RemiremoDt 

Saireguemioea. 

Dieaie 

ChAteau-Salins. 

Bitebe 

Lixbeim 

Feneslrange 

Bouky 

Boaionville * 

Schambourg    dani    Bouion 
viileO) 


ROMBBB 

àm 

»é»DTATIOI8 


Oè 


TILLES 
il  aéoiuoiT 


Nancy. 


Mireeowi.. 


SarrepiemiDea. 


A  reporter. 


IIOIIBBB 

éÊÊ 

DipuTànom 

itain 


<*'  C'est  par  erreur  qae  le  règlement  désigne  iei  le  baifliage  de  Schambourg.  Ce  baOliage 
aTait  passé,  par  suite  d'échange,  sous  la  domination  dn  dae  des  Denx-Ponts,  en  1768, 
«excepté  quelques  chétifs  TiUages  qui  ont  été  réunis  an  bailliage  de  BouiooTifle*.  (Noie  dn 
lieutenant  général  jointe  k  VEtat  déâ  vUlm  et  hamemut.  Areh.  nat,  Biii,  iSS,  p.  606.)  — 
11  7  a  lieu  dVbsenrer  d*aillenrs  que  le  rè){lement  royal  ne  fixait  pas  un  nombre  de  dépota- 
tiens  k  ce  bailliage  :  Tédition  in-8*  (Imp.  roy.,  178g)  est  en  cela  conforme  A  la  minute  por- 
tant de  la  main  du  roi  le  mot  :  AfprwKoé.  C'est  par  erreur  que  les  i4rehiost  pmrkmmUmirm 
(  1 1 ,  p.  663)  attribuent  une  députation  A  Schambourg  qui,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du 
règlement,  devait  être  réuni  au  bailliage  de  Bouionvîlle.  Les  ^rcAôwt  jMritaisiiiatrst  ont  in- 
exactement confondu  (même  page)  les  députattons  de  Mireconrt  avec  celles  de  Sarregne- 
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BAILLIAGES 

NOMBRE 

DiPUTàTIORS 
de 

VILLES 
oh   81  BéUHIBOST 

DiPOTATIOM  DM  lAILtUOn. 

NOMBRE 

dei 

dIpdtatiohs 

aux 
ÉTAIS  oMbaoz. 

Bar 

Report 

6 
3 

3 

La  Marche 

Bourmont • 

GomnMrey •••«. 

SainIrMihiel 

Thiaucoort 

9 

\  Bar-le-Duc 

Éuin é • . 

LoDgiiyon • 

Total. 

9 

CLr 

iTAT    DBS    VILLES    DE    LA    PROVINCE    DE    LORRAINE    ET    BARROIS 

QUI  DOIVENT  ENVOYER 

PLUS  DE  QUATRE  DlfPUTis  À  L'ASSEMBLEE  DE  LEUR  BAILLIAGE. 


Bar-le-Dnc la 

Commercy 6 

Épinal .  . .  ^ 10 

Lônëville i6 

Mireoourt 6 


Nancy 

Pont^-MoossoD. 
Rambervillers.  . 

Saini-Di^ 

Saint-Mihiel. . . . 


9& 

8 
6 
6 

8 


GLU 

11  mars  1789. 

ABBir  DU  CONSEIL  U^Xkl  DU  BOI  QUI  CASSE  UNE  ORDONNANCE  DU  LIEUTENANT 
GÉiErAL  du  RAILLIAGE  de  NANCY,  EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  RAILLUGES  DE 
LUN^VnLE,  RLAMONT,  ROZIÂRES,  V&ELISE  ET  NOMJNY. 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu,  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  de  Tor- 
donnance  rendue  par  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Nancy,  le 
96  février  dernier,  Sa  Majesté  aurait  reconnu  que,  par  une  fausse 
interprétation  du  règlement  par  Elle  fait,  le  7  du  mois  de  février,  pour 
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la  convocation  aux  prochains  Etats  généraux  de  la  province  de  Lor* 
raine  et  Barrois,  ledit  lieutenant  général  aurait  considéré  les  bailliages 
de  LunéviUe,  Blamoni,  Rozières,  Vézelise  et  Nomény  connue  secon- 
daires et  aurait,  en  conséquence,  fait  remettre  par  le  greflSer  du  bail-* 
liage  de  Nancy  aux  baillis  ou,  en  leur  absence,  aux  lieutenants  gé- 
néraux desdits  cinq  bailliages,  copies  collationnées  de  la  lettre  du  Boi, 
du  règlement  y  annexé  et  de  son  ordonnance,  tandis  que  lesdits  cinq 
bailliages  sont  bailliages  principaux  et  ont  reçu ,  en  conséquence  *  direc- 
tement les  lettres  de  Sa  Majesté,  à  l'effet,  par  chacun  desdits  cinq  baillis 
ou  leurs  lieutenants,  de  convoquer  par  devant  eux  les  trois  ordres  de 
leurs  bailliages  respectifs,  et  de  tenir,  chacun  dans  le  chef-lieu  de  son 
bailliage,  rassemblée  générale  desdits  trois  ordres,  pour  y  être  procédé 
è  l'élection  de  leurs  députés;  que,  par  une  suite  de  la  même  erreur,  les 
trois  ordres  desdits  cinq  bailliages  sont  appelés  pour  se  trouver  à  l'as- 
semblée générale  indiquée  à  Nancy  pour  le  3o  de  ce  mois,  par  ledit 
lieutenant  général  dudit  siège  de  Nancy.  Sa  Majesté  a  pareillement  re- 
connu qu'au  mépris  de  l'usage  et  protocole  observés  dans  ledit  bailliage 
de  Nancy,  le  lieutenant  général  de  ce  bailliage  n'avait  point  intitulé 
son  ordonnance  du  nom  du  bailli  d'épée;  à  quoi  voulant  pourvoir;  ouï 
le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  annulé  Tordonnance 
du  lieutenant  général  du  bailliage  de  Nancy,  en  date  du  36  février 
dernier,  en  ce  que  ladite  ordonnance  n'est  point  intitulée  du  nom  du 
bailli  d'épée  dudit  bailliage;  en  outre,  en  ce  qu'il  y  est  porté,  dans 
l'article  16,  qu'il  sera  remis  par  le  greffier  dudit  bailliage,  aux  baillis 
ou  leurs  lieutenants  des  cinq  bailliages  de  Lunéville,  Blamont ,  Rosières , 
Vézelise  et  Nomény,  copies  des  lettres  du  Roi,  règlement  y  annexé, 
et  de  l'ordonnance  dudit  lieutenant  général  du  bailliage  de  Nancy;  or- 
donne Sa  Majesté  que  les  règlements  du  a /i  janvier  et  du  7  février  der- 
nier seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  qu'en  conséquence,  les 
membres  des  trois  ordres  du  bailliage  de  Nancy  seulement  se  trouveront 
à  l'assemblée  indiquée  h  Nancy  par  le  lieutenant  général,  au  3 o  de  ce 
mois,  à  Teffet  (f  y  procéder  à  l'élection  de  leurs  députés  dans  le  nombre 
fixé  par  le  rè^ement  du  7  février  dernier,  et  que  les  baillis  ou  leurs 
lieutenants  des  cinq  bailliages  de  Lunéville,  Blamont,  Rozières,  Véze- 
lise et  Nomény  convoqueront  pareillement  les  trois  ordres  de  leur 
ressort,  pour  ^ire  respectivement  leurs  députés  dans  Fassemblée  dont 
le  jour  sera  indiqué  par  chacun  desdits,  baillis  ou  leurs  lieutenants. 
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Ordonne,  en  ontre.  Sa  Majesté  que  le  bailli  du  bailliage  de  Nancy  ou 
son  lieutenant  indiquera  un  jour  pour  une  seconde  assemblée  qui  se 
tiendra  par  devant  lui  dans  la  ville  de  Nancy^  et  qui  ne  sera  composée 
que  des  députés  des  trois  ordres  qui  auront  été  élus  dans  chacune  des 
trois  assemblées  des  bailliages  de  Nancy,  Lonéville,  Blamont,  Roziàres, 
Vézelise  et  Noméay,  dans  laquelle  seconde  assemblée  il  sera  procédé 
entre  lesdits  députés  seulement,  par  forme  de  réduction  et  par  la  voie 
du  scrutin,  au  choix  de  deux  d'entre  eux,  absents  ou  présents,  de  Tordre 
du  clergé,  de  deux  de  Tordre  de  la  noblesse  et  de  quatre  de  celui  du 
tiers  état 9  conformément  aux  articles  3  et  &  du  règlement  du  7  février 
dernier. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  11  mars  1789*  Signé  :  Pdysbgur. 

[Arch.  nat.,  B  m,  98,  p.  1  Sa,  tranBcription  faite  vraisemblabieinent  d'après 
Texemplaire  imprimé,  i  psg^  10-/1%  Imp.  roy.,  1789,  qui  se  trouve  seul  dans 
le  carton  B*,  56.  —  BibL  nat,  F*  3444 ,  F'  200,  iû-4'.l 


GLIII 

5  juiHet  1789. 

ARRfiT  DU  CONSEIL  BENDU  EN  FAVEUR  DBS  SIEURS  ROLLIN    ET  PETITJEAN 
CONTRE  LE  SIEUR  MENGIN,  AVOCAT  DU  ROI  X  JTAIN. 

Les  sieurs  RoUin,  avocat,  lieutenant  de  maire,  lieutenant  de  police 
de  la  ville  d'Étain,  et  Petitjean,  procureur  au  bailliage  d'Étain,  ont 
exposé  au  Roi  que,  par  procès-verbal  des  19^,  ao  et  â  1  mars  dernier, 
ils  ont  été  nommés  deux  des  quatre  députa  de  la  ville  d'Etain  à  las* 
semblée  du  bailliage  d'Étain ,  qui  devait  se  faire  à  l'occasion  de  la  con- 
vocation des  États  généraux;  que  le  9â  mars,  lendemain  de  leur 
élection,  le  sieur  Mengin,  avocat  du  Roi  audit  bailliage,  et  quatorze 
autres  habitants  de  la  ville  d'Étain,  firent  déposer  en  l'étude  de  M*  Bon, 
notaire  royal  garde-note  et  tabellion  au  bailliage  d'Étain,  un  acte  de 
protestation  signé  d'eux,  la  veille,  contre  l'élection  desdits  sieurs 
RoUin  et  Petitjean;  que  cet  acte  paraît  être  le  fruit  d'une  animosité 
personnelle,  puisqu'il  contient,  d'une  part,  des  inculpations  injurieuses 
aux  sieurs  Rollin  et  Petitjean,  et  que,  d'une  autre  part,  il  n'est  dirigé 
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que  contre  eux  seuls,  tandis  que  miégalité  qu'on  y  reproche  à  leur 
élection  était  commune  h  celle  des  deux  autres  députés  dont  cet  acte 
approuve  l'élection,  laquelle  cependant  avait  été  faite  dans  la  même 
forme  que  l'on  trouve  illégale  lorsqu'il  s'agit  des  sieurs  RoUin  et  Petit- 
Jean  ;  que,  malgré  cet  acte  de  protestation ,  auquel  l'assemblée  générale 
des  trois  ordres  du  bailliage  d'Étain,  tenue  le  a 3  mars  dernier  et  jours 
suivants,  jugea  qu'on  ne  devait  pas  avoir  égard,  le  sieur  Rollin  fut 
élu  l'un  des  deux  députés  du  tiers  à  rassemblée  de  réduction  qui  de- 
vait se  tenir  h  Bar-le-Duc  pour  l'élection  d'un  député  de  ce  bailliage 
aux  Étals  généraux;  que,  le  37  mars,  jour  de  cette  seconde  élection 
du  sieur  Rollin,  le  sieur  Mengin,  non  content  de  l'acte  de  protestation 
du  SI  mars,  avait  dressé,  hors  de  l'assemblée,  un  procès-verbal  dirigé 
en  partie  contre  les  sieurs  Rollin  et  Petitjean  et  qui  contient  de  nou- 
velles protestations  et  plusieurs  expressions  injurieuses  à  leur  égard; 
que  le  sieur  Mengin  avait  déposé  ce  procès-veri)al  au  greffe  et  en 
avait  adressé  une  expédition  à  l'assemblée  générale  qui  devait  se  tenir 
à  Bar-le-Duc  le  3 1  mars  dernier,  et  une  autre  à  M.  le  garde  des  sceaux; 
qu'il  importait  infiniment  auxdits  sieurs  Rollin  et  Petitjean  de  ne  pas 
laisser  subsister  des  actes  de  cette  nature  ;  en  conséquence ,  ils  ont  conclu 
à  ce  que  l'acte  de  protestation  du  9 1  mars  dernier,  déposé  en  l'étude 
de  M*  Bon ,  notaire  à  Étain ,  le  aa  mars  dernier,  et  le  procès-verbal  du 
sieur  Mengin  du  27  mars  dernier,  déposé  au  greffe  du  bailliage  d'Étain, 
fussent  lacérés  et  supprimés  comme  inutiles,  nuls,  injurieux  et  calom- 
nieux à  leur  égard,  et  à  ce  que  l'arrêt  à  intervenir  fût  imprimé  et  af- 
fiché, sauf  leurs  autres  droits  et  actions;  vu  lesdits  actes  de  protes- 
tation et  procès- verbal  susdatés,  le  mémoire  des  sieurs  Rollin  et 
Petitjean  et  les  lettres  écrites  et  observations  faites  à  ce  sujet  par  le 
sieur  Mengin,  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  ayant  aucunement  égard  à 
la  demande  des  sieurs  Rollin  et  Petitjean,  a  ordonné  et  ordonne  que 
l'acte  de  protestation  du  a  1  mars  dernier,  déposé  le  s  9  en  l'étude  de 
M*  Bon,  notaire  royal  au  bailliage  d'Étain,  sera  et  demeurera  sup- 
primé; ordonne  que  les  expressions  injurieuses  auxdits  sieurs  Rollin 
et  Petitjean,  contenues  dans  le  procès-verbal  dressé  parle  fiieur  Mengin 
en  date  du  97  mars  dernier,  seront  pareillement  supprimées,  à  l'effet 
de  quoi,  à  la  diligence  du  sieur  intendant  et  commissaire  départi,  ou 
de  toute  autre  personne  par  lui  commise,  transcription  du  présent 
arrêt  serait  faite  en  marge  de  la  minute  dudit  arrêt  de  protestation , 
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et  il  en  sera  annexé  une  expédition  à  la  minute  du  procès-verbal  du 
97  mars,  déposé  au  greffe  du  bailliage  d'Étain,  et  sera  tenu  le  greffier 
dudit  bailliage  d'en  délivrer  copie  collationnée  tant  au  sieur  Rollin 
qu'au  sieur  Petitjean. 

[Inédit,  —  Arch.  net. ,  B%  19,  minute  non  signée,  et  B  m,  99 ,  p.  51751  et  suiv., 
transcription.  On  ne  peut  douter,  par  les  diverses  pièces  du  dossier,  que  cet  arrêt 
n*ait  été  régulièrement  rendu;  on  trouve,  en  particulier,  une  lettre  du  comte  de 
Puys^ur  adressant,  le  8  juillet  178g ,  une  expédition  de  cet  arrêt  h  Tintendant  de 
Lorraine;  une  lettre  de  Mengin  adressée  h  un  inconnu,  h  la  date  du  90  juillet, 
commence  ainsi  :  wLe  sieur  Rollin  vient  d'écrire  à  Étain  qu'il  avait  obtenu  du 
Conseil  un  arrêt  qui  m*humilie.n  (B\  95.)] 


CLIV 

1"  septembre  1789. 

ARRir^  DR  L'ASSEMBLEE  NATIONALE  CONCERNANT  LA  DÏPUTATION  DU  BAILLIA6B 

DE  SARREGUBMINBS. 

Le  même  Comité  [de  vérification]  ayant  rendu  compte  des  réclama- 
tions du  clergé  et  de  quelques  membres  des  communes  du  bailliage 
fêcandaire  de  Bouzonville  ^^^  contre  la  nomination  des  députés  du  bail- 
liage de  Sarreguemines,  l'Assemblée  a  prononcé  qu'il  n'y  avait  lieu  de 
statuer  sur  la  demande  en  nullité  des  élections  de  Bouzonville  et  de 
Sarreguemines  et  a  néanmoins  autorisé  les  réclamants  à  envoyer  à 
l'Assemblée  nationale  les  additions  qu'ils  désireront  joindre  aux  cahiers 
remis  aux  députés. 

[Procès-verbal  de  TAssembiée  nationale.  —  On  trouve  aux  Archives  nationales 
(G,  3i,  liasse  967)  la  note  de  (rGreHet  de  Beanregard,  rapporteur,  lue  à  la  séance 
du  mardi  soir  1*'  septembre  1789».  rrLe  Comité  de  vérification,  y  est-il  dit,  a 
examiné  les  molife  de  la  réclamation  du  clergé  et  de  quelques  membres  des  com- 
munes du  bailliage  de  Bouionvilie;  il  lui  a  paru  que  les  motifs  n'étaient  pas  suffi- 


(0  La  qualification  de  iêcondaire  donnée 
an  bailliage  de  Bouzonville  est  une  erreur 
de  fait;  il  n'y  eut  en  Lorraine  aucun  bail- 
liage secondaire.  Les  bailliages  —  loua  prin- 
cipaux —  terminaient  leurs  opérations 
comme  ceux  qui  n^avaient  pas  de  secon- 
daires et  devaient  réduire  leurs  députa- 
tioos  dans  une  assemblée  dernière  dite  de 


réunion  ou  d'ammâiMumenL  La  méprise 
se  retrouve  d^ailleurs  chez  la  plupart  des 
auteurs  contemporains  et  dans  le  classement 
même  des  pièces  conservées  aux  Archives 
nationales.  (Cf.  Arrêt  du  Conêeil du  1 1  mars 
1 789 ,  rapporté  ci-dessus,  p.  933 ,  qui  casse 
une  ordonnance  du  lieutenant  général  de 
Nancy.  ) 
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smuneiit  eontettët*  parce  qa*ib  ne  sont  MeMê  que  par  ema  qm  se  flmgmnt  Au 
ikaioiu.  En  seeond  lieu,  il  a  peneë  que  le  dergé  et  ks  communes  du  bailliage  de 
Bouzonville  pouvaient  rendre  leurs  ëleetions  plus  ratières  et  qu'ils  auraient  dû 
prendre  ce  parti  au  lieu  de  se  déterminer  à  une  réclamation  qui,  si  die  était  accueil- 
lie, priverait  pendant  un  certain  temps  le  bailliage  de  Sarreguemines  de  sa  repré- 
sentation h  r Assemblée  nationale.  Par  ces  considérations,  le  Comité  de  vérification  a 
été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieo  de  statuer  sur  la  demande  en  nullité  des  élections 
de  Bouxonville  et  de  SaiTeguemines.n  Ces  rédanwikiiis  eurent  vraisemblablement 
pour  base  un  document  intitulé  :  Proteêtalioni  de  MM.  Us  eurie  et  miiiru  prêtres  du 
baUUofe  de  BouxanmUe  contre  Fékctim  faite  dans  l'auemUie  dudit  haittiage  im  dé- 
putes de  leur  ardre  le  i3  mars  tj8g.  (Arcb.  nat.  But,  i33,  p.  889.)  Le  lieute- 
nant général  de  Bouzonville,  Couturier  (Jean-Pierre),  qui  devait  être  législateur, 
conventionnd ,  membre  des  Cinq-Cents,  etc. ,  éprouva  le  plus  vif  déplaisir  de  n'être 
pas  compris  dans  la  réduction  de  Sarreguemines ,  «r  ce  qui  a  surpris  bien  du  monde  « , 
écrit-il  au  garde  des  sceaux.  On  trouve  dans  sa  correspondance  de  nombreuses 
plaintes  contre  les  élections  qui  l'avaient  éloigné  des  États  généraux  et  il  y  a  lieu  de 
croire  que  c'est  à  son  instigation  que  quelques  membres  du  dergé  et  des  com- 
munes du  bailliage  de  BousonviHe  avaient  porté  des  réclamations  à  l'Assemblée 
nationale.] 
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ii  janvier  1789. 

ABRir  DU  CONSUL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  CASSE  UNE  PRéTENDUB  DELIBERATION  PRISE 
EN  L'ASSBMBlEb  TENUE,  LE  II9  DECEMBRE  I788,  EN  L'EgLISE  DU  COLLÈGE 
D'AIX. 

AHâLJSE  aOMMàlBE. 

Les  ofiiciere  municipaux  de  la  ville  d'Aix  avaient  fait  prendre,  le  96  décembre 
1788,  une  délibération  par  le  conseil  de  cette  ville,  relativement  à  la  forme  de  la 
représentation  des  trois  ordres  de  ta  province  dans  l'assemblée  des  États  du  pays, 
et  la  solution  définitive  de  cette  afiaire  avait  été  renvoyée  h  l'examen  d'une  aa^ 
semblée  convoquée  pour  le  99  en  T^^se  du  collège,  (rà  iaqudie  le  procès-veri>al 
qui  a  été  imprimé  doone  ie  titre  d'assemblée  des  trois  ordres,  quoiqu'il  n^y  eût 
pas  dix  personnes  pour  y  représenter  les  deux  premiera  ordres n  ;  le  Roi,  en  consé- 
quence, ffcasse  et  annule  la  prétendue  délibération,  ainsi  que  tout  ce  qui  s^ea  est 
ensuivi  ou  a  pu  s'ensuivre  «. 

[  Arch.  naU ,  E,  9655 ,  minute  signée  du  garde  des  sceaux  Bareutin.  ] 
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9  mars  1 789. 

LBttRB  ST  BiGLKMSNT  DO  ROI  POUft  LA  GOUVOOATION  DtJ  HOUXi  DB  PROÎBNGB. 

Lettre  modèle  eanmm  (n'  XXXVIII'). 

ÀNÀLtaS  SOMMAIRE  DU  BÀQLEMKNT. 

rrLes  droits  et  osages  de  la  ProYenoe  ont  fixé  rattention  particulière  de  Sa  Ma- 
jesté; celte  province ,  coDToquée  en  1 6 1  &  par  forme  d'États ,  ne  Ta vait  pas  toujom^ 
été  de  la  même  manière» ,  les  lettres  de  convocation  ayant  été  quelquefois  adressées 
au  sénéchal  de  la  Provence;  en  1588,  deux  sénéchaussées  élurent  des  députés  qui 
furent  admis;  la  constitution  actuelle  des  Etats  susciterait  beaucoup  de  réclama- 
tions. Le  nombre  des  députés  aux  États  de  Provence  se  trouve  nécessairement 
inégal,  les  deux  premiers  ordi*es  y  étant  admis  h  raison  de  leurs  bénéfices,  fieb  ou 
dignités,  tandis  que  le  nombre  dreonscrit  des  députés  du  tiers  est  invariable* 
Sa  Majesté  ne  saurait  admettre,  en  aucune  partie  de  son  royaume,  une  mardie 
contraire  aux  r^les  générales  de  la  convocation.  «Sa  Majesté,  d'ailleurs,  considé- 
rant avec  peine  la  diversité  d'ojMoions  qui  règne  en  Provence  sur  les  droits  des 
différents  ordres,  relativement  à  la  députation  aux  Étals  généraux,  a  senti  d'autant 
plus  la  convenance  d'une  forme  judiciaire  qui  acquitte  envers  tous  les  ordres  les 
obligations  de  l'autorité  souveraine.»  Pour  ne  pas  trop  augmenter  le  nombre  des 
représentants.  Sa  Majesté  a  dû  réunir  quelques-unes  des  sénéchaussées. 

Art.  1*'.  Les  lettres  de  convocation  et  le  présent  r^ement  seront  adressés  au 
gouverneur  du  comté  de  Provence,  pour  les  faire  parvenir  aux  sénéchaux  d'épée. 

Art.  2.  Les  sénéchaux  d'Aix,  d'Arles  et  de  Marseille  convoqueront,  dans  le 
plus  bref  délai  et  dans  les  formes  prescrites  par  le  règlement  du  3&  janvier,  tous 
ceux  des  trois  états  de  leurs  ressorts. 

Art.  3.  «r Les  sénéchaux ,  ou  leurs  lieutenants  dans  les  autres  sénéchaussées  de 
la  province,  ainsi  que  la  préfecture  de  Baroelonnette,  convoqueront  aussi,  dans 
le  plus  bref  délai,  les  trois  états  du  ressort  dans  lequel  ils  ont  la  connaissance  des 
cas  royaux,  pour  procéder,  conformément  audit  règlement,  h  la  rédaction  du  ou 
des  cahiers  desdits  trois  états.  9» 

Art.  a.  Dans  chaque  assemblée,  il  sera  nommé  le  nombre  de  députations  dé- 
terminé par  l'état  annexé  au  présent  règlement. 

Art.  5.  Tous  les  députés  élus  se  réuniront,  au  jour  fixé  par  le  sénéchal,  dans 
Tune  des  trois  villes  de  Dragnignan,  Forcalquier  et  Toulon. 

Art.  6.  Dans  chacune  desdilcs  villes,  les  députés  réunis  procéderont,  par  voie 
de  réduction  et  de  scrutin,  h  l'élection  de  huit  députés  crpour  représenter  aux 
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États  géiëraui  let  trois  ordres  des  sénéchaussées  de  chaque  arrondissement  et  y 
porter  les  cahiers  qui  y  auront  été  rédigés  et  qui  leur  seront  remis  à  cet  efleti. 

Abt.  7.  Les  sénéchaux  de  Draguignan,  Porcalquier  et  Toulon  dresseront  pro- 
cès-verbal de  ladite  âection. 

Abt.  8.  Le  sénéchd  de  chacune  de  ces  trois  villes  présidera  l'assemUée  d'arron- 
dissement tenue  dans  son  ressort 

Abt.  9.  S'il  existait,  outre  les  sénéchaussées  et  préfectures  comprises  en  Tétat 
d-annexé,  une  justice  royale  ayant  connaissance  des  cas  royaux,  le  sénéchal  le 
plus  prochain  en  convoquera  les  trw  états. 

Abt.  10.  Les  vffles  comprises  dans  Tétat  annexé  s'assemUeront  dans  la  ferme 
prescrite  par  rartiek  96  du  règlement  du  9&  janvier,  et  enverront  à  FassemUée 
de  la  sénéchaussée  le  nombre  de  députés  fixé. 

Abt.  11.  Les  ménagers,  paysans,  propriétaires,  fermiers,  etc.,  habitant  les- 
dites  villes,  seront  réunis  en  une  seule  assemblée  ou  par  quartiers,  suivant  le  cas, 
et  nommeront  pour  rassemblée  municipale  deux  députés  sur  cent  membres  pré- 
sents. 

[Texte  m  extmio  :  Bibl.  nat..  Le  aS/ia,  Imp.  roy.,  1789,  inrA*.  —  Arch. 
parL,  t  I,  p.  667.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Appromé, 
Arch.  nat.,  B",  1.] 
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OBDRB  DES  ELECTIONS  ET  BÉPUTATIOlfS  D4NS  LES  S^N^GHAUSS^ES  DU  GOMT^  DE 
PROVENCE  ET  DANS  LA  PRiPECTURE  DE  BARGBLONNETTE  POUR  LUSSBMBL^E  DES 
ifTATS  G^IfiRAUX.      ' 


SÉNÉGHAUSSÉES  QUI  DÉPOTERONT  DIRECTEMENT. 


Aîx 

Aries. . . 
Marseille 


SÉNÉCHAUSSiES 

QUI  DÉPUTiaORT 

BM  ÏLIOTIOIS. 


Dragaignan 

Grane 

Caatellane 

Total 

Foredqaier 

Digne 

SisteroQ 

BarodonneUe.  . . . 

Total 

Toulon 

Brignoles 

Hyèrea 

Total 


NOMBRE 

DéPDTATlOIlS 

d« 

cKAQra  MànicMÂVtaiM, 


VILLE 

oh  8B  rassimblibort 

ut  iiÈcnun. 


37 


Dragaignan . 


Foreaiquier. 


37 


i5 

9 
3 


Toulon . 


37 


Total  . 


I 


NOMBRE 

DES  dIpDTATIOKS 

aux 

éTATt  «ixnAVx. 


0) 


<*)  Sott  an  total  quarante-quatre  dépotés  aux  États  généraux  :  vingt  poor  les  sénéehanssées 

3 ai  devaient  dépater  directement  et  vingt-quatre  poar  celles  qui  devaient  rédaire  le  nombre 
a  leurs  députa  directs.  Ce  chiffre  de  quarante-qaatre  fat  porté  a  quarante-sept  par  le  rè- 
glement da  &  avril,  qui,  indépendamment  de  la  sénéchaussée,  accorda  trois  députés  k  la 
ville  d* Aries.  (Voir  ct-aprés  n*  CLVII'.) 
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^AT    DBS    VILLBS    M    COUli    DK    PftOVBNCB    QDI    DOIVHIT  .B^iVOTBR 
PLUS  DB  QUATBB  D^POTis  AOX  ASSBHBLIbS  DBS  SKllicBAOBS^BB. 


Aix 3o 

Antibes 6 

Apt 8 

Arles «o 

Aokagne G 

Brignoles 6 

Digne 8 

Dragnignan ta 

Forcalqoier 6 

Frëjiw 6 

Grosse 1 9 

Hyères 8 


MarUgaes 6 

Les  Mées 6 

Manosqoe B 

Marseille 90 

Perlais Ti 
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CLvir 

&  avril  1789. 

LETTRB  DU  BOI  POUR  L'BX^GUTION  DU  RiGLEMBNT  QUI  SUIT 
GONCBRIIAIIT  LA  TILLB  D^ARLRS. 

A  nos  très  ekers  et  bien  amés  ks  consuls  de  twtre  mUe  JPArks. 
Db  PAR  LE  Roi,  comtb  de  Proybugb. 

Très  chers  et  bien  amés.  Nous  avons  eu  égard  aux  représentations 
que  vous  Nous  avez  adressées  sur  1  exécution  dans  notre  ville  d'Arles  du 
règlement  par  Nous  fait  en  notre  Conseil  le  s  mars  dernier,  et  de 
nos  lettres  données  le  même  jour  pour  la  convocation  de  notre  comté 
de  Provence  aux  États  généraux,  et  voulant  faire  jouir  les  habitants 
de  notre  ville  de  ses  anciens  droits  et  privilèges,  et  en  conséquence 
ks  autoriser  à  députer  directement  aux  États  généraux.  Nous  avons  fait 
et  arrêté  cejourd'hui,  en  notre  Conseil,  un  règlement  particulier  qui 
contient  sur  ce  nos  intentions. 

A  ces  causes,  Nous  vous  adressons,  sous  le  cachet  de  la  présente, 
ledit  règlement  par  Nous  fait  aujourd'hui  en  notre  Conseil,  pour  Taxé- 
cation  dans  notre  ville  d'Arles  de  nos  lettres  de  convocation  aux  pro- 
chains Etats  généraux  de  notre  royaume;  vous  mandons  et  expressé- 
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ment  enjoignons  qu'incontinent  après  la  réception  des  présentes,  vous 
ayez  à  faire  les  convocations,  en  tenues  d'assemblées,  des  habitants 
laïques  de  notre  ville,  faubourg  et  territoire  d'Arles,  à  l'effet  par  eux 
de  procéder  à  la  confection  du  cahier  et  à  l'élection  des  députés  de  la- 
dite ville,  le  tout  suivant  les  distinctions  et  les  formes  prescrites  par 
notredit  règlement  de  cejourd*hui,  sans  que  lesdits  habitants  soient  te- 
nus de  comparaître  à  l'assemblée  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée, 
convoquée  par  notre  sénéchal,  en  vertu  de  nos  lettres  et  de  notre  règle- 
ment du  a  mars,  y  dérogeant  pour  l'exécution  des  présentes  et  de  notre 
règlement  de  cejourd'hui,  et  Nous  y  référant  pour  le  surplus,  ainsi 
qu'au  règlement  du  2/1  janvier,  et  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
cesdites  présentes  et  au  rè^ement  y  annexé.  Si  n'y  faites  faute,  car 
tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  k  avril  1789.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  : 
Par  le  Roi,  comte  de  Provence,  signé  :  Laurent  db  Villbdbuil. 

[InUiL  —  Areh.  nat,  Bui,  10,  p.  6&1  etsuiv.] 


CLVir 

A  avril  178g. 
BÈGLEMEirr  w  aoi  modifigatif  de  celui  du  a  mars  1789 

BN  CB  Om  GONCBRNB  LA  VILLE  D'ARLES. 
ÀNÀIX$B  SOMMAIRE. 

La  ville  d'Arles  a  fiiit  représenter  an  Roi  qa*elie  a  un  territoire  et  des  intérêts 
partîcidiers,  et  qu'elle  a  toujours  joui  de  œrtaîiis  droits  et  privilèges.  Sa  Majesté, 
désirant  les  lui  conserver,  ordonne  : 

Aht.  !"•  ffSa  Majesté  a  accordé  et  accorde  à  la  ville  d'Âries  une  députation  com- 
posée d'un  député  du  clergé,  d'un  de  la  noblesse  et  d'un  du  tiers  état,  comme  elle 
Vayaityeae  aux  précédents  États^*^» 

Aht.  2.  Le  clergé  s'assemblera  seul  par  devant  M.  l'arcbevéque  d'Aries  pour 
nonuner  son  < 


(')   Quatre  députés,  au  heu  de  trois,  fu-  trente-six  électeurs,  mais  par  une  assemblée 

veoi»  en  violation  de  cet  artide,  admis  aux  d'artisans  qui  n'avait  pouvoir  que  d'élire  des 

États  généraux.  Le  député  irrégulièrement  éieeîeun.  Les  détaib  de  cette  aflaire  seront 

reconnu  est  Bonnement  (Guillaume),  avo-  rapportés  plus  loin  au  chapitre  consacre  à 

cat ,  qui  avait  été  élu  non  par  rassemblée  des  la  ville  et  à  la  sénéchaussée  d'Arles. 


244        CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Ait.  3  et  4.  Les  maires-conmils  assembleront  les  nobles  et  anoblis  (et  avec  eux 
les  avocats  et  médecins)  pour  ëlire  respectivement  douze  et  six  électeurs. 

Abt.  5 ,  6  et  7.  Les  maires-consuls  assembleront  le  tiers  état  pour  élire, suivant 
un  mode  spécialement  déterminé,  dix-huit  électeurs  qui  se  joindront  aux  dix-huit 
premiers. 

Abt.  8.  Lesdits  trente-six  électeurs  rédigeront  rrles  cahiers  de  doléances  et  de- 
mandes de  la  ville  et  de  son  terroir  (')'>,  et  nommeront  un  noble  et  un  bourgeois  à 
la  pluralité  de  dix-neuf  voix  an  moins,  pour  représenter  aux  États  généraux  les 
deux  ordres  de  la  ville. 

[Texte  m  extenso  :  Arch.  nat.,  B%  i,  minute  portant  de  la  main  du  Roi  le  mot  : 
Approuvé,  et  en  copie  Biu,  lo,  p.  644.  —  Bibl.  nat.  Le  aS/ia,  in-4*.  — Arck. 
pari,  1. 1,  p.  633. —  On  trouve  aux  Archives  nationales  (8%  i4)  la  minute  d*nne 
lettre  non  signée,  mais  qui  était  adressée  sans  aucun  doute  par  Necker  ou  Lau- 
rent de  Villedeuil  h  M.  le  sénéchal  d*Ar!es  pour  lui  annoncer  Tenvoi  de  ce  règle- 
ment modificatif;  on  y  lit  le  passage  suivant  :  (r Au  moyen  de  cet  arrangement, 
la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  par  laquelle  il  est  dit  que,  dans  la  députation 
accordée  par  Tarrét  du  a  mars  à  votre  sénéchaussée,  un  des  deux  députés  du  tiers 
sera  nécessairement  pris  dans  les  habitants  de  la  ville  d*Arles,  demeurera  comme 
non  avenue  ;  la  sénéchaussée  qui  comprend  les  terres  adjacentes  nommera  ses  quatre 
députés  et  son  choix  restera  parfaitement  libre;  la  ville  et  son  territoire  nomme- 
ront de  leur  côté  les  trois  députés  que  f arrêt  va  lui  accorder.»  La  lettre  du  garde 
des  sceaux  dont  il  est  ici  question  est  datée  du  aS  mars  et  elle  a  été  transcrite  en 
entier  dans  la  collection  Camus.  (B  m,  lo,  p.  4aa.)  —  Ije  i^ement  du  a  mars 
1789*  modiflé  par  celui-ci,  est  rapporté  ci-dessus  n*  GLVI\] 


CLVIII^ 

a4  mars  1789. 

LETTRE  00  ROI   POUR  L'EXECUTION  DE  L'ARR£t  QUI  SUIT 
CONCERNANT  LA  VILLE  DE  MARSEILLE. 

A  noire  amé  et  féal  k  sénéchal  de  Marseille,  ou,  en  son  absence, 
à  son  lieutenant  général. 

De  par  LE  Roi,  comte  de  Provenge. 

Notre  amé  et  féal,  Nous  vous  adressons,  sous  le  cachet  de  la  présente, 
l'arrêt  rendu  cejourd'hui  en  notre  Conseil,  par  lequel,  pour  les  causes 

0)  D*après  les  termes  de  cet  article,  la  il  fut  de  fait  rédigé  eo  commun.  Les  signa- 
noblesse  et  le  tien  étal  de  la  ville  d'Arles  tures  du  GoAMriitfiIo/Miicw  ne  laissent  aocon 
semblaient  avoir  toute  liberté  pour  rédiger  doute  à  cet  égard.  (Voir  AreL  pari.,  L.  U, 
leurs  cahiers  en  commun  ou  séparëroeni;  p.  57>6d.) —  Voici  quelles  étaient,  d'après 
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y  exprimées.  Nous  ordonnons  l'exécution  des  articles  s 6  et  3 1  de  notre 
règlement  du  s/i  janvier  dernier  et  de  celui  du  a  de  ce  mois,  que  Nous 
vous  avons  adressés  avec  nos  lettres  du  mâme  jour,  et  Nous  statuons 
que ,  sur  les  quatre  députés  du  tiers  état  que  votre  sénéchaussée  est 
autorisée  à  envoyer  aux  États  généraux,  deux  au  moins  seront  choisis 
parmi  les  négociants,  banquiers  et  armateurs  de  la  ville  de  Marseille; 
vous  mandons  et  très  expressément  enjoignons  qu'incontinent  après 
la  réception  des  présentes  et  dudit  arrêt,  et  nonobstant  votre  ordon- 
nance du  1 8  de  ce  mois,  vous  ayez  à  les  faire  lire  et  enregistrer,  et 
de  suite  exécuter  de  point  en  point,  sans  y  contrevenir,  dérogeant, 
quant  à  ce,  et,  en  tant  que  de  besoin,  à  toutes  choses  contraires,  Nous 
référant,  pour  le  surplus,  à  nos  lettres  du  ù  de  ce  mois,  ainsi  qu'à 
notre  règlement  du  même  jour  et  à  celui  du  a  &  janvier. 

Par  le  Roi,  comte  de  Provence. 

[I$iédit.  —  Ârch.  nat.,  B%  5o,  minute  non  signée.] 


CLVIIl" 

ai  mars  1789. 

ARRÊT  DC  CONSEIL  REDUISANT  DE  DEUX  CENTS  À  QUATRE-VINGT-DIX, 
CONFORMEMENT  AU  RÈGLEMENT,  LE  NOMRRE  DES  DBP[  T^S  DE  LA  VILLE  DE  MARSEILLE. 

Les  négociants,  banquiers  et  armateurs  de  la  ville  de  Marseille  ont 
adressé  au  Roi  des  représentations  sur  la  disposition  de  l'ordonnance 
du  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de  Marseille,  du  18  de  ce 
mois,  par  laquelle  il  est  dit  que,  si  le  nombre  des  députés  du  tiers 
état  de  ladite  sénéchaussée,  réunis  à  l'hôtel  de  ville,  au  jour  qui  sera 
indiqué  par  les  officiers  municipaux,  quoique  supérieur  au  nombre 
de  quatre-vingt-dix,  ne  se  trouve  pas  excéder  celui  de  deux  cents,  ils 
seront  admis  à  ladite  assemblée  générale ,  pour  y  voter  avec  les  deux 
autres  ordres.  Sa  Majesté  a  considéré  que  cette  disposition  était  con- 
traire au  règlement  du  q  &  janvier,  et  à  celui  du  9  mars ,  rendu  par- 
les ÉtaU  depapulation  de  1 783 ,  les  paroisses  Louîs-de-Ia-Trésorerie ,  SaûiUTrophime , 
du  terroir  d^ Arles  :  Saint-Vinccotrd^Aibaron ,  Saint-Martiii-de-Grau ,  les  Seosoirea  ;  la  ville 
Satoi-Pierre-de-Fonlvieille,  la  Vierge-de-  elie-méme  comptait  en  plus  buit  paroisses. 
Sambuc ,  SaioUoseph-de-Villeneuve,  Saiot-        ( Arcti.  nat. ,  D  it  *",  46.  ) 
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ticulièrement  pour  la  Provence,  et  Sa  Majesté  jugeant  nécessaire  d'en 
maintenir  l'exécution;  oui  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  sans  s'arrêter  à  ladite  ordonnance,  en  ce 
qui  concerne  le  nombre  des  députés  du  tiers  état  de  la  ville  et  séné- 
chaussée de  Marseille,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  articles  96  et  3i 
du  règlement  du  q  &  janvier,  ensemble  le  règlement  du  a  de  ce  mois 
pour  la  Provence ,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  ;  en  con- 
séquence, que  le  nombre  des  députés  qui  seront  choisis  à  l'hôtel  de 
ville  de  Marseille  pour  se  rendre  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de- 
meurera fixé  \  quatre-vingtrdix,  à  l'effet  de  quoi  les  députés  des  diffé- 
rentes corporations  et  des  autres  citoyens  de  ladite  ville  se  retireront 
par  devers  les  officiers  municipaux  pour  y  procéder  à  ladite  réduction; 
et  Sa  Majesté  considérant  qu'en  accordant  deux  députations  h  la  séné- 
chaussée de  Marseille,  Elle  a  eu  principalement  en  vue  l'importance 
du  commerce  de  cette  ville,  Sa  Majesté  a  ordonné  que  dans  le  nombre 
des  quatre  députés  du  tiers  état  qui  seront  élus  dans  l'assemblée  de 
la  sénéchaussée,  deux  au  moins  seront  choisis  parmi  les  négociants, 
banquiers  et  armateurs  de  la  ville. 

[Inidii.  —  Arch.  nat,  B",  5o,  minute  signée  du  garde  des  sceaux  Bareuùn, 
et  Bm,  67,  p.  i&i,  transcription.] 
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3  janvier  1789. 

iRRÉT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  POUR  SUSPENDRE  JUSQU'AU  3  FÉVRIER 
LA  SÉANCE  DBS  ÉTATS  DE  BRETAGNE. 

Le  Roi,  informé  du  refus  que  font  les  députés  du  tiers  état  de  sa 
province  de  Bretagne  de  délibérer  sur  aucune  affaire  et  notamment 
sur  une  grande  partie  des  demandes  de  Sa  iMajesté,  en  se  fondant 
sur  des  restrictions  apportées  dans  le  cahier  des  charges,  Sa  Majesté 
aurait  pu,  dans  sa  justice,  casser  les  délibérations  des  villes  qui  se  sont 
permis  de  lier  ainsi,  contre  les  lois  et  les  usages  de  la  Bretagne,  le 
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vœu  de  leurs  députes,  mais  Sa  Majesté  étant  instruite  de  l'esprit  de 
dissension  qui  règne  dans  la  province  et  qui  vient  de  se  manifester  à 
l'ouverture  des  Etats,  d'une  manière  répréhensihle,  Elle  a  jugé  digne 
de  sa  grande  bonté  de  supporter  un  retardement  dans  la  rentrée  de 
ses  revenus,  plutôt  que  d'exposer  l'ordre  public  et  la  tranquillité  des 
États  aux  effets  d'une  mésintelligence  dangereuse;  en  conséquence,  et 
malgré  les  besoins  pressants  de  ses  finances,  Sa  Majesté  a  pris  la  réso- 
lution de  suspendre  la  séance  des  États  jusqu  au  3  février,  pendant 
lequel  temps  les  députés  du  tiers  état  se  retireront  dans  leurs  villes, 
à  l'effet  d'y  recevoir  de  nouveaux  pouvoirs.  Sa  Majesté  ne  doute  point 
que  les  municipalités,  instruites  chaque  jour  de  ses  dispositions  équi- 
tables et  dirigées  par  un  juste  sentiment  de  reconnaissance,  ne  s'em- 
pressent à  lever  les  obstacles  qui,  en  interceptant  le  cours  des  affaires, 
causeraient  un  préjudice  notable  et  aux  intérêts  de  la  province  et  aux 
finances  de  Sa  Majesté;  et  si,  contre  toute  vraisemblance,  le  Roi  était 
trompé  dans  son  attente,  Sa  Majesté  se  réserve,  après  avoir  eu  con- 
naissance des  nouvelles  délibérations  des  villes  de  Bretagne,  de  statuer 
ce  qui  lui  paraîtra  le  plus  conforme  à  sa  justice  et  au  bien  de  l'État. 
Enfin  Sa  Majesté,  désirant  de  calmer,  en  tout  ce  qui  dépend  dTlle, 
les  inquiétudes  qui  se  sont  répandues  dans  une  province  à  qui  Elle  a 
donné,  dans  tous  les  temps,  des  marques  particulières  de  son  affection, 
et  voulant  engager  ses  sujets  de  Bretagne  à  se  confier  de  plus  en  plus 
à  sa  justice  et  à  sa  sagesse.  Elle  veut  bien,  dès  à  présent,  autoriser  les 
trois  ordres  à  ne  consentir  que  pour  le  terme  d'une  année  les  de- 
mandes qui  leur  sei*ont  faites  en  son  nom  ;  Sa  Majesté  étant  pleinement 
convaincue  que,  pendant  la  tenue  des  États  généraux,  et  au  milieu  des 
députés  de  la  France  assemblés.  Elle  pourra  concerter  avec  les  nom- 
breux représentants  de  Iq  province  de  Bretagne  les  moyens  les  plus 
propres  à  assurer  pour  toujours  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  cette 
province;  à  quoi  voulant  pourvoir;  oui  le  rapport;  le  Roi,  étant  en 
son  Conseil,  a  suspendu  et  suspend  la  séance  des  États  de  sa  province 
de  Bretagne,  actuellement  asseml)lé8  &  Rennes,  jusqu'au  3  février 
prochain.  Ordonne  Sa  Majesté  que^  dans  Tintervalle,  les  députés  du 
tiers  état  se  réuniront  dans  leurs  villes,  k  l'effet  d'y  recevoir  de  nou- 
veaux pouvoirs;  et  autorise,  dès  à  présent.  Sa  Majesté  les  députés  des 
trois  ordres  à  ne  consentir  les  demandes  qui  leur  seront  faites  en  son 
nom  que  pour  la  durée  de  la  présente  année.  Ordonne  Sa  Majesté 
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que  le  présent  arrêt  sera  notifié  aux  États  par  ses  commissaires,  et  en- 
voyé aux  communautés  des  villes  pour  qu'elles  aient  à  s'y  conformer. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  3  janvier  1789.  Signé  :  Laurent  de  Villbdbuil. 

[ Arch.  naL,  AD  i,  1087,  Imp.  roy!,  1789,  ia-A*.  Voir  au  sujet  de  ce  documeot 
une  lettre  circulaire  (iii-&*  de  k  pages)  adressée  par  rinteadant  de  Bretagne, 
Dufaare  de  Rochefort,  aux  municipalités  en  leur  envoyant  cet  arrêt.  Q  redoute 
Tenthousiasroe  proroqué  dans  cette  province  par  le  Rénltat  du  Conseil  du  ù  y  dé- 
cembre îj88  et,  d*aocord  avec  le  commandant  en  chef,  comte  de  Thiard,  il  a  ré- 
digé cette  circulaire  pour  calmer  TeSBryescence  du  tiers  état;  il  ne  la  pas  adressée 
cependant  aux  municipalités  de  Rennes,  Nantes  et  Quimper,  «rparoe  que  la  cha* 
leur  y  est  trop  gran4e».  (Arch.  naL,  H,  563,  lettre  à  Necker  datée  du  lA  jan- 
yier  1789.)] 

CLIX*" 

8  janvier  1789. 

ARBAt  du  parlement  de  RENIfBS  QUI  CONDAMNE  TROIS  IMPRIMAS  ET  FAIT  DÉ- 
FENSES A  TOUS  CITOYENS  DE  FORMER  DES  ASSEMBLÉES  AUTRES  QUE  CELLES 
AUTORISÉES  PAR  LES  ORDONNANCES,  ARRETS  ET  RÈGLEMENTS. 

La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées ,  considérant  que  Teffer- 
yescence  dangereuse  qui  se  propage  de  plus  en  plus  dans  la  province 
pt  qui  menace  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  a  eu  pour  prin- 
cipe les  assemblées  de  gens  inconsidérés  ou  pervers  qui.,  sans  aucun 
caractère,  se  sont  permis  d'attaquer  la  Constitution  de  l'État  et  celle 
de  la  province;  qu'en  invitant  le  peuple  des  villes  et  celui  des  cam- 
pagnes à  s'occuper  des  principes  du  droit  public;  en  ramenant  toutes 
les  idées  au  seul  droit  naturel,  droit  nécessairement  modifié  dans  les 
sociétés  humaines;  en  rappelant  tout  à  une  égalité  qui  n'existe  point 
dans  la  nature  et  qui  laisserait  le  faible  à  la  merci  du  plus  fort;  en 
attaquant  les  distinctions  qui  maintiennent  l'ordre  et  garantissent  par 
là  tous  les  citoyens  de  la  violence;  en  couvrant  des  démarches  aussi 
dangereuses  du  prétexte  du  bien  public,  qui  enflammera  toujours  les 
âmes  honnêtes,  ils  préparent  sourdement  dans  le  royaume  une  révo- 
lution dont  on  ne  peut  calculer  les  suites;  considérant  que  les  prin- 
cipes destructeurs,  qu'on  s'est  permis  d'avancer  dans  les  écrits  justement 
déponcés  à  l'sinimadversion  de  la  Coqr,  tendent  à  dépouiller  le  pauvre 
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comme  le  riche,  substituent  la  force  à  une  législation  qui  assure  depuis 
des  siècles  la  gloire  et  la  tranquillité  de  l'empire  français; 

Que  si  cette  législation  a  besoin  d'être  perfectionnée ,  dans  quelques 
points,  pour  assurer  davantage  le  bonheur  des  peuples,  ce  grand  bien 
ne  peut  être  opéré  au  milieu  des  secousses  violentes  que  l'on  donne 
de  toutes  parts  aux  principes  constitutionnels  de  la'  monarchie;  qu'on 
ne  pourrait  que  louer  ceux  qui  feraient  éclater  le  zèle  dont  ils  seraient 
sincèrement  animés  pour  le  soulagement  des  peuples  «  mais  que  la  dis- 
corde, que  des  gens  malintentionnés  cherchent  à  semer  dans  tous  les 
ordres,  ne  peut  que  rétarder  et  même  rendre  impossible  un  si  grand 
bien;  que  la  violence  indécente  dont  on  semble  menacer  les  deux 
premiers  ordres  de  l'État  ne  peut  que  s'opposer  aux  sacrifices  dont  ils 
sont  capables  pour  le  bien  général; 

Considérant  que  c'est  la  constitution  de  la  province  qui  l'a  garantie 
des  fléaux  de  la  taille  et  de  la  gabelle,  fléaux  qui  frappent  directement 
la  classe  la  plus  pauvre,  et  que  l'atteinte  que  l'on  voudrait  porter  à  une 
constitution  «  qui  a  garanti  la  Bretagne  des  maux  auxquels  sont  expo- 
sées les  provinces  voisines,  ne  peut  que  préparer  pour  tous  un  avenir 
fâcheux; 

Considérant  que  le  peuple ,  à  qui  l'on  essaye  de  persuader  qu'il  ne 
doit  plus  rien  payer  à  ses  seigneurs,  n'a  besoin  que  d'être  éclairé  pour 
reconnaître  que  le  champ  qu'il  possède  ne  lui  appartient  pas  plus  lé- 
gitimement que  la  rente  qu'il  en  paye  n'appartient  à  celui  qui  le  lui  a 
concédé;  que  si  le  seigneur  de  fief  ou  foncier  peut  être  dépouillé  de  sa 
rente  ou  de  ses  droits  légitimes,  le  propriétaire  qui  vient  d'ensemencer 
son  champ  peut  aussi  s'en  voir  enlever  la  récolte  par  un  voisin  plus 
fort  que  lui  ; 

Considérant  enfin  que  le  rétablissement  de  la  paix  entre  tous  les  ci* 
toyens  sera  toujours  l'objet  de  toutes  les  démarches  de  la  Cour,  et 
que,  pour  y  parvenir,  son  devoir  est  de  sévir  contre  des  écrits  qui  Jie 
tendent  qu'à  semer  la  haine  et  la  division,  et  de  faire  cesser  ces  assem- 
blées illégales  qui  opposent  la  violence  des  opinions  personnelles  à  la 
liberté  légitime  des  suffrages  des  vrais  représentants  de  la  commune  ; 

Ladite  Cour,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur  général  du 
Roi,  ordonne  que  les  trois  imprimés  mentionnés  dans  le  récit  qui  sera 
imprimé  en  tête  du  présent  arrêt  seront  incinérés  et  brûlés  au  pied  du 
grand  escalier  du  palais  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  comme 
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séditieux,  calomnieux,  tendant  à  répandre  le  trouble  et  la  division 
dans  tous  les  ordres  de  l'Etat,  à  détruire  tout  principe  de  subordinar 
tion,  à  renverser  toutes  les  lois,  toutes  les  propriétés,  tous  les  pactes  na- 
tionaux, à  Tabri  desquels  reposent  depuis  tant  de  siècles  la  Constitution 
générale  de  l'État  et  les  constitutions  particulières  des  provinces;  à 
substituer  enfin  à  la  sagesse  d'un  gouvernement  monarchique  et  mo- 
déré ou  la  violence  du  despotisme,  ou  les  fureurs  de  l'anarchie;  en- 
joint à  tous  ceux  qui  ont  des  exemplaires  desdits  imprimés  de  les 
apporter  au  greffe  de  la  Cour,  pour  y  demeurer  supprimés;  fait  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  libraires,  imprimeurs,  d'im- 
primer, vendre  et  débiter  lesdits  imprimés  et  tous  autres  semblables; 
et  h  tous  colporteurs,  distributeurs  et  autres,  de  les  colporter  ou  dis- 
tribuer, à  peine  d'être  poursuivis  extraordinairement  et  punis  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances  ;  enjoint  aux  commissaires  et  juges  de 
police  de  veiller  soigneusement  à  ce  que  les  libraires,  imprimeurs  et 
colporteurs  se  conforment  exactement  aux  lois  de  la  librairie,  et  qu'en 
cas  de  contravention,  ils  en  dressent  ensemble  ou  séparément  des  pro- 
cès-verbaux pour  en  rendre  compte  i  la  Cour  sur-le-champ  et  être  par 
elle  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir;  ordonne  qu'à  la  requête  du  pro- 
cureur général  du  Roi,  il  sera  informé,  par  devant  le  conseiller  rap- 
porteur, de  la  composition  et  distribution  desdits  imprimés  pour,  Tin- 
formation  faite  et  communiquée  au  procureur  général  du  Roi,  être  par 
lui  requis  et  par  la  Cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  ordonne  à  cet 
effet  qu'un  exemplaire  de  chacun  desdits  imprimés  demeurera  déposé 
au  greffe  de  la  Cour; 

Fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  è  tous  citoyens  de  former 
des  assemblées  autres  que  celles  autorisées  par  les  ordonnances,  arrêts 
et  règlements,  sous  le  nom  de  corporations,  corps,  communes  et  tous 
autres;  de  se  réunir  entre  euï  ni  de  prendre  des  délibérations  autres 
que  celles  auxquelles  ils  sont  autorisés  par  lesdites  ordonnances,  arrêts 
et  règlements;  d'attenter  en  aucune  manière  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  à  la  liberté  des  suffrages  des  municipalités  établies 
par  les  lois  du  royaume,  pour  représenter  le  vœu  des  communes,  sous 
peine  aux  contrevenants  d'être  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  or- 
donnances portées  contre  les  assemblées  illicites  ;  ordonne  qu'à  la  dili- 
gence du  procureur  général  du  Roi  et  de  ses  substituts,  il  sera  veillé 
à  l'exécution  delà  présente  disposition,  et  qu'en  cas  de  contravention, 
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ledit  procureur  générai  en  rendra  compte  à  la  Cour  sur-le-champ, 
pour  être  par  elle  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir  ; 

Fait  pareilles  défenses  aux  municipalités  légalement  établies  dans 
le  ressort  d'admettre  à  leurs  délibérations  aucuns  citoyens  autres  que 
ceui  auxquels  les  lois  du  royaume  y  donnent  entrée ,  séance  et  voix 
délibérative;  et  en  cas  de  trouble  ou  de  violence,  leur  enjoint  d'en 
informer  la  Cour; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera,  à  la  diligence  du  procureur  gé- 
néral du  Roi,  imprimé,  affiché,  publié  partout  où  besoin  sera;  qu'il 
sera  envoyé  dans  tous  les  sièges  présidiaux  et  royaux  du  ressort  pour  y 
être  pareillement  publié  et  affiché,  et  du  devoir  qu'il  aura  fait  en  cer- 
tifier la  Cour  dans  le  mois; 

Ordonne  pareillement  qu'&  la  diligence  du  procureur  général  du 
Roi,  le  présent  arrêt  sera  envoyé  à  toutes  les  municipalités,  ainsi  qu'à 
tous  les  recteurs  et  curés  des  paroisses  de  la  province;  que  ceux-ci 
seront  invités  à  en  faire  l'usage  que  leur  inspireront  leur  sagesse,  leur 
prudence  et  leur  zèle  pour  le  bien  public. 

Signé  :  Buret. 

[Une  note  finale  signée  Le  Meunier  indique  qae  (roedit  jour  huitième  janvier  1 78g , 
à  la  levée  de  la  Cour,  lesdits  imprimés. . .  ont  été  lacérés  et  bràlés  par  Texécntenr 
de  la  haute  justice. . .  n  Du  «rrécit  fait  par  l'un  de  Messieurs n,  le  7  janvier,  il 
résuite  que  les  (rois  imprimés  condamnés  étaient  :  t*  Les  Gracehea  françaù^^^; 
3*  Ams  aux  dipuiiê  des  villes  et  communes,  aux  Étais  de  Bretagne^^;  3*  Ams  aux 
Parisiens ,  etc.  ^^  commençant  par  ces  mots  :  Frivoles  Parisiens  ^  etc. ,  et  finissant  par 
ceux-ci  :  S'engraisse  de  vos  travaux.  «rLe  titre  seul  du  premier  de  ces  libelles,  dé- 
clare le  Rieit,  annonce  Tesprit  dans  lequel  il  a  été  conçu.  On  y  lit  que ,  dans  Fempire 
français,  a  a  tnilUons  d^hommes  sont  parqués  comme  des  brebis,  non  par  des  bergers 
paisibles,  mais  par  des  loups  ravissants.  Des  traits  plus  condamnables  encore  carac- 
térisent cette  criminelle  production.  i>  trMais  c'est  surtout  dans  Y  Avis  aux  députés 
des  villes  et  communes  que  se  développe  au  plus  haut  degré  Tesprit  d'indépendance 
et  de  fureur. . .  C'est  ^nsi  que,  renversant  tons  les  principes  de  l'ordre  social,  on 


(>)  BiM.  nat.  Pans.  1788,  i5  pages 
ia-8*,  Lb  39/6^9.  Le  tilre  de  départ  porte 
en  plus  :  Suite  du  Tribun  du  peuple  au 
peuple.  Diaprés  Barbier,  Tauteur  de  cet 
ouvn^  serait  Micheh-Ange-Beroard  Man- 
goarit  D'après  le  même  auteur,  les  Grue- 
ehêêjrançaiê  aonûent  été  publiéB  à  Naotes, 
chef  Malaflsis,  en  1787. 

(*)  Avis  aux  députés  des  v^ies  et  com" 


munes ,  aux  Étati  de  Bretagne,  —  Bibl.  nat , 
s.  1.  n.  d.,  à  pages  iQ-8*,  Lb 39/11 383. 

('}  Aviê  aux  ParieienB  et  appel  de  toutes 
convoeatûmê  d'ÈtaU  généraux  oà  le»  dépu- 
tée du  inneiàme  ordre  ne  eenùênt  pas  eupé- 
rieure  aux  deux  outrée.  —  BibL  nat,  s.  L 
n.  d. ,  in-8*,  pièce ,  Lb  39/83o.  Cet  ouvrage 
fut  condamné  par  le  parlement  de  Paris, 
ie  6  mars  1 7S9.  (Voir  p.  A 1 ,  arrêt  n*  X VIL) 
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invile,  on  excite  le  citoyen  h  prendre  les  amies  et  à  les  déposer  ensuite  aux  pieds 
du  monarque  teintes  du  sang  de  ses  sujets,  à  lui  élever  ainsi  un  trophée  dont  s'in- 
digneraient sa  justice  et  son  humanité.»  L*auteur  du  Béeit  s'élève  ensoile  contre 
frun  projet  désastreux  dont  le  principe,  les  effets,  la  marche  constante  et  suivie, 
tendent  à  la  dissolution  de  la  monarchie.  11  s'agit  des  assemblées  formées  par  les 
corporations,  par  des  particuliers  qui  (rs'érigent  en  censeurs  publics,  en  réforma- 
teurs de  toutes  les  lois ,  déclarent  hautement  qu'ik  renverseront  la  Constitution  »,  etc. 
Le  7  janvier,  la  Cour  ordonne  que  le  Rieit  sera  communiqué  au  procureur  général 
du  Roi  pour  donner  ses  conclusions.  L'arrêt  ci-dessus  fut  rendu  le  lendemain  sur 
le  rapport  de  M'  Euzenou  de  Kersalaun ,  conseiller,  doyen  de  la  Cour. 

Cet  important  arrêt,  qui  eut  en  Bretogne  un  grand  retentissement ,  n'est  rapporté 
dans  aucun  des  recueils  spéciaux.  Le  texte  m  extenso  ne  nous  a  été  transmis  que 
par  un  libelle  qui  avait  précisément  pour  but,  en  le  reproduisant,  d'en  signaler 
les  dangers  au  peuple  breton.  Mangourit,  auteur  d'une  des  brochures  condamnées, 
qui  rédigeait  alors  hHérauhde  la  ttatùm^^\  nous  apprend  (p.  iSa)  que  cet  trarrét 
a  mécontenté  tout  le  monde.  La  noblesse  même,  qui  devrait  être  enchantée  du  ser- 
vice essentiel  que  le  Parlement  lui  rend ,  dit  hautement  que  le  sénatusHxinsulte  est 
irr^lier,  déraisonnable  et  que  la  Cour  n'avait  aucun  droit  de  le  rendre. . .  D'un 
autre  cêté ,  la  jeunesse  et  le  peuple  sont  furieux  ;  on  a  trouvé  ce  matin  [  i  o  janvier] , 
affiché  à  tous  les  carrefours,  aux  portes  des  cafés  et  des  conseillers  du  Parlement, 
et  notamment  au  poitrail  du  Cheval  de  Bronze,  l'arrêt  du  peuple  qui  suit,  imprimé 
en  gros  caractères  :  n Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  peuple  qui  casse  et  annule  Varrtt  du 
parlement  de  Bretagne  des  j  et  8  jawner  ijSg.n  Le  Hérault  de  la  nation  reproduit 
ensuite  le  texte  de  cet  Arrit  du  Conieil  d'État  du  peuple  (p.  i53).  Mais  on  trouve 
ee  prétendu  Arrtt  non  seulement  imprimé  séparément  ^^\  mais  encore  réuni  à  Parrèt 
du  Parlement  sous  ce  titre  :  Arr^  de  la  cour  du  parlement  de  Rennes  et  du  Conseil 
d'Etat  du  peuple  de  Rennes  ^^K  Les  vingt-cinq  premières  pages  sont  consacrées  à  la 
réimpression  in  extenso  de  l'arrêt  du  Parlement  et  c'est  ce  texte  même  que  nous  re- 
produisons. Mangourit  consacre  plusieurs  pages,  dans  son  Hérault  de  la  nation,  aux 
circonstences  dans  lesquelles  cet  arrêt  fut  rendu  ^^\  et  il  défend  très  vivement  les 
brochures  condamnées,  surtout  les  Gracehes  français ,  qui  contiennent,  dit-il,  «les 
expressions  du  plus  pur  patriotisme».  Cet  arrêt  est  d'autent  plus  intéressant  h 
connaître  qu'il  dut  être  une  des  causes  déterminantes  de  l'ilrr^^  du  Conseil  d'État  do 
ao  janvier  1 789  (n*  CLX**)  ;  les  premières  lignes  de  cet  arrêt  le  visent  manifestement  : 
ffLe  Roi,  y  est-il  dit,  atti?ntif  aux  divisions  qui  s'élèvent  dans  sa  province  de  Bre- 
tagne, n'a  pu  qu'approuver  les  soins  que  se  donne  son  pariement  de  Rennes  pour 
arrêter  le  cours  des  écrits  dangereux  et  pour  prévenir  les  assemblées  iUégaks  et  pro- 
pres à  augmenter  la  fermentation  des  esprits. i>  M.  Antonin  Proust  a  consacré,  dao9 


^^}  Bibl.  nal. ,  Le  9/1 09 ,  in-8*,  63  Duinë-  (')  Cet  ouvrage,  conserve  à  la  Biblio- 

ros  formant  i  ,008  pages  de  janvier  à  juin  tbèque  nationale  (section  de  jurisprudence 

1 789.  F),  ne  figure  pas  au  Caîaiogue  de  VHitioin 

(')  Bibl.  DBt.,  s.  1.  Q.  d.,  10-8%  pièce,  Lb  de  France,  s.  l.  o.  d.,  99  pages  în-8". 
*^ 9/9 7  ^  •  ^^^  Voir  en  particulier  n*"  9 ,  p.  1 3o  et  sui v. 
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les  Archivée  de  r0ue8t^^\  les  lignes suiTantes  à  cet  arrêt  :  trlja  bonté  dn  Roi,  qui 
n'avait  pas  de  bornes,  selon  Necker,  déféra  cependant  au  parlement  de  Paris  plu- 
sieurs ^rits  imprimés  en  Bretagne  :  VAvis  aux  députés  des  villes  et  communes,  aux 
États  de  Bretagne;  VAvis  aux  Parisiens  et  les  Gracches  français,  fi  tt Magistrats  du 
parlement  de  Paris,  répondirent  les  auteurs,  vous  venez  de  livrer  nos  écrits  aux 
flammes  expiatoires  que  votre  profonde  sagesse  .allume  de  temps  en  temps  au 
pied  du  grand  escdier  du  palais.»  Et  plus  loin  :  irEn  même  temps  que  le  juge- 
ment du  parlement  de  Paris  parut  TordounaDce  qui  convoquait  les  électeurs  pour 
la  prochaine  tenue  des  États  généraux,  n  Ces  assertions  contradictoires  ne  peuvent 
s'expliquer  que  par  une  eonâision  entre  larrêt  du  8  janvier  du  parlement  de 
Rennes,  que  nous  publions,  et  celui 'du  6  mars  du  parlement  de  Paris  ^'\  qui  con 
damnait  à  être  br&lées  douze  brochures  relatives  la  plupart  aux  affaires  de  Bretagne 
et  parmi  lesquelles  Ggure  Y  Avis  aux  Parisiens  cité  ici.  C'est  peu  de  jours  après  en 
effet,  le  1 6  mars  1789 ,  que  parurent  la  Lettre  et  le  Bêlement  royal  pour  la  canvo^ 
cation  de  la  province  de  Bretagne. 

Cette  notice  enfin  ne  serait  pas  complète  si  nous  ne  disions  quelques  mots  de 
deux  autres  arrêts  de  la  même  Cour  concernant  la  même  affaire.  «rLe  peuple  as- 
semblé en  grand  nombre,  raconte  le  Hérault  de  la  nation,  a  lacéré  et  brûlé  Tarrêt 
du'Parleraent  des  7  et  8  janvier;  sa  fureur  silencieuse  n'en  était  que  plus  impo- 
sante. D'un  autre  côté,  le  Parlement  opinait  secrètement  pour  découvrir  lauteur  de 
V Arrêt  du  Conseil  d'État  du  peuple,  afin  de  l'envoûter  sommairement —  Le  Parle- 
ment a  saisi  l'heure  dn  dîner  des  citoyens  pour  faire  enlever  les  affiches  de  l'ilrrâ 
du  Conseil  d'Etat  du  peuple  et  pour  iaire  faire  la  fouille  chez  les  imprimeurs  et 
libraires.  La  partie  parut  plus  engagée  que  jamais  de  tous  les  cêiés.  La  jeunesse 
s'est  emparée  de  la  tribune  et  nomme  tous  les  jours  deux  cents  de  ses  membres 
pour  y  passer  la  nuit.  Les  deux  cents  sont  aussi  bien  armés  dans  leurs  postes  que 
ceux  de  la  salle  :  ils  s'y  font  servir  à  souper  et  à  dîner  et  les  deux  ordres  ayant 
feint  ce  matin  [10  janvier]  d'aller  aux  chambres,  afin  de  faire  vider  et  fermer  la 
tribune,  les  jeunes  gens  ont  répondu  très  délibérément  h  la  maréchaussée  qu'ils 
ne  sortiraient  pas;  il  a  fallu  les  croire. i»  Ledit  jour,  10  janvier^  le  parlement  de 
Rennes,  sur  un  nouveau  Bécit  d'un  de  Messieurs  ^^\  ordonne  que  YArrit  du  Conseil 
d'État  du  peuple  et  le  Bécit  useront  communiqués  au  procureur  général  du  Roi, 
pour,  sur  ses  conclusions,  statuer  ce  qu'il  sera  vu  apparlenini.  Le  même  jour,  sur 
le  rapport  de  M'  Euzenou  de  Kersalaun  ^'^\  «rla  Cour  ordonne  qu'il  sera  informé 
par  devant  M'  Euzenou,  conseiller,  doyen,  rapporteur  de  l'impression,  affiche  et 
distribution  dudit  placard  imprimé,  pour  ladite^  information  rapportée  à  la  Cour 
et  communiquée  au  procureur  générîd  dn  Roi,  être  sur  ses  conclusions  statué  sur 
ce  qui  sera  vu  appai'tenirt»,  etc.  Les  graves  événements  qui  troublèrent  la  province 
à  la  fin  de  janvier  firent  abandonner,  semble-t-il,  l'information  ouverte.  On  ne 

^*>  Série  A,  n*  III,  Guyenne,  Brelagne,  analyse  de  ce  Bécit  n"  10,  p.  167  cl  sui- 

p.  175.  »  vantes. 

^*)  Voir  plus  haut,  p.  /^i,  Tanalyse  som-  (*)  «Le  marquis  Euxenou  est  le  dénon- 

naire  de  cet  arrêt.  dateur  de  la  ville  de  Quimper  au  Parie- 

t'>  Le  Hérault  de  ta  nation  donne  une  ment»  (Note  de  Mangouril.) 
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trouYê  aucuoe  trace  de  set  raitet  dans  ks  reeneib  les  jins  oompkls  rdaliti  ( 
•flaires  de  Rretagne  en  1789.] 


90  janvier  1789. 

LBTTBI  nu  ROI  POUB  L»BXicim01f  DB  LURBÉT  QOI  SUIT 
GORCBIHilIT  LIS  iTATS  m  BRBTAQHB. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
notre  amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  maître  des  requêtes  or- 
dinaire de  notre  hôtel,  le  sieur  Dufaure  de  Rochefort,  intendant  et 
commissaire  départi  pour  Texécution  de  nos  ordres,  en  la  généralité 
de  Bretagne,  saluL 

Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de 
notre  main,  de  procéder  à  Texécution  de  l'arrêt  ci-attaché  sous  le 
contre-scel  de  notre  chancellerie,  cejourdliui  rendu  en  notre  Conseil 
d'État,  Nous  y  étante  ponr  le»  c— aca  j contenacs ;  com— Ambb  wm  pre- 
mier npliv  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  signifier  ledit  arrêt  à 
tous  ceux  qu'il  appartiendra,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  de 
faire,  pour  son  entière  exécution  et  de  ce  que  vous  ordonnerez  en  con- 
séquence, tous  actes  et  exploits  nécessaires,  nonobstant  toutes  choses 
à  ce  contraires  :  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  1 789 
et  de  notre  r^e  le  quinzième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le 
Roi  :  Laurent  db  Villebbuil,  scellé. 

[Arcb.  nai.,  ADi,  iS,  n*  1087,  Imp.  roy.,  1789,  in-&*.] 


CLX" 

90  janvier  1789. 

abrAt  du  conseil  D'état  coivcBRNAnT  les  £tats  db  Bretagne. 

ANALYSE  SOMMAIRE, 

Sa  Majesté  «rn  a  pa  qu'approuver  les  soins  qne  se  donne  son  pariement  de 
Rennes  pour  arrêter  le  cours  des  écrits  dangereux  et  pour  prévenir  les  assemblées 
illégales  et  propres  à  augmenter  la  fermentation  des  esprits  n ,  mais  Elle  doit  aussi 
écouter  les  plaintes  du  tiers  état,  par  rapport  au  petit  nombre  de  ses  repr^ntants. 
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qai ,  am  Étals  de  BreUigoe ,  ne  sont  que  quaraote-denx ,  el  dont  ancan  n'est  choisi 
librement  par  les  commanautës,  alors  que  tous  les  gentilshommes,  au  nombre  de 
mille  deux  cents,  ont  entrée  aux  États.  Sa  Majesté  a  cherche  à  rendre  plus  équi- 
table la  représentation  du  tiers  état.  Elle  invite  le  parlement  de  Rennes  à  redoubler 
de  soins  pour  rétablir  le  calme  et  pacifier  les  esprits. 
En  conséquence: 

Art.  l**.  Les  habitants  des  communautés  ayant  droit  de  sufirage  pourront  se 
choisir  librement  des  représentants  en  nombre  donUe  de  celui  des  députés  ordi- 
naires. 

Ait.  2.  Ces  nouYeaux  députés  pourront  se  réonir  à  Yhàtd  de  Tille  de  Rennes, 
pour  s*y  concerner  avec  les  députés  ayant  séance  aux  États,  rdativement  aux  plaintes 
du  tiers  état. 

Art.  3.  Cette  assemblée  sera  présidée  par  les  ofEders  municipaux  de  Rennes. 

Art.  a.  Défend  expressément  Sa  Majesté  d'admettre  à  cette  assemblée  d'autres 
personnes  que  ces  députés  munis  de  pouvoirs  r^piliers. 

Art.  5.  Les  États  de  Bretagne  sont  autorisés  à  admettre  ces  députés  soit  coname 
agrégés,  soit  comme  votants. 

Art.  6.  Sa  Majesté  défend  toute  autre  assemblée  extraordinaire. 

Art.  i.  Sa  Majesté  renouvelle  la  défense  de  publier  aucun  écrit  anonyme. 

Art.  8.  Elle  défend  tout  attroupement  et  toute  clameur  autour  de  rassemblée 
des  États. 

Art.  9.  Elle  enjoint  k  son  parlement  de  Rennes  et  à  tous  les  officiers  de  justice 
de  tenir  la  main  b  l'exécution  du  présent  arrêt. 

[Texte  m  exteiuo:  Arch.  nat,  E,  9655,  minute  signée.  —  BibL  nat,  F3i&A, 
F"9oo,  Imp.  roy.,  1789,  in-4'.  —  Arek,  pari.,  1. 1,  p.  638.  —  Voir  VArrit  du 
Qnueil  qui  suit  (n*"  CLXi)  et  qui  fut  rendu  en  interprétation  de  odni-ci.] 


CLXI 

3o  janvier  1789. 

arrêt  du  consril  D'État  du  roi  portant  interprétation 
dr  celui  du  90  janvier  i789  concernant  les  états  de  rretagnb. 

Le  Roi,  voulant  mettre  fin  aux  assemblées  irrégulières  qui  avaient 
lieu  en  Bretagne,  relativement  à  la  présente  tenue  des  États  de  cette 
province,  et  en  même  temps  en  faire  cesser  le  prétexte,  a,  par  l'arrêt 
rendu  en  son  Conseil  le  a o  du  présent  mois,  permis  aux  habitants 
des  villes  qui  ont  droit  de  suffrage  auxdits  Etats  de  se  choisir  librement, 
chacune  suivant  ses  formes  et  usages,  des  représentants  en  nombre 
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double  de  celui  de  leurs  députés  ordinaires,  lesquels  nouveaux  députés 
pourraient  être  admis  auxdits  États,  conformëment  &  i  article  5  dudit 
arrêt,  et,  dans  tous  les  cas,  ont  été  autorisés  k  se  réunir  dans  Tliôtel  de 
ville  de  Rennes  sous  la  présidence  des  officiers  municipaux  de  cette 
ville,  à  l'effet  de  s'y  concerter  avec  les  représentants  ordinaires  de 
l'ordre  du  tiers  ayant  séance  aux  États.  Sa  Majesté  étant  aujoutd'faui 
informée  qu'il  s'élève  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  ces  nou- 
veaux députés  doivent  être  élus  par  la  généralité  des  habitants  de  ces 
viUes,  ou  simplement  par  leurs  assemblées  ordinaires  municipales, 
comme  étant  les  seules  qui  aient  des  formes  réglées  et  des  usages  con- 
stants; que  Ion  hésite  également  relativement  au  nombre  total  de  ces 
députés,  et  enfin  que  la  manière  dont  doit  s'exécuter  la  présidence  de 
leurs  assemblées  à  Rennes,  attribuée  aux  officiers  municipaux  de  cette 
ville,  présente  aussi  des  incertitudes.  Sa  Majesté,  désirant  prévenir  de 
nouveUes  difficultés,  a  jugé  devoir  expliquer  ses  intentions  relativement 
audit  arrêt  du  ao  du  présent  mois;  à  quoi  voulant  pourvoir;  oui  le 
rapport; 

Le  Roi ,  étant  en  son  Conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  de  son 
Conseil  du  s o  du  présent  mois  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
et,  icelui  interprétant  en  tant  que  de  besoin,  déclare  Sa  Majesté  que  les 
nouveaux  députés  qu'elle  a  promis  aux  habitants  des  villes  de  Bretagne 
qui  ont  droit  de  suffrage  aux  États  de  cette  province,  de  se  choisir  libre- 
ment, ainsi  qu'il  est  exprimé  audit  arrêt,  seront  nonmiés  et  élus  par 
la  généralité  des  habitants  desdites  villes  dans  une  ou  plusieurs  as- 
semblées soit  générales,  soit  partielles^  par  corporations,  par  district 
ou  autrement,  suivant  que  les  localités  pourront  le  permettre;  lesquelles 
assemblées  seront  convoquées  et  tenues  à  cet  effet  par  les  officiers  mu- 
nicipaux; et  en  cas  de  difficulté,  soit  sur  la  forme  desdites  assemblées, 
soit  sur  tout  autre  objet  qui  y  sera  relatif,  ordonne  qu'elles  seront  levées 
et  décidées  provisoirement  par  lesdits  officiers  municipaux  et  définiti- 
vement par  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  en  Bretagne; 
entend  Sa  Majesté  que,  conformément  à  l'article  i*  dudit  arrêt,  le 
nombre  desdits  nouveaux  députés  soit  porté  au  double  du  nombre  des 
représentations  ordinaires  du  tiers  état,  c'est-à-dire  à  quatre-vingt-qua- 
torze, lesquels,  avec  les  quarante-sept  ordinaires,  formeront  le  nombre 
total  de  cent  quarante  et  un;  et,  lors  de  leur  réunion  à  l'hôtel  de  ville 
de  Rennes,  en  exécution  de  l'article  q  dudit  arrêt,  ils  seront  présidés 
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par  les  maire  et  échevins  de  cette  ville,  qui  auront  toute  police  sur  leurs 
assemblées.  Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt,  ensemble  ceux  des 
3  et  s 0  du  présent  mois,  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
nonobstant  tous  règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  à  quoi 
Elle  a  dérogé  et  déroge  à  cet  effet,  et  ce  nonobstant  toutes  oppositions 
et  empêchements  quelconques  dont,  si  aucuns  interviennent.  Elle  s'est 
réservé  la  connaissance,  icelle  interdisant  à  ses  cours  et  autres  juges. 
Mande  à  ses  gouverneurs,  lieutenants  généraux  et  commandant  en  Bre- 
tagne, intendant  et  commissaire  départi  pour  l'exécution  de  ses  ordres 
dans  ladite  province,  commandants  des  places,  aux  officiers  de  maré- 
chaussée et  à  tous  juges  et  officiers  municipaux,  d'y  tenir  la  main 
chacun  en  droit  soi. 

[InédiL —  Arch.  nat.,  E,  9655,  minute  signée  du  garde  des  sceaux  Barentin.] 


CLXII 

9  février  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  ORDONNANT  QUE  L'ARRET  RENDU  LE  9  8  JANVIER 
PAR  LE  PARLEMENT  DE  RENNES  SERA  EX^GUT^. 

ANALYSE  SOMMAIBB, 

Le  parlement,  le  président  et  le  juge  de  police  de  Rennes  avaient  commencé  des 
procédures  criminelles  rdativement  aux  émeutes  arrivées  dans  cette  ville  les  96  et 
97  janvier;  le  Roi ,  considérant  qu*il  était  de  sa  sagesse  de  ne  pas  laisser  subsister  sur 
un  même  fait  une  triple  .procédure,  «rordonne  que  Tarrét  rendu  le  98  janvier  par  le 
parlement  de  Rennes  et  portant  évocation  des  procédures  commencées  au  prési- 
dial  de  cette  ville  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  fait  en  conséquence 
défenses  expresses  tant  audit  présidial  qu'au  siège  de  police  et  h  tous  autres  juges 
de  donner  suite  aux  procédures  par  eux  commencées  v». 

[Le  texte  m  extenso  de  cet  arrêt  se  trouve  aux  Archives  nationales,  en  minute, 
E,  9655.  —  II  y  a  lieu  d'observer  que  d'une  réponse  faite  le  8  février  par  le  roi 
aux  députés  de  Bretagne,  il  résulte  qu'il  s'est  «r déterminé  à  évoquer  cette  affaire 
et  à  la  renvoyer  au  parlement  de  Bordeaux».  (rj*ai  donné,  ajouta-t-il,  les  ordres 
les  plus  précis  pour  arrêter  les  procédures  qui  s'instruisent  tant  au  présidial  qu'au 
siège  de  police  et  je  compte  que  lorsque  mon  Parlement  coanattra  mes  intentions, 
il  surseoira  à  la  poursuite  de  l'instruction.  »  —  (Voir  le  réquisitoire  de  Séguier 
joint  k  V Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6  avril  1789 ,  condamnant  le  Mémoire  au 
Roi,  etc.,  ci-après  n*  CLXXII,  p.  969.)] 


*7 
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GL&III 

16  fëvrier  1789. 

AERÉT  DU  CONSUL  D*friT  DU  ROI  QDI  SUPPRIME  ON  IMPRIlf^  AYANT  POUR  TITRE: 
BÉTAÏL  DE  Ci  QVI   S'EST  PASSÉ  i  BENNES   LE  q6  JANVIEB  tjSg. 

Le  Roi  étant  informé  que  Ton  distribue  dans  le  public  un  imprimé 
ayant  pour  titre  :  Détail  de  ce  qui  $e$i  paeei  à  Renme  le  sSjœmer  1  jSgy 
commençant  par  ces  mots:  Noire  viUe  a  eu,  et  finissant  par  ceoi-ci: 
Se  sont  passée,  avec  cette  apostille  en  lettres  italiques  :  Le  resie  à  torii- 
noire  prochain,  Sa  Majesté,  sur  le  compte  qu'Ella  s'en  est  fait  rendre,  a 
reconnu  que  cet  imprimé,  répandu  avec  une  profusion  affectée,  con- 
tenait des  récits  infidèles  et  des  expressions  injurieuses,  outrageantes 
même  pour  la  noblesse,  qui,  par  ses  services,  a,  dans  tous  les  temps, 
donné  des  preuves  multipliées  de  son  attachement  inviolable  au  Roi  et 
à  la  nation,  en  veillant  sans  cesse  à  la  défense  de  la  patrie.  Cet  im- 
primé répréhensible  ne  peut  tendre  d'ailleurs  qu'à  détruire  la  con- 
fiance réciproque,  si  nécessaire  à  maintenir  dans  les  différentes  classes 
de  citoyens.  Pour  en  arrêter  les  funestes  effets,  et  en  attendant  quil 
soit  pris  des  mesures  propres  à  prévenir  la  licence  à  laquelle  on  se  livre, 
en  imprimant  toutes  sortes  d'ouvrages  sans  autre  sanction,  Sa  Majesté 
a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir,  comme  de  sa  justice,  de  sévir  parti- 
culièrement contre  un  écrit  aussi  condamnable;  à  quoi  voulant  pour- 
voir; ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  de  Tavis  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  imprimé  sera  et  .demeurera  supprimé 
comme  contraire  au  bon  ordre  et  attentatoire  à  la  considération  due  à 
la  noblesse;  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  li- 
braires, imprimeurs,  colporteurs  et  autres  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  l'imprimer,  vendre,  distribuer,  colporter 
ou  retenir,  sous  les  peines  prescrites  par  les  ordonnances;  enjoint  à  ceux 
qui  en  ont  des  exemplaires  de  les  porter,  dans  la  huitaine,  au  greffe 
du  Conseil,  pour  y  être  supprimés.  Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  lieute- 
nant général  de  police  à  Paris  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  qui  sera  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  i4  février  1789. 

[Arch.  nat,  E,  9655,  minute  signée  Laurent  de  Villedettil  et  datée  du  i5  fé- 
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vrîer  1789.  Les  exemplaires  in-&\  de  rimprimerie  royale,  porlent  ia  date  da 
1 4  février.  (Arch.  nat.,  ADi,  1087,  etBibl.  nat.,  F'soo.)] 


CLXIV 

a 3  février  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  QUI  VALIDB  LE  CHOIX  FAIT  PAR  LES  TROIS  ORDRES 
DES  MEMBRES  DE   LA  COMMISSION   INTERMIÎDIAIRB  DES  ^TATS   DE   BRETAGNE. 

ÀNÀLYSB  SOMMÀIBB. 

Les  deux  premiers  ordres  de  Bretagne  assembles  à  Reimes  avaient  continue 
pour  un  an  les  pouvoirs  de  leurs  commissaires  intermédiaires,  mais  le  tiers,  dans 
ses  assemblées  des  16,  17  et  18  du  même  mois,  avait  nommé  le  double  ordinaire 
des  commissaires  de  cet  ordre.  <rSa  Majesté  a  donc  cru  devoir  éviter  toute  diffi- 
culté relativement  au  service  des  commissions  intermédiaires  et  diocésaines  en  or- 
donnant qull  n'y  sera  rien  innové  pour  1789  et  que,  par  provision,  les  commis- 
saires de  chaque  ordre  continueront  d*y  être  en  nombre  ég^l.n  L*arrét  prescrit  en 
conséquence  que  rrle  nombre  des  commissaires  intermédiaires  de  chaque  ordre 
continuera  d'être ,  ainsi  que  par  le  passé ,  de  six  pour  le  bureau  de  Bennes  et  de  trois 
pour  chaque  autre  bureau  diocésain»,  et  désigne  nominalement,  par  ordre  et  par 
bureau  diocésain,  les  membres  qui  devront  composer  pour  1789  ces  commissions 
intermédiaires. 

[Texte  m  extenso  :  Arch.  nat. ,  E,  s655 ,  minute  signée  Barcntin.] 


CLXV^ 

16  mars  1789. 

LETTRE  ET  RÀGLEMENT  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION 
DE  LA  PROVINCE  DE  BRETAGNE. 

ANALYSE  SOMMAIRE  DU   niGLEMËNT. 

Par  suite  d'événements  malheureux  et  d'actes  répréhensibles,  le  Roi  n'a  pu  ras- 
sembler les  États  le  3  février,  et  tons  les  ordres  de  la  province  ont  paru  rendre 
hommage  à  la  sagesse  de  cette  mesure.  Les  deux  premiers  ordres,  avant  de  se  re- 
tirer, ont  consenti  aux  contributions  connues  sous  le  nom  de  Demandes  du  Roi,  le 
troisième  a  séparément  adhéré  à  cette  délibération ,  mais  en  renouvelant  le  vœu 
qu'il  avait  formé  pour  obtenir  un  changement  dans  la  composition  des  États  de  ia 
province. 

Sa  Majesté  a  pensé  qu'ElIe  ne  pouvait  priver  ses  sujets  de  Bretagne  du  juste  droit 
qu'ils  ont  d'être  représentés  à  la  prochaine  assemblée  des  États  généraux.  Les 
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mêmes  raisons  qui  ont  oblige  Sa  Majesté  à  séparer  les  États  ne  permettent  ps  de 
les  rassembler,  car  les  habitants  des  villes,  les  communes  de  Bretagne  en  génëral, 
le  clergë  du  second  ordre,  élèvent  des  réclamations  en  invoquant  les  principes 
dVquité  manifestés  dans  le  règlement  du  9&  janvier. 

Le  Roi,  ayant  examiné  cette  affaire  avec  attention,  a  reconnu  qu^il  était  impos- 
Fible  de  prendre  un  parti  exempt  d'inconvénients.  En  conséquence.  Sa  Majesté  a 
cru  devoir  convoquer  les  habitants  des  villes  et  des  campagnes  par  paroisses  et  par 
sénéchaussées  pour  procéder  è  l'élection  des  députés  du  tiers. 

IjC  clergé  et  la  noblesse  seront  convoqués  simultanément  a6n  que  leurvoni, 
relativement  à  la  députation  anx  États  généraux,  puisse  être  le  résultat  des  mêmes 
motifH.  Le  second  ordre  du  clergé  participera  aux  nominations  dans  une  mesure 
convenable. 

La  noblesse  fera  le  choix  de  ses  députés  dans  les  formes  usuelles. 

Art.  1".  ffLes  lettres  de  convocation,  le  règlement  y  annexé  et  le  présent  règle- 
ment seront  envoyés  au  gouverneur  de  la  province  pour  les  faire  parvenir  à  desti- 
nation dans  son  gouvernement,  d 

Art.  2.  Les  lettres  de  convocation  pour  le  tiers  seront  envoyées  aux  sénéchaux 
de  robe  longue  dans  les  vingt-cinq  sénéchaussées  de  la  province. 

Art.  3.  Ceux-ci  convoqueront,  pour  le  T'  avril,  le  tiers  état  de  leur  ressort,  et 
feront  procéder  à  la  rédaction  des  cahiers  du  tiers  et  è  Télection  des  députés,  con- 
formément aux  états  annexés  au  présent  i*èglement. 

Art.  Ix.  Les  dix-neuf  sénéchaussées  qui  doivent  se  réunir  par  arrondissements 
choisiront  les  électeurs  qui,  le  7  avril,  se  réuniront  au  chel-lieu  de  Tarrondisse- 
mont  pour  élire  entre  eux  les  députés  (quarante-quatre  pour  le  tiers). 

Art.  7.  Les  paysans  propriétaires  ou  fermiers  habitant  les  villes  seront  réunis 
et  choisiront  deux  députés  pour  cent  individus  présents. 

Art.  9.  «rLes  personnes  élues  dans  les  assemblées  d^arrondissement  apportt'ront 
aux  Ktats  généraux,  outre  le  procès-verbal  de  leur  élection,  les  procès-verbaux  et 
cahiers  des  assemblées  de  sénéchaussée  dudit  arrondissement  « 

Art.  10.  La  noblesse,  convoquée  conformément  è  la  déclaration  de  1786^'',  se 


^^)  (T  Depuis  1 7 36 ,  en  Bretagne ,  on  nVsl 
admis  à  délibérer  dans  Tordre  de  la  no- 
blesse qu'après  cent  ans  de  noblesse  et  Irois 
partages  nobles. . .  ;  partout  les  ennoblis  ont 
de  grandes  possessions,  conséquemment  de 
grands  intérêts. . .  ;  il  faut  donc  rapporter 
la  Déclaration  de  1786  pour  que  les  en- 
noblis puissent  cire  admis  à  délibérer.') 
{Mémoire  de  V Ordre  du  tiers  état  de  Bre- 
tagne, Arch.  nnt.,  B  m,  87,  p.  79.)  L'in- 
tendant do  Bretagno  écrit  à  Nocker  sur  le 


même  sujet  :  <rLes  officiers  du  Parlement 
observent,  sans  s^en  plaindre  cependant, 
que,  ne  pouvant  pas  entrer  aux  États  gêné- 
raui  dans  Tordre  de  la  noblesse,  depuis  la 
Déclaration  de  1786,  et  ne  pouvant,  par 
mille  raisons,  se  placer  dans  Tordre  du 
tiers ,  en  se  conformant  à  fartide  du  règle- 
ment, ils  sont  les  seules  personnes  qui  n'au- 
ront pas  concouru  à  Télection  des  députés 
aux  États  généraux,  si  la  noblesse  y  dé- 
pute.)» (B  m,  87,  p.  i55.) 
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réunira  à  Saint-Brieuc  ie  1 6  avril  pour  y  rédiger  son  cahier  el  élire  vingt-deux 
députes. 

.\rt.  11.  Les  membres  du  clergé  qui ,  par  leurs  bénéfices  ou  dignités,  sont  sus- 
ceptibles d^étre  convoqués  dans  leur  ordre  pour  les  affaires  du  pays,  se  réuniront 
a  Saint-Brieuc  le  même  jour  i6  avril;  Sa  Majesté  leur  fera  connaître  le  nombre 
(ie  députés  qu'ils  pourront  envoyer  aux  États  généraux  ^^K 

Art.  12.  Quant  aux  collégiales,  communautés  reniées,  séculières  et  régulières 
<le8  deux  sexes,  prieurs,  bénéficiers  et  recteurs,  curés  des  villes  el  des  campagnes, 
il  leur  sera  adressé  des  lettres  pour  se  réunir  en  assemblée  dans  la  ville  épiscopale 
de  leur  diocèse  le  a  avril;  les  collégiales  et  les  communautés  reniées,  séculières  el 
régulières,  éliront  chacune  un  représentant,  membre  du  clergé,  pour  ladile  as- 
semblée diocésaine. 

Art.  13.  Ces  assemblées  diocésaines  i*édigeront  leurs  cahiers  de  doléances 
et  se  réduiront  ensuite  au  nombre  prescrit  par  Télat  annexé  au  présent  règle- 
ment 


(*)  Art.  10  et  1 1.  La  noblesse  et  le  haut 
c(ei^  de  Bretagne  (ou  plus  exactement  ie 
clergé  ayant  entrée  aux  États  de  la  province  ) 
refusèrent  de  députer  aux  Etats  généraux. 
La^  Déclaration  et  protêêtation  d$  l'ordre  de 
CÉgUte  aseemby  à  Soùït-Brieuc  et  la  PriH 
teetation  de  la  nobleêee  sont  conservées  sous 
forme  manuecrite  avec  les  signatures  des 
présidents  de  chaque  ordre,  Tévéque  de 
Rennes  pour  le  clergé,  le  corate  de  Bois- 
gelin  pour  la  noblesse.  (Arcb.  nat.,  B*,  a5, 
dossier  3.)  —  On  trouve  dans  le  même 
dossier  ce  document  imprimé   (8  pages 
io-Â%  Saint -Brieuc,  s.  d.);  il  a  été  re- 
produit  par  les   Archivée  parlementairee , 
I.  V,  p.  697.  Ces  deux  actes,  réunis  dans 
la  même  impression,  porlenl  des  dates  dif- 
férentes; celai  de  la  noblesse  est  du  19  avril 
1789,  celui  du  clergé  du  90  avril.  Les 
résolutions  du  haut  clergé  étaient  connues 
«les  le  1 9  avril.  Les  commissaires  du  roi  en 
Bretagne ,  qui ,  ie  1 7  avril ,  avaient  écrit  aux 
électeurs  du  bas  clergé  qu'il  y  avait  lieu  d*a(- 
tendre  tr  les  résultats  qui  auront  été  pris  dans 
rassemblée  de  Saint -Brieuc»,  écrivent  ie 
19  avril  (voir  ci -après  n"*  CLXXIII)  à  ces 
inémes  électeurs  qu'ils  aient  à  procéder  im- 
médiatement à  Télection  de  leurs  députés, 
dont  le  nombre  est  alors  fixé  à  vingt-deux. 
1^8  Archivée  parlementairee ,  en  publiant  les 
cahiers   du  tiers   état  des  diverses  séné- 


chaussées de  Bretagne,  indiquent  partout, 
dans  une  note  identique  (  voir  en  particuher  : 
Carhaix,  (.  H,  p.  536;  Dinan,  t.  III, 
p.  1^8,  etc.),  que  le  clergé  et  la  noblesee 
rejmèreni  de  députer  aux  Etale  généraux; 
c*est  une  erreur  absolue  en  ce  qui  concerne 
une  partie  du  clergé.  Contrairement  à  co 
qui  se  passait  partout  ailleurs,  il  y  eut  en 
Bretagne  quatre  ordres  distincts  :  1°  le  tiers 
état,  convoqué  par  sénéchaussées,  qui  élut 
quaranf  e-quati-e  députés  aux  États  généraux  ; 
a** la  noblesse,  qui  refusa  de  députer;  3*^ie 
clergé  ayant  entrée  aux  Etats  de  la  province , 
ou  le  premier  ordre  du  clergé ,  qui  s'associa , 
pour  des  motifs  analogues,  à  la  résolution 
(le  la  noblesse;  A**  ie  clergé  n'ayant  pas 
entrée  aux  États  de  la  province  (autrement 
dit  bas  clergé, clergé  de  second  ordre), qui 
élut  vingt-deux  députés  aux  États  généraux. 
Ces  nicmes  Archivée  parlementairee ,  qui  dé- 
clarent, dans  vingt  endroits,  que  ie  clergé 
de  Bretagne  refusa  de  députer  aux  Étals 
généraux,  publient  les  noms  de  ces  dé- 
putés :  t.  VIll ,  p.  1 5 ,  diocèse  de  Doi ;  p.  a3 , 
Nantes;  p.  a8,  Quimper,  Rennes,  etc.,  el 
dans  les  Uâtee  rectifiéee  du  tome  XXXIU. 
Les  éditeurs  de  ce  recueil ,  se  basant  sur  ce 
prétendu  refus  de  députation ,  n*ont  malbcu- 
reiisement  publié  aucuu  des  caijicrs  du 
clergé  de  Bretagne,  bien  que  plusieurs  de 
ces  cahiers  aient  été  imprimés  eu  17 89. 
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Abt.  li.  Les  peraoDoe)  ainsi  choisies  se  rassembleronl  dans  le  même  liea  et 
Sa  Majesté  leur  fera  connaître  le  nombre  de  députés  qu*eUes  pourront  élire  pour  se 
rendre  aux  États  généraux  ^^K 

Aet.  1 5.  Le  règlement  du  ai  janvier  sera  exéeutë  en  tout  ce  à  quoi  il  n^est  pas 
dérogé  par  le  présent  règlement. 

Versailles,  i6  mars  1789. 

[Texte  t»  eximio  :  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Apfnmoé,  Ardi. 
nat.,  B",  1.  —  BiU.  nat^  Le  aS/ia,  Imp.  roy.,  1789,  in-&*.  —  Areh,  parL,  1 1, 
p.  €89.] 


t'i  Le  nombre  des  députés  que  le  clergé  du 
second  ordre  fut  autorité  i  envoyer  aux  États 
généraux  fut  ûié  k  vingt-deux.  Les  indéci- 
sions des  arlicles  11  et  i&  de  ce  r^ement 
s^expliquent  par  ce  fait  que  te  pouvoir  royal 
se  réservait  de  fixer  le  nombre  des  députés 
du  second  ordre  du  clergé  ^  diaprés  tes  ré- 
sultais qui  auront  été  pris  dans  rassemblée 
de  Saint-Brieuc)».  (  Voir  la  lettre  dn  17  avril 
1789  adressée  par  les  commissaires  du  roi 
aux  électeurs  du  cierge,  rapportée  ci-^près 
n*  GLXXIII.)  Ia  résolution  par  laquelle  le 


baut  clergé  refusa  de  députer  ne  modifis 
pu  vraisemblablement,  quant  au  nombre 
total ,  la  représenlatioo  du  dergé  de  Bre- 
tagne aux  Etats  généraux;  mais  00  ignore 
dans  quelle  proportion  le  haut  et  le  bas 
cleigé  eussent  été  représentés,  si  le  haut 
dergé  eàt  pris  un  parti  différent  Les  déci- 
sions royales  rapportées  d-après,  n*'CLXXlll 
à  CLXXXI,  p.  971  et  suiv. ,  indiquent  eom- 
ment  les  vingt -deux  députés  du  def^ 
fivent  répartis  entre  les  neuf  diocèses  de  la 
province. 
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CLXV 

ORDRE  DES  ELECTIONS  ET  D^POTATIONS  DU  TIERS  ^TAT  DANS  LES  SENËGHAUSSiES 
DD  DUCni  DE  BRETAGNE. 


SÉNÉCHAUSSÉES  QUI  DÉPUTERONT  DIRECTEMENT. 


Rennes  (*).. 
Hennebonl. 

Brest 

Lesneven. . 
Dinan .  . . . 
Ploënnel. . 


NOMBRE 
DBS  Dépurés 


QOI    DéPUTBBOnT 


Fougères 

Hédé 

Sainl-Aubin-du-Gormier. 

TOTAI  .... 

Nantes 

Guérande 

Total  .... 

Auray 

RuisW 

Vannes 

Total  .... 

Ghâteaulin 

Châtcannear-du-Faou. . 

Garfaaix 

Goorin 

Quiniperié 

Total  .... 


NOMBRE 
an 

éLBCTBORS. 


VILLES 

où  SB  BASSBMBLBBOIIT 
LB«  tfucnoMs. 


18 


Fougères. 


36 


ko 


Nantes  (». 


&â 


8 

t 


Vannes. 


Garhaix. 


38 


NOMBRE 
DBS  Dépurés 


(')  Voir  la  dédsion  royale  n*  CLXX  eonceroant  la  représentation  de  la  ville  de  Saint-BIdo 
aux  États  généraoz. 

^^  Les  décisions  royales  rapportées  ei-après  (n**  GLIVIII  et  GLXIX)  modifièrent  Tattri- 
bntion  primitive  des  députatioos  de  cette  sénéchaussée. 

<^  Rbnisou  Buy  s,  actuellement  Saint-Gildas-de-Ruis.  «tRoys,  Hntoêtium,  presqulle  de  la 
Bretagne  dans  le  diocèse  de  Vannes,  parlement  de  Rennes,  intendance  de  Nantes,  recette  de 
Vannes.  Il  y  a  un  gouverneur  pour  cette  presquile.  Voir  Saiot-Gildaft<le-Ruys.«  (OirtiofUMtrs 
umherml  de  la  France,  1796,  publié  par  Seaugraio.) 
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SÉNÉCHAUSSÉES 

QUI    DiPOTIftORT 

BU  iuorWM. 

NOMBRE 
Ilictiubi. 

VILLES 

oè  IB  BASSIHBLBBOirr 
ut  itêonoM; 

NOMBRE 

DB8  nipvji» 

M  niw. 

CoDCirneaa 

h 
16 

Quimper 

3 

Quiroper 

Total  

90 

î^nnion. .  t .  - .  ^  t . . . .  •  - 

36 

8              Morlaix(>) 

h          1 

Moriaix 

Total  

34 

Juffon 

t 

Sêint-Brieuc 

3 

Sauit'Brieuc 

Total 

i5 

CLXV^ 

^TAT,  PAR  ORDOB  ALPHABÉTIQUE,  DES  VILLES  DU  DUCHÉ  DE  BRETAGNE 

QUI  DOIVENT  ENTOTER 

PLUS  DE  QUATRE  DÉPUTÉS  AUX  ASSEMBLÉES  DES  SÉNÉCHAUSSÉES. 


Auray 6 

Belle-Ide 8 

Brest 3o 

Combourg 6 

Dinan 10 

Dol 8 

Gourin 6 

Guërande 8 

Guingamp 6 

Jugon 6 

Landerneau 6 

Morlaix la 


Nantes 5o 

LorieDt 18 

Pioërmel 6 

Quimper 8 

Quintin  on  Lorges^*' 8 

Rennes —  .  16 

Saint-Brieuc 8 

Saint-Malo 19 

SaîntrPol-de-Lëon 8 

Vannes 10 

Vilrë 10 


Les  villes  non  comprises  au  présent  état  enverront  à  rassemblée  de  la  sénë- 


(>)  (T Quintin,  ville  et  duché,  dans  la 
Bretagne,  diocèse  de  Saint-Brieac,  parle- 
ment de  Rennes,  intendance  de  Nantes. 
Elle  a  été  érigée  en  duché  simple  en  1691 
en  faveur  du  maréchal  de  Lorges;  son  nom 


a  été  changé  en  celui  de  Loi^gespar  lettres 
patentes  du  mois  de  décembre  fjo^.^ 
(Dictionnaire  univeriêl  de  la  France,  L  If, 
page  1 3oâ.)  Cette  localité  ne  s'appelle  plos 
aujourd'hui  que  Quintin, 
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chaassée  dont  elles  dépendent  le  nombre  des  députés  fixé  par  Tarticle  3i  du 
règlement  général  du  a  A  janvier  dernier. 
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NOMBRE  DES  ELECTEURS  A  NOMMER 
DANS  CHACUNE  DES  NEUF  ASSEMBLEES  DIOCESAINES. 


Rennes bo 

Nantes ho 

Vannes ai 

Qnimper Sa 

SaintrPol-de-Léon 90 


Tréguier 20 

Saint-Brieuc 90 

Dol 16 

Saint-Malo 39 


CLXVI 

19  mars  178g. 

LETTRE  ROYALE  DE  CONVOCATION  ADRESSEE  AUX  MEMBRES  DU  HAUT  CLERGE  ^^^ 

h  de  la  noblesse  de  bretagne. 

Monsieur  , 
J'ai  besoin  du  concours  de  mes  fidèles  sujets  pour  m'aider  à  sur- 
monter toutes  les  difficultés  où  je  me  trouve  relativement  à  l'état  de 
mes  finances,  et  pour  établir,  suivant  mes  vœux,  un  ordre  constant  et 
invariable  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  qui  intéressent  le 
bonheur  de  mes  sujets  et  la  prospérité  de  tout  mon  royaume.  Ces 
grands  motifs  m  ont  déterminé  à  convoquer  1  assemblée  des  États  de 
toutes  les  provinces  de  mon  obéissance, au  lundi  97  avril  prochain,  en 
ma  ville  de  Versailles,  tant  pour  me  conseiller  et  assister  dans  toutes 
les  choses  qui  seront  mises  sous  ses  yeux  que  pour  me  faire  connaître 
les  souhaits  et  les  doléances  de  mes  peuples;  et  je  vous  fais  cette  lettre 
pour  vous  en  avertir,  et  vous  dire  que  ne  manquiez  pas  de  vous  trouver 
en  ma  ville  de  Saint-Brieuc,  au  1 6  du  mois  d'avril  prochain,  pour  con- 
férer avec  les  autres  membres  de  votre  ordre ,  et  pour  communiquer 
ensemble,  tant  des  remontrances  que  des  moyens  et  avis  qu'il  aura  h 
proposer  à  l'assemblée  générale  desdits  Etats,  et  ce  fait,  élire  et 

(*)  Piiu  exactement  :  aux  membres  du  ordre  pour  les  affaires  du  pays.  (Voir  les 
dergé  qni ,  par  leurs  Ix^néfices  ou  dignités ,  notes  jointes  au  règlement  du  1 6  mars  1 789, 
soDt  susceptibles  d'être  convoqués  dans  leur        analysé  ci-dessus  n"  GLX  V.  ) 
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nommer  des  députés  de  votredit  ordre  aux  États  généraux  conformé- 
ment à  mon  règlement  du  1 6  du  présent  mois,  sur  Texéculion  duquel 
je  vous  ferai  connattre  mes  intentions  ultérieures.  Et  la  présente  n  étant 
à  autre  fin,  je  prie  Dieu  qu*il  vous  ait,  Monsieur,  en  sa  sainte  garde. 

Écrit  à  Versailles,  le  1 9  mars  1789. 

[La  lettre  adressée  aux  irbaronsi»  est  identique  k  ceOe-ci,  sauf  qu*elle  porte  en 
commençant,  au  lieu  du  mot  (rMonsieur»,  ceux  de  «Mon  Consinn.  Celle  déstioëe 
aux  (rChapitres  catbédrauxn  commençait  ainsi  :  «De  par  le  Roi.  Très  chers  et  bien 
amésn;  eue  se  continuait  comme  ci-dessus  JQiqu*anx  mots  :  frEt  la  présente  n*éCant 
à  autre  fin,»  etc.,  qui  étaient  supprimés  et  remplacés  par  ceux-ci  :  «Car  tel  est 
notre  plaisir.  Donné  à  Versailles,  le  19  mars  17899).  (Bni,  37,  p.  66.)  Les 
exemplaires  in-folio  de  cette  lettre  sont  conservés  ani  Archives  nationales  (B",  aS, 
liasse  9)-  La  formule  destinée  aux  frÉvéques,  abbés,  gentilhommesv»,  est  iden- 
tique à  cdie  des  barons,  sauf  le  mot  :  Afoa  Omstn  du  début  qui  est  remplacé 

par  :  Mon* Réunis  à  Saint-Brieac  à  une  date  qui  fut  ultérieurement  fixée 

par  le  comte  de  Thiard,  le  haut  clergé  et  la  noblesse  de  Bretagne  refusèrent  de 
nommer  des  députés  aux  États  généraux.  Les  documents  les  plus  intâessants  sar 
cette  afiÎBiire  sont  conservés  dans  le  carton  B*,  9 5.  Les  détails  en  seront  rapportés 
plus  loin  au  chapitre  Bretagne.] 

CLXVII 

99  mars  1789. 

oiciSION  ROYALB  GOUCBRII ANT  LA  RKPBiSBKTATION  DE  LA  VILLE  DE  MOBLAIX 
ADX  ilkTS  ùisiRkvx. 

IBTTRB  DÉ  M.  LE  QiËDB  DES  SCBâOI  1  M.  LB  UBVTBNÀNT  9iNBBàl 
DB  LÀ  BitficaâUSSiB  DB  MOUàII. 

Versailles,  le  99  mars  1789. 
Monsieur, 
Le  Roi  considérant  que  la  ville  de  Morlaix  est  une  des  plus  considé- 
rables de  son  royaume  par  l'étendue  de  son  commerce  et  l'importance 
de  ses  manufactures.  Sa  Majesté  a  pensé  qu'il  était  juste  de  lui  assurer 
particulièrement  nn  représentant  aux  États  généraux  et  qu'il  était  né- 
cessaire que  ce  représentant  fût  choisi  dans  la  classe  des  négociants 
et  armateurs.  En  conséquence,  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  mander 
que  son  intention  était  que ,  parmi  les  députés  aux  Étais  généraux  qui 
doivent  être  élus  pour  le  tiers  état  dans  l'assemblée  générale  de  votre 
sénéchaussée,  il  y  en  eût  un  au  moins  qui  fût  choisi  parmi  les  négo- 
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ciants  et  armateurs  de  la  ville  de  Morlaix.  Vous  voudrez  bien  faire  part 
des  intentions  du  Roi  à  cet  égard  aux  membres  qui  composeront  ras- 
semblée générale  de  votre  sénéchaussée  et  m*instruire  de  leur  exécution 
afin  que  je  puisse  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  affectionné  à  vous  servir. 

[Inedà.  —  Ardb.  nat,  B*,  96,  liasse  i33  bis,  La  minute  de  cette  lettre  n'est  pas 
signée;  son  envoi  au  sénéchal  de  Morlaix  ne  peut  cependant  être  mis  en  cloute, 
d'après  les  débats  qu'elle  provoqua  et  qui  sont  rapportés  au  procès-verbal  de  l'as- 
semblée de  Morlaix.] 

CLXVIII 

a  9  mars  1789. 

B^CISION  ROYALE  CONGEBIlAirT  LA  BBPRéSENTATION  DE  LA  VILLE  DE  NANTES 
AUX  liTATS  G^N^RAUX. 

[Arcb.  nai,  B*,  a6,  dossier  i38.  La  lettre  du  garde  des  sceaux  adressée  au 
sénéchal  de  Nantes,  le  99  mars  1789,  est  identique  à  celle  reproduite  ci-dessus 
n*  CLXVII  et  adressée  le  même  jour  au  sénéchal  de  Morlaix;  cette  décision  fut 
modifiée  par  celle  du  i3  avril  1789,  rapportée  ci-après.] 


CLXIX 

i3  avril  1789. 

DECISION  ROYALE  CONCERNANT  LES  D^PUTATIONS   DES  S^NlfCRAUSSiSS  DE  NANTES 

ET  DE  GOiRANDE. 

LBTTRE  DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEÀUI  AD  PROCVREOR  DC  ROI 
DE  LA  siNicHAUSsiE  DE  NANTES. 

Monsieur  , 
L'objet  de  votre  demande  rentrant  absolument  dans  celui  de  la  lettre 
que  m'avait  adressée  M.  le  sénéchal  de  Nantes,  je  ne  puis  que  vous  ré- 
pondre, comme  à  lui,  que  l'intention  du  Roi  est  que  les  cinquante  dé- 
putés de  la  ville  de  Nantes  se  nomment  entre  eux  quinze  électeurs  et 
ceux  de  la  sénéchaussée  vingt-cinq (^),  et  que,  dans  le  nombre  des  huit 
députés  aux  Etats  généraux,  il  en  soit  pris  deux  parmi  les  électeurs 

t')  GeUe  phrase  manque  de  clarté.  Il  eut  fallu  écrire  :  vcevLX  du  reste  de  la  sénéchaiinée}}, 
ou  ffde  la  sénéchaussée  de  Nantes,  la  ville  exceptée t». 
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de  la  ville  de  Nantes;  ces  deux  députés,  joints  h  celui  que  Sa  Majesté 
a  déjà  accordé  à  celte  ville  par  une  décision  antérieure  ^^\  lui  donne- 
ront  une  représentation  proportionnée  à  son  importance  et  à  ce  qu'elle 
a  le  droit  de  réclamer. 

Je  suis,  etc. 

[Inédit.  —  Arch.  naL,  B*,  s6,  minute  non  signée.  D  résolte  de  rexirait  saivaot 
du  procès-verbal  de  rassemblée  générale  de  Nantes  que  celte  lettre  a  été  adressée 
à  qui  de  droit  :  r Avenant  le  mercredi  i5  avril  audit  an,  nous,  sénéchal  susdit, 
de  compagnie  de  M.  le  procureur  du  Roi,  de  notre  greffier  et  de  Thuissier, 
sommes  transportés  en  la  grande  saHe  de  rhôtd  de  ville,  lieu  ordinaire  de  ras- 
semblée, où  étant,  nous  avons  fait  donner  lecture  par  notre  greffier  des  ordres  du 
Roi  à  nous  adressés  par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  è  nous  remis  le  matin  de  ce  jour 
par  MM.  Biin  et  Varsavaux ,  députés  de  la  commune  en  cour,  par  lesquels  Sa  Majesté 
fixe  ie  nombre  des  électeurs  èe  la  commune  à  quinze  et  à  vingt-cinq  ceux  de  la 
campagne  qui ,  avec  quatre  députés  de  la  sénéchaussée  de  Guérande ,  doivent  se  réunir 
pour  nommer  les  huit  députés ,  savoir  :  deux  pour  la  ville ,  un  négociant ,  et  cinq  pour 
la  campagne;  de  suite  nous  avons  faitdonner  lecture  h  rassemblée  d*une  autre  lettre 
de  M.  le  garde  des  sceaux  par  laquelle  Sa  Majedté  ordonne  que,  dans  le  nombre  des 
huit  députés ,  il  y  aura  au  moins  un  négociant. y>  (Arch.  nat ,  B m ,  89 ,  p.  ASy.)  On 
relève  dans  le  même  registre  (B  ni,  Sg,  passm)  un  certain  nombre  de  copies  de 
lettres  du  garde  des  sceaux  que  Ton  pourrait  croire  avoir  été  réellement  adressa 
aux  officiers  de  la  sénéchaussée  de  Nantes.  Ce  ne  sont  que  des  projets  de  lettres 
qui  se  retrouvent  en  grande  partie  dans  le  carton  B',  96.  Ils  contiennent  des 
erreurs  nombreuses  dans  Tinterprétation  des  règlements  royaux  et  à  ce  titre  n  ont 
pu,  dans  leur  texte  définitif,  être  expédiés.] 


CLXX 

39  mars  1789. 

DJÎCISION  ROYALE  CONCERNANT  LA  REPRESENTATION  AUX  ETATS  GENERAUX 
DE  LA  VILLE  DE  SAINT-MALO,  séN^GHACSSÉB  DE  RENNES. 

[Arch.  nat.,  B',  a6,  dossier  170  bis.  La  lettre  du  garde  des  sceaux  adressée 
au  sénéchal  de  Bennes  est  identique  à  celle  du  même  jour  adressée  au  séoécbal 
de  Morlaix,  rapportée  ci-dessus  sous  le  n""  CLXVII.  Une  lettre  adressée  le  même 
jour  par  le  garde  de  sceaux  au  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  confirme 
cette  décision.  (Arch.  nat.,  Bm,  37,  p.  3so.)] 


DécisioD  du  39  mars  1789  relatée  ci-dessus  n"  CLXVtll. 
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CLXXI 

39  mars  178g. 

DECISION   ROYALE   CONCERNANT   LA    REPRESENTATION  AUX  EtATS   GÉNÉRAUX 
DE  LA  VILLE  DE  LORIENT,  S^NécUAUSséE  D'HENNEBONT. 

[Arch.  naU,  B*,  a5.  La  lettre  du  garde  des  sceaux  concernant  la  viQe  de  Lorient 
est  identique  à  cdle  du  même  jour  adressée  au  sënëchal  de  Morlaix,  rapportée  ci- 
dessus  SOUS  ie  n*  CLXVII.  On  lit  cette  note  sur  une  lettre  du  procureur  du  roi 
d^Hennebont  conservée  dans  le  même  dossier  :  (rOn  a  écrit  à  Hennebont,  par  un 
courrier  envoyé  de  Saint-Malo,  pour  la  même  cause,  qu*il  devait  y  avoir  un  député 
choisi  parmi  les  négociants  et  armateurs  de  Lorient,  mais  c'est  à  rassemblée  de  la 
sénéchaussée  que  doit  se  faire  ce  choix.  «  Le  procès-verbal  de  la  sénéchaussée 
d'Hennebont,  séance  du  17  avril  1789,  témoigne  que  la  décision  royale  a  reçu 
son  exécution.  (Biii,  39,p.  55.)] 


CLXXII 

6  avril  1789. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT  DE  PARIS  RENDU,  LES  CHAMBRES  ASSEMBLEES, 
LES  PAIRS  Y  sEaNT,  QUI  CONDAMNE  UN  IMPRIMA  AYANT  POUR  TITRE  :  MÉMOIRE 
AU  nOI  DES  DÉPUTÉS  DE  VORDHE  DES  AVOCATS  AD  PARLEMENT  DE  ERE- 
TAGNE  ^^\  ï  ^TRE  LAcErE   ET  BRÛlE   PAR  L»ExEcUTEUR  DE  LA  HAUTE  JUSTICE. 

AflALYSE  SOMMAIRE. 

Dans  un  réquisitoire  très  développé,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  vingt-deux 
pages în-/i*,  Ségoierfait  Thistorique des  émeutes  arrivées  è  Bennes  les  s6  et  97  jan- 
vier, et  du  rôle  du  Parlement  en  ces  journées,  et  notamment  de  l'évocation  faite  par 
lui,  le  ag  janvier,  des  divei*ses  procédures  commencées  par  le  juge  de  police  et  le 


^')  Voir  DUcour»  et  mémoire  de$  avocate  de 
Rennee;  délibération  deefacultée  dee  droite 
de  Rennee  concernant  la  malheitreuee  affaire 
arrivée  en  cette  ville,  lee  a6  et  a j  janvier 
1 789.  BibL  Dat. ,  Lh  39/1096 ,  brochure  de 
.38  p.  iii-8*,  1 789 ,  contenant  :  1"  Le  discoure 
adreeeé  à  M.  le  garde  de»  eceaux  le  €  fé- 
vrier f  7^p  par  M.  Gleien  à  la  tête  de  la 
députahon  de  V ordre  dee  avocate  au  parle- 
ment de  Rretagne;  9*  Mémoire  dee  députée 
de  Vordre  dee  avocate  au  parlement  de  Rre- 
tagne concernant  la  malheureuee  affaire  de 
Rennee  dee  a6  et  97  janvier  1789  (p.  5  à 


37),  signé  Glezen,  Lanjuinais,  Le  Chapelier, 
Varia;  3*  Extrait  du  registre  dee  déUbéra- 
tione  deefacultée  dee  droite  de  Rennee  du 
ù  février  tjSg,  Diaprés  ce  dernier  extrait, 
«ces  facultés >  informées  que  Ton  a  cherché 
à  calomnier  leurs  élèves  et  autres  jeunes  ci- 
toyens auprès  du  Roi  et  de  ses  ministres,  en 
altérant  et  dénaturant  tous  les  faits,  in- 
struites et  persuadées  qu^ilsn^ont  été  agres- 
seurs i  aucune  des  deux  journées. . .  ont 
arrêté  d'envoyer  k  présente  délibération  à 
MM.  Lanjuinais  et  ForL«  (Cf.  VArrét  du 
6  mars  1789,  ci-dessus. p.  hi.) 
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présidial  de  Rennes,  procédures  rapportées  dans  Tarrét  du  Conseil  dn  9  février 
1789.  (Voir  plus  haut,  n*  CLXII.)  Le  3o,  les  avocats  demandent  et  obtiennent 
1  entrée  de  la  Cour;  ils  observent  que,  <r  suivant  Tarticle  9  dn  titre  I"  de  lordonnanoe 
criminelle,  c'est  aux  baillis,  sénéchaux  et  jnges  présidiaux  qu  appartient,  privati- 
vement  à  tous  autres  juges,  la  connaissance  des  cas  royaux,  au  nombre  desquels 
sont  les  attroupements  et  les  assemblées  illicites,  les  séditions  et  les  émotions  po- 
pulaires t»,  et  demandent  en  conséquence  à  la  Cour  de  fr rapporter  les  arrêts  par 
lesquels  elle  a  évoqué  la  procédure  et  de  rendre  les  citoyens  à  leurs  juges  onli- 
naires  et  naturdsn.  A  la  suite  de  témoignages  de  satisfaction  envoyés  par  le  Roi, 
ta  Cour  décide  cependant,  le  la  février,  «rde  surseoir  à  la  poursuite  de  Tinstnic- 
tion  commencée  en  icelle,  et  ce  en  conséquence  de  révocation  au  pariemoit  de 
Bordeaux  prononcée  par  Sa  Majesté».  C'est  dans  ces  circonstances  que  des  dépotés 
avaient  été  envoyés  à  Paris  par  Tordre  des  avocats  de  Rennes  ^^^;  ils  furent  admis 
à  Taudience  du  garde  des  sceaux;  ils  lui  adressèroil  un  discours  pour  justifier 
leurs  démarches  et  lui  remirent  en  même  temps  un  mémoire  signé  de  Gleieo, 
Lanjuinais,  Le  Chapelier  et  Varin,  mémoire  et  discours  qui,  d'après  S^uier, 
^contiennent  les  inculpations  les  plus  graves  contre  le  Pariement^».  Le  parlement  de 
Rennes,  par  un  arrêt  du  1 1  mars,  donné  en  partie  par  S^guier,  iroonsidërant  que 
c  est  sous  le  ressort  du  pariement  de  Paris  que  Tinjure  et  la  calomnie  ont  été  con- 
sommées et  rendues  publiques  n ,  décida  de  dénoncer  au  pariement  de  Paris  ledit 
imprimé.  Séguier  remet  ensuite  à  la  Cour  le  texte  de  celte  dénonciation  et  fait 
une  sévère  analyse  de  ces  discours  et  de  ce  mémoire  ;  il  examine  d'abord  <rce  que 
c'est  qu'un  avocat  et  quelle  est  la  nature  de  l'association  qui  les  réunit 9.  trils  n'ont, 
dit-il,  ni  titre  ni  droit  pour  faire  un  corps  dans  l'État 9,  et  rien  ne  pourrait  les  au- 
toriser à  s'ériger  en  corps  pour  venir  censurer  aux  yeux  de  la  justice  des  arrêts 
solennels.  Dans  le  mémoire,  S^fuier  relève  cette  phrase  :  «r ainsi  les  magistrats  du 
parlement  de  Rennes  se  sont  attribué  exclusivement,  en  première  et  dernière  in- 
stances, l'instruction  et  le  jugement  de  leurs  fils,  de  leurs  frères,  de  leurs  parents, 
de  leurs  amis,  de  leurs  domestiques  (les  avocats  avaient  déclaré  préalablement 
que  les  attroupements  avaient  été  provoqués  par  des  domestiques  attachés  à  la 
noblesse  et  aux  magistrats,  et  qu'ils  avaient  vu  des  gentilshommes  exciter,  ap- 
prouver ces  attentats,  s'en  déclarer  les  auteurs  1»,  etc.).  tr Peut-on,  ajoute  S^piier, 
imaginer  une  inculpation  plus  horrible?. ..  «  Il  est  néanmoins  dans  ce  mémoire 
une  accusation  plus  atroce . . .  C'est  que  «fies  magistrats  n'ont  arrêté  tonte  instruc- 
tion que  par  complaisance  pour  la  noblesse  dont  ils  sont  membres;  par  complai- 
sance encore  que  ne  jugeraient-ils  pas?  lit-on  en  ce  mânoire;  consentiraient-ils  à 
condamner  un  attroupement  qu'ils  ont  approuvé  ?»  nL&  calomnie  est  trop  évidente, 
dit  enfin  l'avocat  général,  pour  ne  pas  rendre  au  pariement  de  Rennes  Injustice 

(^)  On  lit  dans  le  réquisitoire  prononcé  sarrection  inouïe  quMi  ne  devait  ancon 
par  Séguier  au  sujet  de  la  condamnation  compte  à  Tordre  des  avocats,  et  qu*il  voulait 
prononcée  par  le  pariement  de  Paris  contre  bien  lui  dire  qu^il  avait  puisé  dans  sa  sa- 
la lettre  de  M,  G,  F.  de  Voltiêy  à  M,  le  amie  gesse  Tarrété  qu'il  avait  pris. . .  Mécontent 
de  S. .  A  et  onze  autres  imprimés  sans  nom  de  cette  réponse.  Tordre  a  député  quatre 
d'auteurs  (ci-dessus  n*  XVII)  :  «Le  parie-  de  ses  membres  pour  Paris,  Gleien,  Lan- 
menl  de  Rennes  avait  répondu  à  cette  in-  juinais.  Le  Chapelier  et  Varin.» 
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quil  rëdanie. . .  Les  juges  da  lieu  où  le  dëlit  a  été  commis  ne  peuvent  donc  se 
dispenser  de  prononcer  la  réparation  d'un  outrage  d'autant  plus  sensible  que  c'est 
au  Roi  lui-même  que  les  rédacteurs  ont  adressé  le  tissu  de  leurs  infâmes  calom- 
nies, n 

La  Cour  ordonne  en  conséquence  que  ce  mémoire  (rsera  lacéré  et  brâlé,  comme 
contenant  des  faits  faux,  injurieux  et  calomnieux  à  tous  les  membres  composant  le 
parlement  de  Bretagne  t. 

[Réquisitoire  et  jugement  ont  été  publiés  m  extenso  :  Bibl.  nat. ,  F,  brochure  de 
a  A  pages,  in-&*,  imp.  Nyon,  1789.  —  Cet  arrêt  du  parlement  de  Paris  (ut  cassé 
par  Tarrét  du  Conseil  d'État  du  36  août  1789,  rapporté  plus  loin  n"*  CLXXXV.] 


CLXXIII 

19  avril  1789. 

DÉCISION  ROYALB  ACCORDANT  AU  DIOGÈSB  DE  NANTES  TROIS  DÉPUTÉS 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGE. 

LJSTTHB  ÀDHBSséB  PAR  LES  COMMISSAIRES  DV  ROI  À  (tMESSIEVRS  lES  ilECTEORS 
DU  CLERGÉ  DE  NANTESn. 

Saint-BrieuCf  1^  ^9  ^^"1  ^7^9* 
L'intention  de  Sa  Majesté  est.  Messieurs,  que  vous  nomniiez  pour 
le  diocèse  de  Nantes  trois  députés  du  clergé  pour  les  États  généraux. 
Vous  voudrez  bien  procéder  promptement  à  cette  élection  afin  que, 
selon  les  volontés  du  Roi,  les  députés  nommés  puissent  être  rendus  à 
Versailles  le  97  de  ce  mois,  jour  de  l'ouverture  des  États. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  un  très  parfait  attachement,  Mes- 
sieurs, vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 


Signé  :  le  comte  de  Thiard;  Dufaure  de  Roghefort 


0) 


[Arcb.  nat.,  C,  91 ,  liasse  111.  Les  électeurs  du  clergé  du  diocèse  de  Nantes 
avaient  i*eçn  deux  jours  auparavant  une  lettre  des  mêmes  commissaires  ainsi 
conçue  :  «rSaint-Brieuc,  le  17  avril  1789.  Sa  Majesté,  Messieurs,  s'étant  réservé 
de  faire  connaître  h  rassemblée  des  électeurs  de  votre  diocèse,  qui  doit  se  tenir  le 
s 0  de  ce  mois  dans  votre  ville  épiscopale,  ses  intentions  ultérieures,  d*après  les  ré- 
sultats qui  auront  été  pris  dans  l'assemblée  de  Saint-Brieuc,  vous  voudrez  bien 

(*}  Le  comte  de  Thiard  était  comman-  qualités  seront  rapportés  aux  chapitres  Y 
dant  en  chef  de  la  province  et  Dufaure  et  VI  de  la  deuxième  partie  de  cet  ou- 
tle    Rorhefort   intendant.   I^urs   litres  et         vrage. 
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slupeodre  TëleedoD  des  députés  aux  États  généraux  jusqu^à  ce  que  wm  vooi 
ayons  fait  part  des  ordres  de  Sa  Majesté ,  et  rester  réunis  dans  votre  ville  ëpiBeopde 
pour  les  attendre;  ik  vous  parviendront  incessamment «.] 


CLXXIV 

19  avril  1789. 

D^CISIOir  ROYALB  AGGORDilfT   AU  DIOCiSB  DB  DOL  DEUX  DiEPUTJS 
DE  L'OBDRB  DU  CLBBGiE. 

[La  lettre  des  commissaires  du  Roi  qui  fixe  cette  dépntation  est  identique,  nof 
pour  le  uombre  des  députés,  k  celle  relative  au  diocèse  de  Nantes,  rapportée  ci- 
dessus  sous  le  n*  CLXXIIL] 

CLÎXV 

1 9  avril  1 789. 

DÉCISlOll  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE  SAINT-MALO  DEUX  DJPUT<S 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGE. 

[Même  observation.] 


CLXXVI 

1 9  avril  1 789. 

DECISION  ROYALB  AGGORDAlfT  AU  DIOCJESB  DE  TRIÎGUIER  DEUX  DifPUTiis 
DB  L*0RDRB  DU  GLERCi. 

[  Même  observation.  ] 


CLXXVII 

19  avril  1789. 

DECISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCiSE  DB  QUIMPER  TROIS  D^PUTJS 
DE  L»0RDRE  DU  CLERGE. 

[Même  observation  ;  lettre  identique  quant  au  nombre  des  députés.] 
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CLXXVIII 

1 9  avril  1 789. 

DECISION  BOYALB  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE  VANNES   TROIS  DjfPCT^S 
DE  L^ORDRB  DU  CLERGÉ. 

[  Même  observation.  ] 


CLXXIX 

19  avril  1789. 

DÉCISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCiSB  DE  SAINT-BRIBUG  DEUX  DÉPUTÉS 
DE  I^ORDRE  DU  CLERGÉ. 

[Même  observation;  lettre  identique,  sauf  pour  le  nombre  des  dëputës.] 


CLXXX 

19  avril  1789. 

DÉCISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE  RENNES  TBOIS  DÉPUTÉS 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGÉ. 

[Même  observation;  lettre  identique  quant  au  nombre  des  députés.] 


CLXXXI 

19  avril  1789. 

DÉCISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE  SAINT-POL-DE-LÉON  DEUX  DÉPUTÉS 

DE  L'ORDRE  DU  CLERGÉ. 

[Même  observation;  lettre  identique,  sauf  pour  le  nombre  des  députés.] 
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99  avril  1789. 

ARRÊTÉ  DU  PARLEMENT  DE  BENNES  BELATIF  À  LA  NOMINATION 
DES  DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS  GÉNÉBAUX. 

Chambres  assemblées,  les  conmiissaires  nommés  le  jour  d'hier  ont 
fait  leur  rapport;  sur  quoi  délibéré; 

La  Cour  a  arrêté  qu'il  sera  écrit  à  Sa  Majesté,  à  l'effet  de  lui  repré- 

I.  18 
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senter  les  Iristes  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  la  province,  et 
la  nécessité  de  rdunir  les  trois  ordres  des  États,  pour  nommer  leurs  dé- 
putés aux  Etats  généraux  dans  les  formes  anciennes  et  constitution- 
nelles de  la  province,  et  à  Tendroit  il  a  été  représenté  un  projet  de  la- 
dite lettre,  lequel  a  été  approuvé  et  ordonné  qu'elle  partira  par  le 
courrier  de  ce  jour,  et  qu'il  sera  écrit  à  M.  de  VilledeuiU  Avec  prière 
de  présenter  ladite  lettre  à  Sa  Majesté  et  de  l'appuyer  de  ses  bons 
oflices,  que  copie  d'icelle  sera  pareillement  adressée  à  M.  le  garde  des 
sceaux  et  qu'il  sera  également  prié  d'accorder  ses  bons  offices. 

Extrait  des  regiaires  de  parlement.  Signé  :  Loovbl. 

[  Arch.  nal. ,  B%  aS ,  dossier  1 9 ,  minute,  et  B  m ,  87,  p.  907-908 , copie.  La  lettre 
du  roi  n*est  pas  jointe.] 

GLIXXIII 

a  mai  1789. 

mèr  DO  PARLBHIRT  DE  IBNIIBS  RELATIF  AUX  PROTBSTATIOilS 
DE  LA  N0BLR88I  BT  DO  CLBRQlE  DR  BRETAGNE. 

âKÀLTSM  90MMÀiMt, 

Le  procureur  général  expose  dans  son  réquisitoire  que  cW  pour  répondre  aux 
désirs  des  membres  de  Téglise  et  de  la  noblesse  de  cette  province  qu'il  pr^ente  leurs 
arrêtés  des  1 9  et  a 0  du  mois  dernier ^^^  (rS*ils  invoquent,  ajoute-t-il,  les  formes  an- 
tiques qui  ont  été  observées  constamment  dans  Télection  des  députés  de  la  Bretagne 
aux  États  généraux  du  royaume ,  ils  offrent  auparavant  de  supporter  toutes  les  charges 
de  rÉtat  par  une  contribution  proportionnelle  avec  leurs  eoneiloyeDB,  ils  coMenlent 
d'augmenter  le  nombre  des  repréBentants  du  àer^é  et  ils  renouvellent  leurs  réda- 
mations  sur  Tinsuflisance  de  la  représentation  du  tier.^  état  aux  États  de  la  pro- 
vince n...  (î S'ils  s'abstiennent  de  nommer  des  représentants  aux  Etals  généraux, 
ce  n'est  que  pour  solliciter  de  la  justice  du  Roi  la  convocation  des  Etats  du  pays 
pour  y  choisir,  suivant  les  formes  usitées,  les  défenseurs  et  les  dépositaires  de  sa 
counancen ...  trA  ces  causes,  le  proeureor  général  du  Roi  a  requis  qu'il  fât  pourvu 
sur  ses  conclusions  qu'il  a  laissées  par  écrit;  ouï  le  rapport  de  M.  Eusenoa  de 
Kersalaun,  conseiller,  doyen  de  la  Cour,  et  tout  considéré; 

ffLa  Cour  a  décerné  acte  an  procureur  général  du  Roi  de  la  représentation  et  du 
dépôt  des  arrêtés  pris  h  Saint-Brieuc  les  19  et  ao  avril  dernier  par  les  ordres  de 
'église  et  de  la  noblesse  de  cette  province,  ordonne  qu'ils  demeureront  déposés  au 

(*)  Voir,  au  sujet  de  ces  arrêtes  (oa  plus  exactement  âéelaratian  et  protmtaiioH)  des  19 
et  90  avril,  les  notn  9  ot  3  jointes  au  règlement  royal  do  16  toan  1789,  p.  161. 
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greffe  de  la  Goar  et  que  meoUoo  eo  sera  frite  iur  les  registres;  et,  pour  aviser  au 
parti  i  prendre  dans  les  circonstances  affligeantes  où  se  trouve  la  province,  la  Cour 
ordonne  que  las  commissaires  ordinaires  et  tous  ceux  qui  voudront  s*y  trouver 
s^assemUeront  mardi  prochain  5  de  ce  mois,  3  heures  de  relevée.»  Extrait  des 
regiatres  de  parlement.  Signe  :  Louvbl. 

[  Arch.  naL,  minute  du  réquisitoire  et  de  Farrét,  avec  lettre  d*envoi  du  président 
du  parlement  de  Rennea  au  garde  des  sceaux,  B*.  aS,  dossier  19;  transcription. 
Bui,  37,  p.  937-931.] 
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8  mai  1789. 

ARRir^  DU  PARLEMENT  DE  RENNES  RELATIF  A  LA  REPRESENTATION 
DE  U  RRBTAGRB  AUX^lfTATS  GENERAUX. 

Ce  jour,  chambres  assemblées,  les  commissaires  nommés  parTarrét 
du  21  de  ce  mois,  pour  aviser  au  parti  à  prendre  dans  les  circonstances 
affligeantes  où  se  trouve  la  province,  ont  fait  leur  rapport;  sur  quoi 
délibéré,  la  Cour  ordonne  qu'il  sera  fait  à  Sa  Majesté  de  très  humbles 
et  très  respectueuses  remontrances  sur  le  défaut  de  représentation  lé- 
gale et  coMtitutionnelle  de  sa  province  de  Bretagne  aux  États  géné^ 
raux,  et  pour  la  rédaction  d'icelles  la  Cour  ordonne  que  les  commis- 
saires ordinaires  et  tous  ceux  qui  voudront  s'y  trouver  s'assembleront 
mardi  prochain  ta  de  ce  mois,  3  heures  de  relevée. 

Extrait  des  registres  du  Parlement,  délivré  h  M.  le  premier  prési- 
dent. Signé  :  Lamt. 

[Inédit,  — Arcb.  nat.,  B%  aS,  dossier  19,  minute,  et  Biu,  37,  p.  9Ai«9Â9, 
copie. 

Les  remontrances  annoncées  dans  cet  arrêté  se  trouvent  en  minutes  B*,  aS, 
dossier  19;  elles  sont  Iranscrites  in  extenso  Bm,  87,  p.  aAi-aSg.  Elles  sont  trop 
dévdoppées  pour  être  ici  rapportées  en  entier;  en  voici  les  conclusions  :  «rNon,  Sire, 
dans  Tétat  des  choses,  la  Bretagne  ne  peut  être  censée  représentée  aux  États  géné- 
raux; quand  même  ceux  qui  y  comparaissent  pour  être  ses  représentants  seraient 
admis  dans  cette  auguste  assemblée,  leur  mission  ne  peut  jamais  être  légitimée  en 
Bretagne; 

iri*  Parce  quelle  pèche  dans  son  principe; 

«rs*  Parce  que  la  Bretagne  serait  ta  seule  province  du  royaume  représentée  par 
un  seul  ordre,  sans  le  concours  et  la  participation  des  principaux  représentants  du 
clergé  et  dans  Tabsence  totale  de  la  noblesse; 

iS. 
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ff 3*  Parce  que  les  États  de  la  province  et,  nous  devons  le  dire  à  Votre  Majesté, 
Sire,  votre  Parlement  lui-même,  défenseur,  gardien  et  conservateur  des  droits, 
franchises  et  libertés  de  la  province,  ne  pourraient  se  dispenser  de  réclamer  sans 
cesse  contre  une  représentation  désavouée  par  les  titres  les  plus  solonndsn... 
ffUn  mot, Sire,  un  seul  mot  de  votre  bouche  peut  prévenir  ces  malheurs.  Ordonnei 
que  vos  États  de  Bretagne  se  rassemblent  incessamment  dans  les  formes  ordiDaires, 
et  peu  de  jours  suffiront  pour  aplanir  toutes  les  difficultés;  chacun  des  ordres,  re- 
connaissant de  ce  nouveau  trait  de  votre  justice,  s'empressera  de  concourir  à  Texé- 
cution  de  vos  volontés  et  bientôt  des  députés  l^Iement  choisis,  avouéi  et  recoimos 
par  la  province  entière ,  se  réuniront  k  ceux  de  toutes  les  autres  parties  de  votre 
royaume,  pour  consolider  les  vrais  principes  de  la  monarchie  et  pour  établir  sur 
des  bases  inébranlables  la  tranquillité,  la  splendeur  et  la  gloire  de  votre  empire^.] 


CLWXV 

96  aoAt  1789. 

ARRir  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  ANNULE  L'ARRÊT  DU  PARLEMENT  M  PARIS 
DU  6  AVRIL  DERNIER  CONCERNANT  UN  IMPRIMA  AYANT  POUR  TITRE  :  Miuom 
ÀV  MOI  DS8  DiPVTÉS  DE  L'ORDRE  DES  AVOCATS  ÀV PARLEMENT  DE  BHSTAGnS. 

Le  Roi  s'ëtant  fait  représenter  l'arrêt  rendu  en  son  parlement  de 
Paris  le  6  avril  dernier,  concernant  un  imprimé  ayant  pour  titre:  Mé- 
moire au  Roi  des  députés  de  l'ordre  des  avocats  au  parlement  de  Bretagne  j 
Sa  Majesté  a  reconnu  que  sadite  Cour  de  parlement  s'était,  sans 
aucun  droit,  attribué  la  connaissance  de  faits  étrangers  à  son  ressort 
et  contenus  dans  un  mémoire  présenté  au  Roi,  sur  lequel  il  n'appar- 
tenait qu'à  Sa  Majesté  de  prononcer:  et  Sa  Majesté,  ayant  jugé  ne 
devoir  pas  laisser  subsister  ledit  arrêt ,  ouï  le  rapport,  le  Roi  étant  en 
son  Conseil,  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule,  conmie  incompé- 
temment  rendu ,  ledit  arrêt  du  6  avril  dernier  et  tout  ce  qui  s'en  est 
ensuivi. 

Signé  :  de  SaNT-PaiEST. 

[Bibl.  naL,  F  3ii&,  P  aoo,  Imp.  roy.,  1789,  in-&*.  L^arrêt  du  Parlement  do 
6  avril  est  analysé  d^essus,  n*  CIJCXIL] 
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CLXxxvr 

9  s  mars  1789. 

LETTRE  ET  RiGLEMENT  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  DE  L>IlK  DE  CORSE. 

LeUre  modèk  emnmun  (n*  XXXVIIP). 

AVÂLYLE  SOMMAIRE  DU  RÈOLEMBNT. 

La  constitatioD  particulière  de  Ffle  de  Corse  ne  permet  pas  que  toutes  les  dis- 
positions du  règlement  du  si  janvier  y  soient  liltëralement  exëcutëes;  d*ua  autre 
côté,  plusieurs  des  formalités  prescrites  ne  sont  pas  aussi  indispensables  dans  cette 
lie  que  dans  le  reste  de  la  France. 

Abt.  1*'.  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouvenieur  de  Ttle  de 
Corse  pour  les  faire  parvenir  à  chacun  des  juges  des  onie  juridictions  royales  de 
rtle,  lesquels  lixerqpt  au  premier  jour  rassemblée  des  trois  états  de  leur  juri* 
diction. 

Abt.  3.  Chaque  chapitre  séculier  d*hommes  élira  un  député  par  dix  chanoines 
on  au-dessous.  Les  communautés  ecclésiastiques  ne  pourront  élire  qu'un  seul 
député. 

Art.  a.  Les  ecclésiastiques  sans  bénéfices  se  réuniront  chez  le  curé  de  leur  pa* 
roisse  pour  y  élire  un  député  par  vingt  personnes  ou  au-dessous. 

Art.  5.  Les  séminaires,  coU^s  et  hApitaux  ne  se  feront  pas  représenter. 

Art.  7.  Dans  les  villes  de  Bastia  et  d'Ajaccio,  les  habitants  seront  assembla  soit  : 
1*  par  corporations  d*arls  et  métiers  nonmiant  un  député  par  cent  individus  et 
au-dessous,  présents  à  rassemblée  ;  9*  par  corporations  d'arts  libéraux ,  «r celle  des 
négociants  armateurs  et  généralement  tous  les  autres  citoyens  réunis  par  Texerdce 
des  mêmes  fonctions  >,  nommant  deux  députés  à  raison  de  cent  individus  présents; 
3*  dans  une  réunion  formée  des  membres  du  tiers  état  qui  ne  se  trouveront  com- 
pris dans  aucun  corps,  communauté  ou  corporation,  nommant  deux  députés  par 
cent  individus  présents.  Les  députés  choisis  dans  ces  différentes  assemblées  for- 
meront h  rhôtel  de  ville  «r rassemblée  du  tiers  état  de  la  ville,  dans  laquelle 
assemblée  ils  nonmieront  le  nombre  de  députés  ci-après  déterminé». 

Art.  8.  Les  habitants  des  autres  villes,  bourgs  et  communautés  s'assembleront 
dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  assemblées. 

Art.  9.  Les  viDes  de  Bastia  et  d*Ajaccio  enverront  :  la  première  douze,  et 
la  seconde  huit  députés;  les  autres  villes  et  bourgs,  quatre;  les  communautés  de 
campagnes,  deux  députés  par  deux  cents  feux. 
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Abt.  10.  Le  tien  éUX  procëdera  h  la  rédaction  des  cahiers  en  même  temps  quà 
râeetion. 

Ait.  11.  Lee  officiers  municipaux  qui  ne  seront  pas  du  tien  état  seront  âi- 
gibles,  mais  n'auront  aucune  voii,  même  pour  ia  rédaction  des  cahiers. 

Abt.  13.  Chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers  et  nommera  ses  députés  séparé- 
ment ou  en  commun,  si  les  trois  ordres  y  consentent 

AsT.  là.  Chacune  des  onxe  juridictions  nommera  le  nombre  de  députations  6xé 
par  Tétat  ci-joiot  L'élection  se  fera  h  haute  yoîx. 

AsT.  15.  Au  jour  fixé  par  le  juge  royal  de  Bastîa,  les  députés  des  trois  ordres 
se  réuniront  à  Bastia  pour  choisir  les  députés  aux  États  généraux  et  procéder  à  la 
rédaction  des  cahiers. 

Abt.  17.  rrSi  les  trois  ordres  veulent  Csire  connaître  leur  vœu  en  oouminn,  tous 
les  cahiers  dressa  dans  les  assemblées  générales  des  onxe  juridictions  seront  ré* 
duits  en  un  seul.  Dans  le  cas  contraire,  on  rédigera  trois  caîders,  dont  un  pour  le 
clergé,  un  pour  la  noblesse  et  un  pour  le  tiers  état,  et  Ton  insérera,  mais  seule- 
ment en  substance,  dans  le  cahier  de  chaque  ordre,  tout  ce  qui  sera  contenu  dans 
ceux  que  les  députés  du  mAme  ordre  auront  apportés  ^'^.ii 

Abt.  18.  L'élection  des  députés  aux  États  généraux  sera  faite  par  voie  de 
scrutin,  conformément  à  l'article  àj  du  r^lement  générai  du  a&  janvier  1789. 

Abt.  19.  Les  députés  aux  États  généraux  seront  au  nombre  de  quatre,  munis 
de  pouvoirs  généraux  et  illimités. 

Abt.  21 .  Les  officiers  du  conseil  supérieur  de  Bastia  et  des  différents  sièges  de 
VÛB  seront  électeurs  et  âigibles. 

Abt.  22.  l^s  dispositions  du  présent  règlement,  valables  exdusivemoit  pour  la 
convocation  des  États  généraux,  vue  tireront  à  conséquence  pour  aucune  autre 
chose». 

[Texte  inextento:  Bibl.nat.Le  93/ia,Imp.  roy.,  1789,  in-iî*. — AreLparL, 
1. 1,  p.  645.] 

<^)  L^histoire  de  la  convocation  n^offirs  députés-électeura  de  Basiia  procédèrent,  par 
aucuQ  autre  exemple  d'une  telle  dérision  ordres  séparés,  à  la  rédaction  de  leurs  ca- 
relatÎYemeot  à  k  rédaction  des  cahiera.  Les        biers. 


Ile  de  corse. 


279 


CLXXJLVr 

it AT  DBS  JDRIDICTIONS  ROTALBS  DB  L'IlB  DE  COBSB,  DAMS  LEQUEL  EST  EXPRIMA 
LE  NOMBRE  DE  DiPUTATIONS  QDE  CBACCNB  EHTBBBA  À  L'ASSEMBLEE  CENTRALE 
DBS  TROIS  ORDRES  DE  CETTE  IlB. 


JURIDICTIONS 
B0TALB8. 

^OMBRE 

de 

DéPOTATIORS. 

JURIDICTIONS 
B0TALB8. 

NOMBRE 
de 

DéPUTATIONS. 

Ajaccio  • 

3 

I 

3 

1 
3 

9 

Report 

Corte 

La  Porta  d^Ampugnani . 
Nebbio 

l3 
3 

3 

1 

9 
1 

Aleria 

Baslîa 

Caivi  el  Balagna 

Car\  r'npsA 

Sartène 

Vieo 

A  reporter.  . . . 

Total 

93 

i3 

[Bibl.  naL,  Le  aS/ia,  Imp.  roy,,  1789,  ia-i*.  —  Cet  étal  des  dëputations, 
oomptément  indispensable  du  règlement  qui  précède,  a  été  omis  aux  Archives 
parlementaires,  t  I,  p.  6A7,  &  la  suite  dudit  règlement  royal] 
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à  novembre  1789^ 

DECRET  DE  L'ASSEMBliE  NATIONALE  CONCERNANT  LA  D^I>UTATtON  NOBLE 

DE  CORSE. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  des  pouvoirs  a  fait  le  rap^ 
port  des  difficultés  élevées  sur  la  députation  de  la  noblesse  de  l'ile  de 
Corse.  Le  Comité  a  proposé  de  décréter  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  ré- 
former l'élection  du  député  noble  de  Ttle  de  Corse  ^^\  mais  de  per- 
mettre au  sieur  Giubega  ^^  d'assister  à  ses  séances  dans  la  tribune  des 
suppléants,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  être  considéré  comme  sup- 
pléant On  a  demandé  la  division;  M.  le  président  a  pris  les  voix;  la 


('>  Le  comte  Mathieu  de  Buttafoco,  ma- 
réchal de  camp. 

W  Laurent  de  Giubega ,  greffier  en  chef 


des  États  de  Corse,  avait  été  élu  député 
suppléant  par  la  noblesse  dissidente  de 
Caivi. 
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division  a  été  accordée;  les  deax  parties  de  la  proposition  du  Comité 
ont  été  mises  successivement  aux  voix  et  elles  ont  été  adoptées  par 
l'Assemblée. 

[Procès^ verbal  de  rAssemblée  nationale.] 


DAUPHINÉ. 


CLXXXVIII 

9  aoAt  1788. 

iaaAr  du  CONSKIL  D>^AT  ilINOIlÇiNT  LB  a^TABLISSniBNT  DBS  AHGIBNS  ^TATS  DU 
DAUPHINÏ   BT  CONVOQUANT  LB  29  kotr^^^  1  BOMANS  UNB  ASSEMBLA  PBfrA- 


BATOIRB. 


Le  Roi,  ayant  voulu  confier  aux  provinces  de  son  royaume  une  partie 
de  leur  administration  intérieure  et  faire  jouir  celle  de  Dauphiné  du 
même  avantage,  avait  jugé  convenable  d'y  établir  une  assemblée  pro- 
vinciale plutôt  que  d'y  rétablir  les  anciens  États  provinciaux,  parce  que 
la  constitution  de  ces  États  présentait  plusieurs  inconvénients  contre 
lesquels  Sa  Majesté  avait  reçu  de  fortes  réclamations,  et  Elle  avait  es- 
péré qu'un  nouvel  établissement,  nécessairement  exempt  de  ces  incon- 
vénients, remplirait  plus  sûrement  ses  vues  bienfaisantes  et  le  vœu  de 
la  province. 

L'événement  n'a  pas  répondu  aux  espérances  de  Sa  Majesté.  Un 
grand  nombre  de  voix  se  sont  élevées  pour  la  supplier  d'accorder  au 
Dauphiné  le  rétablissement  des  anciens  États,  et  comme  son  intention 
sera  toujours  de  faire  le  bonheur  de  ses  peuples,  et  que  ce  bonheur 
peut  résulter  également  des  États  provinciaux  et  des  assemblées  pro* 
vinciales,  pourvu  que  les  uns  et  les  autres  soient  convenablement  or- 
ganisés, Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  de  déférer  aux  supplications  qui 
lui  ont  été  faites,  et  Elle  s'y  est  portée  d'autant  plus  volontiers  que  la 
convocation  des  États  généraux ,  qu'elle  se  propose  d'assembler  dans 
l'année  prochaine  1789,  semble  exiger  que  les  États  particuliers  de  la 

^'>  Voir  à  la  fin  de  cet  arrêt  l^extrail  de  Tordonnance  de  rinteDdant  reportaol  au 
5  septembre  1788  Fouverturc  de  celte  asseinblée. 
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province  de  Dauphiné  soient  assemblés,  pour  que  ses  droits  puissent 
4tre  conservés  et  sa  représentation  aux  États  généraux  suffisaminent 
assurée.  Mais  en  même  temps,  comme  l'intérêt  de  la  province  est  que 
ses  Etats  soient  préservés  des  inconvénients  qui  avaient  excité  des  ré* 
clamations  et  pourraient  en  exciter  encore,  Sa  Majesté,  avant  de  les 
convoquer,  a  cru  devoir  entendre  ceux  mêmes  qui  ont  droit  d'y  être  ap- 
pelés ,  et ,  après  avoir  recueilli  leurs  vœux  et  leurs  mémoires ,  Elle  pourra 
procurer  h  la  province  de  Dauphiné  une  assemblée  d'Etats  provinciaux 
capables  d'obtenir  la  confiance  des  peuples  et  de  seconder  ses  inten- 
tions; à  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son 
Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  Le  39  du  présent  mois,  il  se  tiendra,  dans  la  ville  de  Ro- 
mans, une  assemblée  composée  de  trente  membres  de  l'ordre  du  clergé, 
de  soixante  de  l'ordre  de  la  noblesse  et  de  quatre-vingt-dix  de  l'ordre 
du  tiers  état,  laquelle  assemblée  est  autorisée  par  Sa  Majesté  pour  dé- 
libérer et  porter  son  vœu  sur  la  manière  la  plus  utile  à  la  province  d'en 
convoquer  les  États,  et  sur  la  forme  qui  doit  être  donnée  à  leur  com- 
position, sans  qu'il  soit  loisible  à  ladite  assemblée  de  s'occuper  d'au- 
cuns autres  objets  pour  lesquels  elle  n'est  pas  convoquée,  et  qui  doivent 
être  renvoyés  à  l'assemblée  même  des  États  provinciaux. 

Art.  2.  Les  archevêques,  évêques  de  la  province  de  Dauphiné  feront 
partie  des  trente  députés  de  l'ordre  du  clergé  qui  doivent  se  trouver  à 
ladite  assemblée.  Ceux  d'entre  eux  qui  ne  pourront  y  assister  donne- 
ront leur  procuration  à  un  de  leurs  vicaires  généraux,  et,  en  cas  de 
vacance  du  siège,  l'archevêque  ou  évêque  de  ce  siège  sera  remplacé 
par  un  grand  vicaire  du  chapitre,  élu  par  le  chapitre. 

Art.  3.  Les  autres  députés  du  clergé  seront: 

1*"  Quatre  des  commandeurs  de  l'ordre  de  Malte,  choisis  entre  eux 
et  par  eux; 

ù"*  Un  député  de  chacun  des  chapitres  des  églises  métropolitaines  et 
cathédrales,  choisi  par  lesdits  chapitres; 

3"*  Un  député  de  chacun  des  chapitres  des  églises  collégiales  de 
Saint-Pierre  et  de  Saint-Chef  de  Vienne,  de  Saint-André  de  Grenoble, 
de  Romans,  de  Crest  et  de  Montélimart,  pareillement  choisis  par  les- 
dits chapitres; 
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A*  Un  député  de  chaque  diocèse,  qui  sera  nommé  par  le  bureau 
diocésain  et  pris  parmi  les  abbés,  prieurs,  curés  ou  autres  ecclésias- 
tiques ne  faisant  pas  partie  desdits  chapitres  et  bénéficiers,  dans  le 
diocèse  dont  il  sera  député. 

Art.  Â.  Les  députés  de  la  noblesse  seront  élus  et  choisis  dans  une 
assemblée  qui  se  tiendra  à  cet  effet  dans  la  ville  de  Grenoble,  le  a o  du 
présent  mois.  Seront  appelés  h  ladite  assemblée  tous  les  nobles,  sei- 
gneurs hauts  justiciers  et  possesseurs  de  fiefs  dans  ladite  province  et  y 
payant  imposition  réelle  et  personnelle  ^^^ 

Art.  5.  Pour  former  les  quatre-vingt-dix  députés  de  Tordre  du  tiers 
état,  on  suivra  l'ancienne  division  des  élections.  Vingt  et  un  seront  pris 
dans  les  communautés  qui  composent  l'élection  de  Grenoble,  vingt- 
deux  dans  celles  de  l'élection  de  Vienne,  douze  dans  celles  de  l'élec- 
tion de  Romans,  huit  dans  celles  de  l'élection  de  Valence,  onze  dans 
celles  de  l'élection  de  Gap  et  Briançon  et  seize  dans  celles  de  l'élection 
de  Montélimart. 

Art.  6.  Pour  élire  lesdits  quatre-vingt-dix  députés,  toutes  les  com- 
munautés composant  lesdites  élections  tiendront  leurs  assemblées  mu- 
nicipales le  1 7  du  présent  mois.  Dans  lesdites  assemblées  municipales, 
il  ne  sera  admis  aucun  menobre  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Tous  ceux 
qui  y  assisteront  seront  domiciliés  et  propriétaires  de  biens  dans  les- 
dites communautés  et  y  payant  imposition  réelle  et  personnelle.  Cha- 
cune desdites  assemblées  élira  un  député  aussi  domicilié,  propriétaire 
de  biens,  et  payant  imposition  réelle  et  personnelle  dans  la  commu- 
nauté. 

Art.  7.  Les  députés  de  communautés  ainsi  élus  se  réuniront  dans 
le  chef-lieu  desdites  élections  le  s  &  du  présent  mois  et  y  éliront  le 
nombre  de  députés  ci-dessus  prescrit  pour  l'assemblée  générale,  de 
manière  que  desdits  députés,  quatre  dans  l'élection  de  Grenoble  pour- 
ront être  de  la  ville  de  Grenoble,  deux  des  villes  ou  chefs-lieux  des 
autres  élections  et  les  autres  pris  dans  les  autres  conununautés  et  un 
seulement  dans  chacune  d'elles.  Tous  seront,  comme  les  députés  des 


'')  Sur  ie  placard  et  sur  l*exemplaire  in-â"  portant  Tindication  :  A  Grenoble,  de  Tlmpri- 
merie  royale,  1788,  on  lit,  au  lieu  de  ces  derniers  mots  :  y  payanl  fnngiièm€  €t  cûpUaliom. 
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assemblées  particulières,  domiciliés,  propriétaires  de  biens  et  payant 
imposition  réelle  et  personnelle  dans  une  communauté  de  l'élection  ^^K 

Abt.  8.  Les  députés  des  trois  ordres  ainsi  nommés  et  formant  le 
nombre  de  cent  quatre-vingts  se  rendront,  au  lieu  et  jour  indiqué,  pour 
former  l'assemblée  générale  en  présence  des  sieurs  duc  de  Tonnerre, 
comte  de  Narbonne  et  Gaze  de  la  Bove,  que  Sa  Majesté  a  jugé  àpropo# 
de  nommer  pour  y  assister  en  qualité  de  ses  commissaires. 

Art.  9.  Au  cas  où,  par  quelque  raison  que  ce  soit,  les  assemblées 
préliminaires  ci-dessus  indiquées  et  l'assemblée  générale  auraient  besoin 
d'être  retardées  de  huit  jours,  Sa  Majesté  autorise  les  sieurs  commis- 
saires à  ordonner  ledit  délai  et  à  en  donner  connaissance  &  ceux  qui 
y  seront  intéressés* 

Art.  1 0.  Sa  Majesté ,  voulant  connaître  le  vœu  des  personnes  et  celui 
des  ordres  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  la  convocation  desdites  assemblées, 
entend  que  la  délibération  sur  ledit  objet  soit  prise  tant  par  ordre  dans 
les  assemUées  séparées  de  chacun  desdits  ordres  que  par  tête  dans 
une  assemblée  réunie  de  tous  les  ordres. 

Art.  1 1 .  Lorsque  ladite  assemblée  délibérera  par  tête,  elle  sera  pré- 
sidée par  le  sieur  archevêque  de  Vienne,  et  lorsqu'elle  s'assemblera 
par  ordre,  chacun  des  ordres  sera  présidé,  savoir  :  celui  du  clergé  par 
ledit  sieur  archevêque  de  Vienne,  celui  de  la  noblesse  par  celui  des 
gentilshommes  qu  elle  choisira  à  cet  effet,  et  celui  du  tiers  par  le  dé- 
puté qu'il  choisira  pareillement  pour  le  présider. 

Art.  1 2.  Les  autres  membres  prendront  leur  rang,  savoir  :  ceux  du 
clergé,  suivant  l'ordre  accoutumé  entre  eux;  ceux  de  la  noblesse,  sui- 
vant leur  âge,  et  ceux  du  tiers  état,  suivant  l'ordre  dans  lequel  sont 
nommées  dans  le  présent  arrêt  les  élections  dont  ils  seront  députés, 
sans  que  desdits  rangs  on  puisse  tirer,  ni  pour  les  personnes,  ni  pour 
les  corps  et  communautés,  aucune  induction,  ni  qu'U  en  puisse  résulter 
de  préjudice. 

Art.  13.  Aussitôt  après  la  fin  de  ladite  assemblée,  le  procès-verbal 


(*)  Le  telle  imprimé  à  Grenoble  |)ortc  :  ff  Dans  une  communauté  de  rélectioii  dont  iU 
ienmt  déffÊHhit, 
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«n  sera  envoyé  k  Sa  Majesté,  pour  être  par  Elle  ordonné  la  convocation 
des  États  provinciaux  du  Dauphiné^en  la  forme  qu'il  appartiendra. 

Abt.  là.  Déclare  au  surplus  Sa  Majesté  que  les  dispositions  du 
présent  arrêt  ne  sont  point  applicables  à  la  principauté  d'Orange,  la- 
quelle, quoique  réunie  au  Dauphiné^^^  est  soumise  à  un  régime  qui 
lui  est  particulier. 

[Arch.  nat,  E,  sG&S,  minute  signëe  Delamoig$iOH.  Le  (eite  de  cet  arrêt,  im- 
primé «à  Grenoble,  de  Tlmprimerie  royale,  1788»,  porte  de  plus  injme  :  t*  ia 
lettre  adressée  par  le  roi  le  même  jour  à  Tinteodant  de  Grenoble  el  lui  mandant 
de  s^employer  à  l'exécution  de  cet  arrêt;  9*  une  ordonnance  de  Tintendant  datée 
du  9  août  1 788 ,  prescrivant  qa'en  exécution  des  pouvoir^  qui  lui  étaient  coni^rés 
par  Farticle  9  dadit  arrêt,  vies  assemblées  seraient  retardées  de  huit  jours  et  fixées 
en  conséquence,  savoir  :  1*  rassemblée  générale  au  5  septembre,  au  lieu  du  99  du 
pr^nt  mois;  a*  celle  de  la  noblesse  pour  Téiection  de  ces  députés  au  37  du  pré- 
sent mois,  au  lieu  du  90;  3*  celle  des  communautés  au  9&  du  présent  mois,  au 
lieu  du  17  ;.  A*  celle  des  députés  des  villes  el  communautés  qui  doivent  se  tenir 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  élection  au  3 1  du  présent  mois ,  au  lieu  du  9  &  •.  (  Areh, 
nat,  B',à4.)] 


CLXXXIX 

10  août  1788. 

LBTTRK   DU    ROI   AUX   TROIS   ORDRES   DO    DAUPHIN^ 
AGCRiniTANT  LES  COMMISSAIRES  DU  ROI. 

De  par  le  Roi  Dauphin. 

Très  chers  et  bien  amés,  Nous  avons  chargé  noire  cousin  le  duc  de 
Tonnerre,  le  sieur  comte  de  Narbonne  et  le  sieur  Gaze  de  la  Bove  d*as- 
sister,  en  qualité  de  nos  commissaires,  à  rassemblée  que  Nous  avons 
convoquée  à  Romans  et  que  vous  composez;  ils  vous  feront,  ainsi  que 
Nous  le  leur  avons  ordonné,  connaître  nos  intentions  et  vous  devez  avoir, 
en  ce  qu'ils  vous  diront  de  notre  part,  la  même  confiance  que  vous  au* 
riez  en  notre  personne.  Convaincus  de  votre  zèle  pour  le  bien  public  et 
pour  notre  service,  Nous  sommes  d'autant  plus  persuadés  que  vous  vous 
conformerez  ponctuellement  à  nos  ordres  qu  ils  ont  uniquement  pour 
but  t'avantage  de  notre  province  de  Dauphiné,  et  la  présente  n'étant 

('^  Ces  mots  :  quoique  réunie  au  Dauphiné,  ont  été  omb  dans  le  texte  imprimé. 
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pour  autre  fin,  Nous  ne  vous  la  ferons  ni  plus  longue,  ni  plus  ex-^ 
presse. 

Donne  à  Versailles,  le  lo  août  1788.  Signé  LOUIS.  [Et  plus  bas]: 
De  Lom^nie,  comte  de  Bribnne. 

[Arch.  nat,  Biii,  56,  p.  76.  Procès-ijerbal  de  PastembUe  générale  des  troii 
ordres  de  la  praoince  de  Dm^hiné,  tenue  en  la  ville  de  Romans,  séance  du  10  sep- 
tembre 1788.] 

t 

cxc 

16  août  1788. 
arrAt  du  conseil  D'état  portant  interprétation  de  celui  du  a  aoAt 

CONCERNANT  LES   ^TATS  DU   DAUPHIN^. 

\ 

Le  Roi  s'est  fait  représenter  l'arrêt  rendu  en  son  Conseil  le  9  du 
présent  mois,  lequel  porte  qu'il  se  tiendra  dans  la  ville  de  Romans  une 
assemblée  des  trois  ordres  de  la  province  de  Dauphiné  où  il  sera  dé- 
libéré tant  sur  la  manière  la  plus  utile  d'en  convoquer  les  Etats  que  sur 
la  forme  qui  doit  être  donnée  à  leur  composition,  et  règ^e  ce  qui  sera 
observé  pour  le  choix  des  députés  de  chaque  ordre  qui  composeront 
cotte  assemblée.  Sa  Majesté  est  informée  que  les  dispositions  contenues 
aux  articles  â ,  6  et  7  dudit  arrêt  donnant  lieu  de  craindre  à  la  no- 
blesse et  aux  communautés  qu'elles  ne  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
d'admettre  dans  leurs  assemblées,  et  de  députer  à  l'assemblée  indiquée 
à  Romans,  des  personnes  qui  pourraient  avoir  droit  et  intérêt  auxdites 
assemblées  et  députations  et  mériter  leur  confiance;  et  Sa  Majesté 
voulant  que  lesdites  assemblées  puissent,  le  plus  complètement  qu'il 
sera  possible,  lui  présenter  le  vœu  de  ses  sujets  du  Dauphiné  sur  les 
objets  relatifs  à  ladite  convocation,  Elle  a  résolu  de  faire  connaître  ses 
intentions  à  ce  sujet;  à  quoi  voulant  pourvoir;  oui  le  rapport; 

Sa  Majesté ,  étant  en  son  Conseil,  interprétant  en  tant  que  de  besoin 
les  articles  &,  6  et  7  dudit  arrêt,  a  ordonné  et  ordonne  que  tout  gen- 
tilhomme, payant  dans  la  province  de  Dauphiné  imposition  foncière 
ou  personnelle,  pourra  être  admis  à  l'assemblée  de  la  noblesse  qui  se 
tiendra  à  Grenoble  et  député  par  elle  à  celle  qui  se  tiendra  à  Romans, 
de  manière  toutefois  que,  pour  ladite  députation,  il  soit,  entre  la  no- 
blesse de  chaque  élection,  gardé  une  juste  et  convenable  proportion. 
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Autorise  en  outre  Sa  Majesté  les  propriétaires  non  domiciliés  à  voter 
dans  les  assemblées  de  communautés  où  ils  payent  taille  et  vingtièmes, 
conune  aussi  les  communautés  à  choisir  pour  députés  toutes  per- 
sonnes payant  impositions  réelles  ou  personnelles  dans  l'arrondis- 
sement de  l'élection,  sauf  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  à  Romans  à 
proposer  h  Sa  Majesté  les  conditions  qu'Elle  croira  les  plus  conve- 
nables sur  le  choix  et  les  qualités  de  ceux  qui  devront  être  députés  aox 
États  de  ladite  province  de  Dauphiné.  Et  sera  le  présent  arrêt  imprimé, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  intendant  et  commissaire  départi  pour 
l'exécution  de  ses  ordres  auxdits  pays  d'y  tenir  la  main. 

[Inédit.  — Arch.  nat.,  E,  9648,  minute  signée  Iklamoigium.] 
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99  octobre  1788. 

ARrAt  do  CONSRIL  wifkT  PORTANT  RiOLEMEinr  POUR  LA  NOUVELLE  FORMATION 
]>B8  ^ATS  ni  LA  PROVINCE  DU  DAUPHIN^. 

AVàLISB  aOMMÀiïïE. 

Par  son  arrêt  du  9  août,  le  Roi  a  autorisé,  pour  le  99  du  même  mois,  une 
tenue  des  États  du  Dauphiné  à  Romans.  Sa  Majesté  approuve  les  sages  réseiutioDs 
qui  y  ont  été  prises,  mais  Elle  a  suspendu  sa  décisbn  sur  des  dispoâtions  impor- 
tantes de  nature  à  être  renvoyées  à  la  dâibératioa  des  Etats  giénéraux.  En  outre. 
E31e  a  cru  devoir  apporter  quelques  changements  à  un  petit  nombre  dVtides. 

En  conséquence  : 

Art.  1  ".  Les  États  du  Dauphiné  comprendront  vingt-quatre  membres  du  clergé, 
quarante-huit  de  la  noblesse  et  soixante-douze  du  tiers  état,  soit  cent  quarante- 
quatre. 

Art.  2.  Nul  n'y  sera  admis  s'il  n'est  âgé  de  ringt-ctnq  ans  accomplis  et  domi- 
cilié dans  le  royaume  on  dans  le  eomtat  d^Avignon  on  Venaissin. 

Art.  3.  <r  Aucun  membre  des  États  ne  poorra  s'y  faire  représenter  par  pro- 
cureur, n 

Art.  a.  La  représentation  du  dergé  comprendra  trois  archevêques  ou  évêques, 
trois  commandeurs  de  Mdte,  sept  députés  (fes  ^lises  cathédrales,  cinq  des  ^lises 
collégides,  deux  curés  propriétaires,  deux  députés  des  abbés  prieurs  et  autres 
bénéficiers,  un  des  ordres  réguliers,  un  député  des  communautés  r^[u1ières  de 
filles,  k  l'exception  des  communautés  mendiantes. 

Art.  5 ,  6 ,  7,  8  et  9.  Ces  arlidos  sont  rdatifs  aux  modes  d'élection  dç  ees 
députés. 
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Abt.  10.  irLes  ÉlaCs  s'oocaperont  de  diviser  ]a  provinee  en  arrondissements  on 
districts  et  d*y  repartir  les  députés  suivant  la  proportion  qu^ils  jugeront  conve- 
nable. Mais,  pour  la  première  convocation  seulement,  on  suivra  la  division  des  res- 
sorts des  six  élections  dans  lesquelles  les  députés  seront  répartis  de  la  manière  ci- 
dessous  indiquée,  d*après  les  rapports  combinés  du  nombre  des  feux,  de  celui  des 
habitants  et  de  la  somme  de  leurs  impositions,  n 

Art.  11.  trPour  pouroir  être  électeur  dans  Tordre  de  la  noblesse,  il  suffira 
d  avoir  la  noblesse  acquise  et  transmissible,  et  de  posséder  une  propriété  dans  le 
district  « 

Art.  12.  Les  élections  de  la  noblesse  se  feront  par  districts,  suivant  une  répar- 
tition qui  sera  iaite  par  les  États,  vet  en  attendant  cette  formation  les  membres  de 
cet  ordre  s^assembieront  dans  le  chef-lieu  des  élections  et  nommeront,  par  la  voie 
du  scrutin,  onxe  députés  pour  le  ressort  de  Télection  de  Grenoble,  douze  pour  celle 
de  Vienne ,  sept  pour  celle  de  Romans,  cinq  pour  celle  de  Valence,  six  pour  oeUe 
de  Gap  et  sept  pour  celle  de  Montélimart«. 

Art.  13.  Pour  être  éligible,  il  faudra  Caire  preure  de  quatre  générations  (cent 
ans)  de  noblesse,  avoir  la  libre  administration  d^immeubles  féodaux  ou  ruraux  si- 
tués dans  rarrondissement  et  soumis  &  etHqwmte  Hvrtê  dlmpositîoos  royales  fon- 
cières. 

Abt.  1  a.  Aucun  ncAle  ne  poom  être  électeiir  ni  éligible  en  deax  districts  li  la 
(ois.  Les  r61es  d'inscription  seront  établis  pour  quatre  ans. 

Art.  15.  Les  maris  dont  les  femmes  auront  des  biens  soumis  à  5o  livres  d'im- 
positions royales  foncières  Feront  lecteurs  et  éligibles;  les  veuves  propriétaires 
pourront  se  faire  représenter  par  un  de  leurs  enfants.  «rLes  dispositions  de  cet  ar- 
ticle auront  lieu  pour  le  tiers  état  » 

Art.  16.  Les  deux  premiers  ordres  ne  pourront  être  admis  parmi  les  repré- 
sentants du  tiers  état. 

Art.  17.  Les  États  régleroiU  définitivement  quelles  villes  doivent  avoir  des 
députés  particuliers  pour  le  tiers  état  et  dan»  quelle  proportion.  «rLors  de  la  pre- 
mière nomination  d^  représentants  du  tiers  état,  le  district  de  f élection  de  Gre- 
noble fournira  dix-sept  députés,  celui  de  Vienne  dix-huit,  celui  de  Romans  dix, 
celui  de  Valence  sept,  celui  de  Gap  neuf,  et  celui  de  Montélimart  onze,  dans  le- 
quel nombre  seront  compris  les  députés  des  villes  ci-après  nommées,  savoir  :  trois 
pour  la  ville  de  Grenoble,  deux  pour  chacune  des  villes  de  Vienne,  Valence  et 
Romans,  et  un  pour  chacune  des  villes  de  Gap,  Embrun,  Briançon,  Montélimart, 
Saint-Marcdlin,  Die,  Crest  et  le  Buis.« 

Art.  18.  Pour  être  rsfH'éseotant  du  tiers,  il  faudra  avoir  la  libre  disposition  des 
biens  situés  dans  farrondissement  où  Ton  devra  être  élu  et  être  soumis  À  5o  livres 
d'impositions  royales  foncières,  sauf  pour  le  Briançonuais  et  la  vallée  de  Queyras, 
où  il  suffira  de  a  5  livres. 

Art.  19.  Aucun  eutrepreneiu*  d  ouvrages  publics,  aux  frais  de  la  province,  ne 
pourra  être  élu. 
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Aht.  20.  Aucun  collecteur  de  rentes  ou  dtmes  seigneuriales  ne  pourra  être  An. 

AftT.  21.  Il  pourra  être  élu  un  fermier  en  exercice  dans  chaque  district 

Art.  22.  Sa  Majesté  permet  que  les  subdâ^^uës,  leurs  commis  et  secrâaires 
et  tous  ceux  exerçant  quelques  commissions  médiates  ou  immédiates  dans  toutes  les 
parties  des  finances  soient  inéligibles. 

Art.  23.  «rDans  Tordre  du  tiers  état,  nul  ne  pourra  être  électeur  ou  âigiUe  en 
deux  lieux  h  la  fois.  » 

Art.  2  a.  Les  villes  qui  auront  des  députés  particuliers  les  nommeront  par  la  voie 
du  scrutin  dans  leurs  assemblées  municipales. 

Art.  25  et  26.  Chaque  communauté  choisira  des  députa  à  raison  d'an  par  cinq 
feux. 

Art.  27  et  28.  Ces  députés  se  réuniront  au  chef-Keu  de  Tarrondissement  pour 
choisir,  par  la  voie  du  scrutin ,  ceux  d'entre  eux  chargés  de  représenter  le  district. 

Art.  29.  Le  Roi  fera  convoquer  les  États  chaque  année  en  novembre. 

Art.  30.  Les  députés  des  différents  ordres  recevront  6  livres  par  jour. 

Art.  31.  Le  président  devra  être  dioisi  dans  les  deux  premiers  ordres  et  agréé 
par  Sa  Majesté. 

Art.  32.  Les  États  nommeront  deux  procureurs  généraux  syndics,  dont  Tao 
sera  pris  dans  les  deux  premiers  ordres  et  Tautre  dans  Tordre  du  tiers,  et  un  secré- 
taire révocable  à  volonté. 

Art.  33.  Ils  pourront  choisir,  pour  la  province,  un  trésorier  Clément  révo- 
cable à  volonté.  ' 

Art.  3&.  La  commission  intermédiaire  comprendra  :  deux  membres  du  clergé, 
quatre  de  la  noblesse  et  six  du  tiers  état,  y  compris  les  deux  procureurs-syndics. 

Art.  35.  Pour  toutes  les  nominations,  il  faudra,  au  scrutin,  réunir  plus  de  la 
moitié  des  suflBrages. 

Art.  36  et  37.  La  commission  intermédiaire  pourra  avoir  des  correspondants 
dans  chaque  district;  elle  choisira  son  président  dans  les  deux  premiers  ordres. 

Art.  96,  Le  pr&idenl  des  États  et  celui  de  la  commission  seront,  en  leur  ab- 
sence, remplacés  par  le  doyen  de  leur  ordre. 

Art.  39.  La  commission  intermédiaire  se  tiendra  à  Grenoble,  où  devront  tou- 
jours se  trouver  au  moins  huit  de  ses  membres. 

Art.  &0.  £31e  se  réunira  an  moins  une  fois  par  semaine. 

Art.  &1.  Sept  membres  au  moins  devront  être  présents  pour  délibérer. 

Art.  &2.  Les  députa  siéront  quatre  ans,  après  lesquels  ta  moitié,  fixée  par 
le  sort,  sera  remplacée;  les  États  seront  ainsi  remplacés  par  moitié  tous  les  deus 
ans.  Les  procureurs-syndics  pourront  seuls  siéger  plus  de  quatre  ans. 

Art.  &3 ,  &&  et  45.  Ces  artides  règlent  le  mode  de  renouvellement  des  membres 
des  États. 
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Art.  i6.  Lorsqu'il  se  produira  des  vacances,  le  dergt^  procédera  à  de  nouvelles 
élections;  pour  la  noblesse  et  le  tiers  état,  on  appellera  ceux  qui,  dans  les  nomi- 
nations précédentes,  avaient  réuni  le  plus  de  suffrages,  après  les  personnes  élues. 

Art.  47.  La  commission  intermédiaire  nommera ,  aux  places  vacantes  qui  pour- 
ront se  produire  dans  son  sein,  des  membres  des  États  choisis  dans  le  même  ordre 
et  les  mêmes  districts  que  les  manquants. 

Art.  &8  et  &9.  Les  États  feront  la  répartition  de  tous  les  impAts  royaux  et 
provinciaux,  ainsi  que  des  dégrèvements,  et  pourront  accorder  des  indemnités  à 
1  agriculture. 

Art.  50.  Ils  pourront  vériGer  les  comptes  des  communautés  jusqu'à  la  somme 
de  6oo  livres,  et  permettre  les  levées  d'impositions  locales  jusqu'à  concurrence 
de  pareille  somme  pour  acquitter  les  dépenses  autorisées. 

Art.  51.  Sa  Majesté  se  réserve  de  faire  connaître  ses  intentions  sur  la  vërifica- 
Uon  des  comptes  des  villes. 

Art.  53.  Sa  Majesté  autorise  et  invite  lesdits  États  et  leur  commission  inter- 
médiaire à  lui  adresser,  dans  toutes  les  circonstances,  telles  représentations  qu'ils 
jugeront  utiles  au  bien  de  la  paroisse. 

Art.  53.  Les  États  ne  pourront  faire  un  emprunt,  ni  imposer  aucune  somme, 
sans  le  consentement  du  Roi. 

Art.  5&.  Tous  les  ans,  les  Étais  remettront  à  la  commission  intermédiaire  une 
instruction  sur  les  objets  dont  elle  devra  s'occuper. 

Art.  55.  La  commission  ne  pourra  prendre  des  délibérations  qu'à  l'égard  des 
objets  qu'il  serait  impossible  de  différer,  et  sous  réserve  de  l'approbation  dos 
États. 

Abt.  56.  Dans  les  États  et  la  commission,  il  ne  pourra  être  pris  de  résolution 
que  par  les  trois  ordres  réunis. 

Aat.  57.  Les  procureurs  généraux  syndics  pourront  présenter  des  requêtes  et 
former  des  demandes  devant  les  juges  compétents,  et  intervenir  dans  toutes  les 
affaires  qui  pourraient  intéresser  la  province,  les  communautés,  les  particuliers, 
après  autorisation  des  États  ou  de  la  commission  intermédiaire. 

Abt.  58  et  59.  Les  États  nonuneront  chaque  année  une  commission  pour  revoir 
les  comptes  du  trésorier,  qui  ne  pourra  disposer  d'aucune  somme  sans  un  mandat 
exprès. 

Art.  60.  L'état  des  recettes  et  dépenses  et  pièces  annexes  sera  rendu  public 
chaque  année,  et  un  exemplaire  adressé  au  Conseil  du  Roi. 

Art.  61.  Les  États  fixeront  les  traitements  du  président,  des  membres  de  la 
cooimission ,  etc.  ;  ils  régleront  les  frais  de  bureau  et  autres  dépenses  nécessaires. 

El  seront,  sur  le  présent  arrêt,  expédiées  toutes  lettres  nécessaires. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  nat.,  E,  aSiS,  minute,  et  Biii,  56,  p.  i88  et  suiv. , 
copie.  —  Bibl.  nat,  F346ft,F'i99,  1788,  in-4*.  —  Voir  aussi  :  Procès-ver- 
I.  19 
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bûmx  Je$  OMêembUes  génirabs  des  trois  ordres  et  des  États  prwnncioMX  du  Dawpkmé 
tenus  à  Romans  en  îj88:  rêimprmés  à  Voeeamn  du  centeMure  de  la  RMutum 
Jranfoise,  avec  une  mtroduetion  par  M.  André  LAon,  Lyon,  1 888 ,  in-i*,  p.  laiii 
lAi.  (Bibl.  nat,LkiV938.)] 

CXCII 

9  avril  1789. 

ARRÊT  DO  CONSEIL  I)*JTAT  DU  ROI  QUI  ANNULE  LA  BÊ^IBliBATION 

DB  LA  VILLE  DE  8AINT-UARCELLIN ,  DU  9  1  HABS  1789. 

ANàLTSE  SOMMAIàE. 

La  manidpalitë  de  Saint-MarceUin  avait  îavitë  tontes  les  eommanaatës  sitaées 
dans  le  ressort  du  bailliage  de  cette  ville  à  y  envoyer,  le  i5  avril,  des  dépotés 
pour  porter  un  vœu  commun  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  province  du  Dauphinë; 
en  annulant  ladite  délibération,  Tarrêt  ci-dessus  (rfait  très  eipresses  inhibitions  et 
défenses  ë  toutes  les  communautés  situées  dans  le  ressort  de  Saint-Maroellin  de  se 
rendre  à  Imvitation  (pii  leur  a  été  faite». 

[Texte  tfi  extenso  de  cet  arrêt  :  Arch.  nat. ,  H,  670,  3  pages  manuscrites  in*8*, 
minute  non  signée.  —  La  délibération  de  Saint-Marcellin  est  jointe,  dans  le  même 
carton,  au  procès-verbal  imprimé  (in-A**)  de  la  commission  intermédiaire  du  Dan- 
phiné,  séance  du  3i  mars  1789.  —  Voir,  à  ce  sujet,  une  lettre  adressée  su 
ministre  de  la  province,  Puysegur,  par  Caze  de  la  Bove,  intendant,  le  ai  avril 
1789.  (Bni.  172,  p.  568.)] 


CXCIII 

7  avril  1789. 

LETTRE  DU  BOX  POUR  LA  CONVOCATION  DBS  frATS  Gl^N^RAUX, 

ADRESSEE  AUX  «  GENS  DES  TROIS  ^TATS  DE  NOTRE  PROVINCE  DU  DAUPHIN^  ". 

ANÀIYSB  SOMMAIRE. 

Sa  Majesté  ayant  résolu  de  convoquer  les  États  généraux  pour  Taider  h  sur- 
monter toutes  les  difficultés  oiî  Elle  se  trouve,  rdativement  à  Tétat  des  finances, 
avait  fait  signifier,  par  ses  commissaires  ^^\  à  rassemblée  ouverte  à  Romans,  le 


(1)  Pour  rassemblée  réunie  i  Romans  en 
septembre  1788,  le  roi  avait  nommé  titâfl 
commissaires.  (  Voir  ci-dessus  n*  GLXXXIX , 
p.  986.)  Il  n'y  en  eut  que  deux  pour  ras- 
semblée convoquée  en  décembre  1788. 
Voir  :  (r  Lettre  du  Roi  aux  gens  des  trois 
états  de  notre  province  du  Dauphiné, 
assemblés  4  Romans  en  vertn  de  notre 
permission ,  accréditant  le  sieur  comte  de 


Nari)omie-Pritslar,  lieutenant  gé[iéral  des 
armées  du  Roi,  grand-croix  de  notre  ordre 
militaire  de  Saint-Louis,  commandant  pour 

notre  service  en  Daupbiné et  Gaie 

de  la  Bove ,  intendant» ,  s  1  novembre  1 788. 
(André  Lebon,  op.  du,  p.  186.)  Le  texte 
m  extenso  des  commissions  du  comte  de 
Narbonne  et  de  Gaie  de  la  Bove  est  rap- 
porté dans  le  même  ouvrage,  p.  187. 
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i**  décembre,  de  s*adjoiadre  cent  quarante-quatre  nouveaux  repr^entants  libre- 
ment élus,  pour,  de  concert  avec  eux,  ëlire  vingt-quatre  personnes  des  trois  ordres 
comme  députés  aux  États  généraux  annoncés  alors  pour  le  3o  janvier.  La  date 
ayant  été,  depuis,  reportée  au  97  avril  courant.  Sa  Majesté  mande  à  rassemblée 
•  de  Romans  d'envoyer  à  Versailles,  pour  celte  date  et  avec  pouvoirs  généraux  et 
suffisants,  lesdites  vingt-quatre  personnes  choisies  dès  le  1"  janvier,  les  assurant 
d*avance  de  toute  la  protection  nécessaire. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  nat,  Bm,  i63,  p.  ASg.  —  Arch.  pari,  t  I, 
p.  6A7. 

Voir,  Arcb.nat.,H,  670,1a  lettre  du  même  jour  (7  avril),  adressée  par  le  comte 
de  Puysegur,  ministre  de  la  province,  aux  membres  de  la  commission  intermé-» 
diaire,  qui  était  alors  composée  ainsi  qu'il  suit  :  clergé  :  M.  le  commandeur 
de  Rigaud,  député  de  Tordre  de  Malte;  M.  Tabbé  de  la  Salcette,  député  du 
clergé;  noblesse  :  M.  le  marquis  de  Viennois,  député  de  réieclion  de  Grenoble; 
M.  de  Meffrey,  conseiller  au  Parlement,  député  de  l'élection  de  Vienne;  M.  de  Saint- 
Ferréol,  député  de  Téleclion  de  Grenoble;  tiers  état  :  MM.  Champel,  député  de 
Téiection  de  Romans;  Brouin,  élection  de  Vienne;  Royer,  élection  de  Grenoble; 
Ghaniac,  élection  de  Montétiipai-t,  et  Deslandes,  élection  de  Valence.] 
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CXCIV* 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  BÈGLBMBNT  DU  ROI  CONCERNAKiT   LA  SOOVERAINETlS  DE  B^ARN. 

Leure  modèk  commun  (n"  XXXVIII^. 

AVALISE  SOMMAIRE  DO   RioLEMENT* 

Le  Béam  a  été  réuni  à  la  couronne  depuis  1 61  &  ;  il  y  existe  «rim  siège  royal 
ayant  à  sa  tète  un  sénéchal  d*épée  et  tous  les  caractères  exigés  pour  convoquer 
les  trois  ordres,  sous  lequel  peuvent  se  ranger  les  autres  sénéchaussées 7>  du 
Béam  ;  0  ne  se  présente  aucune  difficulté  pour  y  établir  la  forme  de  convocation 
génërale.  Une  représentation  complète  ne  résulterait  point  d*une  députation 
directe  envoyée  par  les  États  de  la  province,  dans  lesquels  les  deux  premiers 
ordres  sont  confondus,  et  qui  ne  sont  composés  que  de  membres  nés  ou  néces- 
saires, et  ou  les  senis  possesseurs  de  fiefs,  de  quelque  condition  qu'ils  soient, 
sont  admis  pour  représenter  la  noblesse. 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  la 
province,  qui  les  fera  passer  au  sénéchal  de  Béarn  ou  à  son  lieutenant. 

Art.  2.  Le  sénéchal  de  Béam  convoquera  à  Pau  les  trois  états  de  la  sénéchaussée 
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principale  de  Pau  et  des  quatre  s^oéchaussëes  d'Orthez,  Olëron,  Morlaas  et  Saa- 
velerre  qui  composent  la  province,  dans  lesquelles  cinq  sénéchaussées  se  tien- 
dront des  assemblées  préliminaires  du  tiers. 

Ait.  3.  Élection  de  huit  députés. 

Ait.  a.  Le  règlement  du  a&  janvier  sera  exécuté  par  ailleurs. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  nat.,  B*,  i,  n*  3&,  minute  portant  de  la  main  da  roi 
le  mol  :  Approuvé.  —  Bibl.  nat ,  Le  a3/i  a ,  in-4*.  —  Areh.  parL ,  t*  I ,  p.  636.  — 
Par  suite  de  la  décision  royale  du  a  8  mars  1789  rapportée  ci -après  n'  CXCVI, 
les  lettre  et  règlement  du  19  février  demeurèrent  rrnnis  et  non  avenus «.] 


CXCIV 


VILLES  DU  BÉARN  QUI  ENVERRONT  PLUS  DE  QUATRE  DlSPUTfe  À  L'ASSEMBLEE 
DE  LA  S^N^GHAUSS^E. 

Oléron 8 

Orthez 6 

Pau ta 

le" 

CXCV 

t3  mars  1789. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  DE  PAU  QUI  ORDONNE  L^ENREGISTREMENT 
DE  LA  DELIBERATION  DES  EtATS  DU  BÉARN  DU  6  DU  PRESENT  MOIS. 

EirnAlT. 

(tVu  par  la  Cour  la  délibération  prise  par  les  Élats  de  Béam  le  6  du  présent 

mois, ordonne  qu'elle  sera  enregistrée  au  greffe  comme  un  monument  de 

rattachement  des  trois  états  aux  droits  et  liberté  du  pays.  Ladite  Cour,  adhérant 
à  leurs  protestations  contre  toute  convocation  des  habitants  de  Béam  aux  États  gé- 
néraux de  France,  qui  ne  serait  point  adressée  aux  États  du  pays,  et  qui  ne  serait 
point  délibérée  dans  leur  assemblée,  déclare  que  le  Béam  a  toujours  été  et  na 
pomt  cessé  d'être  une  souveraineté  distincte,  sans  assujettissement  au  royaume 
de  France;  que  Fédit  d'union  de  ces  deux  États,  en  i6ao,  n'opéra  point  d'autre 
effet  que  de  rendre  les  deux  couronnes  inséparables,  en  excluant  les  princesses  de 
la  succession  de  la  souveraineté  du  Béarn;  que  le  consenteinent  des  Etats,  néces- 
saire pour  consommer  cette  dérogation  aux  fors  du  pays,  fut  borné  à  cet  unique 
objet,  ainsi  qu'il  résulte  du  cahier  des  États  de  l'année  161  A;  qu'en  16&9  et  i65i, 
le  Béam  usa  du  droit  qu'il  avait  de  ne  pas  confondre  son  administration  avec 
celle  de  la  France,  en  refusant  d'envoyer  des  députés  aux  États  généraux  de  ce 
royaume  qui  forent  alors  convoqués  sans  effet  ;  que  si  de  oonveHes  considérations 
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devaient  déterminer  aujourd'hui  le  pays  à  s'unir  d'une  manière  plus  intime  k  la 
France,  un  changement  d'une  aussi  grande  importance  ne  pourrait  être  délibéré 
que  dans  son  assemblée  nationale;  que  la  convocation  de  ses  habilanls  Faite  dans  une 
forme  inusitée ,  pour  les  attirer  aux  États  généraux  de  France ,  tendrait  à  lui  incor- 
porer par  voie  de  &it  une  nation  indépendante,  en  substituant  l'usage  du  pouvoir 
arbitraire  aux  formes  antiques;  que  les  motifs  puissants  qui  ont  fait  préférer  en 
France  la  convocation  par  bailliages  et  sénéchaussées  sont  inapplicables  au  Béarn 
où  cette  forme  est  absolument  inconstitutionnelle,  parce  que  le  sénéchal,  suivant 
les  lois  du  pays,  n'a  point  le  droit  de  convoquer  ses  habitants  dans  quelque 
circonstance  que  ce  soit;  que  d'ailleurs  une  convocation  séparée  des  trois  ordres 
distingués  par  leurs  qualités  personnelles  anéantirait  les  principes  fondamentaux 
de  la  Constitution  béarnaise. . .  Ladite  Cour  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera 

imprimé et  copie  sera  adressée  à  M.  le  garde  des  sceaux,  au  ministre  du 

département,  au  ministre  des  finances  «  au  département  des  États,  enfin  k 
M.  le  président  de  Charritte,  nommé  h  la  place  de  premier  président,  qui  est 
actuellement  h  Paris,  chargé  de  le  présenter  au  Roi  et  de  concourir  avec  les 
députés  des  États,  pour  obtenir  de  Sa  Majesté  la  justice  que  ceux-ci  réclament. « 

[Texte  tin  extenso:  Arch.  nat.,  B',  66,  in-&"  de  â  pages,  nk  Pau,  imp.  du  Parle- 
ment, 17897),  et,  en  transcription^  Biii,  aS,  p.  167-173.] 
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ràglkhent  fait  par  le  roi,  en  interpretation  de  celui  du  i  9  fevrier 
dernier,  pour  l'execution  de  ses  lettres  de  convocation  aux  prochains 
Etats  gEnEraux  dans  le  bEarn. 

Le  Roi  étant  informé  que  le  sénéchal  du  Béarn,  séant  à  Pau, 
auquel  ses  lettres  de  convocation  aux  prochains  Etats  généraux  ont 
été  adressées,  en  exécution  de  son  règlement  du  19  février  dernier, 
ne  réunit  pas  tous  les  caractères  exigés  pour  procéder  à  cette  convo- 
cation, et  que  ces  caractères  ne  se  trouvent  également  réunis  dans 
aucune  autre  des  sénéchaussées  du  Béarn,  Sa  Majesté  a  ordonné  et 
ordonne  que  ses  lettres  de  convocation  aux  prochains  Etats  généraux 
pour  le  Béarn,  adressées  au  sénéchal  de  cette  province,  séant  à  Pau, 
et  le  règlement  y  annexé  du  1 9  février  dernier,  ensemble  tout  ce  qui 
aurait  pu  être  fait  en  exécution  desdites  lettres  et  dudit  règlement, 
demeureront  comme  nuls  et  non  avenus;  qu'à  cet  effet,  expédition  du 
présent  règlement  sera  incessamment  adressée  par  le  secrétaire  d'Etat 
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de  la  provioce  au  sénéchal  du  Béarn ,  séanl  k  Pau ,  ou  à  son  lieute- 
nant, pour  être  publié  et  enregistré  en  ladite  sénéchaussée  en  la  même 
forme  en  laquelle  ont  dû  y  être  publiés  et  enregistrés  les  lettres  de 
convocation  de  Sa  Majesté  et  le  règlement  du  1 9  février  dernier,  et 
copies  collationnées  du  présent  règlement  être  envoyées  aux  autres  sé- 
néchaussées de  la  province,  auxquelles  auraient  pu  être  adressés  les 
lettres  de  convocation  et  le  règlement  du  1 9  février;  faisant  Sa  Majesté 
défenses  par  le  présent  règlement  au  sénéchal  du  Béarn  et  à  son 
lieutenant  à  Pau,  comme  à  tous  autres  officiers  des  sénéchaussées  du 
Béarn,  de  continuer  à  procéder  en  exécution  dudit  règlement  du 
1 9  février  dernier,  ni  des  dernières  lettres  de  convocation,  du  jour  de 
la  notification  qui  leur  sera  faite  du  présent  règlement;  se  réservant 
Sa  Majesté  de  faire  connaître,  aussi  incessamment,  par  son  conunis- 
saire  en  Béarn,  la  forme  dans  laquelle  Elle  entend  que  tous  ses  sujets 
de  ladite  province  soient  convoqués  pour  être  représentés  aux  États 
généraux  du  royaume,  comme  tous  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté, 
par  des  députés  généralement  et  librement  élus,  munis  de  pouvoirs 
généraux  et  suffisants,  et  chargés  de  porter  aux  États  généraux  les 
vœux  et  doléances  de  la  province. 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi  en  son  Conseil,  tenu  à  Versailles  le 
38  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi,  signé  :  Lau- 
rent DE  ViLLEDBOIL. 

[Inidii.  —  Arch.  nat.,  B",  1,  minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mol: 
Approuvé,  —  Ce  règlement  est  (Clément  transcrit  dans  B  ni,  9 «S,  p.  9 38  et 
suiv.  Il  porte  par  erreur  en  cet  endroit  la  date  du  fi&  mars  1789.] 
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lettrb  du  roi  adressee  aux  lîtats  généraux  du  b^arn. 

De  par  le  Roi. 

Chers  et  bien  amés,  Nous  avons  besoin  du  concours  de  nos  fidèles 
sujets,  etc. 

[Nous  supprimons  les  lignes  suivantes  qui  sont  la  reproduction  identique  du 
début  de  la  lettre  modèle  commun  n**  XXXVin\  1 
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C66  considérations  Nous  ont  détermine  à  faire  expédier  une  com- 
mission au  sieur  marquis  de  Lons,  pour,  avec  les  lettres  dont  Nous 
l'accompagnons  9  vous  assembler,  et  vous  avertir  que  notre  volonté 
est  de  commencer  à  tenir  les  Etats  libres  et  généraux  de  notre 
royaume,  au  lundi  97  avril  prochain,  en  notre  ville  de  Versailles, 
où  nous  entendons  et  désirons  que  se  trouvent  aucuns  des  plus  no- 
tables personnages  de  chaque  partie  de  nos  Etats.  En  conséquence, 
Nous  avons  mandé  à  notre  cher  et  bien  amé  le  sieur  marquis  de  Lons 
qu'incontinent  nos  lettres  reçues,  il  eût  à  vous  convoquer  dans  notre 
ville  de  Pau,  dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourrait,  pour 
conférer  et  communiquer  ensemble ,  tant  des  remontrances ,  plaintes 
et  doléances,  que  des  moyens  que  vous  aurez  à  proposer  en  l'as- 
semblée générale  de  nos  Etats,  et  ce  fait,  élire,  choisir  et  nommer 
deux  députés  de  l'ordre  de  Téglise,  deux  de  la  noblesse  et  quatre  du 
tiers  état,  sans  plus,  de  chaque  ordre,  tous  personnages  dignes  de 
cette  grande  marque  de  confiance  par  leur  intégrité  et  par  le  bon 
sens  dont  ils  seront  animés.  Vous  donnerez  auxdits  députés  des  in- 
structions et  pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  proposer,  remon- 
trer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de 
l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale  du 
royaume  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  de  nos  sujets ,  vous  assurant 
que  de  notre  part  vous  trouverez  toute  bonne  volonté  et  affection  pour 
maintenir  et  faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  concerté  entre  vous 
et  lesdits  Etats,  soit  relativement  aux  impôts  qu'ils  auront  consentis, 
soit  pour  l'établissement  d'une  règle  constante  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration  et  de  l'ordre  public ,  voulant  demander  et  écouter 
favorablement  leurs  avis,  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de 
nos  peuples,  et  pourvoir  sur  les  doléances  et  propositions  qu'ils  au- 
ront faites,  de  telle  manière  que  notre  royaume  et  tous  nos  sujets  en 
particulier  ressentent  pour  toujours  les  effets  salutaires  qu'ils  doivent 
se  promettre  d'une  telle  et  si  notable  assemblée.  Enfin  Nous  vous  assu- 
rons en  particulier  de  notre  intention  de  vous  maintenir  dans  vos 
lois,  privilèges  et  libertés,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  bien 
général  du  royaume,  ainsi  que  M.  le  marquis  de  Lons  a  ordre  de 
vous  le  dire  de  notre  part. 
Car  tel  est  notre  bon  plaisir. 
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Donné  h  Versailles  le  q(j  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas: 
Par  ic  Roi,  signé  :  Laurent  de  Villbdeuil. 

Et  au  dos  est  écrit  :  A  nos  chers  et  bien  amés  les  gens  des  trois  états  de 
noire  pays  de  Béam, 

[Inédit.  —  Arcli.  nat.,  But,  sS,  p.  9^3.] 


CXCVIII 

99  mars  1789. 

LETTRE  DE  CREANCE  POUR  LE  MARQDIS  DE  LOPIS,   ADRESSlfs  PAR  LE  ROI 
AUX  ^TATS  DE  D^ARN. 

GhBRS  ET  BIEN  A11<S, 

Nous  avons,  par  notre  commission  de  ce  jour,  commis,  député  et 
ordonné  le  sieur  marquis  de  Lons,  lieutenant  en  notre  royaume  de 
Navarre  et  pays  de  Béarn,  pour,  en  ladite  qualité,  représentant  notre 
personne,  convoquer  extraordinairement  et  tenir  les  Etats  généraux  de 
notre  souveraineté  de  Béarn ,  avec  les  pouvoirs  suffisants  pour  ce  faire. 
En  conséquence,  Nous  vous  prévenons  qu'à  ce  qui!  vous  dira  de  notre 
part,  vous  ayez  foi  et  créance  conmie  si  Nous  y  étions  en  personne,  et 
celle-ci  n'étant  à  autre  fin.  Nous  ne  la  ferons  plus  longue  que  pour 
vous  assurer  de  notre  bienveillance. 

Donné  à  Versailles  le  ^39  du  mois  de  mars,  l'an  de  grflce  1789  et 
de  notre  règne  le  quinzième.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  ie  Roi, 
signé  :  Laurent  de  Villbdeuil. 

[Inédit.  —  Arch.  naL,  Bni,  a5,  p.  3&9.] 
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COMMISSION  du  roi   ADRESSf^E  À  M.    LE  MARQUIS  DE  LONS. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
cher  et  bien  amé  le  sieur  marquis  de  Lons,  notre  lieutenant  en  notre 
royaume  de  Navarre  et  pays  de  Béarn,  salut. 


BÉARN.  297 

Ayant  résolu  de  convoquer  extraordinairement  les  Ëtats  généraux 
de  notre  pays  de  Béarn  pour  les  informer  de  la  convocation  des  Etats 
généraux  de  notre  royaume,  afin  quils  puissent  y  envoyer  des  députés. 
Nous  vous  avons  commis,  ordonné  et  député,  et  par  ces  présentes  si- 
gnées de  notre  main,  vous  conmiettons,  députons  et  ordonnons,  pour, 
en  qualité  de  notre  lieutenant,  représentant  notre  personne,  tenir  à 
cet  effet  les  États  généraux  dudit  pays,  convoquer  tous  ceux  des  trois 
ordres  qui  doivent  être  appelés  en  ladite  assemblée,  et  faire  avec 
l'assistance,  avis  et  conseil  du  sieur  intendant  de  justice,  police  et 
finances,  le  sieur  de  Boucheporn,  et  des  trois  ordres  qui  doivent  être 
appelés,  tout  ce  qui  par  Nous  pourrait  être  fait,  conclu  et  arrêté,  si 
Nous  étions  présent  en  ladite  assemblée.  De  ce  faire  vous  donnons 
plein  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial  par  ces  présentes. 
Mandons  et  commandons  à  tous,  en  ce  faisant,  vous  obéir;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles  le  99  du  mois  de  mars.  Tan  de  grflce  1789  et 
de  notre  règne  le  quinzième.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi, 
signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[ItiédiU  —  Arch.  naL,  Bni,  a5,  p.  aiy.  —  On  trouve  traoscrit  dans  le 
même  registre  (p.  aSg-Soâ)  un  Projet  d'instruetitm pour  k  sieur  marquis  de  Lons, 
commissaire  de  Sa  Majesté  aux  États  de  Béarn,  en  six  articles,  non  daté.] 
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3o  mai  1789. 

DECISION  ROYALE  CONCERNANT  L'ÉLECTION  DES  DÉPUTIs  DU  CLERGI  DE  b£aRN. 
LKTTM  DE  NECKMR  ÀVI  CURSS  ET  EiviriClEES,* 

Versailles,  le  3o  mai  1789. 
Messieurs, 

Le  Roi  ayant  admis  les  Etats  du  Béarn  à  députer  directement  en 
s'en  rapportant  à  leur  prudence  pour  appeler  les  membres  des  trois 
ordres  soit  individuellement,  soit  par  représentants,  il  n'y  a  rien  à 
changer  au  parti  que  les  Etats  ont  pris  de  convoquer  les  ecclésiastiques 
par  archiprétrés ,  à  raison  d  un  représentant  pour  chacun  des  vingt  et  un 
districts.  Cette  disposition  est  conforme  aux  anciens  usages  du  Béarn 
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et  surtout  au  partage  en  deui  chambres  auquel  cette  province  se  montre 
fort  attachée.  Je  n'ai  donc  pu  m  empêcher  de  proposer  au  Roi  de  main* 
tenir  ce  quil  avait  précédemment  ordonné.  Au  surplus  «  soit  que  le 
cahier  se  fasse  en  commun  par  les  deux  chambres,  ou  séparément,  on 
doit  toujours  délibérer  sur  tous  les  articles  que  chacun  de  vous  est 
chargé  d*y  présenter,  et  d,  ce  qui  me  paraît  peu  probable,  on  rejetait 
des  articles  que  vous  désireriez  suivre  avec  plus  d Intérêt,  vous  pour* 
riez  néanmoins  les  adresser  ici  pour  les  faire  prendre  en  considÀation 
aux  États  généraux. 

Je  suis,  Messieurs,  votre  affectionné  serviteur. 


[IMà.  —  Arch.  nat,  B",  66«  domar  55,  minute  non  signée.  —  Cette  leitre 
est  mentionnée  au  procès-verbal  du  deigé  de  Béam  comme  étant  de  Necker. 
Antérieurement  à  cette  d^isîon,  ie  8  mai,  le  marquis  de  Loos  avait  écrit  aoi 
curés  et  bénëGciers  do  Béarn,  les  invitant  à  se  trouver,  le  ir  16  du  présent  moût  tu 
matin,  an  Heu  ordinaire  de  rarchiprètré,  oonfërence  ou  district  dans  lequel  votre 
bénéfice  est  situé,  pour  y  procéder  à  Félection  d'un  député  qui  devra  se  trouver  k 
Pan  le  18  pour  entrer  en  rassemblée  des  États  le  ig  anfflatin«.(Arch.nat.,B%66.) 
Les  vingt  et  on  députa  élus  par  les  vingt  et  un  districts  se  présentèrent  en  effet  aux 
États  (')  qui  refusèrent  de  les  admettre ,  parce  qu  ib  avaient  reçu  le  mandat  fonnel  de 
former  leur  cahier  et  leur  députation  séparément;  ce  mandat  s'explique  par  ce  seul 
bit  que  la  noblesse  comptait  h  elle  seule  plus  de  trois  cents  membres.  Les  vingt  et  un 
curés  et  bénéficiers  ainsi  exclus  se  plaignirent  à  Necker,  qui  leur  répondit  la  leUre 
ci-dessus  parvenue  en  lléarn  seulement  le  8  juin.  Les  commissaires  du  dergé  loi 
écrivirent  alors  :  ^  Notre  mortitication  est  grande.  Cependant  nous  nous  présen- 
terons encore  aujourd'hui  aux  Étals,  mais  ils  ont  déjà  procédé  dès  le  39  mai  à  la 
nomination  des  députés  de  Tordre  du  cleigé  en  notre  absence  (*\  Nous  espérons  que 
vous  ne  blAmerez  pas  la  convocation  que  nous  allons  faire  des  représentants  des 
diiTérents  districts  pour  le  vendredi  après  l'octave  du  Saint-Sacrement,  afin  de  pro- 
céder à  la  nomination  des  députés.  7>  (  Arcb.  nat. ,  B',  66.)  Celte  assemblée  eut  lieu 
effectivement  à  Pau ,  le  1 9  juin ,  ir  dans  la  maison  de  M.  Labat ,  cbinirgien-major  du 
chAteaun;  les  deux  députés  élus,  labbé  Saurine  et  Julien,  coré  d'Arrosés,  furent 
seuls  admis,  avec  les  députés  du  tiers  état,  à  siéger  à  l'Assemblée  nationale,  les 


<*)  La  coDstitulion  des  État»  de  Béam 
ditTërait  par  la  composition  des  ordres  de 
ceux  des  autres  pays  d'Étals.  «Le  clerg;é 
n*y  fait  pas  un  ordre ,  lit-on  dans  un  mé- 
moire officiel;  il  a  la  première  place  et  la 
présidence  dans  la  salle  de  la  noblesse,  et  il 
délibère  avec  eUe.  Il  est  composé  de  cinq 
membres,  les  évéqncs  de  I^escar  et  d*Oté- 
ron,  les  abbés  de  Luc,  Sarrance  et  Sauve- 


Ia<lc.  La  noblesse  est  composée  de  tous  les 
propriétaires  de  baronnies,  seigneories,  ab- 
bayes laïques,  terres  et  maisons  noUes, 
sans  égard  i  la  qualité  personnelle  des  pos- 
sesseurs.» (Arcb.  nat,  B  m,  a5.) 

(>)  Ces  deux  élus,  de  Noé,  évéque  de 
Lescar,  et  fabbé  de  Gbarritte,  rinreot  â 
Versailles,  mais  ils  ne  sollicitèrent  pas  leur 
admission  i  TAssemblée  nationale. 
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députes  ans  au  titre  de  la  noblesse  et  du  dergë  par  les  États  n'ayant  pas  cru 
devoir  remettre  leurs  pouvoirs  è  cette  assemblëe.j 
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17  août  1789. 
decision  royalb  goncbrihant  la  gonvogatior  des  ^tats  de  bearpi. 

Db  par  lb  Roi. 

Ghers  et  bien  amés ,  le  sieur  comte  de  Gramont  et  le  sieur  prési- 
dent d'Esquille  que  vous  avez  élus  pour  assister,  en  qualité  de  députés 
de  la  noblesse  de  notre  pays  de  Béam,  à  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux de  notre  royaume,  ne  pouvant  pas,  pour  raison  de  leur  santé  et 
de  leurs  affaires,  s'acquitter  de  leur  députation  à  ladite  assemblée,  et 
jugeant  utile  que  ladite  noblesse  de  notredit  pays  de  Béarn  y  soit  re- 
présentée par  deux  autres  députés,  cette  considération  Nous  a  déter- 
miné à  faire  expédier  une  commission  au  sieur  marquis  de  Lons,  notre 
lieutenant  en  notre  royaume  de  Navarre  et  en  notredit  pays  de  Béarn, 
pour  vous  assembler  et  convoquer  en  notre  ville  de  Pau,  dans  le  plus 
bref  temps  que  faire  se  pourra,  à  l'effet  par  vous  de  choisir  et  nommer 
deux  personnes  prises  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  lesquelles  se  ren- 
dront ici  pour,  en  qualité  de  députés  à  ladite  Assemblée  nationale, 
y  remplacer  ledit  sieur  comte  de  Gramont  et  ledit  sieur  président 
d'Esquille  que  vous  aviez  élus  et  choisis  pour  ladite  députation  ;  vou- 
lons au  surplus  que  vous  ne  vous  occupiez  que  de  la  nomination  desdits 
deux  députés  et  que  vous  ne  délibériez  que  sur  ce  seul  objet.  Car  tel 
est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  17  août  1789. 

[Inédit.  —  Arab.  nat.,  AA,&5,  dossier  i353;  pièce  portant  \e8  signatures: 
Louis  et  de  Saint-PriesL  —  Aucune  suite  ne  fut  donnée  à  ce  projet  de  convocation 
des  États  de  Béarn.] 
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CINQUIÈME  SÉRIE. 

DéciglONS  DB  L'ASSBMBLil  NATIONALB  COHCBBNAIIT  LBS  DiPUTATIOlVS  DBS  GOLORIES 
BT  DB  DITBBS  PAYS  QUI  II*A?AIBNT  PAIT  L*OBJBT  D'AUCUN  RBGLBMBNT  BOTAL. 

[Priocipantë  d* Arches  et  Charieville.  —  Bassigny-Barrois.  —  SaintrDomingue. 
—  La  Guaddoupe.  —  La  Martiiiique.  —  Lai  Indes  orientales.  —  Llle  de 
France.] 


CCII 

1  g  janvier  1790. 

DtosiON  DB  L'ASSEHBL^B  NATIOIIALB  GOIIGBBNANT  LA  DIÎPDTATION 
DE  LA  PRINCIPAUTE  D'ARCHES  BT  CHARLBVILLB. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  des  pouvoirs  a  fait  un  rap- 
port sur  ceux  d'un  député  de  la  principauté  d'Arches  et  de  Charieville, 
qui  demande  à  avoir  une  représentation  directe  à  l'Assemblée. 

Après  une  longue  discussion»  on  a  demandé  l'ajournement.  Il  a  été 
rejeté. 

D'après  l'avis  du  Comité,  l'Assemblée  nationale  a  admis  M.  Co- 
chelet,  député  de  la  principauté  d'Arches  et  Charieville,  dont  les  pou- 
voirs sont  en  règle. 

[  Procès-verbal  de  T Assemblée  nationale. — Arches  et  Charieville  étaient  du  ressort 
du  bailliage  secondaire  de  Sainte-Menehould.  Cette  décision  modifiait  par  suite 
le  nombre  des  députés  accordés  par  le  règlement  du  ai  janvier  1789  au  bailliage 
principal  de  Vitry-le-François.] 

CCIII 

9&  août  1789. 

DiciSION  DE  L'ASSEMBLIÎB  NATIONALE  CONCERNANT  LUDMISSION  D'UN  oiPUTÉ 
DE  LA  PROVINCE  DU  BASSIGNY-BARROIS. 

Sur  le  rapport  fait  par  le  Comité  de  vérification,  M.  Huot  de  Con- 
court, député  par  les  trois  ordres  de  Bassigny-Barrois,  a  été  admis 
comme  député  vérifié. 

[  Procès-verbal  de  TAssemblée  nationale. — Cette  décision  modifiait  le  nombre  des 
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dëputës  primitivement  accorde  à  la  Lorraine  et  au  Barrois  par  le  règlement  da  7  fé- 
vrier rapporté  ci-dessus  (n"  CLP,  p.  383).  Le  mot  «rdëputé  par  les  trois  ordres 
du  Bassigny-Barroisv  n^est  pas  rigoureusement  exact.  Le  Bassigny-Barrois  formait 
une  enclave ,  composée  des  deux  bailliages  de  Bourmont  et  de  la  Marche ,  séparée  du 
reste  du  duché  de  Bar  par  plusieurs  bailliages  de  Lorraine.  Huot  de  Concourt 
avait  été  élu  par  les  trois  ordres  du  seul  bailliage  de  Bourmont,  avec  mandat  de 
défendre  les  intérêts  du  Bassigny-Barrois  si,  à  la  réduction  de  Bar,  la  province 
n*obtenait  pas  une  représentation  suffisante.  Les  détails  de  cette  âection  seront  rap- 
portés ultérieurement] 
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CCIV 

8  juin  1789. 

D^ISION  DE  LA  GHAMBRB  DBS  GOMMONES  CONCERNANT  LA  D^PDTATION 
DE  SAINT-DOMINGUE. 

A  l'instant,  MM.  le  comte  de  Reynaud,  le  marquis  de  Rouvray,  le 
comte  de  Magallon,  le  marquis  de  Perrigny,  le  chevalier  de  Cocherel, 
Bodkin-Fitz  Gërald,  le  marquis  de  Gouy  et  le  chevalier  Dougé  se  sont 
présentés  comme  députés  de  Saint-Domingue;  ils  ont  remis  à  M.  le 
doyen  une  requête  cachetée,  en  le  priant  de  différer  à  l'ouvrir  jusqu'au 
temps  où  les  États  généraux  seront  constitués,  et  cependant  ils  ont  de- 
mandé à  être  provisoirement  admis.  Il  a  été  observé  qu'à  leur  égard 
il  n'y  avait  eu  aucune  convocation,  néanmoins  l'Assemblée  leur  a  ac- 
cordé la  séance,  mais  sans  suffrages,  sauf  à  statuer  sur  leurs  droits 
d'après  l'examen  de  leur  nomination  et  de  leurs  pouvoirs. 

[Extrait  du  Rieit  des  séances  des  députés  des  communes,  —  Les  députés  de  Saint- 
Domingue  firent  le  même  jour  une  démarche  identique  à  la  Chambre  du  clergé 
et  h  celle  de  la  noblesse.  On  trouve  leur  placet  transcrit  int^ralement  à  la  date 
du  10  juin  au  Journal  de  Thibault,  curé  de  Souppes.  (Arch.  nat.,  C*,  I,  3.)  Le 
procès-verbal  de  la  noblesse  indique  que  les  «r  députés  de  Saint-Domingue  sont 
entrés  pour  mettre  leurs  pouvoirs  sur  le  bureaux.  Il  y  a  lieu  d*observer  que  ces 
députés  n*avaient  été  élus  que  par  le  comité  des  colons  séant  à  Paris;  ceux  qui 
avaient  été  élus  dans  la  grande  lie  n'arrivèrent  à  Paris  que  vers  le  milieu  de 
juin.] 
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ccv 

1 3  juin  1789. 

Décision  DE  LA  CBAMBBE  DBS  COMMONBS  CONGEBHiNT  LA  DlfpDTATIOlf 
DB  SAIKT'DOHINGUE. 

Après  quoi  il  a  été  fait  un  appel  général  de  tous  les  députés  qui 
pourraient  avoir  été  omis  dans  le  précédent  appel,  et  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  ou  prétendent  avoir  droit  de  prendre  séance  daas 
les  États  généraux,  et  à  l'instant  se  sont  présentés  MM.  de  Gouy,  de 
Reynaud,  de  Perrigny,  deMagallon,  Dougé,  de  Villeblancfae,  de  Rou- 
vray,  de  Gocherel  et  de  Bodkin-Fitz  Gérald,  lesquels,  M.  de  Gouy 
portant  la  parole,  ont  dit  qu'ils  n'avaient  point  entendu  appeler  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue  dont  ils  sont  les  représentants  et  au  nom  de 
laquelle  ils  ont  remis  une  requête  sur  le  bureau  le  8  de  ce  mois. 

M.  le  doyen,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'Assemblée,  les  a  invités  à 
remettre  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau,  ce  qui  a  été  exécuté. 

[Procès-verbal  de  la  Chambre  des  communes.] 


CCVI 

90  juin  1789. 

DiciSIOlf  DE  L'ASSBHBL^B  NATIONALE  GONCBBNANT  LA  D^PCTATION 
DE  SAINT-DOMINGUE. 

M.  le  président  ayant  rendu  compte  à  l'Assemblée  que  le  bureau  de 
vériBcation  avait  été  unanimement  d'avis  de  l'admission  provisoire  de 
douze  députés  de  Saint-Domingue,  l'Assemblée  nationale  a  décidé  que 
lesdits  députés  seraient  admis  provisoirement,  ce  dont  ils  ont  témoigné 
leur  vive  reconnaissance.  En  conséquence,  ils  ont  prêté  le  serment  et 
ont  été  admis  à  signer  l'arrêté. 

[Procès- verbal  de  TAssemblée.  —  Ont  prêté  le  serment  do  Jeu  de  Paume  et 
signé  rarrèlé  :  le  marquis  de  Goay  d'Arsy,  Reyoaud,  le  marquis  de  Rouvray,  le 
marquis  de  Perrigoy,  de  Gocherel,  Bodkin-Fîtz  Gérald,  Larchevesque-Thibaat, 
de  thebaudières. 

Magallon  a  adhéré  le  sa  juin  au  serment.  Il  y  a  Heu  d  observer  que  les  douze 
députés  admis  provisoirement  le  1 3  juin  ne  sont,  en  aucun  document,  nomina- 
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Uvement  dësignÀ.  —  Le  chevalier  Dougë  et  le  comte  de  Villeblanche  semblent  avoir, 
départi  pris,  refuse  leur  adhésion  au  sei*ment  du  Jeu  de  Paume;  il  ressort  des  pro- 
cès-verbaux des  i3  juin  et  7  juillet  qu'ils  devaient  être  du  nombre  des  douze  dé- 
putes provisoires.  Voir  pour  plus  de  détails  sur  cette  séance  Vlntroduclion  de 
Fouvrage  que  nous  avons  publié  sous  le  titre  de  :  Le  Serment  du  Jeu  de  Paume, 
fae-inmilé  du  texte  et  des  signatureê  d'après  k  procès^verbal  du  manuscrit  conservé 
aux  Archives  nationaks,  avec  un  avant-propos  par  Edme  Champion.  (Paris,  Cha- 
ravay,  1898,  in-8*.)] 


CCVII 

&  juillet  1789. 

ARRÊTÉ  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  FIXANT  DÉFINITIVEMENT  LE  NOMBRE 
DES  DÉPUTÉS  DE  SAINT-DOMINGUE. 

Plusieurs  membres  ont  présenté  différents  motifs,  les  uns  pour 
accorder  douze  députés  à  Saint-Domingue,  les  autres  pour  en  res- 
treindre le  nombre.  M.  le  président  a  fait  lire  une  requête  des  pro- 
priétaires planteurs  de  cette  île,  actuellement  à  Paris,  qui  contestent 
la  légitimité  d'élection  des  députés  de  Saint-Domingue,  admis  provi- 
soirement, et  demandent  qu'il  soit  sursis  au  jugement  définitif.  Un  dé-  « 
puté  de  la  colonie  a  combattu  cette  requête  en  déclarant  que  plusieurs 
des  réclamants  avaient  souscrit  les  actes  émanés  de  leur  comité;  que 
leur  électiou  s'était  faite  dans  les  formes  régulières;  que  cette  régula- 
rité avait  été  reconnue  par  l'Assemblée,  qui  n'a  différé  de  prononcer 
que  sur  le  nombre,  et  que  d'ailleurs  la  requête,  n'ayant  été  présentée 
qu'après  la  vérification,  n'était  plus  admissible.  On  a  proposé  d'aller 
aux  voix;  et  les  suffrages  ayant  été  recueillis  par  l'appel  successif  des 
députés  de  tous  les  bailliages,  il  a  été  arrêté  : 

Que  Saint-Domingue  aurait  six  représentants  pour  la  présente  ses- 
sion de  l'Assemblée  nationale  et  que  les  autres  membres  présentés  à  la 
dëputation  auraient,  comme  les  suppléants  des  provinces  de  France, 
une  place  marquée  dans  l'enceinte  de  la  salle,  sans  voix  consultative 
ni  délibérative. 

[  Procès-verbal  de  TAssemblée  nationale.  ] 
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CCVIII 

7  juillet  1789. 

ABBÉT^  DE  LUSSEHBL^E  NATIONALE  CONGEBNANT  L4  D^PUTATION 
DE  SAINT-DOMINGOE. 

MM.  les  députés  de  Saint-Domingue  ont  remis  sur  le  bureau  une 
déclaration  portant  : 

Qu'obligés,  d'après  l'arrêté  de  la  Chambre  nationale  du  &  de  ce 
mois,  de  se  réduire  au  nombre  de  six,  quant  à  la  voix  délibérative,  ils 
avaient  observé  dans  cette  réduction  Tordre  des  élections,  de  manière 
que  chacune  des  provinces  de  Saint-Domingue  eût  deux  représentants; 

Que,  par  le  résultat  de  cette  opération,  M.  le  chevalier  de  Cocherel 
et  M.  le  marquis  de  Gouy  d'Arsy  étaient  les  représentants  de  la  pro- 
vince de  l'Ouest; 

M.  de  Thebaudières, ancien  procureur  général,  et  M.  Larchevesque- 
Thibaud^^),  les  représentants  de  la  province  du  Nord; 

M.  le  marquis  de  Perrigny  et  M.  Gérard,  les  représentants  de  la 
^province  du  Sud; 

Que,  sur  ces  six  députés,  il  s'en  trouvait  quatre  qui  venaient  d'ar- 
river de  Saint-Domingue  ^^^; 

Qu'enfin  les  douze  autres  auquels  l'Assemblée  nationale  avait  accordé 
droit  de  séance  étaient  : 


Pour  le  Nord. 


(M.  le  comte  U  Gorman ; 
M.  le  chevalier  de  CourrejoUes; 
M.  le  comte  de  Magallon  ; 
M.  le  chevalier  Dougé. 


t^}  Le  procèt-rerbal  manuscrit  de  la 
Gonsdtuanle  (Arch.  nat,  G*,  I,  3)  donne 
le  nom  de  Larchevesque-Thibaud  (Af.  Var- 
ehevé^  Tkibaud)  comme  si  ce  dernier, 
qui  était  avocat  général  an  conseil  supé- 
rieur do  Gap,  appartenait  au  clergé.  On 
relève  la  même  méprise  dans  un  manuscrit 
intitulé  Lêê  Constituanti  de  la  Révolution, 
<rL*archevéque  Thibaud ,  écrit  le  rédacteur 
anonyme,  a  toujours  défendu  les  droits  sa- 


crés de  la  religion ,  sans  s*opiniâtrer  à  sou- 
tenir les  prérogatives  de  son  ordre.  U  a  été 
plus  prêtre  qu^archev^que,  8*il  est  permis 
de  s'exprimer  ainsi.»  (  Bibl.  naL,  mss. ,  noiiv. 
acq.  fr.,  Ôo5o.) 

(*)  Les  quatre  députés  qui  venaient  d'ar- 
river en  Franc«  étaient  MM.  de  Cocherel, 
de  Thebaudières,  Larchevesque- Thibaud 
et  Gérard.  (Voir  Arch.  nat.,  B  m,  1 35,  et 
B'.  38.) 
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i  M.  ie  comte  de  Reynaud; 

Pour  l'Ouest.  !'^*-'^  marquis  de  Rouvray  ; 
I  M.  le  comte  de  Villeblanche  ; 
M.  le  comte  de  Noé. 


Pour  le  Sud. 


É  M.  Le  Gardeur  de  Tilly; 
I  M.  le  chevalier  de  Marmé; 

M.  de  Bodkin-Fitz  Gérald; 

M.  Duval  de  Monville. 


[Procès-verlMd  de  l'Assemblée  nationale.  —  Les  prénoms,  titres  et  qualités  de 
ces  divers  députés  seront  rapportés  dans  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage.  ] 


CCIX 

i5  mai  1790. 

DECRET  DB  L*ASSBMBLéfS  NATIONALE  RELATIF  À  LA  RÉCLAMATION 
.  DE  DEUX  DÉPCTÉS  SUPPLÉANTS  DE  SAINT-DOMINGUE. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  a  rendu  compte  à  l'Assem- 
blée des  difficultés  qui  se  sont  élevées  relativement  à  M.  de  Gouy 
d'Arsy  et  de  la  réclamation  respective  de  deux  des  suppléants  de  la 
dépuiation  de  Saint-Domingue,  qui  prétendent  mutuellement  rem- 
placer un  des  députés  de  cette  colonie  qui  a  donné  sa  démission;  il 
propose  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  d'après  le  rapport  de  son  Comité  de  vérifi- 
cation, a  décrété  et  décrète  que  M.  de  Gouy  d'Arsy  restera  membre  de 
TAssemblée  comme  député  de  la  province  de  l'Ouest  de  Saint-Do- 
mingue, et  que  M.  de  Villeblanche  sera  reçu  au  lieu  et  place  de  M.  de 
Thebaudières,  député  par  celle  du  Nord,  qui  a  donné  sa  démission. 

[Procès-verbal  de  TAssemUée  nationale.  —  On  lit  dans  une  noie  relative  k  cette 
affaire,  conservée  aux  Archives  nationdes  (G,  38,  liasse  35o)  :  «rUn  suppléant  du 
département  du  Nord  de  Saint-Domingue  demande  à  remplacer  un  député  du 
Nord  parti  le  90  avril  dernier.  Un  suppléant  do  département  de  TOuest  s  y  op- 
pose et  propose  de  faire  passer  h  la  place  vacante  dans  le  Nord  M.  de  Gouy,  député 
de  rOuest,  aGn  de  pouvoir,  lui,  remplacer  M.  de  Gouy.  Le  Comité  concluait  h  la 
rqection  de  cette  demande,  k  ce  que  le  député  du  Nord  parti  fAt  remplacé  par  un 
suppléant  du  Nord  et  à  ce  que  M.  de  Gouy  fàt  maintenu  dans  son  poste  de  dé- 


20 


306         CONVOCATION  DES  ÊtATS  GÉNÉRAUX. 

pulë  de  rOaest,n  etc.  Celle  note  explique  le  décnt  ci-deMiu  dont  k»  termes  oe 
sont  pas  sofiSsamment  clairs.] 


LA  GUADELOUPE. 

CCX 

99  septembre  1789. 

ùtoSIOll  DR  LU88BiniL<S  NàTIOUAlK  COlICIlINAirr  LA  DiPUTATIO!! 
DE  LA  OOADILOUPK. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  a  fait  le  rapport  des  pouvoirs 
des  députés  de  la  Guadeloupe.  L  opinion  du  Comité  a  été  d'admettre 
deux  de  ces  députés  comme  membreft  de  l'Assemblée  nationale  et  les 
autres  comme  suppléants,  sur  la  promesse  faite  par  eux  de  rapporter 
la  confirmation  de  leur  nomination  faite  par  les  colonies.  Le  vœu  de 
l'Assemblée  ayant  été  interrogé,  elle  a  adopté,  à  la  manière  accoutumée, 
les  conclusions  du  Comité  et  a  donné  séance  aux  deux  députés. 

[Procès-veri[)al  de  l'Assemblée  nationale.  —  Le  procès-verbal  est  en  cet  endroit  à 
la  fois  incomplet  et  inexact  L'Assemblée  admît  en  réalité  deax  d^patés  et  qwtre 
snppléants.  Q  ne  pat,  le  99  septembre  1789,  être  donni  séance,  au  aens  strict  do 
mot,  aux  deux  députés,  poar  cette  nûflon  qu'il  y  avait  en  ce  moment  tiz  députés 
élus  par  le  comité  des  colons  séant  à  Paris,  ayant  tous  des  droits  égaux,  et  deux 
d'entre  eux  n'auraient  pu  prétendre  au  droit  de  si^^er  au  détriment  des  autres. 
A  ia  suite  de  cette  décision,  le  comité  des  colons  se  réunit  le  95  septembre  et  élut 
pour  députés  MM.  de  Curt  et  de  Dampierre;  ce  dernier  refusa  la  d^potation ,  étant 
obligé  de  i'ahêemer,  et  fut  remplacé  par  M.  de  Galbert  (Procès-verbal  de  l'as- 
semblée des  colons  du  95  septembre  1789,  B  ni,  159,  p.  5 91.)  La  mention  de  la 
communication  de  ce  procès-verbal  a  été  omise  au  procès-verbal  de  l'Assemblée 
nationale.] 

CCXI 

97  juillet  1790. 

D^ISION  DE  LUSSBMBLliE  NATIONALB  GONGKRNAaT  LA  DfrOTATlON 
DE  LA  GUADELOUPE. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  des  pouvoirs  a  fait  le  rapport 
d'une  difficulté  relative  à  la  députation  de  la  Guadeloupe  et  de  Marie- 
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Galande,  à  la  saite  duquel  il  a  pn^osé,  au  n<»m  du  Comité,  ua  projet 
de  décret.  Plusieurs  membres  ayant  parlé  pour  et  eontre  l'avis  du  Go- 
mité,  la  discussion  a  été  fermée»  et  le  projet  de  décret  mis  aux  voix 
a  été  adopté  dans  les  termes  suivants  :  L'Assemblée  nationale  décrète 
qu'elle  conserve  comme  représentants  de  la  Guadeloupe  MM.  de  Gurt 
et  de  Galbert,  admis  par  son  décret  du  99  septembre  1789,  et  cepen- 
dant admet  MM.  Ghaber  de  ]a  Gharière,  Nadal  de  Sintère  [Saintrac] 
au  même  titre  de  représentants  de  la  colonie,  et  M.  Robert  GoquUley 
de  l'île  de  Marie-Galande,  sans  que  cette  mesure  de  représentation 
puisse  tirer  à  conséquence  pour  les  prochaines  législatures. 

[Procès- verbal  de  T Assemblée  nationale.  —  Ces  trois  derniers  dëputés  n'avaient 
pas  été,  comme  les  deux  premiers,  élus  par  le  comité  des  colons  séant  à  Paris, 
mais  par  rassemblée  coloniale  convoquée  à  Petit- Bourg,  le  g  décembre  1789. 
(Cf.  le  procès-verbal  de  cette  assemblée,  B  m,  189,  p.  61 3.)] 
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CCXII 

ik  octobre  1789. 

DlfcISfON  DR  L'ASSEMBLEE  NATIONALE  CONCERNANT  LA  DlfPIJTATION 
DE  LA  MARTINIQUE. 

Du  mercredi  %k  octohre  1789  au  soir Le  premier  objet  de 

Tordre  du  jour  a  été  un  rapport  du  Comité  de  vérification  concernant 
les  pouvoirs  de  la  députation  de  Ttle  de  la  Martinique;  TAssemblée  s'est 
décidée,  d'après  le  rapport  du  Comité,  à  agréer  deux  députés,  après 
avoir  lu  le  rapport  des  dons  patriotiques  inscrits  dans  le  registre  tenu 
à  cet  effetti). 

[Procès- verbal  de  FAssemblée  nationale.  —  Ce  procès-verbal  est  incomplet  en 

(1)  La  TeniM»  qoe  nous  donnons  ici  est  dons  patriotiques  ait  po  avoir  la  motndM 

strideinent  coitlbme  A  celle  du  procès-  influence  sur  !a  décision  de  l'Aseenshlëe  e« 

verbal  imprima  et  manascrit.  (  Arch.  net. ,  matière  ékctorale  et ,  è  Tappui  de  notre  dire, 

C*  I,  3.)  Nous  pensons  cependant  qti*il  est  mos  citerons  relirait  suivant  des  Noêa  dm 

inaposrible  d'admettre  que  le  rapport  des  fwue^jHw^oJ  conactvéteaoi  Arciiiires(C ,  3 1  ) 
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ce  sens  que,  du  rapport  de  Barère,  présente  à  ce  sujet,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu 
d  accorder  deux  députés  à  cette  colonie  et  que  rrle  troisième  député  et  les  deux 
suppléants  doivent  être  admis  aux  mêmes  honneurs  et  avantages  que  les  suppléants 
des  autres  colonies  )>.  Le  chapitre  consacré  à  la  Martinique  donnera  tous  les  détails 
relatifs  à  cette  affaire.  On  peut  consulter  sur  le  même  sujet  le  Procès-verbal  da 
séances  de  rassemblée  des  colons  électewrs  de  la  Martiniçve  tenues  à  Paris,  adreué 
par  les  députes  et  suppléants  de  cette  cohnie  admis  à  F  Assemblée  nattontUe,  à  Messkun 
les  colons  de  ladite  ile.  (Bibl.  nat ,  Le  93/i83,  Paris,  1789,  8'.)] 


PONDICHÉRY. 


CCXIII 

ig  septembre  1790. 

DJGISIOIf    DE   L'ASSEMBLEE   NATIOlfALB  CONCERNANT   LA   D^PUTATIOlf 
DE    PONDIChErY. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  a  rendu  compte  de  la  pé- 
tition des  habitants  de  Pondichéry,  qui  sollicitent  de  l'Assemblée  une 
représentation,  dans  son  sein,  de  toutes  les  possessions  françaises  de 
l'Inde.  Après  avoir  rendu  compte  des  pouvoirs  des  députés  qui  se  pré- 
sentent, le  rapporteur  a  conclu  à  l'admission  de  MM.  Beylié  de  Ker- 
jean  et  Monneron,  comme  représentants  de  la  colonie  de  Pondichér). 
L'Assemblée  a  décrété  l'admission  de  MM.  Beylié  de  Kerjean  et  Monne- 
ron;  elle  a  décrété,  en  outre,  qu'il  lui  serait  fait  lecture,  dans  l'une  des 
premières  séances  du  soir,  de  l'adresse  des  habitants  de  Pondichéry. 

[Procès- verbal  de  FAssemblée  nationale.  —  Le  nom  de  Beylié  de  Kerjean  est  ici 
le  résultat  d'une  singulière  méprise.  Le  rapporteur,  Grégoire,  crut  en  effet  que  œ 
nom  représentait  un  seul  individu  lorsqu'il  en  représentait  deux  :  de  Beylié,  ma- 


el  qui  montrent  que  le  déplacement  d^une 
vii|;ule  a  dénaturé  le  passage  :  UÀBsemblée 
$'e$l  décidée,  ^ après  le  rapport  du  Comité,  à 
agréer  deux  députée,  Aprèe  le  rapport  dee 
dons  patriotiques  inscrite  dan$  le  registre 
tenu  à  cet  effet,  l'un  dee  membres  du  Comité 
dee  recherchée  a  rendu  compte  de  l'affaire  de 
iH.  le  baron  de  Beeenval,  etc.  Ces  notes 


indiquent  bien  qu'il  y  a  eu  trois  opërations 
au  lieu  de  deux.  Ce  détail  su£Brait  à  prouver 
l'intérêt  capital  qu*il  y  aurait  à  publier  une 
nouvelle  édition  du  procès-verbal  de  U 
GonsliUiaote  avec  les  corrections  indiquées 
par  les  notes  et  les  nombreux  documents 
conservés  aux  Archives  nationales,  G,  i^ 
à  i33. 
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réchal  de  camp ,  et  de  Kerjean ,  capitaine  de  cipayes  ^^\  Dans  les  Listes  rectifiées ,  pu- 
bliées par  les  Archives  parlementaires ,  ia  même  errear  se  retrouve,  ud  siècle  plus 
tard,  aggravée  d^une  inexactitude  :  Beylié  de  Ki-jean  '^^  est  cité  comme  député  de 
Pondichéry  (t  XXXIII,  p.  3i  et  35).] 


COLONIE  DE  L'ILE  DE  FRANGE. 


CCXIV 

lâ  février  1791. 

ntoSIOlV  DE  L'ASSBMBLJE  NATIONALE  CONCERNANT  LA  DifPDTATION  DE  LA  COLONIE 

DE  L*tLE  DE  FRANGE.  « 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  son  Comité  de  vérification  des 
pouvoirs,  a  décrété  que  MM.  Monneron^'^  et  de  Missy,  nommés  sup- 
pléants par  l'assemblée  coloniale  de  Ttle  de  France,  en  place  des  dé- 
putés qu'elle  avait  élus  et  qui  ont  eu  le  malheur  de  périr  avec  le  vaisseau 
YAnyhitrite  sur  la  côte  de  Penmarck,  sont  admis  à  l'Assemblée  natio- 


(0  Dans  le  rapport  que  Tabbé  Grégoire 
présenta  à  ce  sujet,  il  rend  d*abord  hom- 
mage «au  lèle  patriotique  des  cent  mille 
Indiens  que  Tattrait  de  nos  mœurs  nous 
attache  inviolablémentf» ;  puis,  après  avoir 
raconté  les  scènes  qui  avaient  marqué  les 
asaemhlées  Rectorales  de  la  colonie ,  il  ajoute  : 
«Le  lA  [mars  1790]  on  a  nommé  messieurs 
Beylié  de  Keijean ,  de  Larche  et  Monneron , 
Uê  dêuxfremun  pour  députés,  le  troisième 
pour  êuppiéanU  Votre  Comité  a  pensé  una- 
nimement que,  pour  représenter  deux  cent 
mille  individus,  on  devrait  sons  difficulté 
admettre  les  députés  qu*on  vous  présente , 
mais  le  deuxième  député  ayant  donné  sa 
démission  pour  cause  de  maladie,  nous  pro- 
posons d'admettre  M.  Beylié  de  Kerjean  et 
If.  Monneron ,  suppléant,  comme  représen- 
tants de  ia  colonie  de  Pondichéry.  t»  Ce  rap- 
port a  été  pubKé  dans  les  Archivée  parle- 
mentaires, t  XIX,  p.  69. 

<*J  Le  procès-verbal  imprimé  et  le  Mo- 


niteur donnent,  au  lieu  de  :  de  Kerjean ,  le 
nom  de  Kijean  ou  de  Kyjean.  On  trouve  au 
procès- verbal  manuscrit  ia  forme  bretonne  : 
l^ean. 

^')  Monneron  (Pierre -Antoine),  le  plus 
jeune  des  trois  frères  qui  siégèrent  à  la 
Constituante  et  que  la  gravure  a  popularisés , 
en  représentant  leurs  profils  réunis.  L*atné, 
Charles-Claude-Ange  Monneron,  était  dé- 
puté du  tiers  état  d*Annonay;  le  second, 
Jean-Louis,  avait  été  admis  comme  dé- 
puté de  Pondichéry  le  19  septembre  1790. 
(VoirTarticle  précédent,  p.  3o8.)  Si  Ton 
8*en  rapportait  aux  seules  Archivée  partemen- 
taxres,  il  n*y  aurait  eu  que  deux  frères 
Monneron  admis  à  la  Constituante,  le  dé- 
puté d*Annonay  et  Jean-Louis,  qui  eût  été 
à  la  fois  député  de  l'ile  de  France  et  de 
Pondichéry.  (Voir  en  particulier  les  Lietes 
rectiféee  du  tome  XXXIII,  p.  3i,  et  dans 
le  même  volume  les  notices  individuelles, 
p.  Sag.) 
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nale  en  qualité  de  députés  de  l'tle  de  France  pour  représenter  cette 
colonie. 

[Procès- verbal  de  TAssemblée  nationale.  —  Les  ternes  ambigus  de  edfte  ié> 
dactiou  porteraient  )i  croire  que  MM.  Monneron  et  de  Missy  n'auraient  été  âiup«r 
la  colonie  que  postérieurement  au  naufrage  de  VAmphitrite.  Il  n'en  est  rien.  Le 
procès-verbal  de  rassemblée  de  Port-Louis ,  du  i  "  juillet  1 7  90 ,  spécifiait  nominati- 
vement les  suppléants  auxquels  les  pouvoirs  devaient  passer  si  les  deux  dëpalÀ 
titulaires,  CoUin  et  Godera,  ne  pouvaient  feni(dîr  leur  nttsîon,  par  suite  de  nao- 
frage  ou  autre  cause,  et  le  naufrage  de  VAmpUtriu  neut  lieu  qu'à  la  fin  de  jan- 
vier 1791.] 


CHAPITRE  m. 

TABLEAU  DES  MODIFICATIONS  APPORTEES  AUX  REGLEMENTS  ROYAUX  PRAfl- 
TIFS  PAR  DES  DECISIONS  ULTERIEURES,  RELATIVEMENT  AU  NOMBRE  DES 
DÉPUTATIONS. 


I 

PAYS  COMPRIS  DANS  LES  DIX-NBUF  G^N^RALlTis,  DITES  D'ÉLECTIONS, 
QUI  ONT    FAIT   L'OBJET   DU   RÈGLEMENT  GÏN^RAL   DU    sÂ    JANVIER    1789. 

(Actes  compris  dans  la  deuxième  sërie,  p.  6i^-i6i.) 

Le  nombre  des  députés  accordés  par  Fétat  annexé  au  règle- 
ment royal  du  s  A  janvier  1789  pour  les  généralités  dites  ^élec- 
tionê  était  (i56  X  4,  voir  p.  100)  de 6'a4 

Des  accroissements  survinrent  du  fait  des  règlements  royaux 
suivants  : 

Duché  d'Albret.  (Règlements  des  1 9  février,  n"  LXVI,  p.  1 35 «D, 
et  18  juin  1789,  n*  LXVII,  p.  i36.) 8 

Pays  de  Commngeê,  Causerans,  Nébouzan.  (Règlements  des  1 9  fé- 
vrier, n*  LXXVI,  p.  i4/i,  et  26  avrU  1789,  n«  LXXVII, 
p.  145.) 3 

Bailliage  de  Qiàteauneuf-en-Thimerais.  (Règlement  du  19  fé- 
vrier 1789,  n°  XCIII,  p.  160.) ; Ix 

Auvergne  (bailliages  de  Saint-Fhur,  Riom  et  Clemiont).  (Règle- 
ment du  t5  février  1789,  n°  LXI,  p.  i3o.) 4 

PrévMé  et  vieomié  de  Parie  hore  les  mure.  (Règlement  du  9  mai 

1789,  n'XLIX,  p.  1 16.) 4 

(»  Ce    ré^eBient,  rapporté   d-dewit  nMMiw  et  Gwteljaloui.et  ai»ord«it  «uiedé- 

(n*  LXVI,  p.  idS),  modifiât  ks  dëdsîons  paUtiondîfeeteAki  sénéclMiiiiëedeTMias; 

du  r^enent  eu  s&  janvier,  eo  ce  qui  con-  il  ^  lai-méaae  modifié  par  le  r^eanent 

cernait  les  sénëchaïuBéea  de  Nërac,  Gaatel-  da  18  juia  suivait. 
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Ville  et  faubourgs  de  Parts.  (Règlements  des  a 8  mars,  n^XLIV, 
p.  1 1  o^i),  et  i3  avril  1789,  n' XLVI,  p.  1  iS^^^.) 4o 

Sénéchaussée  du  Maine.  (Règlement  du  1  5  mars  1 789 ,  n""  LXXV, 

p.  i43.) 4 

Sénéchaussée  ctAngoulime.  (Règlement  du  â  mars  1 789 ,  n""  LXV, 

p.  i35.) 4 

Champagne  (bailliages  de  Reims,  Trayes,  Vermandois  et  Fûrjf-fc- 

François).  (Règlement  du  a  mars  1 789 ,  n"  LXXXI,  p.  1 48.)  4 
Pays  des  Quatre-Vallées.  (Règlement  du  9  mai  1 789 ,  n"  LXXIX, 

p.  1/16.) 1 

Total  du  nombre  des  députés  autorisés  par 
règlements  royaux  pour  cette  série 700 

II 

PAYS  D>iTATS   ET  AUTRES   POUR   LESQUELS  IL  N'I^TAIT  PAS  D^BOG^ 
A  LA   FORME  PRESCRITE  PAR   LE  RÈGLEMENT  Gt^N^RAL  DV  ùU  JANVIER  1789. 

(Actes  compris  dans  ia  troisième  série,  p.  i6a-si  1.) 

Languedoc.   (Règlements  des  7  février,  n"  XCIV,  p.  162,  et 
8  mars  1789,  n'  CI,  p.  173.) 84 

Roussillon.  (Règlement  du  19  février  1789,  n*  CV,  p.  177^^'.)        8 

Bourgogne.  (Règlement  du  7  février  1 789 ,  n"  CVII ,  p.  180  ^*^)       64 

Marches  communes.  (Règlement  du  19  février  1789,  n"  CXI, 
p.  i85.) 4 

Franche-Comié.  (Règlement  du   19  février  1789,  n'  CXVIII, 

P-  *9*0 ^^ 


(*)  Ce  règlement  interprète,  quant  à  la 
Prévôté  et  vicomte  hon  le$  mwn,  celui  du 
3&  janvier;  il  régie  pour  la  première  fois 
la  dépuiation  des  ville  et  faubourgs  de  Paris. 
11  sera,  sur  le  premier  point,  modifié  par 
le  règlement  du  9  mai,  et  sur  le  second, 
par  le  règlement  du  i3  avril  1789. 

^*)  Le  règlement  du  98  mars  complétait, 
pour  la  Prévôté  et  vicomte  de  Parié  hor$  lee 


mun,  celui  du  9  A  janvfer;  le  règiement 
du  i3  avril  ne  modifia  celui  du  98  vau* 
qu^en  ce  qui  touchait  les  «ville  et  faubourgs 
de  Paris». 

(')  Le  nombre  des  députés  n'était  pas  io- 
diqué  au  rè^ement,  mais  k  la  lettre  royale. 

(^)  Ce  règlement  fut  expliqué  plutôt  que 
modifié  par  Tarrèt  du  Conseil  du  9 5  mars 
1789  (n^CX,  p.  i83). 
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Principauté  et  Orange.  (  Règlement  du  1 9  février  1 7  8  9 ,  n"*  GXXIII , 

P-  199^'M 4 

Pays  de  Soûle.  (Règlement  du  19  février  1789,  n"  CXXVUI, 

p.  9o3.) U 

Comté  de  Foix.  (Règlement  du  19  février  1789,  n"  CXXIX, 

p.  ao4.) 4 

Pay$  de  Bigarre.  (Règlement  du  19  février  1789,  n"*  GXXXI, 

p.  206.) 4 

Flandre.  (Règlement  du  19  février  1789,  n"*  GXXIV,  p.  soo.).        90 

Camhrém.  (Règlement  du  19  février  1 789,  n**  CXXX,  p.  9o5.)         k 

Artois.  (Règlements  des  1 9  février  et  1  s  mars  1 789 ,  n"" CXXXIII , 

p.  ao8î2).) 16 

Bailliage  iUstaritz.  (Règlement  du  28  mars  1789,  n"  CXXXV, 

p.  910.) k 

Total  du  nombre  des  députés  autorisés  par 
règlements  royaux  pour  cette  série 968 

III 

PAYS  D*tfTATS  ET  AOTRES  POUR  LESQUELS  IL  A  ^T^  D^ROG^  À  LA  FORME  PRESCRITE 
PAR  LE  RÈGLEMENT  GjfNJRAL  DU  9^  JANVIER   1  789. 

(Actes  compris  dans  la  quatrième  série ^  p.  919-999.) 

Royaume  de  Navarre.  (Règlements  des  19  février,  n"*  CXXXVI, 

p.  919,  et  i'' avril  i789,n-CXXXVII,  p.  9i3t»).) 4 

Hamaut.  (Règlement  du  1 9  février  1789 ,  n"  CXXXIX,  p.  9 1 6.)        19 

Alsace.  (Règlement  du  7  février  1789,  n"  CXLI,  p.  917.) .  .  .        94 


<>)  Le  nombre  des  députés  n'était  pas  in- 
diqué au  rè^ement,  mais  i  la  lettre  royale. 

(')  Le  règlement  du  U  mars  ne  modiGait 
celui  du  1 9  fénier  qu'en  déterminant  les 
villes  d'Artois  qui  devaient  envoyer  plus 
de  quatre  députés  aux  assembla  bail- 
liagères,  et  en  laissant  au  gouverneur  le 
droit  de  fixer  la  date  de  ces  assemblées. 

^^  Le  règlement  du  19  février  accordait 


quatre  députés  à  la  Navarre;  U  fut  déclaré 
nul  et  non  avenu  par  cehii  du  1*  avril  sui- 
vant. Des  dissentiments  s'élevèrent  et  ce 
pays  ne  voulut  pas  reconnaître  d'antres  Étals 
généraux  que  coux  do  royaume  de  Navarre; 
il  nomma  seulement,  par  ses  Étals,  des  d^ 
puléê  ven  le  Roi  qui  ne  pouvaient,  aux 
termes  de  leurs  pouvoirs,  être  admis  à 
l'Assemblée  nationale. 
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Traie 'Éviekéi  d  CkrmmUmÊ.  (Règlements  des  7  février, 
t5  mars^'\  q5  mors  et  6  avril  1789,  voir  p.  â90-s3o.)..        ai 

Lorraine  H  Bârroiâ.  (Règlemeot  du  7  février  1789,  n*  CLI, 
p.  aSi.) 36 

Provence.  (Règlements  des  a  mars,  d""  CLVI,  p.  939,  et  k  avril 
1789,  tf  CLVII,  p.  a43.) 47 

Bretagne.  (Règlement  du  16  mars  1789,  tiers  état,  n*CLXV, 

p.  aSg 44 

et  décision  royale  du  19  avril  1789,  clergé  du  second 
ordre,  n'*CLXXIII  à  CLXXXI,  p.  271-373.) aa 

Cône.  (R^lement  du  33  mars  1789,  n""  GLXXXVI,  p.  '377.).  4 

Dauphiné.  (Lettre  du  roi  du  7  avril  1789,  n"  CXCIII,  p.  ago.)        34 

Souverainelé  4e  Biam.  (Règlements  des  1 9  février,  n""  GXGIV, 
p.  391,  et  38  mars  1789^^^,  n**  CXCVI,  p.  393;  lettre  du 
roi  du  39  mars  1789,  n""  GXCVII,  p.  396,  et  divers  docu- 
ments classés  sous  les  n*  CXCVIII  è  GG,  p.  396  et  397.). .     ^^Uo 

Total  du  nombre  des  députés  autorisés  par 
règlements  royaux  pour  cette  série 9  48 


IV 

TABLSAD  DU  NOMBRE  DES  D^UT^  ADMIS  EN  VERTU  DE  D^ISIONS  SP^UALES 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

(Dëcisioiis  et  décrets  rapportés  dans  ia  cnquiène  série,  p.  3oo-3te.) 
Ville  d'Arles.  (Décision  du  i4  juin  1 789 <*^.) 


t^^  Le  rè|çlemeat  du  i5  mon  ne  reçut 
pas  8on  exécution  et  doit  être  conaidéré 
comme  non  avenu.  (  Voir  la  note  jointe  à  ce 
règlement,  p.  ••&.) 

W  Ce  r^gionaot  taiivk  celui  dn  19  tt- 
vrier. 

(*}  Ce  BonJife  de  dix  députés  ae  déoap»- 
poee  ainsi  s  1*  députés  élus  parles  États  de 
Béam:  deux  du  detgé,  dem  delà  noMwse, 
quatre  dn  tien  état;  a*  députés  dn  clergé 
élus  par  les  archiprétPés,  coofimnoas  et  dit- 
tricts,  deux  députés.  Sur  ces  dix  élna,  «x 


seulameut  parurent  à  VAmemiAit  nationale  : 
les  deux  députés  du  dergé  élus  par  les  archi- 
prêtres  et  les  quatre  députés  du  tiers  état. 
Les  députés  do  dergé  et  de  k  noUesae  élus 
par  les  États  refuaàrcot  de  ramettra  ieurs 
pauToirs  k  rAaaamblée  ualiaiidÉ. 

(*>  Les  régleoMuis  royaux  conoaniaot 
U  ville  d* Arles,  et  en  particulier  oduî  db 
4  avril  1 789 ,  Importé  d^lessus  (n*  CLVU, 
p.  s63),  n'aoeordaicMt  à  ia  wUtfd'Aricaqne 
trois  députés;  c'est  par  une  inexplicaUe 
!  ou  surprise  que  Beonsuisait,  qui 
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Saint-Domngue.  (Arrêtés  des  &  et  7  juillet  1789,  n**  €CVII  et 
CCVm,  p,  3o3  et  3o4.) 6 

Basgigny-'BmraU.   (Décision  du   «â  «oAt   1789,   ti*   GGIII, 
p.  3oo.) 1 

Principauié  £Arche$  et  CharlmUe.  (  Décision  du  1 9  janvier  1790, 
n*  CCI!,  p.  3oo.) I 

La  Guadeloupe.  (Dédsîon  du  sa   septembre  1789,  n""  GCX, 

p.  3o6 - . .  2 

et  décision  du  27  juillet  1790,  n"*  GGXI,  p.  3o6.) 3 

La  Martinique.   (Décision  du   f4  octobre    1789,  n*"  GGXU, 
p.  307.) 3 

PonJUehày.   (Décision   du  19    septembre    1790,  n"*  GGXIII, 
p.  3o8.) 2 

Ùe  àe  France.  (  Décision  du  1 2  février  1 7  9 1 ,  n**  GGXI V,  p.  3  0  9 .  )  2 

Total  du  nombre  des  députés  de  cette  série.  .  .        20 


RlEcAPlTDLATION  DD  NOMBRE  DES  D^PUT^S  QUI,  MUTATIONS  NON  COMPRISES,  AU- 
RAIENT PU  ÊTRE  ADMIS  A  L*ASSEMBL^E  NATIONALE  EN  VERTU ,  SOIT  DES  RÈGLE- 
MENTS ROYAUX  RELATIFS  A  LA  CONVOCATION,  SOIT  DE  DECISIONS  SPECIALES  DE 
L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

[N008  ne  coQsidéroDs  ici  le  nombre  des  députés  qae  dans  ses  rapports  avec  les 
divers  actes  rapportés  au  chapitre  II.  Diverses  députations  r^[ulièrement  autori- 
sées par  le  Roi  ne  parurent  pas  aux  États  géaéraax,  celle  de  Navarre  en  totalité, 
celle  du  Béam  partiellement,  etc.  De  nombreuses  mutations  survinrent  d'autre 
part  au  cours  de  la  législature.  Ces  diverses  dassifications  seront  étudiées  ulté- 
rieurement aux  chapitres  consacrés  aux  listes  des  députés  élus  ë  un  titre  quel- 
conque et  ayant  ou  n'ayant  pas  si^é.] 

n*était  que  le  deuxième  suppléant  au  irré-  des  sieurs  Boulouvard  et  Bonoemant.  Elle 

gulièrement  par  une  assemblée  primaire  eût  été  difficilement  disjointe  de  Tensemble 

d^artisans.  se  fit  admettre  à  TAssemblée  des  dérisions  de  ce  jour  et  n*a  pas  été,  pour 

comme  quatrième  député  d^Aries.  La  déci-  ce  motif,  rapportée  ri-dessus.  Les  détails 

sion  du  1  &  juin  1 789,  qui  est  iri  visée,  est  de  cette  affaire  seront  plus  longuement  ei- 

ceHeparlaquelle  la  Chambre  des  communes,  posés  au  chapitre  qui  sera  ultérieurement 

après  rappel  des  bailliages ,  valida  un  grand  consacré  aux  élections  de  la  Provence  et  pays 

nombre  de  pouvoirs  et  en  particulier  ceux  annexés. 
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Nombre  des  députés  autorisés  par  les  lettres  et  règlements  de 

la  série  II  (p.  6&  à  161) 'joo 

Nombre  des  députés  autorisés  par  les  lettres  et  règlements  de 

la  série  III  (p.  1 6a  à  a  1 1  ) 9/18 

Nombre  des  députés  autorisés  par  les  lettres  et  rè^ements  de 

la  série  IV  (p.  aia  à  399) 9&8 

Total  du  nombre  des  députés  autorisés  par 
les  lettres  et  règlements  royaux 1,196 

Nombre  des  députés  autorisés  par  décisions  spéciales  de  TAs- 
semblée  nationale  (série  V,  p.  3oo  à  3io) 90 

Total  du  nombre  des  députés  qui,  muta- 
tions non  comprises,  auraient  pu  être  admis 
à  l'Assemblée  nationale 1,916 


CHAPITRE  IV. 

LETTRES-CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS  DIVERSES,  MODELES  D'ORDONNANCES, 
ASSIGNATIONS  ET  AUTRES  ACTES  JUDICIAIRES  RELATIFS  X  LA  CONVO- 
CATION. 


I 

lettre  du  roi  aux  gouverneurs  g^nl^raux  milhaires  des  provinces. 

Monsieur, 

J'ai  résolu,  par  plusieurs  considérations  importantes  à  mon  service, 
de  convocpier  les  États  libres  et  généraux  de  mon  royaume.  Je  mande 
aux  baillis  et  sénéchaux  de  mes  provinces  de  faire  assembler  par  de- 
vant eux  mes  sujets  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  de  leur 
ressort,  pour  députer  auxdits  États  généraux  et  pour  avertir  ceux  qui 

auront  été  nommés  de  se  rendre  en  ma  ville  de au  97  du  mois 

d'avril  prochain,  avec  des  pouvoirs  généraux  et  suffisants,  sur  ce  qu'ils 
auront  à  proposer  pour  le  bien  général  du  royaume;  le  tout  conformé- 
ment aux  lettres  de  convocation  que  je  vous  envoie  pour  les  baillis  et 
sénéchaux  de  votre  gouvernement,  et  au  règlement  qui  s'y  trouve  an- 
nexé. Et  afin  que  ma  volonté  soit  exécutée  ponctuellement  et  sans  aucun 
retardement,  mon  intention  est  que  vous  y  teniez  la  main,  et  que  vous 
fassiez  rendre  promptement  aux  baillis  et  sénéchaux  de  votre  gouverne- 
ment, ou  à  leurs  lieutenants,  la  lettre  que  je  leur  écris  sur  ce  sujet^*^ 
C'est  ce  que  je  me  promets  de  votre  affection  et  vigilance.  Cependant 
je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  Mons . .  .  . ,  en  sa  sainte  garde. 

Écrit  à  Versailles,  le ^7^d* 

[Arch.  naL,  B*,  1,  liasse  a,  imp.  in-fol.  —  Une  autre  formule  imprimée  destinée 
aux  princes  du  sang,  ducs  et  pairs,  etc.,  porte  au  lieu  du  mot  Afoiu. ...»  celui 
de  :  Afoii  camin,] 

f»  Voir  p.  64,  n'XXXVlII*. 
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II 

LBTTIIB  DES  8KII<TÂllll&  B><TAT 
AUX  GODVBBNBURS  G^N^AUX  MILITAIRES  DES  PROYINGES. 

Le  Roi  ma  ordonné,  Monsieur,  de  tous  adresser  la  lettre  par  la- 
quelle Sa  Majesté,  en  vous  annonçant  la  résolution  qu'EUe  a  prise  de 
convoquer  les  États  généraux  de  son  royaume,  vous  charge  de  faire 
parvenir  les  lettres  de  convocation  aux  baillis  et  sénéchaux  de  votre 
gouvernement,  qui  auront  à  procéder  à  leur  publication  et  à  se  confor- 
mer au  règlement  qui  y  est  joint.  J 'ai  l'honneur,  en  conséquence ,  de  vous 

adresser  les  paquets  qui  renferment  ces  lettres  au  nombre  de 

La  suscription  indique  ceux  des  baillis  et  sénéchaux  auxquels  ils  doi- 
vent être  remis.  Chacun  de  ces  paquets  doit  être  accompagné  d'une 
lettre  signée  de  vous,  dont  Sa  Majesté  ma  également  ordonné  de  vous 
envoyer  le  modèle  dressé  d'après  les  anciens  protocoles  ^*l  Elle  m'a  en- 
core recommandé  de  vous  faire  connaître  les  mesures  qu'EUe  a  jugées 
nécessaires  pour  qu'EUe  puisse  être  assurée  que  toutes  les  lettres  seront 
parvenues  avec  exactitude  et  célérité  à  leur  destination. 

Sa  Majesté  désire  que  vous  envoyiez  aux  prévôts  généraux  des  maré- 
chaussées les  paquets  que  vous  êtes  dans  le  cas  d'adresser  aux  baillis 
et  sénéchaux,  en  ordonnant  à  ces  prévôts  généraux  de  vous  en  accuser 
la  réception  sans  délai,  et  de  les  faire  remettre  promptement  dans  le 
chef-lieu  du  bailliage  ou  sénéchaussée  au  bailli  ou  sénéchal,  ou  en  son 
absence  au  lieutenant  général  du  bailliage  ou  sénéchaussée,  qui  devra 
en  ce  cas  en  faire  l'ouverture.  Les  prévôts  généraux  feront  faire  cette 
remise  par  un  officier,  ou  &  défaut  d'officier  par  un  cavalier  de  maré- 
chaussée, qui  en  prendra  un  récépissé.  Les  prévôts  généraux  auront  soin 
de  se  faire  remettre  tous  ces  récépissés  et  de  vous  les  envoyer;  et  vous 
voudrez  bien  me  les  transmettre  afin  que  je  sois  en  état  de  certifier  au 
Roi  la  remise  exacte  de  leurs  paquets  à  leur  destination. 

J'ai  Thonneur  d'être,  etc. 

Si  vous  voulez.  Monsieur,  pour  la  facilité  de  l'expédition,  me  faire 

<•)  Voir  ci-appès  pièce  n'  XII,  p.  334. 
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repasser  les  paquets  que  vous  avec  à  envoyer  aux  prévôts  des  maré- 
chaussées,  je  les  leur  adresserai  contresignés. 

[Arch.  nat.,  B',  i,  liasse  a ,  minute  non  signée  portant  exactement  le  titre  sui- 
vaut:  (T  Lettres  de  MM.  les  secrétaires  d^Etat  aux  goaverneurs  des  trente-six  grands 
gouvernements.  ^  Ces  dernière  mots ,  s*3  pouvait  être  pronvé  qn^ils  ne  sont  pas  le  résul- 
tat d'une  erreur,  pourraient  témoigner  en  qudle  ignorance  le  pouvoir  royal  demeu- 
rait de  ses  propres  décisions;  nous  n'avons  pas  cm  cependant  devoir  le  maintenir. 
L'ordonnance  royale  du  18  mars  fJjS,  portant  règlement  sur  les  gouvernements 
généraux  des  provinces,  déterminait,  par  Tarlicie  1",  que  le  «r nombre  des  gouver- 
nements généraux  des  provinces  resterait  Gxé  à  trente-neuf  comme  il  Test  aujour- 
dliui)),  et  étaUissait  deux  classes  de  gouvernements  généraux,  Tune  comprenant 
vingt  et  un  gouvernements  à  60,000  livres ,  f  autre  dix-huit  h  3o,ooo  livres.  Il  est 
diffi^,  |i«r  suite,  d'expliquer  ces  mot»  trente^ix grands  gouvemememts ,  dans  un 
document  officiel.  Des  feuilles  jointes  il  ressort  que  cette  lettre  fut  adressée  aux 
gouverneurs  qui  se  trouvaient,  par  leurs  provinces,  dans  le  département  du  secré- 
taire d'État  de  la  maison  du  roi.  —  Une  note  an  crayon  indique  que  cette  lettre 
fut  envoyée  au  duc  de  Harcourt,  gouverneur  général  de  Normandie.  —  La  lettre 
écrite  par  de  ViHedeuil  au  duc  de  Bourbon  (dont  un  fragment  est  conservé  B*,  3i , 
liasse  67)  diffère  par  qudques  expressions  de  la  lettre  ci-dessua.  **  Gc^ie  de  la 
lettre  adressée  le  ao  février  1789  par  Puysegur  au  maréchal  de  Broglie,  gouver- 
neur des  Trois-Évèchés,  est  conservée  B",  Sq,  liasse  85.] 


III 

LRTTRB  DE  MM.  LES  SECRI^TAIRES  D'ETAT  AUX  COMMANDANTS  EN  CHEF 
DANS  LES  PROVINCES. 

Le  Roi  a  fixé,  Monsieur,  au  127  avril  prochain  Tépoque  à  laquelle 
s'ouvriront  à  Versailles  les  États  généraux  de  son  royaume ,  et  il  sera  en 
conséquence  procédé  incessamment,  en  vertu  des  lettres  de  convocation 
et  conformément  au  règlement  rendu  le  9  &  janvier,  à  la  formation  des 
assemblées  qui  y  sont  prescrites  pour  parvenir  à  la  rédaction  des  ca- 
hiers et  à  l'élection  des  députés. 

Ces  opérations  et  ces  mouvements  peuvent  occasionner  des  difficul- 
tés qui  exigeront  le  concours  de  votre  autorité.  Sa  Majesté  a  pensé  à 
propos,  afin  que  vous  secondassiez  autant  qu'il  sera  en  vous  l'exécution 
de  ses  vues  et  pour  que  vous  puissiez  vous  diriger  plus  facilement,  que 
je  vous  transmisse  les  premières  pièces  relatives  à  la  convocation  des 
Etats  généraux.  J'en  joins  ici  à  cet  effet  quelques  exemplaires. 

Vous  verrez ,  Monsieur,  par  la  lecture  de  ces  différentes  pièces,  toutes 
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les  mesures  que  Sa  Majesté  a  ordonnées  pour  que  la  convocation  des 
Etats  généraux  fût  faite  avec  toute  la  régularité  et  toute  la  liberté  pos* 
sible. 

Ces  deux  points  essentiels,  que  Sa  Majesté  a  voulu  principalement 
établir,  doivent  vous  diriger  dans  toutes  les  circonstances  oii  le  main- 
tien du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique  exigerait  quelques 
démarches  positives  de  votre  part.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  ob- 
server que,  soit  par  vous-même,  soit  dans  les  ordres  et  les  instructions 
que  vous  croirez  nécessaire  de  donner,  il  est  indispensable  d'en  user 
avec  toute  la  prudence  dont  vous  êtes  capable,  et  avec  la  modération 
propre  à  calmer  les  esprits  et  à  ramener  la  concorde  et  la  paix.  Dans 
tous  les  cas,  vous  sentirez  la  nécessité  d'éviter  soigneusement  tout  ce 
qui,  relativement  aux  délibérations  et  aux  élections,  pourrait  avoir 
l'apparence  de  la  contrainte,  ou  faire  craindre  l'influence  de  l'auto- 
rité. S'il  arrivait  quelque  événement  dans  l'étendue  de  votre  comman- 
dement, le  Roi  désire  qu'aussitôt  que  vous  en  serez  instruit,  vousm*en 
donniez  connaissance,  afin  que  j'en  rende,  compte  à  Sa  Majesté.  Vous 
voudrez  bien  aussi  me  transmettre  successivement  toutes  les  informa- 
tions que  vous  aurez  soin  de  vous  procurer  sur  la  tenue  des  différentes 
assemblées  particulières  et  générales,  et  sur  le  progrès  de  leurs  opé- 
rations respectives.  Sa  Majesté  veut  en  être  informée  exactement,  et  ce 
sera  une  occasion  de  lui  donner  de  nouvelles  preuves  de  votre  zèle. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  m'accuser  la  réception  de  ma  lettre  et  de 
toutes  les  pièces  que  j'y  ai  jointes. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

[Arch.  nat.,  B',  i,  liasse  a.  —  Copie  de  la  lettre  adressée  par  Pnysegur  aux 
commandants  des  provinces  de  son  département  est  conservée  B*,  3i,  liasse  Sy.] 


IV 

LETTRE   DU  SSCR^TAIRB  D'ETAT  DE  LA  MAISON  DU  ROI 
AUX  PRlfvOTS  G^NlfRAUX  DES   MARlfCBAUSS^ES. 

Il  doit  VOUS  être  adressé.  Monsieur,  par  M ,  gouverneur  gé- 
néral de .  . .    . ,  un  paquet  contenant  les  lettres  que  le  Roi  adresse  aux 
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baillis  et  sénéchaux  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  de  son 
royaume. 

M .... .  vous  charge,  par  la  lettre  qu'il  vous  écrit  en  même  temps, 
de  faire  remettre  sans  retard  par  un  o$cier,  ou  à  défaut  d  officier  par 
un  cavalier  de  maréchaussée,  chacun  des  paquets,  suivant  sa  suscription 
aux  baillis  ou  sénéchaux,  dans  le  chef-lieu  des  bailliages  ou  sénéchaus- 
sées, ou  en  leur  absence  aux  lieutenants  généraux,  qui  en  ce  cas  devront 

en  faire  Touverture.  M vous  charge  également  d'en  faire  retirer 

des  récépissés  que  vous  lui  enverrez  pour  constater  la  remise  exacte  de 
tous  les  paquets  à  leur  destination.  Je  vous  recommande  d'apporter  la 
plus  grande  attention  à  exécuter  tout  ce  qui  vous  est  prescrit  par  M . .  . 
Le  Roi  voulant  être  instruit  très  promptement  de  tout  ce  qui  a  rapport 
à  cet  objet,  vous  aurez  soin  de  m'informer  directement  tant  de  la  ré- 
ception que  de  la  remise  des  paquets. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

[  Arcb.  nat. ,  B*,  3 1 ,  liasse  Sy ,  minute  non  signée.  Copie  de  la  lettre  adressée  le 
90  fëvrier  1789  à  M.  I^  CSoortoÎB,  prévôt  général  de  la  maréchaussée  dans  les 
Troifr-ÉvêchÀ,  est  conservée  B\  Sg,  liasse  85.] 


lettre  du  garde  des  sceaux  aux  intendants  des  provinces. 

Monsieur  ^^^ 

Le  Roi  vient  de  faire  adresser  aux  baillis  et  sénéchaux  ses  lettres  de 
convocation,  ainsi  que  le  règlement  que  Sa  Majesté  a  rendu  pour  en 
assurer  et  en  faciliter  l'exécution.  La  régularité  des  opérations  ordon- 
nées par  ce  règlement,  pour  parvenir  à  la  formation  des  assemblées 
particulières  et  générales,  ayant  paru  essentielle,  Sa  Majesté  a  fait  ré- 
diger et  imprimer,  è  la  suite  du  règlement,  des  modèles  de  tous  les  actes 
auxquels  il  sera  nécessaire  de  procéder.  Je  vous  envoie  deux  exemplaires 
de  ces  modèles,  ainsi  que  des  lettres  de  convocation  et  du  règlement. 
Je  vous  adresse  pareillement  copie  de  la  lettre  que  j'écris  aux  lieutenants 

(')  frNoTA.  Figurer  eiactement  ainsi  le  commencement  de  la  lettre,  en  ne  mettant  que 
deux  mots  au  bout  d^  la  première  ligne.  Il  ne  faudra  pas  expédier  à  mi-marge.»  (Note  de 
roriginal.) 

I.  «I. 

IVPaiVtlIII    lATIOlâLt. 


3Si        CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

généraux  de»  bailli«g«t  et  •éiiéchaouées  aecondairei,  qui  est  la  mèttke^ 
à  l'exception  du  dernier  paragraphe,  que  celle  que  j'écris  en  même 
temps  aux  lieutenants  généraux  des  bailliages  principaux  et  des  séné- 
chaussées principales.  Ces  letttes  sont  accompagnées  d'une  instruction 
particulière  imprimée  dont  je  vous  adresse  également  deux  exem* 
plaires^^^ 

La  lecture  de  ces  différentes  pièces  vous  fera  connaître  toutes  les 
précautions  que  Sa  Majesté  a  voulu  prendre  pour  que  la  convocation 
des  États  généraux  fût  faite  avec  régularité.  Vous  devei,  Monsieur, 
seconder  autant  qu'il  sera  en  vous  le  succès  de  ses  vues ,  en  donnant  des 
instructions  k  vos  suhdélégués,  qui,  parleurs  rdations  avec  les  officiers 
des  bailliages  et  des  justices  locales,  dans  le  ressort  desquds  ils  rési*^ 
dent,  ou  avec  les  principaux  habitants,  sont  è  portée,  par  leurs  conseils, 
de  prévenir  ou  d'aplanir  les  difficultés  et  les  incertitudes  que  pourrait 
présenter  l'exécution  des  différentes  dispositions  du  règlement.  Vous 
aurez  soin  de  leur  recommander  de  s'abstenir,  relativement  aux  élec- 
tions, de  tout  moyen  qui  présenterait  l'apparence  de  la  gène  ou  de 
l'influence,  l'intention  du  Roi  étant  d'y  faire  régner  une  entière  liberté, 
et  de  la  concilier  en  même  temps  avec  le  bon  ordre  et  avec  la  tranquil- 
lité publique.  S'il  survenait  quelque  événement  capable  de  mettre  l'un 
ou  l'autre  en  danger,  vous  voudriez  bien  m'en  informer  tout  de  suite, 
et  en  instruire  en  même  temps  le  commandant  de  la  province,  qui 
concerterait  alors  avec  vous  les  moyens  les  plus  prudents  et  les  plus 
efficaces  pour  rétablir  le  calme.  Je  vous  recommande,  au  surplus. 
Monsieur,  de  m'instruire  de  la  formation  et  des  progrès  des  assemblées 
particulières  et  générales  à  mesure  que  vous  en  aurez  connaissance, 
et  de  ne  rien  négliger  pour  me  mettre  en  état  d'informer  exactement 
le  Roi  de  l'exécution  de  tout  ce  qu'il  a  ordonné.  Je  vous  demande  eo«- 
fin  de  m'accuser  la  réception  de  ma  lettre  et  de  toutes  les  pièces  qui  y 
sont  jointes. 

Je  suis.  Monsieur. . ,  '. .  votre  aff"*  serviteur ^^^ 


[Arcb.Dat.,B*,  i,  liasse  a  ^minute  non  signée.-^  On  trouve  dans  le  mène  doe^ 
sier,  avec  cette  note  :  ptfur  M.  de  Vilkdml,  un  Profit  iê  kun  di  MM.  tejeerskscrif 

<»  Lèt  différentes  pièces  citées  id  sont  ^  «NetA.  Ftyorneinile  udiéamulri  et 

mpportëes  d-eprès  sous  les  n**  VII,  VIII        ^.rîre  le  net  efiT*  tel  qaHI  eft.w  (NoSa  de 
et  IX,  p.  3gii-396.  roriginal.) 
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d'Etat  aux  miendants  des  pnmMes ,  qui  ne  diflère  que  par  quelques  expressions  de 
la  lettre  ci-dessus,  et  que  nous  ne  croyons  pas  utile,  pour  ce  motif,  de  reproduire. 
Des  indications  mises  en  marge  il  ressort  que  cette  lettre-circulaire  a  ëtë  adressée 
savoir  :  le  i  o  février,  aux  intendants  d^Amiens ,  de  Boissons,  de  Ghâlons,  de  Rouen , 
de  Caen,  d^Alençon,  d'Orléans;  le  1 1  février,  à  ceux  de  Paris,  de  Tours,  de  Poi- 
tiers, de  la  Rocbdle,  de  Bordeaux,  d'Auch,  de  Limoges,  de  Bourges,  de  Riom; 
le  19  février,  à  ceux  de  Montauban,  Moulins  et  Lyon.  Ces  généralités  étaient  dans 
le  département  du  secrétaire  d*État  de  la  maison  du  roi.  Un  exemplaire  de  la  lettre 
écrite  par  Puysegur  aux  intendants  de  son  département  se  trouve  B\  3 1, liasse  67  ; 
celle  relative  aux  Trois-Évécbés,  B',  Sg,  liasse  85.] 


VI 

5  mars  1769. 

LBTTRE-GIRGVLAIRE  liCRrrE  PAR  LE  SECRETAIRE  D'ETAT  DE  LA  MAISON  OU  ROI 
AUX  INTENDANTS  DES  PROVINCES  DE  SON  DEPARTEMENT,  NON  COMPRIS  LA  DRETA6NB. 

Versailles,  le  5  mars  1789. 

Dans  le  nombre  des  mesures,  Monsieur,  dont  il  est  nécessaire  de 
sWeaper  pour  préparer  tout  ce  qui  a  rapport  aux  assemblées  des  bail- 
liages, pour  les  élections  des  députés  aux  États  généraux,  Tobjet  du 
logeaient  des  individus  des  trois  ordres,  qui  se  réuniront  dans  les  villes 
où  lesdites  assemblées  seront  indiquées,  paraît  mériter  une  grande  at- 
tention. Le  Roi  attend  de  votre  zèle  que  vous  ferez  à  Tavance  toutes 
les  dispositions  convenables  pour  que  les  membres  de  tous  les  ordres 
trouvent  à  leur  arrivée  toutes  facilités  pour  s'établir,  aussi  bien  que  la 
•  circonstance  peut  le  permettre,  et  que  vous  donnerez  en  conséquence 
des  ordres  à  vos  subdélégués,  et  aux  officiers  municipaux,  qui  veilleront 
k  prévenir  toutes  contestations  et  engageront  les  propriétaires  des  mai- 
sons à  se  prêta*  dans  une  occasion  aussi  intéressante. 

J'ai  l'honneur  d'être  très  sincèrem^it.  Monsieur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

[  Arch.  nat. ,  B*,  1,  liasse  9.  —  Une  note  indique  que  cette  lettre  a  été  expédiée 
aax  iniendants  de  Paris,  Asueut,  Soissons,  ChAloos,  Dijon,  IfaoUns,  Orléans, 
Bourges,  Rion,  Lyc»,  Aix,  Moatpellier,  Aoeh,  Limoges,  BlontaidMm,  Bor* 
deanx,  la  RoeheBe,  Poitiers,  Tours,  Aiençon,  Gaeo,  Rouen.] 
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VII 

lbttbb-circulairb  <gritb  par  m.  lb  garde  dbs  sceaux  aux  libutbnaifts 
cin^radx  dbs  bailliages  principaux  ou  s^nichauss^bs  prircipalbs. 

Monsieur, 

M.  le  ^*^ de  votre  siège  ne  tardera  pas  à  recevoir  la  lettre  de 

convocation  et  le  règlement  que  Sa  Majesté  a  rendu  pour  en  assurer  , 
et  en  faciliter  l'exécution.  Vous  êtes  chargé  de  procéder  sans  délai  à  la 
publication  à  l'audience  et  à  l'enregistrement  de  l'un  et  de  l'autre.  Le 
règlement  vous  indiquera  tout  ce  que  vous  aurez  à  faire  pour  cet  objet 
Mais  comme  il  est  essentiel  que  toutes  les  dispositions  de  ce  règlement 
soient  observées  avec  autant  d'uniformité  que  d'exactitude,  Sa  Majesté 
a  fait  rédiger  et  imprimer  des  modèles  de  l'ordonnance  que  vous  aurez 
à  rendre  et  de  tous  les  actes  relatifs  à  la  convocation.  Vous  recevrez 
avec  une  autre  lettre  quelques  exemplaires  de  ces  modèles,  ainsi  que 
des  lettres  de  convocation  et  du  règlement,  et  vous  en  ferez  l'usage  qui 
vous  sera  indiqué  par  l'instruction  particulière  que  je  joins  à  ma  lettre  ^^). 

Je  n'ai  pas  besoin  de  fixer  votre  attention  sur  l'importance  des  fonc- 
tions que  vous  allez  avoir  à  remplir.  Vous  aurez  à  diriger  la  marche 
et  les  détails  d'une  opération  h  laquelle  le  Roi  attache  l'intérêt  le  plus 
essentiel.  Vous  aurez*  à  veiller  sur  la  conduite  et  l'exactitude  des  offi- 
ciers subalternes  que  vous  serez  dans  le  cas  d'employer.  Vous  aurez  h 
faire  régner  dans  les  assemblées  de  votre  ressort  le  bon  ordre  et  l'har- 
monie si  nécessaires  à  l'accomplissement  des  vues  de  Sa  Majesté. 
Vous  serez  à  portée  de  maintenir  l'un  et  l'autre  par  vos  exhortations  et  • 
par  vos  conseils;  vous  y  emploierez  la  considération  que  vous  donne  le 
caractère  dont  vous  êtes  revêtu;  c'est  en  quelque  sorte  entre  vos  mains 
qu'est  remis  le  sort  de  la  convocation,  puisque  c'est  de  l'exécution  du 
règlement  que  dépend  la  représentation  exacte  que  Sa  Majesté  a  voulu 
procurer  à  tous  ses  sujets.  S'il  s'élève  quelques  difficultés ,  vous  devez 
chercher  aies  aplanir;  vous  devez  surtout,  en  écartant  et  en  prévenant 

('>  «Nota. Ce  blanc  sera  rempli  des  mots  qu*elle  est  figurée  pour  le  cérémomd  tu 

baiUi  ou  iénéclud,  suivant  que  Pune  ou  commencement  et  A  la  fin,  sans  oepen- 

Tautre  de  ces  qualifications  appartiendra  dant  Tëccire  A  minoai^.»  (Note  de  Ton- 

A  celui  auquel  la  lettre  sera  adressée.  Il  ginal.) 
faudra  observer  de  copier  cette  lettre  telle  ^  Voir  ci-après  n**  IX ,  p.  3a6. 
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tout  ce  qui  pourrait  introduire  ]a  division  parmi  les  ordres  et  parmi 
les  membres  qui  les  composent,  leur  remettre  sans  cesse  devant  les  yeux 
que,  dans  cette  grande  circonstance,  il  est  de  leur  devoir  à  tous  de 
soumettre  les  intérêts  personnels  à  l'intérêt  de  la  chose  publique,  et  de 
répondre  parleur  patriotisme  au  vœu  du  Roi  et  à  l'attente  de  la  nation. 
Le  Roi  a  ordonné  aux  commandants  de  seconder,  autant  qu'il  serait 
en  eux,  vos  opérations.  En  prenant  ces  précautions,  Sa  Majesté  n'a  point 
perdu  de  vue  la  liberté  qu'elle  a  eu  l'intention  d'assurer  aux  différentes 
assemblées,  et  Elle  a  spécialement  recommandé  qu'on  évitât  soigneu- 
sement tout  ce  qui  pourrait  présenter  l'apparence  de  la  contrainte,  de 
la  gêne  ou  même  de  l'influence.  Mais  si,  malgré  tous  ces  soins  et  cette 
prévoyance ,  il  survenait  quelque  événement  que  vous  n'auriez  pas  pu 
prévenir,  vous  auriez  soin  de  m'en  informer  sans  délai;  vous  aurez  éga- 
lement soin  de  me  donner  avis  de  la  réception  des  lettres  de  convoca- 
tion et  du  règlement,  ainsi  que  des  progrès  des  différentes  assemblées. 
Sa  Majesté  veut  être  instruite,  successivement  et  exactement,  de  tous 
ces  détails,  et  vous  chercherez  sûrement  à  me  fournir,  dans  cette  cir- 
constance, une  occasion  de  lui  faire  connaître  votre  zèle.  Vous  m'an^ 
Doncerez  la  réception  de  la  présente  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes. 
Je  suis,  Monsieur,  votre  affec"*  à  vous  servir^^^ 

[Arcfa.  nat. ,  B%  i ,  liasse  a ,  minute  non  signée.] 


Vin 


LBTTRE-CIRCULAIRB  ADRESSEE  PAR  LE  GARDE  DES  SGEADX  AUX  LIEUTENANTS 
G^N^RAUX  DE  BAILLIAGES  OU  séNécUAUSS^ES  SECONDAIRES. 

[Cette  lettre  ne  diflère  de  celle  adressée  aux  lieutenants  généraux  des  bailliages 
principaux  que  par  les  lignes  suivantes  ajoutées  inJine^^K] 

La  distinction  que  le  rè^ement  établit  entre  les  différents  bail- 
liages ou  sénéchaussées  ne  doit  vous  donner  aucune  inquiétude.  Elle 

<*)  «Nota.  Le  cérémonial  doit  être  figuré  le  premier  officier  du  siège  dans  Tarron- 

ainsi  et  le  mot  affectionné  doit  être  mis  en  dissement  duquel  vous  êtes  compris n.  Ces 

abr^é  comme  il  est.  9  (  Note  de  Toriginal.  )  lignes  remplacent  celles  concernant  le  bailli 

(S)  Le  garde  des  sceaux  annonce  au  début  ou  sénéchal,  qui  recevait  directement  les 

que  les  lettres  du  Roi  seront  eipédiées  «rpar  lettres  royales  de  ronvoration. 
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enstaii  eo  161  &,  et  comme  cette  distiDction  o'a  pour  objet  abiola 
que  le  fait  unique  de  la  convocation,  il  n*en  peut  résulter  aucune  alté- 
ration dans  Tordre  accoutumé  dei  juridictions.  Sa  Majesté  a  méaie 
porté  sa  prévoyance  jusqu'à  faire  insérer  dans  son  règlement  une  dis- 
position précise  en  faveur  des  bailliages  et  sénéchaussées  qu*EUe  a 
qualifiées  de  secondaires  ^  et  Elle  verrait  avec  mécontentement  que  vous 
preniez  prétexte  de  l'indépendance  de  votre  ressort,  ou  de  sa  prétention 
k  une  députation  directe,  pour  apporter  quelque  obstacle  ou  quelque 
retard  à  l'exécution  de  ses  volontés  et  à  la  représentation  complète  de 
tous  ses  sujets  aux  prochains  États  généraux. 

[Arch.  nat.,  B*,  1,  liasse  5,  minute  non  signée.  —  M.  Chassio  {Èleclumêet  Ca- 
kierê  di  Para,  t.  V!)  a  reproduit  m  extetuo  cette  circulaire  (qualifiée  de  etm^ 
dentieUe  à  ia  table  chronologiqae),  en  la  faisant  suivre  de  eette  note  :  wHwm  ne 
Tavons  trouvée  qu'aux  Archives  MtionaleB,  %arée ,  avec  les  procèi*verbaax  âee* 
loraux,  dans  la  liasse  judiciaire  du  bailliage  de  Vinoennes,  48oi  de  Z^  Elk  n'est 
pas  dans  les  pièces  officielles  de  ia  convocation ,  quoiqu'elle  ait  dû  être  adressée  k 
tous  les  baillis  et  sénéchaux. ti] 


IX 

INSTBUGTION  POUR  LES  BAILLIS  OU  S^N^GHAUX  D'éPSE,  OU  LEURS  LIBUTEIfANTS, 
ET  POUR  LES  LIEUTENANTS  DBS  BAILLUOBS  BT  SéNjiciUOSS^BS  8BC0RDA1BBS. 

Le  règlement  que  le  Roi  a  rendu,  pour  être  annexé  aux  lettres  de 
convocation  que  Sa  Majesté  adresse  aux  baillis  et  aux  sénéchaux,  charge 
ces  officiers  ou  leurs  lieutenants,  après  avoir  procédé  à  la  publication 
et  à  Tenregistrement  des  lettres  et  du  règlement,  d'en  donner  connais- 
sance aux  lieutenants  généraux  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secon- 
daires compris  dans  leur  arrondissement.  Ce  règlement  prescrit,  dans 
le  plus  grand  détail,  tout  ce  qui  doit  être  observé  de  la  part  de  cha- 
cun deux,  dans  Fétendue  de  son  ressort,  pour  la  formation  la  plus 
régulière,  tant  des  assemblées  élémentaires  et  gradudUes  que  de  ras- 
semblée générale  des  trois  états,  qui  se  tiendra  dans  le  chef-lieu  dse 
chaque  arrondissement.  Le  Roi  a  eu  en  vue,  dans  ce  règlement,  de 
prévenir  les  difficultés,  d'écarter  l'arbitraire,  de  procurer  à  chacune 
de  ses  px)vinjces  et  à  chaque  arrondissement  une  représentation  pn>» 
portionnelie  et  la  plus  égale  qu*il  a  été  possible,  de  faire  jouir  les 
deux  premiers  ordres  du  choix  immédiat  de  leurs  députés,  et  d assurer 
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enfin  à  toua  sei  eujets  dki  ti^ra  état  le  droit  de  concourir  à  la  formation 
des  assemblées  élémentaires  et  de  participer,  autant  qu'il  9e  pourra  « 
au  choix  de  leurs  députés  aux  Etats  généraux. 

Tous  les  articles  du  règlement  ont  été  rédigés  après  un  mûr  exa- 
men «  et  Ton  a  eu  égard,  autant  que  ia  raison  et  les  eircoostaoces 
actuelles  ont  pu  le  permettre,  aux  ancienne»  formes  et  aux  anciens 
usages. 

L'exécution  de  plusieurs  dispositions  de  ce  règlement  donnera  lieu 
à  différents  actes  dont  la  régularité  et  l'uniformité  ont  paru  essentielles. 
Le  Soi,  en  conséquence,  a  fait  rédiger  et  imprimer  des  modèles  de 
toi»  ces  actes  f  et  Û  en  sera  joint  une  quantité  suffisante  h  la  présente 
instruction. 

Cea  modèles  sont  : 

1*"  Les  ordonnances  qui  devront  être  rendues  pour  la  publication  et 
Tenregistrement  .des  lettres  de  convocation  et  du  règlement; 

9*  L'assignation  à  donner  aux  ecclésiastiques  possédant  bénéfices 
et  aux  nobles  possédant  fiefs; 

3^  La  procuration  h  donner  par  les  ecclésiastiques  possédant  béné- 
fices, par  les  nobles  possédant  fiefs,  par  les  femmes  nobles  possédant 
divisément,  par  les  veuves  et  les  filles  majeures  qui  sont  nobles  et  pro- 
priétaires de  fiefs,  et  enfin  pour  ia  représentation  des  mineurs  nobles 
qui  en  possèdent; 

à**  L'assignation  à  donner  aux  chapitres,  corps  et  communautés 
séculiers  et  réguliers  rentes,  des  deux  sexes; 

&**  La  délibération  pour  l'élection  d'un  député  sur  dix  dans  les  clia- 
pitrea  sëeuli^^s  d'hommes; 

6*  La  notification  à  faire  aux  maires,  échevins,  fabriciens,  consuls, 
préposés  et  autres  représentants  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  com- 
munautés; 

7*  Les  délibérations  à  prendre ,  dans  l'assemblée  des  curés  des  villes , 
par  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  habitués  ou  domici- 
liéa  dans  leurs  paroisses; 

S"*  Le  procès-verbal  d'assemblée  du  tiers  état  des  villes  dénommées 
dans  l'ordonnance  du  bailli  et  sénéchal; 


328        CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

9*"  Le  procès-verbal  d'assemblée  des  paroisses  et  communautés  pour 
Télection  de  leurs  députés; 

1 0*"  La  délibération  à  prendre  par  les  corporations  ^^K 

Les  lieutenants  généraux  feront  imprimer  le  nombre  d'exemplaires 
de  leur  ordonnance  dont  ils  auront  besoin  pour  être  publiés  et  affichés 
dans  leur  ressort.  S'il  y  a  quelques  formes  qui  soient  particulières  à 
leur  siège,  ils  les  adapteront  au  modèle,  mais  ils  auront  soin  d'en 
suivre  toutes  lès  dispositions. 

On  n'a  rédigé  aucun  modèle  du  réquisitoire,  parce  qu'il  suffira  que 
le  procureur  du  Roi  se  borne  à  requérir  d'une  manière  générale  l'exé- 
cution du  règlement.  Le  vu  de  l'ordonnance  devra  énoncer  uniquement 
que  le  procureur  du  Roi  a  été  oui  dans  ses  conclusions,  et,  comme 
cette  disposition  tend  à  éviter  les  frais  et  les  longueurs  de  l'impression, 
qui  ne  saurait  être  trop  prompte,  les  lieutenants  généraux  y  tiendront 
exactement  la  main. 

Cette  ordonnance  est  différente  pour  les  sénéchaussées  et  bailliages 
principaux  qui  ont  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires  dans 
leur  arrondissement,  pour  ceux  qui  n'ont  ni  bailliages  ni  sénéchaussées 
secondaires,  et  enfin  pour  les  bailliages  et  sénéchaussées  secondaires. 

Chacun  des  lieutenants  généraux  de  ces  différents  sièges  se  confor- 
mera au  modèle  qui  lui  est  propre. 

Les  lieutenants  généraux  feront  également  imprimer  séparément 
les  modèles  d'assignations  et  notifications,  et  ils  les  remettront  aux 
huissiers  qu'ils  chargeront  de  ces  différents  actes,  en  leur  enjoignant 
expressément  de  s'y  conformer. 

Us  feront  distribuer  à  tous  les  notaires,  tabellions  ou  gardes-notes, 
exerçant  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  les  modèles  de  procuration  à 
donner  par  les  bénéficiers  et  les  nobles  possédant  fiefs,  afin  qu'ils  s'y 
conforment. 

Ils  enverront  aux  supérieurs  des  chapitres  séculiers  d'hommes  et 
aux  curés,  dans  les  villes,  le  modèle  de  la  délibération  h  prendre  par  les 
simples  prêtres. 

Ils  feront  passer  aux  chapitres  réguliers  d'hommes  le  modèle  de  la 
délibération  qu'ils  auront  à  prendre  pour  l'élection  d'un  député  sur  dix. 

(')  Pour  le  lexle  de  ces  dîQerenls  actes,  voir  la  Lu  te  9ommaire  classée  cî-après  sous  le 
n*XI,p.  339. 
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Us  feront  remettre  aux  officiers  municipaux  des  villes  dénoounëes 
dans  l'ëtat  annexé  au  règlement  le  modèle  de  la  délibération  qui  leur 
est  particulière. 

Enfin  ils  feront  passer  aux  maires  et  ëchevins  des  villes  non  com- 
prises dans  Tétat,  ainsi  qu'aux  fabriciens,  consuls  ou  préposés  des 
paroisses  ou  communautés ,  le  modèle  du  procès-verbal  de  leur  as- 
semblée. 

Les  huissiers  qui  seront  chargés  de  donner  les  assignations  le 
seront  aussi  de  remettre  toutes  ces  pièces,  lesquelles  seront  imprimées 
chacune  sur  une  feuille  séparée. 

Ceux  des  lieutenants  généraux  qui  trouveraient  des  difficultés,  dans 
leur  chef4ieu,  pour  faire  imprimer  promptement,  tant  les  affiches  de 
leur  ordonnance  que  les  autres  modèles,  auront  recours  aux  impri- 
meurs les  plus  voisins  et  les  plus  à  portée  de  satisfaire  avec  célérité  à 
leurs  demandes.  Us  ne  pourront  faire  imprimer  les  lettres  de  convo- 
cation ni  le  règlement,  attendu  qu'il  leur  en  sera  envoyé,  soit  en 
placard,  soit  in*^ctavo,  un  nombre  suffisant  pour  que  chaque  commu- 
nauté en  ait  un  de  chaque  espèce. 

Le  paquet  qui  sera  envoyé  par  le  gouverneur  de  la  province  au 
bailli  ou  sénéchal  d'épée,  ou  au  lieutenant  général  de  son  siège,  con- 
tiendra la  lettre  de  convocation  signée  et  sceUée,  et  le  rè^ement  y 
annexé. 

Indépendamment  de  cette  première  expédition,  les  lieutenants  gé- 
néraux des  baiUiages  principaux  recevront  directement  un  nombre 
d'exemplaires  des  lettres  de  convocation  et  du  règlement  suffisant  pour 
en  être  envoyé  par  eux  et  porté  par  leur  greffier,  s'il  est  possible,  un 
exemplaire  à  chacun  des  bailliages  et  sénéchaussées  secondaires  com- 
pris dans  leur  arrondissement,  après  avoir  certifié  lesdits  exemplaires 
véritables;-  et  cet  envoi  sera  fait  sur-le-champ,  en  indiquant  dans  une 
lettre  le  jour  fixé  pour  l'assemblée  générale  du  bailliage  principal, 
afin  que  le  temps  qui  sera  nécessaire  pour  l'impression  de  l'ordonnance 
du  baiUi  ne  retarde  point  les  opérations  du  baiUiage  secondaire. 

Il  sera  en  outre  adressé  aux  sénéchaussées  ou  baiUiages,  tant  prin- 
cipaux que  secondaires,  avec  deux  exemplaires  de  la  présente  instruc- 
tion, six  exemplaires  des  lettres  de  convocation,  six  placards  du  règle- 
ment et  trois  exemplaires  de  chaque  modèle,  en  sorte  qu'aussitôt  la 
réception  de  ces  paquets,  les  lieutenants  généraux  principaux  et  secon- 
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daîret  feront  en  état  de  procéder  à  toutes  les  opérations  qoi  doÎTent 
précéder  les  assemblées  particulières  on  générales. 

La  publicité  qu'ils  donneront  d  abord  dans  leur  chef-lieu  aux  lettres 
de  convocation  et  au  règlement,  par  Taffiche  des  exemplaires  quik 
trouveront  dans  leurs  paquets,  opérera  une  connaissance  générale  qui 
se  répandra  facilement  dans  tout  leur  ressort,  et  donnera  le  temps 
d'attendre  l'arrivée  des  exemplaires  desdites  lettres  de  convocation  et 
du  règlement  qui  seront  expédiés  directement  à  chaque  bailliage,  tant 
principal  que  secondaire,  et  qu'ils  feront  ensuite  répandre,  publier  et 
afficher  dans  tous  les  lieux  de  leur  ressort 

Les  lieutenants  généraux  principaux  et  secondaires  auront  soin  que 
le  délai  des  notifications,  pour  les  assemblées  élémentaires  et  gnn 
duelles,  soit  fixé  de  manière  que  l'assemblée  de  chaque  bailliage  secon- 
daire ait  lien  asses  tAt  pour  que  les  députés  qui  auront  été  nommés 
puissent  avoir  la  facilité  de  se  rendre  k  l'assemblée  générale  des  trob 
états  de  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  principale  que  le  règlement 
a  ordonné  être  tenue,  au  plus  tard,  le  16  mars  prochain. 

Enfin  les  lieutenants  généraux  auront  également  soin  de  faire  pré- 
parer un  local  convenable  pour  les  assemblées  générales  ou  parti- 
culières, eu  égard  an  nombre  des  dépotés  qui  devront  les  composer. 

Le  procès-verbal  qoi  sera  dressé  par  les  baillis  et  sénéchaux  oa 
par  leurs  lieutenants,  de  l'élection  des  députés  aux  États  généraux, 
soit  que  lesdits  députés  aient  été  élus  séparément  par  chaque  ordre, 
soît  qu'ils  aient  été  élus  en  commun,  contiendra  une  mention  expresse 
de  la  remise  qui  sera  faite,  auxdits  baillis  et  sénéchaux,  des  trois 
prooèft-verbaux  de  l'élection  desdits  députés,  s'ils  ont  été  élus  séparé* 
ment,  ainsi  que  du  serment  qu'ib  prêteront  en  la  manière  accoutumée, 
en  l'assCTiblée  générale  des  trois  ordres,  qui  se  tiendra  après  ladite 
élection,  ensemble  des  instructions  et  pouvoirs  qui  leur  seront  donnés, 
conformément  aux  lettres  de  convocation. 

Les  élections  ayant  été  faites  l'une  après  l'autre  par  scrutin,  Sa  Ma- 
jesté enjoint  expressément  aux  baillis  ou  sénéchaux,  ou  à  leurs  lien- 
tenants,  de  ne  faire  mention  dans  leur  procès-verbal  que  des  noms 
des  députés  élus  les  prCTiiers,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  fixé 
pour  chaque  ordre  par  la  lettre  de  convocation,  les  élections  posté- 
rieures faites  au  delà  dudit  nombre  demeurant  nulles. 

Les  baillis  et  sénéchaux  ou  leurs  lieutenants,  dans  les  bailliages  ou 
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sénéchaussées  principales  et  secondaires,  seront  exacts  à  envoyer  k 
H.  le  garde  des  sceaux  copie  des  procès-verbaux  qu'ils  auront  dressés, 
tant  des  assemblées  préliminaires  et  générales  qu'ils  auront  tenues  que 
des  élections  qui  s'y  seront  faites;  et  dans  le  cas  où  il  leur  surviendrait 
des  difficultés  ou  des  incertitudes,  ils  en  informeront  sans  retard 
M.  le  garde  des  sceaux,  qui  leur  donnera  toutes  les  explications  et 
toutes  les  facilités  dont  ils  auront  besoin. 

Fait  et  arrêté  en  Conseil  d^tat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à 
Versailles  le  a 4  janvier  1789.  Signé  :  Laurent  de  ViLLBBBtiL. 

[Arch.  Dat,  Imp.  roy.»  1789,  b-&%  C,  a6,  liasse  7.] 


X 

INSTRUCTION  POUR  LES  HUISSIERS  DE  LA  PR^vÔTiS  ET  VIGOMTi  DE  PARIS. 

Les  huissiers  observeront,  lorsque  les  bénéficiers  résideront  dans 
leurs  bénéfices,  de  donner  l'assignation  en  pariant  à  leurs  personnes 
ou  à  un  de  leurs  domestiques;  s'ils  n  y  résident  pas,  ils  la  laisseront 
au  régisseur  ou  fermier. 

Les  nobles  possédant  fiefs  seront  également  assignés  en  parlant  à 
leurs  personnes,  s'ils  sont  résidants,  ou  à  un  de  leurs  domestiiques. 
S'ils  ne  résident  pas,  l'assignation  sera  laissée  au  régisseur  ou  au  fer- 
mier. 

Les  commandeurs  de  l'ordre  de  Malte  doivent  être  assignés  à  leurs 
commanderies,  comme  les  autres  bénéficiers. 

Les  assignations  données  à  un  cbapitre  séculier  doivent  être  remises 
au  domicile  du  procureur-syndic  ou  autre  officier  faisant  les  affaires 
du  chapitre. 

Les  assignations,  pour  les  corps  ou  communautés  séculiers  ou  régu- 
liers rentes,  doivent  être  remises  au  procureur  de  la  maison  ou  autre 
remplissant  les  fonctions. 

Les  assignations  pour  les  communautés  de  filles  doivent  être  remises 
à  la  dépositaire  de  la  communauté. 

Leç  huissiers  auront  soin,  en  assignant  les  chapitres  séculiers 
d'hommes  et  les  curés  dans  les  villes,  de  leur  r^nettre  un  exemplaire 
du  modèle  de  la  délibération  à  prendre  par  les  simples  prêtres. 
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II0  remettront  aux  chapitres  réguliers  d'hommes,  en  les  assi^ant, 
le  modèle  de  la  délibération  qu'ils  auront  à  prendre  pour  Téiection 
d'un  député  sur  dix. 

Ils  donneront  aux  notaires,  tabellions  ou  gardes-notes  qui  se  trouve* 
ront  dans  les  villes,  bourgs  ou  villages  où  ils  auront  des  assignations 
à  donner,  un  modèle  de  la  procuration  à  donner  par  les  bénéficiers 
ou  les  nobles  possédant  fiefs,  afin  qu'ils  s'y  conforment. 

Ils  remettront  aux  maires,  échevins  ou  autres  officiers  municipaux 
des  villes,  bourgs  et  villages,  un  exemplaire  de  l'ordonnance  de  M.  ie 
prévôt  de  Paris,  des  lettres  de  convocation  et  des  règlements;  ils 
leur  remettront  aussi  le  modèle  du  procès-verbal  de  leur  assemblée. 

Ils  afficheront  les  placards,  tant  des  lettres  que  des  règlements  et 
de  l'ordonnance,  à  la  porte  des  églises  des  paroisses  et  aux  lieux  les 
plus  apparents  des  villes,  bourgs  et  villages. 

Les  huissiers  remettront  aussi  à  chacun  des  curés  un  exemplaire 
des  lettres  du  Roi ,  des  règlements  et  de  l'ordonnance. 

Enfin  ils  ne  manqueront  pas  de  faire  la  plus  grande  diligence,  afin 
que  toutes  les  assignations  et  notifications  qu'ils  auront  à  donner  soient 
faites  sans  faute  avant  le  dimanche  de  Pâques. 

[Arch.  nat.,  Imp.  roy.,  1789,  iD-4*,  ADi,  8.] 


XI 

LI8TB  SOUUAIBB  DES  MOD^LKS  D>0BD0NNANGBS ,  DiLIBif RATIONS  ET  AUTRES  ACTES 
JUDICIAIRES,  ADRESSAS  PAR  LE  POUVOIR  CENTRAL  POUR  L'EXIÎCUTIO.^  DES 
LETTRES  DE  CONVOCATION  DANS  LES  BAILLIAGES,  VILLES  ET  PAYS  DIVERS. 

I.  Ordonnance  à  rendre  par  les  baillis  et  sénéchaux  de  ia  première  dasse,  oo, 
en  lear  absence,  |)ar  leurs  Ûeutenants  généraux,  lorsque  des  bailliages  ou  séné- 
chaussées de  la  seconde  classe  devront  concourir  avec  eux  à  la  convocation  pour 
les  États  généraux. 

[Texte  in  extenso  :  Areh.parL,  t  I,  p.  619-693.] 

II.  Ordonnance  k  rendre  par  tous  les  baillis  et  sénéchaux  qui  n'ont  dans  lear 
arrondissement  aucun  bailliage  (ou  sénéchaussée)  secondaire,  ou  aucune  jostioe 
royale  ayant  la  connaissance  des  cas  royaux. 

[Texte  lit  extenso  :  Arck,  parL,  1. 1,  p.  6da.] 
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IIL  Ordonnance  à  rendre  par  le  lieutenant  général  ou  particulier,  ou  par  Toffi- 
cier  principal  d'un  bailliage  ou  sënëchaussée  de  la  seconde  dasse. 

[Texte  tii  extenso  :  Arek.parL ,  1. 1,  p.  SaS.] 

IV.  Modde  de  Tassignation  à  donner  aux  ecclésiastiques  possédant  bénéGces  et 
aux  ducs,  pairs,  marquis,  comtes,  barons,  châtelains,  et  généralement  à  tons  les 
nobles  possédant  fieb. 

[Texte  m  extenso  :  Arek,parl.,  t.  I,  p.  698.] 

V.  Modèle  de  procuration  à  donner  par  les  béné6ders,  les  nobles  possédant 
fiefs,  les  veuves,  les  femmes  possédant  divisément,  les  filles  majeures  nobles  et  les 
mineurs  propriétaires  de  fiefs. 

[Texte  in  extenso  :  Areh.parl,  1. 1,  p.  696.] 

VI.  Modèle  de  Tassignation  à  donner  aux  chapitres  et  communautés  eodésiafr- 
liques,  séculiers  et  réguliers  rentes,  des  deux  sexes. 

[Ci.Areh.parL,  t.  I,  p.  696.] 

VII.  Modèle  de  la  délibération  à  prendre  pour  Télection  d*un  chanoine  député 
sur  dix,  dans  les  chapitres  séculiers  d^bommes,  et  dW  sur  vingt  pour  tous  les 
autres  ecdésiastiques  attachés  auxdits  chapitres,  ainsi  que  pour  la  nomination 
d*un  fondé  de  procuration  de  tous  les  corps  et  communautés  ecdésiastiques,  r^- 
lîere  ou  séculiers,  des  deux  sexes. 

[Cf.  Arek,  parL,  1 1,  p.  696.] 

VIII.  Notification  à  faire  aux  maires,  échevins,  syndics,  fiibriciens,  consuls, 
préposés  et  autres  repr^entants  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés. 

[Cf.  Arek.parL,  t.  I,  p.  696.] 

IX.  Modèle  de  délibération  à  prendre  dans  rassemblée  des  cnr^  de  villes,  par 
tous  les  ecdésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  habitués  et  domidliés  dans  leurs 
paroisses. 

[Cf.  Areh.  pari,,  1 1,  p.  697.] 

X.  Procès-verbal  d'assemblée  du  tiers  état  des  villes  dénonunées  dans  Tordon- 
nance  de  M.  le  bailli  (ou  sénéchal)  de ou  son  lieutenant  général. 

[Cf.  Arek.  pari,  1. 1,  p.  697.] 

XI.  Pi-ocès-verbal  d'assemblée  des  villes,  bourgs,  villages  et  communauté, 
pour  la  nomination  des  députés. 

[Cf.  Areh.  pari,  1. 1,  p.  698.] 

XII.  Modèle  de  dâibération  pour  les  corporations. 
[Cf.  ilrcA.  par/.,  1. 1,  p.  698.] 
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XII 

MODktB  DB  LBTTRB  DU  OOUTBBHBCB  AU  BAILLI. 
MoifSIBUl  LB  BAILU, 

Vous  verres  par  les  lettres  ci-incluses  quelle  est  rintention  du  Roi 
sur  la  tenue  prochaine  des  États  généraux  de  son  royaume,  et  comme 
rintention  de  Sa  Majesté  est  que  promptement  vous  ayiez  k  faire 
convoquer  et  assembler,  en  la  principale  ville  de  votre  ressort  et  juri- 
diction, ceux  des  trois  états,  pour  être  procédé  à  la  rédaction  ies 
cahiers,  et  à  l'élection  des  députés  qui  seront  chargés  de  les  porter  à 
l'assemblée  desdits  États  généraux,  le  tout  ainsi  qu'il  est  r^lé  par 
les  lettres  de  convocation  et  par  le  règlement  qui  s'y  trouve  annexé, 
nous  vous  prions  de  tenir  la  main  à  ce  que  la  volonté  de  Sa  Majesté 
soit  exécutée  sans  aucun  retardement,  qui  est  tout  ce  que  nous  vous 
dirons  par  la  présente,  que  nous  finirons,  après  avoir  prié  Dieu  qui! 
voua  ait.  Monsieur  le  bailli,  en  sa  sainte  et  (Ûgne  garde. 

Votre  très  humble  ami. 

A  Monmêwr  le  bailli  de.  .  .\  .  le  êénéchal  de ou  ton  UeuleMU 

général. 

[ArcLnat,  B*,  i,  liasse  5,  nuaute  sans  date  et  sans  signature,  portant  ee  nom: 
M.  Etienne.  Un  autre  exemplaire  de  la  même  écriture  porte  ce  nom  :  M.  de  Saint- 
Romain.  Ce  modèle  ne  semble  pas  avoir  été  adopté  par  les  gouvemeors  géné- 
raux. On  trouve  en  particulier  (B\  3i  )  la  eiqpie  de  la  lettre  écrite  par  k  due  de 
Bourbon  aux  baillis  on  sénéchaux  de  son  gouvernement  Elle  ne  ressemble  en  rien 
k  ce  modèk.  Le  texte  de  la  lettre  du  duc  de  Gesvres  au  grand  bailli  de  Cbaomoatr 
en-Vexîn ,  joint  au  procès-verbal  de  ce  bailliage,  en  diflère  de  même  esseotiefle- 
ment] 

XIII 

ORDRE  \  SUIVRE  POUR  L'EXPEDITION  DES  LETTRES  DE  CONVOCATION  AUX  BARLIS 
ET  sMnEgHAUX  bans  LES  BUREAUX  DE  MM.  LES  SECRÉTAIRES  D^ItAT. 

Les  lettres  de  convocation  étant  signées  et  scellées  ainsi  que  le 
règlement,  ces  deux  pièces  doivent  être  fermées  et  cachetées  suivant 
l'usage  qui  se  pratique  pour  les  expéditions  de  cette  nature.  La  sus- 
cription  portera  :  A  notre  amé  et  féal  le  bailli  (ou  sénéchal)  de 
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Il  ne  faut  pas  manquer  de  remplir  les  blancs  de  la  lettre  de  convo- 
cation 9  qui  doivent  porter  le  nombre  de  députes  pour  chaque  bailliage 
ou  sénéchaussée,  lequel  nombre  est  fixé  par  le  tableau  annexé  au 
règlement. 

Le  paquet  ainsi  préparé  doit  être  revêtu  d'une  seconde  enveloppe 
sous  laquelle  sera  mise  la  lettre  du  Roi  au  gouverneur  général,  par 
laquelle  Sa  Majesté  le  charge  de  faire  parvenir  ses  lettres  de  convoca- 
tion aux  baillis  et  sénéchaux;  cette  seconde  enveloppe  portera  l'adresse 
du  gouverneur  général. 

M.  le  secrétaire  d'État  doit  joindre  à  ce  paquet  une  lettre  par  la- 
quelle il  annonce  le  paquet  au  gouverneur  général  et  lui  indique  la 
voie  qu'il  doit  employer  pour  le  faire  parvenir  ;  il  faut  y  joindre  le 
modèle  de  la  lettre  que  le  gouverneur  doit  écrire  au  bailli  en  lui 
adressant  le  paquet. 

Le  gouverneur,  après  avoir  ouvert  les  deux  enveloppes  qui  sont  à 
son  adresse,  doit  signer  sa  lettre  au  bailli,  fermer  le  paquet,  y  mettre 
l'adresse  du  bailli,  signer  ensuite  sa  lettre  au  prévôt  général  de  la 
maréchaussée,  et  renvoyer  tout  de  suite  ce  paquet  portant  cette  der* 
nière  adresse  sous  une  autre  enveloppe  à  M.  le  secrétaire  d'État. 

M.  le  secrétaire  d'Etat  écrira  en  même  temps  au  prévôt  général  pour 
lui  recommander  de  se  conformer  à  ce  qui  lui  est  enjoint  par  le  gou- 
verneur; le  paquet  sera  définitivement  adressé  au  prévôt  général  sous 
le  contreseing  de  M.  le  secrétaire  d'État,  et  remis  ainsi  à  la  poste. 

M.  le  secrétaire  d'État  doit  encore  écrire  aux  commandants  la  lettre 
dont  le  projet  lui  a  été  remis ,  et  y  joindre  quelques  exemplaires  des 
lettres  de  convocation  et  du  règlement,  ainsi  que  des  modèles  d'or- 
donnances et  d'actes,  avec  une  copie  de  la  lettre  que  M.  le  garde  des 
sceaux  écrit  aux  lieutenants  généraux  des  bailliages  ou  sénéchaussées, 
et  enfin  un  exemplaire  imprimé  de  l'instruction  particulière  de  M.  le 
garde  des  sceaux  à  tous  les  lieutenants  généraux  des  bailliages  ou 
sénéchaussées. 

[Arch.  nat,  B\  i,  note  non  signée.] 


\ 
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CHAPITRE  V. 

LISTE  SOMMMRB,  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE,  DES  DIWRS  ACTES  DE 
L'AUTORITIÎ  ROYALE,  DES  PARLEMENTS  ET  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
SE  RATTACHANT  INDIRECTEMENT  X  L'HISTOIRE  DE  LA  CONVOCATION  DBS 
1ÎTATS  GiNlÎRAUx('). 


t6  août  ij88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi,  concernant 
l'ordre  et  la  forme  des  payements. 

[Imp.  roy.,  1788,  10  pages  in-i*.  BibL  mit.,  F3&6&,  P 199.  —  Aux  tennes 
de  cette  Aécmon,  «rà  compter  da  jour  du  présent  arrêt  jasqu^au  dernier  dé- 
cembre 1789,  tous  les  doQS,grAces  et  gratifications  ordinaires  et  extraordinaires 
seront  acquittés  eo  billets  du  trésor  royal n,  etc.] 

3i  août  ij88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  qui  réunit  au 
contrôle  général  des  finances  le  département  des  fermes  générfJes  et 
celui  de  la  régie  générale. 

[Imp.  roy.,  1788,  in-&*.Bibl.  naL,  F3&&&,  P199.] 

7  septembre  tj88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  qui  suspend 
l'exportation  des  grains  à  l'étranger  par  tous  les  ports  et  sorties  du 
royaume. 

[Imp.  roy.,  1788,  3  pages.] 

1  à  septembre  1  ^88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  portant  ré- 
vocation des  dispositions  ordonnées  par  celui  du  16  août,  pour  le 
payement  en  papier  d'une  pariie  des  rentes  et  autres  charges  de  l'État. 

[Imp.  roy.,  1788,  3  pages  in-i'.  BiU.  nat,  F  3&&i,  P  199.] 


(^)  Li  convoestioD  des  États  généraux  est 
une  opératioa  n  ooni|^6  qu'il  est  diffi- 
cile de  dëtermiDer  exactement  où  elle  com- 
mence et  où  elle  finit.  Noua  avons  cru  devoir 
éliminer  du  chapitre  II  tout  ce  qui  touche 
à  rhistoire  générale  de  la  Révolution.  U  est 
des  actes,  cependant,  dont  la  connaisnnce 
est  nécessaire  pour  suivre  les  événements  et 


le  mouvement  des  eiprits  de  jufllet  1 788  â  la 
fin  de  la  Constituante;  il  nous  a  para  auan 
que  les  décisions  concernant  le  êép^ai^  per- 
mettant de  suivre  la  fortune  de  Téia  de  la 
nation  «devaient  trouver  au  moins  une  men- 
tion dans  cet  ouvrage.  Cest  k  ces  oonsidénh 
tiens  qu'est  dû  le  présent  chapitre  qui ,  par 
son  plan  même,  est  forcément  înconapIeL 
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3o  septembre  ij88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  qui  règle 
provisoirement  les  formes  de  la  répartition\les  impôts  par  les  munici* 
palités  des  villes. 

[Imp.  Toy.,  1788,  &  pages  iii-&*.  Bibl.  nat,  F  ikkk,  P  199.  —  Par  cet  arrêt, 
ffSa  Majesté  ordoiuie  que,  pour  cdies  desdiles  villes  où  les  impositions  étaient  pré- 
cédemment réparties  par  les  collecteurs  ou  par  les  seuls  officiers  municipaux,  la 
répartition  des  impositions  soit  faite  en  Tbôtel  de  ville  par  les  officiers  municipaux 
d^idites  villes,  avec  le  nombre  d'adjoints  qui  sera  incessamment  fixé,  à  raison  de 
la  population  et  contributions  de  chacune  d*dles,  par  les  bureaux  intermédiaires 
des  départements  9).] 

à  octobre  i'j88,  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  concernant  les 
opérations  du  département  des  tailles,  pour  l'année  prochaine  1789. 

[Tmp.  roy.,  1788,  6  pages  în-&*.  —  Les  motifs  de  cet  arrêt  y  sont  ainsi 
exposés  :  «Sa  Majesté,  en  confiant  exclusivement,  par  Tédit  de  jun  1787,  aux 
différentes  assemblées  créées  par  cet  édit,  le  droit  de  répartir  les  impositions  de 
leurs  provinces  et  de  leurs  départements,  sans  que  ses  commissaires  départis,  ni 
ceux  de  ses  officiers  qui  concouraient  précédemment  avec  eux  à  la  répartition, 
fussent  désormais  dans  le  cas  d'y  participer,  n'avait  point  voulu  priver  les  bureaux 
de  finances,  ni  les  officiers  des  élections,  du  dépôt  des  extraits  du  brevet  général, 
des  commissions  des  tailles  et  des  expéditions  du  département mais  la  sup- 
pression postérieure  de  ces  tribunaux  avait  mis  Sa  Majesté  dans  le  cas  de  substituer 
les  formes  prescrites  par  l'arrêt  du  8  août  dernier  i  celles  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
remplir.  Aujourd'hui  les  tribunaux  ayant  repris  l'exercice  de  leurs  fonctions  en 
exécution  de  la  délibération  du  9  3  septembre  dernier  ^*\  Sa  Majesté  a  jugé  néces- 
saire de  faire  connaître  ses  intentions  sur  celles  des  formes  relatives  au  départe- 
ment de  1 789 ,  ff  etc.  ] 

a 3  novembre  îy88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  concernant 
le  commerce  des  grains. 

[Imp.  roy.,  1788,  4  pages  in-4*.  Bibl.  nat.,  F  3444^  P 199.  —  (fSa  Majesté, 
dit  Texposé,  croit  devoir  aujourd'hui  mettre  obstacle  k  un  genre  de  spéculations 
qui  D*e9t  point  utile  aux  propriétaires  et  qui  nuit  essentiellement  aux  consom- 
mateurs. «] 

a  6  mars  îj8g.  —  Arrêt  du  parlement  d'Aix  pour  prévenir  l'acca- 
parement du  blé. 

[Le  texte  de  cet  arrêt  n'a  pu  être  retrouvé.  Il  est  cité  en  ces  termes  au  procès- 
verbal  de  l'assemblée  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  de  Grasse  :  irM.  le 
procureur  du  Roi  a  dit  qu'il  vient  de  recevoir  de  la  Cour  du  Parlement  deux  arrêts 

(')  Cette  déclaralioQ  cal  rapportée  m  extento  p.  95. 

I.  9$ 
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des  96  et  97  de  ee  mois,  qui  invitent  les  trois  ordres  de  cette  province  à  eon- 
coarir  k  une  union  génërrie ,  ei  il  a  requis  qu^il  en  f&t  iait  lecture  pour  qu'ils  fus- 
sent manifestés  de  la  manière  la  plus  solennelle,  et  qu*un  exemplaire  desdits  arrête 
serait  remis  à  chacun  desdits  trois  ordres,  n  L*arrèt  du  a  6  est  précise  en  ces  termes 
dans  la  délibération  du  3i  mars  de  la  mAne  assemblée  :  irEt  de  suite,  sur  la 
réquisition  du  |>roCQreur  du  Roi,  nous,  sénéchal  d*épée,  avons  ordonné  qu'il 
serait  (Ut  lecture  de  f arrêt  de  fa  Cour  du  Parlement  de  eette  province  du  $6  de 
ce  mois,  oontenaM  la  solficHude  de  la  Cour  pour  prévenir  tout  accaparement, 
avec  monopole,  des  Mes  et  autres  grains  de  première  nécessité,  et  pour  assurer 

dans  toute  la  province  Fabondanoe  générrie Lecture  faite  de  cet  arrêt,  toas 

les  ordres  de  la  sénéchaussée  de  Grasse  ont  unanimement  oflert  de  bire  tous  les 
sacrifices  que  les  circonstances  peuvent  exiger  de  leur  sentiment  et  de  leur  patrio- 
tisme, et  ont  prié  M.  le  procureur  du  Roi  de  vouloir  bien  exprimer  i  la  Cour  sou- 
veraine du  Parlement  le  témoignage  de  leur  reconnaissance  et  de  leur  solikitnde 
continuelle  avec  laquelle  cette  auguste  Cour  s'occupe  des  moyens  d  assurer  le 
repos  et  le  bonheur  public,  et  dont  ses  arrêts  sont  une  preuve  aulhentiqae.D 
(Arch.  nat.,B\39.)] 

ùy  mars  lySg.  —  Arrêt  du  parlement  d'Aii  invitant  les  trois 
ordres  de  la  province  à  concourir  à  une  union  générale. 

[Nous  ne  connaissons  cet  arrêt  que  par  Textrait  donné  dans  Fartide  précédent 
de  la  séance  du  û6  mars  1 789  de  la  sénéchaussée  de  Grasse  ;  le  procès-verbal  de 
cette  assemblée  n*en  donne  pas  le  texte  entier.  Cf.  P.  Mireur,  Procès-verhmx  des 
èbetWHM  des  députés  des  sénéchaussées  de  Draguignan,  Grasse  et  CasteiUme,  p.  96.] 

^3  juin  17  8g.  —  Décret  de  TAssemblée  nationale  déclarant  que 
((la  personne  des  députés  est  inviolable. 

[Ce  décret  fut  sanctionné  par  le  Roi,  sous  le  titre  de  Lot,  le  a3  février  179t. 
(Imp.  roy.,  1791,  in-A*.  Arch.  nat.,  ADi,  3&.)  Les  articles  rdatife  à  la  sÀoce 
même  du  a3  juin,  entre  autres  ceux  par  lesquels  TAssemUée  dédarait  persister 
dans  ses  précédents  arrêtés,  furent  distraits  de  la  décision  sanctionnée  par  le  Roi. 
Ce  décret  du  a3  juin  1789  fut  confirmé  par  celui  du  sa  mars  1791;  3  a  fourni 
la  base  de  cdui  du  17  juin  1791,  relatif  à  Torganisation  do  Corps  l^islatif 
(art  5i  à  53),  que  Ton  retrouve  en  termes  presque  identiques  dans  la  Consti- 
tution des  3-1  &  septembre  1791  ( Utre  III,  section  v,  art.  VII  et  VIII).  La  {dupsrl 
des  constitutions  qui  suivirent  adoptèrent,  sinon'  la  forme,  du  moins  le  fond  de 
larrêté  proposé  par  Mirabeau  le  93  juin  1 789.] 

ig  novembre  ij8g.  —  Décret  de  rÀssemblée  nationde  concernant 
les  membres  des  assemblées  de  districts  et  de  départements  et  les 
députés  à  l'Assemblée  nationale. 

[Aux  termes  de  ce  décret,  rrles  représentants  nommés  par  les  départements 
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à  rAssemblée  nationale  ne  pourront  jamais  être  regardés  qae  comme  les  repré- 
sentants de  la  totalité  des  départements,  c^est-èi-dire  de  la  nation  entière^. 
Cette  décision  est  devenue  l'article  VII  (titre  III,  section  m)  de  la  Constitution 
de  1791.] 

3o  novembre  ijSg.*--'  Décret  de  rAssemblée  nationale  portant  que 
rtle  de  Corse  fait  partie  de  TEmpire  français,  et  que  ses  habitants 
seront  régis  par  la  même  constitution  que  les  autres  Français. 

[Les  Lettrée  patentes  du  Roi  sanctionnant  ce  décret  sont  datées  :  «rA  Paris,  au 
mois  de  janvier  de  Fan  de  grâce  1 790.  «  Cf.  Duvergier,  CoUeetion  complète  ieê  loie, 
tl,p.A67.] 

3  décenére  178g.  —  Décret  de  T Assemblée  nationale,  en  cinq 
articles,  sur  le  mode  d'élection  des  députés  et  suppléants  à  TAssem- 
blée  nationale. 

[Ca  décT^  a  servi  de  base  aux  sections  1,  n  et  ni  du  titre  III  de  la  Constitution 
de  1791.] 

ù 6  janvier  1  jgo.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  quV au- 
emm  membre  de  l'Assemblée  actuelle  ne  peut  accepter  du  gouverne- 
ment, priant  la  durée  de  cette  session,  aucune  place,  don,  pension, 
traitement  on  ^i^^loi,  même  en  donnant  sa  démission?). 

[Ce  décret  fut  rendu  à  II  suite  d^nne  motion  de  Goupil  de  Prefelne  relative  à  «rla 
lettre  par  laquelle  M.  Lecoutedbi  de  Canieleu  demandait  ragrémeot  de  l'Assemblée 
pour  occuper  la  place  de  caissier  dt  f  extraordinaire ,  qui  lui  avtti  été  accordée  par 
le  Roi99«] 

8  mars  ^79^-  —  Décret  de  TAssemMée  nationale  qui  autorise  les 
colonies  à  faire  connaître  leurs  vœux  sur  la  constitution,  la  législation 
et  Tadininistration  qui  leur  conviennent. 

[Décret  sanctionné  le  10  du  même  mois.  —  Le  texte  ta  extemo  se  trouve  dans 
Duvergier  :  Collection  complète  des  lois,  t  l^  f.  i33.  L'Assemblée  nationale, 
(T  considérant  les  colonies  comme  une  partie  de  TEmpire  français  et  d&irant  les 
faire  jouir  des  fruits  de  l'heureuse  r^énération  qui  s'y  est  opérée,  n'a  cependant 
jamais  entendu  les  comprendre  dans  la  Constitution  qu'elle  a  décrétée  pour  le 
royaume  et  les  assujettir  h  des  lois  qui  pourraient  être  incompatibles  à  leurs  con- 
venances locales  et  particulières 9).  En  conséquence,  elle  a  rendu  le  décret  ci-dessus 
rapporte.  ] 

si 8  mars  fjgo.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  appro- 


.    I 
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bation  des  Instructions  rédigées  par  le  Comité  des  colonies,  en  exé- 
cution de  ses  débats  du  8  mars ,  présent  mois. 

[Les  Instructions  ici  rapportées  concernent  irles  colonies  de  Saint-Domingue,  k 
laquelle  sont  annexées  les  petites  iles  de  la  Tortue,  de  la  Gonaîve  et  Ttie  à  Vaches; 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  à  laquelle  sont  annexées  les  petites  iles  de  la 
Désirode,  Marie-Galante,  les  Saintes,  la  partie  française  de  Ttle  Saint-Martin;  de 
Cayenne  et  la  Guyane,  de  Sainte-Lucie,  de  Tabago,  de  Tile  de  France  et  de 
nie  de  Bourbon 9),  TAssemblée  dëdarant,  au  surplus,  «rn^entendre  rien  statner, 
quant  à  présent,  sur  les  établissements  français  dans  les  différentes  parties  do 
monde  non  énoncées  dans  le  présent  décret,  lesquels,  à  raison  de  leur  siluatioa 
et  de  leur  moindre  importance,  n'ont  pas  paru  devoir  être  compris  dans  les  dis- 
positions décrétées  pour  les  colonies  «.  Le  texte  tu  extenso  de  ce  décret  et  des 
instructions  y  annexées  se  trouve  dans  Dnvergier  :  CoUeeHon complète  des  his,  il, 
p.  i56  et  suiv.  Ces  instructions  sont  consacrées  h  régler  les  modes  de  convocation 
des  assemblées  coloniales ,  dans  celles  des  colonies  qui  n'ont  pas  encore  d  assem- 
blées de  ce  genre,  et  se  terminent  par  un  règlement  en  dû-huit  arlicles  spécial  à 
Saint-Domingue.  Ces  décrets  sur  les  colonies  furent  complétés  par  celui  du  98  sep- 
tembre 1791,  portant  que  «tout  individu  est  libre  aussitôt  quil  est  entré  &ï 
France V),  et  que  «rtout  homme,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  jouit  en  France  de 
tous  les  droits  de  citoyen,  s'il  a  les  qualités  prescrites  par  la  Constitution  pour  les 
exercera.  Ce  décret  fut  sanctionne  sous  le  titre  de  Loi,  le  16  octobre  1791*] 

a 3  avril  îj go.  —  Décret  de  TAssembiée  nationale  portant  qu «au- 
cun citoyen  ne  peut  être  inquiété  à  raison  des  opinions  ou  projets  par 
lui  présentés,  des  abus  par  lui  dénoncés,  soit  dans  les  assemblées  élé- 
mentaires, soit  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale». 

[Ce  décret  fut  rendu  à  Toccasion  de  la  procédure  instruite  par  le  pariemeot  de 
Rouen  contre  le  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Fabise,  procédure  qui,  par  le 
même  décret,  fut  déclarée  rrnulle  et  attentatoire  à  la  liberté  nationale^.  Le  décret 
fut  sanctionné  par  Lettres  patentes  portant  la  date  du  3o  avril  1791.  (Imp.  roy., 
1790,  in-4'.  Arch.  nat.,  ADi,  71.)] 

8  mai  17 go.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  que  «les 
membres  de  l'Assemblée  actuelle  ne  pourront  être  nommés  par  le  Roi 
pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires  du  Roi  dans  les  tribunaux 
de  justice  que  quatre  ans  après  la  clôture  de  la  présente  session,  et 
ceux  des  législatures  suivantes  que  deux  ans  après  la  clôture  des  ses- 
sions respectives??. 

[Décret  sanctionné  par  la  Proclamation  du  Boi  datée  du  97  septembre  1790. 
(Imp.  roy.,  in-4'.  Arcb.  nat.,  ADi,  34.)] 
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là  tnai  ijgo.-^  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  quV au- 
cun de  ses  membres  ne  pourra  assister  comme  électeur  aux  assemblées 
de  district  et  de  département». 

[Décret  sanctionné  par  la  PrœlanuUim  du  Rai  du  16  mai  1790.  (Imp.  roy., 
m-4*.  Arch.  nat.,ADi,  34.)] 

ù  6  juin  tjgo^  —  Décret  par  lequel  TAssemblée  nationale  déclare 
que,  «jusqu'à  l'établissement  de  la  loi  sur  les  jurés  en  matière  crimi- 
nelle, les  députés  à  l'Assemblée  nationale  peuvent,  dans  le  cas  de 
flagrant  délit,  être  arrêtés  conformément  aux  ordonnances,  mais  qu'ils 
ne  peuvent  être  décrétés  par  aucuns  juges  avant  que  le  Corps  législatif, 
sur  le  vu  des  informations  et  des  pièces  de  conviction,  ait  décidé  qu'il 
y  a  lieu  à  l'accusation». 

[Par  une  conséquence  immédiate  de  ce  décret,  TAssemblée  nationale,  «regardant 
comme  non  avenu  le  décret  prononcé  le  17  de  ce  mois  contre  M.  de  Lautrec('\ 
Tun  de  ses  membres,  lui  enjoint  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite  à  TAs- 
semblëe  nationale».  —  Ce  décret  fut  sanctionné  sous  le  titre  de  Loi,  le  97  juin 
1790.  Cf.  Collection  génirak  des  lois.  (Bibl.  nat.,  F",  9979.)] 

1*^  septembre  tjgo.  —  Décision  par  laquelle  l'Assemblée  nationale 
déclare  «que  son  décret  du  26  janvier  dernier ^^^  concernant  les  dé- 
putés, membres  de  l'Assemblée  nationale,  n'est  point  applicable  aux 
députés  suppléants». 

[ff  Environ  cent  membres  de  TAssemblëe  nationale,  dit  l'exposé  des  motifs,  ont 
été  nommés  juges  de  district,  et  ils  laisseraient  un  grand  vide,  s'ils  allaient  dès  h 
présent  se  faire  installer.  ^  C'est  d'André  qui  proposa  ce  décret,  trlls  demandent 
loua,  dit-il,  des  congés  pour  aller  se  faire  installer,  et  nous  allons  être  ainsi  privtfs 
d'une  foule  de  bons  patriotes.  «  Ce  décret  fut  sanctionné  sous  le  titre  de  ùi,  le 
19  janvier  179I;  (Imp.  roy.,  in-4*.  Arch.  nat.,  ADi,  34.)] 

1 5  mai  ijgt,  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  «  que  le 
Corps  législatif  ne  délibérera  jamais  sur  l'état  politique  des  gens  de 
couleur  qui  ne  seraient  pas  nés  de  père  et  mère  libres,  sans  le  vœu 
préalable,  libre  et  spontané  des  colonies; que  les  assemblées  coloniales 

<*)  Pierre-Joseph,  comte  de  Toulouse-  ci-dessus,  n'était  que  conGrmalif  de  celui 

Lautrec,  député  de  la  noblesse  de  Castres,  du  7  novembre  1789.  Le  procè»-verbal  im- 

avait  été  arrêté  à  Toulouse  sur  Tordre  de  primé  de  la  Constituante  porte,  par  erreur, 

ÏB  maoicîpalité.  en  cet  endroit,  la  date  du  97  janvier.  (  Bibl. 

W  Le  décret  du  96  janvier  1790,  relaie  nat.,  Le  27/10,  in-8".) 
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actuellement  existantes  suiwisteront,  mais  que  les  gens  de  couleur,  nés 
de  père  et  de  mère  libres,  seront  admis  dans  toutes  les  assemblées  pa- 
roissiales et  coloniales  futures,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  requises  ». 

[Les  débats  sur  cette  affaire  commeneireot  le  7  mai  1791.  par  un  rappoK  de 
de  Lattre ,  sur  le  Projet  de  décret  det  eomitéê  de  eomtitiuûm,  de  nutrine,  d'agriewhmt 
et  de  commerce  et  det  eohmêe  remis,  eur  l'mitiatke  à  accorder  emx  ûnembUee  cokh 
nialee  dmu  la  formation  dee  hi$  qui  doicent  régir  lee  cohmee  et  9»  Fitat  àM  du 
gea»  de  combur.  Un  amendement  de  ReubelTmodifia  presque  oomplètemeat  le  texte 
propose.  Il  y  a  liea  d'observer  que  T Assemblée  nadonale  avait  décrété  le  iS  mai, 
comme  article  eoiutàutionnel ,  qu'aucune  hi,  $ur  rêtat  deepereonnet  neee  libres,  ne 
fourra  être  faite  par  le  Corps  législûtif  pour  les  colonies,  que  sur  la  demande  formelle 
et  spontanée  des  assemU^  cohnialet.  Ce  décret  est  quelquefois  rapporté  sépa- 
rément de  cdui  du  i5  mai;  3  lut  de  bit  confondu  dans  ce  dernier  par  Pamende- 
ment  ReubeD.  Comme  suite  à  ces  décrets,  voir  :  VExposé  des  motifs  des  dkreu  des 
tS  et  iS  mai,  sur  Vétat  des  personnes  dans  les  colonies,  adopté  dans  la  séance  du 
S9  mai  ijgi.  (Arck,  pari.,  t.  XVI,  p.  6o4.)  Cet  exposé  formait  Instruction  pour  le$ 
colonies.  —  La  plupart  des  députés  des  colonies  (Saint^Domiogue,  Martinique, 
Guadeloupe)  s'abstinrent,  à  la  suite  du  décret  du  i5  mai,  de  paraître  à  FAs- 
semblée  nationale;  leurs  lettres  relatives  à  ce  sujet  sont  conservées.  (Arcb.  naL 

C.70.)] 

\  î6  mai  tjgi.  —  Décret  de  TAssemblée  nationale  portant  que  «  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  actuelle  ne  pourront  être  élus  à  la 
procbaine  législature  ?). 

[Ce  décret  iîit  sanctionné  sous  le  titre  de  £01 ,  le  1 7  juin  1 791 .  Cf.  Davergier, 
Collection  générale  des  Uns,  t.  IV,  p.  1906.] 

1 5  juin  1 79 1 .  —  Décret  de  rAssemblée  nationale  concernant  les 
Instructions  pour  la  colonie  de  Saint-Domingue,  proposées  par  les  co- 
mités réunis  des  colonies,  de  marine,  de  constitution,  d'agriculture 
et  de  commerce,  et  portant  que  le  roi  sera  prié  de  les  faire  parvenir, 
avec  un  exemplaire  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés 
par  le  roi,  au  gouverneur  de  la  colonie,  pour  servir  de  mémoire  et 
dinstruction  seulement. 

[Cf.  texte  du  décret,  des  instructions,  et  discussions  relatives  li  leur  adopliou. 
(Arck.  pari,  t.  XXVII,  p.  ai3  et  suiv.)] 

ùsà  juin  îjgi'  —  Décret  par  lequel  l'Assemblée  nationale  décide 
<«  qu'il  ne  sera  donné  aucun  congé  à  ses  membres  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné  ;  que  tous  ceux  qui  sont  absents  par  congé  ou 
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autrement  reviendront  sans  délai  reprendre  leurs  foncticNiSy  et  qu'il 
sera  fait  le  i  â  juillet  prochain  un  appel  dominai  ». 

[D&ret  saDctionnë  sous  le  titre  de  Loi  relative  aux  membres  de  VAssembUe  natio- 
nale,  le  5  juillet  1791.  —  Pour  Tappel  nominal,  vcht  :  Lieie  des  déjmtés  ahetUe 
Ion  de  l'appel  nominal  duia  juillet  i  79 1 .  (Imp.  nat. ,  s.  d. ,  in»&%  pièce.  Bibl.  nat.  \ 
Le  39/1633.)] 

ùà  juin  lygt* —  Décret  de  TAssemblée  nationale  ordonnant  ce  que 
les  électeurs  qui  ont  été  ou  qui  seront  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires ne  se  réuniront  pas,  et  surseoiront  aux  nominations  auxquelles 
il  devait  être  procédé  d'après  la  loi  du  519  mai,  jusqu'au  jour  qui  sera 
déterminé  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  v. 

[(T L'Assemblée  nationale,  dit  Texposé  des  moti&,  mesurant  toute  retendue  de 
ses  obligations  et  trouvant  dans  la  confiance  de  la  nation  le  droit  et  le  devoir  de 

prendre  sur  elle  les  dangers  dont  on  a  menacé  la  liberté  française croit 

donner  &  la  nation  une  preuve  nécessaire  de  oon.dévouement,  en  suspendant  pour 
quelques  instants  les  opérations  des  électeurs  ?),  etc.  Voir  ci^après  le  déciiet  du 
5  août  1 79 1 ,  levant  la  suspension  ici  portée.  ] 

S  août  tjgt- —  Décret  par  lequel  l'Assemblée  nationale  «lève  la 
suspension  portée  par  le  décret  du  36  juin  dernier  79,  et  décide  (c  qu'en 
conséquence,  les  assemblées  électorales  seront  convoquées  dans  tous 
les  départements  du  royaume,  à  compter  du  9 5  août  jusqu'au  5  sep- 
tembre, pour  nommer  les  députés  au  Corps  législatif,  et  que  les  députés 
nommés  se  rendront  immédiatement  à  Paris,  pour  entrer  en  fonctions 
le  jour  qui  sera  fixé  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale?'. 

[Décret  sanctionné  sous  le  titre  de  Loi,  le  8  août  1791.  (Imp.  pat.,  in-4*.  Arch. 

nat,  ADf,  71.)] 

ùâ  eeplembre  17 gi-  —  Décret  de  l'Assemblée  nationede  sur  les 
colonies,  ainsi  conçu  :  te  L'Assemblée  nationale  constituante,  voulant, 
avant  de  terminer  ses  travaux,  assurer  d'une  manière  invariable  la 
tranquillité  intérieure  des  colonies  et  les  avantages  que  la  France  retire 
de  ces  importantes  possessions,  décrète,  comme  articles  constitu- 
tionnels pour  les  colonies,  ce  qui  suit  : 

(t  Abt.  1*'.  L'Assemblée  nationale  législative  statuera  exclusivement, 
avec  la  sanction  du  Roi,  sur  le  régime  intérieur  des  colonies;  en  con- 
séquence, elle  fera  :  i""  des  lois  qui  règlent  les  relations  commerciales 
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des  colonies,  celles  qui  en  assurent  le  maintien  par  rétablissement  des 
moyens  de  surveillance,  la  poursuite,  le  jugement  et  la  punition  des 
contraventions  et  celles  qui  garantissent  Texécution  des  engagements 
entre  le  commerce  et  les  habitants  des  colonies;  ^*  les  lois  qui  con- 
cernent la  défense  des  colonies,  les  parties  militaires  et  administratives 
de  la  guerre  et  de  la  marine. 

rAbt.  2.  Les  assemblées  coloniales  pourront  faire  sur  les  mêmes 
objets  toutes  demandes  et  représentations  ;  mais  elles  ne  seront  consi- 
dérées que  comme  de  simples  pétitions  et  ne  pourront  être  converties 
dans  les  colonies  en  règlements  provisoires,  sauf  néanmoins  les  excep- 
tions extraordinaires  et  momentanées,  relatives  à  l'introduction  des 
subsistances,  lesquelles  pourront  avoir  lieu  à  raison  dun  besoin  pres- 
sant, légalement  constaté,  et  d'après  un  arrêté  des  assemblées  colo- 
niales, approuvé  par  les  gouverneurs. 

((Art.  3.  Les  lois  concernant  l'état  des  personnes  non  libres  et  Tétat 
politique  des  hommes  de  couleur  et  nègres  libres,  ainsi  que  les  règle- 
ments relatifs  à  l'exécution  de  ces  mêmes  lois,  seront  faites  par  les 
assemblées  coloniales  actuellement  existantes  et  celles  qui  leur  succé- 
deront, s'exécuteront  provisoirement  avec  l'approbation  des  gouverneurs 
des  colonies,  pendant  l'espace  d'un  an  pour  les  colonies  d'Amérique, 
et  pendant  l'espace  de  deux  ans  pour  les  colonies  au  delà  du  Gap  de 
Bonne-Espérance,  et  seront  portées  directement  à  la  sanction  absolue 
du  Roi,  sans  qu'aucun  décret  antérieur  puisse  porter  obstacle  au  plein 
exercice  du  droit  conféré  par  le  présent  article  aux  assemblées  colo- 
niales. 

(t  Art.  à.  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  la  confection  des  lois  du 
régime  intérieur,  qui  ne  concernent  pas  l'état  des  personnes  désignées 
dans  l'article  ci-dessus ,  elles  seront  déterminées  par  le  pouvoir  législatif, 
ainsi  que  le  surplus  de  l'organisation  des  colonies,  après  avoir  reçu  le 
vœu  que  les  assemblées  coloniales  ont  été  autorisées  à  exprimer  sur 
leur  constitution,  ff 

[La  discussion  de  ce  décret  commença  ie  s3  septembre  par  un  important  rapport 
de  Bamave,  reproduit  en  entier  dans  les  Archives  parlementaires ,  t.  XXXI,  p.  aSa 
et  suiv.  Comme  complément  aux  divers  décrets  sur  les  colonies,  que  nous  avons 
rapporta  ici,  on  pourrait  citer  ceux  :  da  sS  mars  1790,  concernant  les  lettres 
de  change  expédiées  pour  le  service  de  la  marine  et  des  colonies;  du  3 g  novenal>re 
1790  et  du  91  avril  1791,  sur  les  troubles  de  la  Martinique;  du  i*'  février  1791* 
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d^dant  l*envoi  des  commissaires  civils  k  Saint-Domingue,  à  Gayenne  et  à  la 
Guyane;  enfin  cdui  du  1 1  fi^vrier  1791,  portant  qu'il  sera  &it  un  fonds  estra- 
ordinaire  de  8,99i,a&8  livres,  pour  les  dépenses  de  Fexpëdition  ordonnée  pour  les 
lies  du  Vent.  —  Ce  décret  du  ai  septenibre  1791,  que  nous  reproduisons  en 
entier  ci-dessus,  parce  qu'il  est  souvent  mexactement  rapporté,  avait  été  précédé, 
le  8  septembre  1791 ,  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  portant  que  le  Comité 
colonial  fera  son  rapport  dans  dix  jours,  sur  les  mesures  &  prendre  relativement 
au  décret  du  i5  mai  dernier,  concernant  les  gens  de  couleur,  nés  de  père  et  de 
mère  libres.] 

uS  septembre  i^gi-  —  Décret  par  lequel  rAssemblée  nationale 
«déclare  que  le  pays  de  Dombes,  avec  ses  dépendances,  est  uni  à  l'Em- 
pire français  ». 

[Aux  termes  de  décisions  prises  en  conséquence  de  ce  décret,  tries  évaluations 
commencées  en  exécution  du  contrat  du  17  mars  1769  seront  reprises,  continuées 
et  parachevées,  suivant  les  derniers  errements,  d'après  les  règles  et  les  formes  qui 
seront  établies  par  un  décret  particulier'». 

Nous  extrayons  du  rapport  d'Enjubault  de  la  Roche  les  renseignements  suivants  : 
«Le  pays  de  Dombes  a  été  uni  à  la  France  en  1769.  Cette  acquisition,  que  sa 
position  topographique  pouvait  faire  regarder  comme  indispensable,  a  coâté  à  la 
nation  1 6,5oo,ooo  livres.  Les  domaines  purement  utiles  qui  en  dépendaient  ont 
été  cédés  en  1786  à  M.  de  Rohan-Guémené,  è  titre  d'échange,  et  ils  ont  formé, 
avec  une  somme  de  19, 5 00,000  livres,  le  prix  effectif  des  anciennes  seigneuries 
de  Lorient,  Châtel,  Carman  et  Reoouvrance,  et  de  Textinclion  d'une  indemnité 
pécuniaire  réclamée  par  la  maison  de  Rohan.  Le  contrat  d'échange,  en  vertu  du- 
quel la  Dombe  a  été  unie  à  l'Empire  français,  est  du  19  mars  1769 L'éva- 
luation de  cette  principauté  a  souffert  des  difficultés.  La  Chambre  des  comptes, 
sans  avoir  ^ard  an  denier  soixante,  qui  était  stipulé  au  contrat  d'échange,  or- 
donna qu'il  serait  procédé  aux  évaluations  dans  la  forme  ordinaire l'affaire 

n'a  pu  être  terminée.  La  terre  se  trouve  aujourd'hui  entre  les  mains  de  M.  de  Pen- 
ihièvre,  héritier  institué  de  M.  le  comte  d'Eu.  C'est  dans  cet  état  que  nous  vous 

présentons  le  décret  suivant «  etc. 

Cf.  Édit  de  septembre  1  jSi ,  portant  réunion  de  ta  principauté  de  Dombes  à  la 
province  de  Bresse,  (  Isambert ,  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises ,  t.  XXVII , 
p.  io3.)  —  Cette  principauté  formait,  en  1789,  au  point  de  vue  de  l'administra- 
tion judiciaire,  le  ressort  du  bailliage  royal  de  Trévoux;  l'histoire  de  sa  convocation 
aux  États  généraux  sera  rapporta  plus  loin ,  au  chapitre  consacré  au  duché  de 
Boni^gogne.] 

s  7  septembre  ijgî*  —  Décret  par  lequel  l'Assemblée  nationale  dé- 
clare que  (cle  pays  d'Henrichemont,  avec  ses  dépendances,  est  uni  à 
l'Empire  français  79. 

[Aux  termes  de  décisions  prises  ensuite  de  ce  décret  :  «rLes  évaluations  com- 
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meooéesenexëcotion  du  contrat  da  9&  leptembre  1760  seront  rapiîieB,ec»lifliito 
€t  ptraehsvées  sur  le  pied'da  denier  soixante ,  à  T^gftrd  da  pays  d^Henriehernoot, 
et  da  denier  trente,  k  Fëgard  des  domaines  eëdâ  par  b  nation,  ainsi  qu'il  est 
énoDoë  andit  contrat,  et  ce,  d'après  les  rè^  et  les  formes  qui  seront  déterminées 
par  an  décret  particolier.  »    ' 

Baièrs  nous  donne,  dans  le  rapport  qa*il  fit  snr  ce  décret,  les  renseignements 
saitants:  trUéchange  avait  été  décidé  entre  Looiè  XV  et  M. de  BéthuneSollf  père. 
Son  aieol,  Soily,  avait  fiât  eonstraire  au  centre  de  ce  petit  État,  et  à  ses  {na.mr 
anidanr^[nlier,ia  ville  d'Henrichemont;  rechange  lat  passé  le  a  &  septembre  1766; 
3  devait  être  donné  en  contr*échange,  au  prince  de  Boisbelles,  des  domaines  de 
la  Gooronne,  oa  aatres  terres  à  sa  bienséance,  de  la  valeur  de  60,000  livres  de 
rente.*  Les  produite  de  la  terre  de  BoisbeHes  n étaient  que  de  3o,ooo  livres^ 
les  propriéteires  de  la  «rprincipauté  de  Henrichemont  et  de  Boisbelles  jodnaieDt 
de  tous  les  altribats  de  la  souveraineté».  En  1778,  on  céda  à  Béthune-Sally  «rie 
ci-devant  comté  de  Béthune-en- Artois,  ancien  domaine  de  ses  ancêtres,  évalué 
11,000  livres;  on  y  ajouta  ultérieurement  le  marquisat  de  Lens,  le  domaine  de 
Montgomery;  des  difficultés  s^âevèrent,  BéAune  n*évaiuant  ses  revenos  qu*k 
So.ooo  livres  au  lieu  des  60,000  livres  promis».  Cest  dans  cet  état  qu'intervint 
le  décret  d^essus  rapporté. 

La  prindpaoté  d*Henrichemont  et  Boisbelles  fut  convoquée,  en  mars  17891 
comme  baflHiage  secondaire  de  Bourges,  bien  qu'die  ait  été  omise  à  ce  titre  dans 
rétat  annexé  au  règlement  du  ai  janvier  1789.]  ' 


DEUXIEME  PARTIE. 

AGENTS  DU  POUVOIR  ROYAL  ET  TITULAIRES  DE  CHARGES 

ET  EMPLOIS  DIVERS 

AYANT  RAPPORT  À  LA  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  EN  1789. 


AVERTISSEMENT 
DE  LA  DEUXIÈME  PARTIE. 

U  nous  a  partf  nécessaire  de  grouper  ici  des  ddtails  smon  très  circonstancié,  du 
moins  très  précis,  sur  les  agents  du  pouvoir  royal  ou  lés  titulaires  de  charges  di- 
verses qui,  par  leurs  fonctions,  étaient  appelés  h  prendre  une  part  plus  ou  moins 
effective  k  la  convocation  des  btats  généraux. 

L  ordre  que  nous  avons  adopté  est  cdui  qui  est  flxé  par  la  marche  même  des  lettres 
royales,  r^ements  et  autres  actes  émanant  de  f autorité  royale.  Ces  documents, 
en  effet,  qui  seuls  permettaient  aux  jugeç  royaux  d'exercer  leur  office  et  leur  mis- 
sion, quant  à  la  convocation,  étaient  délibérés  et  rédigés  dans  les  bureaux  de  la 
chancellerie  ou  du  ministre  de  la  province  ;  ils  étaient  étudiés  et  examinés  particu- 
lièrement par  les  conseillers  d'État,  dits  de  la  convocation,  nommés  par  Tarrét  du 
Conseil  du  &  janvier  1789;  ils  étaient  de  là  envoyés  au  gouverneur  génénd  de 
ladite  province,  qui  lui-même  les  transmettait  au  prévAt  général  de  la  maréchaussée, 
par  les  soins  duquel  ils  arrivaient  enfin  à  destination,  c'est-à-dire  au  bailli  ou  au 
juge  royid  ayant  la  connaissance  des  cas  royaux.  Les  quatre  premiers  chapitres  de 
cette  partie  sont  donc  consacrés  à  donner  les  listes  aussi  exactes  et  complètes  que 
possible  de  ces  divers  agents  du  pouvoir  royal  en  1789. 

Les  grands  baillis  ou  sénéchaux  d'épée,  qui,  en  dernier  ressort,  recevaient  les 
actes  royaux,  eussent  pu  trouver  place  en  ces  chapitres;  nous  avons  cm  bon 
cependant  d'en  réserver  Ténumération  pour  l'étude  de  chacun  des  bailliages  ou 
sénéchaussées  de  France,  qui  formera  la  quatrième  et  la  plus  importante  partie  de 
xet  ouvrage.  La  seule  recherche  en  effet  de  la  validité  des  droits  d'un  certain 
nombre  de  grands  baillis  ou  sénéchaux  est  assez  complexe  :  d'où  la  nécessité  de 
détails  multiples,  qui  trouveront  leur  place  dans  les  ressorts  de  justice,  à  la  tête 
desquels  étaient  placés  les  grands  baillis.  Enfin  ils  se  trouveront  de  la  sorte  rap- 
prochés des  lieutenants  généraux,  sans  lesquels  ils  ne  pouvaient  bire  aucun  acte 
d'administration  judiciaire.  Ces  motifs  expliquent  suffisamment  l'ordre  que  nous 
avons  adopté. 

Tels  sont  donc  les  agents  du  pouvoir  royal  qui  étaient  directement  appelés  à 
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concourir  à  la  mise  en  marche  de  la  convocation  ;  mais  à  cAtë  de  ces  agents  se 
trouvaient  d^antres  personnages,  dont  le  rAle,  bien  qu*officieux  en  cette  partie,  n*ea 
était  pas  moins  considérable.  Nous  voulons  parier  des  commandants  en  chef  dans 
les  provinces ,  des  intendants  et  des  évéques  ou  archevêques. 

Les  commandants  en  chef  dans  les  provinces  étaient  les  véritables  détenteurs  de 
ia  force  armée,  à  feidusion  des  gouverneurs  génâvui,  qui  navaiait  aucun  com- 
mandement, aucun  pouvoir  réd^^'  ;  ils  étaient  de  réels  agents  politiques,  diaigés 
de  maintenir  Tordre  pubKc  et  de  rendre  compte  à  ia  Cour  de  tous  les  évâiemenls 
qui  pouvaient  le  troubler,  et  Ton  sait  combien  Tancien  régime  était,  à  ce  point  de 
vue,  inqubiteur  et  soupçonneux.  Dans  les  grands  pays  d*États,  la  Bretagne,  le 
Languedoc,  le  Dauphioé,  c^était  toujours  le  commandant  en  chef  qui  était  le  pre- 
mier commissaire  du  roi  aux  États;  Tintendant  était  le  second.  On  trouvera  au 
chapitre  V  la  liste  des  commandants  en  chef  et  en  second,  conformément  à  Tordoo- 
nancedu  17  mars  1788. 

La  liste  des  intendants  de  provinces  fiût  Tobjet  du  chapitre  VI;  leur  rôle  est 
trop  connu  et  a  trop  souvent  été  étudié  poor  qu'il  soit  nécessaire  de  signaler  id 
l'importance  d*une  connaissance  exacte  des  noms,  titres  et  qualitâi  de  ces  agents 
du  pouvoir  royal. 

Cette  énumération  enfin  n  e&t  pas  été  complète,  si  nous  avions  omis  les  évéques 
et  archevêques  qui,  en  178g,  avaient  juridiction  sur  un  point  qudconque  du  ter- 
ritoire de  France,  et  dont  la  liste  exacte  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recueils 
pubh'és  jusqu'à  ce  jour.  Cette  recherche  était  minutieuse,  mais  die  était  rendue 
nécessaire  par  ce  fait  que  des  évéques  étrangers  avaient  un  ressort  en  Franœ,  pa^ 
ticuliërement  les  évéques  de  Tournai  et  dTpres.  C'est  surtout  dans  les  assemblées 
du  dergé  en  1789  que  nous  avons  cherché  la  justification  des  droits  de  ces  évé- 
ques étrangers.  Si  notre  travail,  k  ce  point  de  vue,  n'est  pas  absolument  complet, 
il  suffira  de  le  comparer  avec  les  recherches  précédentes  poar  voir  que  nous  avons 
fiiit  faire  au  moins  un  grand  pas  à  la  question. 

Une  dassification  détaillée  de  ces  diverses  listes  se  trouve  à  la  table  des  matières 
du  présent  volume. 

(*'  Il  n*y  a,  à  cette  règle,  que  trois  exceptions  en  1789.  Voir  à  ce  sujet,  chapitre  III, 
les  gonvemeroents  généraux  de  Normandie ,  d'Alsace  et  des  Évécbés. 


CHAPITRE  PREMIER- 
MINISTRES  ET  SBClliTAIRBS  D'ETAT  EN  FONCTIONS 
X    L'EPOQUE   DE    LA    CONVOCATION   DBS   ETATS   GENERAUX. 

(l*'  SEMESTRE  t789.) 


NOTE   PRÉLIMINAIRE. 

S'3  était  Dëcessaire  de  justi6er  les  détails  qa*on  va  lire  au  sujet  de  Tëtat  réel  des 
ministres  et  secrétaires  d^État  à  Tépoque  de  la  convocation  des  États  généraux,  il 
nous  suffirait  de  dire  que  les  Archives  parlementaires  (t.  I,  p.  608)  indiquent  au 
nombre  des  <r ministres  du  Roi,  à  Tépoque  de  V ouverture  des  États  généraux,  le 
comte  de  Brienne ,  ministre  de  la  guerre  i,  qui  avait  été  remplacé  dans  cette  charge 
par  le  comte  de  Puysegur,  le  3o  novembre  1788.  C'est  la  réédition  servile  de 
Terreur  conmiise  par  Tauteur  de  Ylntroduetion  da  Moniteur  (p.  699),  qui  repro- 
duisait lui-même  sans  contrôle  la  note  publiée  par  Prudhomme,  sous  ce  titre  bien 
moins  précis  :  ff  Ministres  du  Roi  à  Tépoque  des  États  gâiéraux»  ^^K 

On  trouvera  &  Tappui  de  chacun  des  noms  que  nous  rapportons  ci-après  la 
date  exacte  de  la  nomination  et  des  provisions  du  secrétaire  d'Etat,  un  r^umé  des 
divers  ressorts  du  déparlement  dont  il  avait  la  charge ,  et  un  tableau  sonmiaire  des 
modifications  survenues  dans  chacun  de  ces  départements  de  juillet  1 788  à  la  fin 
de  la  Constituante. 

La  source  la  plus  commune  des  méprises  fréquentes  en  cette  matière  est  la  con- 
fusion entre  les  ministres  d*État  et  les  secrétaires  d'État  ayant  un  département. 

Les  secrétaires  d'État  n'entraient  au  Conseil  d'État  que  lorsque  le  roi  les  y  avait 
spécialement  appelés,  ce  qui  leur  donnait  la  ouaiité  de  ministres.  On  trouvera  ci- 
après  les  mentions  de  lettres  de  conseillers  d'Etat,  accompagnant  toujours  les  pro- 
visions de  secrétaires  d'État,  lorsque  le  titulaire  n'avait  pas  été  précédemment 
pourvu  de  la  charge  de  conseiller  d'État.  Au  sens  strict  du  mot,  il  n'y  avait  que 
quatre  secrétaires  d'État  ayant  un  département^*^:  ceux  des  affaires  étrangères,  de 
la  marine,  de  la  maison  du  roi  et  de  la  guerre.  En  réalité,  l'administration  des 
finances  et  de  la  chancellerie  formaient  deux  autres  déparlements,  qui  ne  diffé- 
raient que  nominalement  des  premiers.  L'administration  des  finances  avait  vu  le 
titre  et  la  qualité  de  son  chef  varier  fréquemment.  Necker,  nommé  directeur  générai 
des  finances,  avait  le  titre  et  la  qualité  de  ministre  d'État,  ayant  reçu  anlérieore- 

t'}  Réiumé  général  des  eahiêr$  de   do-  <*)  Gf.ffDëpaHemenldememettralesSe- 

léanes  dêt  bailliages,  Paris,  1789,  3  fol.         crétaires  d*État» ,  1 '"partie  du  xvm* siècle. 
in-8*  (Bibl.  nat..  Le  96/1),  t.  III,  p.  3A7.        (Bibl.  nat.  LT  90/d,  grand  in-folio.) 
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ment  des  iettres  qui  lui  donoaieiit  mirée  au  Conseil  d'État  Quant  k  h  chaige  de 
garde  des  sceaux ,  elle  était  le  plus  eoaiuinëaient  unie  à  edie  de  chancdier;  mais, 
en  1789,  par  suite  de  la  situation  paHmlière  créée  par  Texii  et  la  di^grioe  de 
Maupeou,  Barentin,  étant  chancelier  en  suravance,  n*avait  été  pourvu  que  de  la 
chai;ge  de  garde  des  sceaux.  U  avait ,  au  point  de  vue  de  la  présidence  du  Conseil 
d'Étal,  des  droits  pareils  à  ceux  du  chancelier. 

Les  seuls  agents  responsaUes  in  pouvoir  royal  éfeaint  donc  tes  secrétaires 
d'État,  et  c*est  à  eux  en  somme  que  nous  avons  limité  nos  recherches,  les  minis- 
tres d*État  n*ayant  aucune  fonction  permanente  et  déterminée.  Fur  ce  mot  de  mi- 
nistre d'État,  dit  Guéroolt('\  «on  entendait  ceux  que  le  Roi  avait  appeMo  au  Consefl 
d*État  Le  titre  s'acquérait  par  ce  bit  sans  commissions  ni  patentes.  H  mt  so  per- 
dait point  lors  même  qu'on  cessait  d'assister  au  Conseil.  Le  nombre  des  mÙMtrM 
■/VÉÂpaini  Ahl  L»  annélHi»  aymt  le  département  des  affaires  éCrangfa^es  était 
mmistre^nê.  Les  autres,  ainsi  qae  là  «shM^v a» directeur  général  des  finances, 
n'avaient  cette  qualité  que  lorsqu'ils  entraient  au  CooaaS  dPÉhà.  I4»  ministres,  en 
1789,  étaient  le  duc  de  Nivernois,  M.  Bouvard  de  Fourqueux^,  EaHH^pHàde 
Malesherbes,  le  comte  de  Hontmorin,  le  comte  delà  Luzerne,  M.  Necker,  le  comte 
de  Saint-Prie8t.«  Cette  dernière  énumératioo  est  certainement  inexacte.  Puysegnr, 
secrétaire  d'État  de  la  guerre,  Laurent  de  Villedeuil ,  secrétaire  d'État  de  la  maison 
du  loi,  Barentin,  garde  des  sceaux,  n'avaient  pas  en  effet  le  titre  de  ministres 
d'État,  mais  il  est  difficile  de  concevoir  pourquoi  l'auteur  comprend  dans  cette  liste 
Malesherbes,  qui  ne  paraissait  plus  au  Conseil  depuis  de  longs  mois,  et  omettait 
le  baron  de  Breleuil,  le  comte  de  Brienne,  Joly  de  Fleury,  de  Sartine,  qui  avaient 
été  appelés  au  Conseil  et  avaient,  dans  YAbÊumaek  royal  de  ij8g,  le  titre  et  la 
qualité  de  ministres  d'État 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  il  n'entre  pas  dans  notre  pensée  de  rectifier  ici  toutes 
les  erreurs  répandues  sur  cette  matière,  nous  allons  seulement  résumer  briève- 
ment la  question.  Avant  1 659 ,  d'après  Guyot^'\  les  ministres  d'État  recevaient  des 
lettres  patentes  du  Roi  leurxM>nférant  cette  qualité;  «mais  depuis,  ajoute  le  même 
auteur,  le  seul  choix  du  Roi  imprime  à  ceux  qui  assistent  au  Conseil  d'État  le  titre 
de  ministres  d'État;  il  s'acquiert  par  le  seul  fait,  c'est-à-dire  par  l'honneur  bit  à 
celuiqu'il  y  appelle  de  l'envoyer  avertir  de  s'y  trouver.  Ce  titre  ne  se  perd  point 
quand.on  cesserait  4'assister  au  Conseil.  Les  ministres  d'État  sont  assis  et  opinent 
sans  se  lever  pendant  la  séance  du  Conseil  d'État,  quoique  le  Roi  y  soit  présent  On 


<*}  Dietiifimmirê  abrégé  de  la  France  mo- 
narchie,  ou  la  France  toUe  qu'elle  élaà  en 
fjSg,  par  Guéroult  jeune.  Paris,  1809, 
io-8%  p.  398.  (Bibl.  nat,  Lb  39/1061.) 

(*)  Bouvard  de  Fourqueùx  mourut  au 
commencement  de  1789;  les  lettres  de 
conseiller  d^Élat  pour  le  sieur  d'Ormesson, 
datées  du  96  avril  1789,  portent  cette  in- 
dication :  ff]4ace  vacante  par  le  décès  du 
sieur  Bouvard  de  Fourqueùx».  ( ArrJi.  nat, 
0',  198.)  M»  de  Baranle  a  commis  une  er- 


reur pareille  à  odle  de  Gnéroult  lorsque, 
recontant  les  débats  soulevés  dans  les  Coq- 
seik  du  roi  en  juin  1789,  il  a  écrit  ce  qui 
suit  :  ffLes  quatre  ministres  d*État,  M.  de 
Montmorin«  M.  de  la  Luzerne,  M.  de  Saînt- 
Priest  et  M,  de  Fourqueùx,  furent  una- 
nimes à  soutenir  le  projet  de  M.  Necker.» 
{Lettre»  et  inetruetionê  de  Louù  XVIII  au 
conUe  de  Saini-Prieet,  p.  xcvii.) 

W  Cf.  Traité  dee  droiU,/onetion9,frûn' 
chieee,  etc.,  livre  I,  chap.  79. 
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leur  a  toujours  donné  le  titre  d'ExceUenœ*  Le  nombre  des  ministres  d*État  n*esl  pas 
limité ,  mais  d'ordinaire  il  n'est  que  de  sqpt  h  huit  personnes.  « 

Louis  XVI  adressa  le  &  aoât  1789  è  FAseemblëe  nationale  une  note  où  on  lisait; 
trJe  donne  les  sceaux  à  M.  Tarchevéque  de  Bordeaux  (Champion  de  Cioë);  la  feuille 
des  bénéfices  à  M.  l'archevêque,  de  Vienne  (I^e  Franc  de  Pompignan!'^);  ledé- 
part^jneot  de  la  guerre  à  M.  de  la  Tour  du  Pin-Paulin,  et  j'appdle  dans  mon  Con- 
seil M.  le  maréchal  de  Beauvau^*'.» 

Le  maréchal 'de  Beauvau  semble  être  le  dernier  ministre  d'État  nommé  par 
Lom's  XVI;  quelques  jours  plus  tard,  le  .9  août  1789,  un  r%lement  royal  déei* 
dait  la  réunion  au  ConseU  d'État  du  Conseil  des  dépédies  et  du  Conseil  royd  des 
finances  et  du  commerce^'^ 

On  relève  les  détails  suivants*  concernant  la  situation  réelle  des  ministres  et 
secrétaires  d'État,  dans  le  rapport  présenté  par  Lebrun  «  le  5  juin  1790,  au  jpom 
du  Comité  des  finances  :  «Le  Conseil  du  Roi  est  divisé  en  deiu  parties.,  l'adminis- 
tratbn  et  le  contentieux.  .Le  conseil  adminiatratif  est  composé  de  ministres  dIÉtai 
ayant  département;  le  conseil  contentieux  de  ministres  sans  dépaiIflp^Hi*  Les 
traitements  des  secrétaires  d'État  de  )a  guerre»  de  ,U  maàn^  à»  affaires  étvai»« 
gë^,  du  contrôleur  général  des  finances,  «ont  ooB»piîi  dans  la  dépense  de  Ifui^ 
dépaitements.  Le  Comité  ne  se  propose  pas  4*cxaminer  Id  composition  du  Conseil,; 
ce  travail  appartient  au  Comité  de  cooatitution;  il  qroit  cependant  qa'il  est  inutSe 
de  conserver  en  méime  temps  et  ie  chancelier  et  le  garde  des  sceaux.  Les  ministref 
ayant  département  sont  :  M.  ie  Chancelier,.  1 90,080  livres.;  M.  le  Garde  des  sceaux, 
1 35,000  livres;  les  secrâaires  d'État  de  la  maison  du  Roi,  180,670  livres;  de  la 
guerre,  180,000  livres;  de  la  marine^  t8o,poo  Uvres;  des  affaijres  étrangères, 
3oo,ooo  livres;  M.  de  Montmorin,. ministre  des  aflGiireii  étrangères,  s'est Ini-aiéaie 
réduit  à  180,000  livres.  Les  ministres  sans  département  sont  :  MM.  le  cardinal  de 
Bemis,  30,000  livres;  de  Malesherbes,  3o,ooo  livres;  le  maréchal  de  Castries, 
30,000  livres;  de  Fourqueux  (mort),  90,000  livres;  le  doc  de  Nivemm, 
90,000  livres;  le  comte  de  la  Luzerne,  90,qoo  iivres;  le  .comte  de  Montmorin, 
90,000  livres.  M.  de  Montmorin  n'a  jamais  rien  touché  en  qualité  .de  ministre 
dIÉtat.  Le  Comité  a  pensé  que  les  ministres  avec  département  devaient  se  contenter 
d'un  traitement  annuel  de  100,000  iivres;  qu'il  fallait  cependant  en  assurer  un 
plus  fort  au  ministre  des  affaires  étrangères,  soumis  à  une  grande  représentation 
que  la  nation  doit  à  sa  propre  dignité.  11  a  pensé  que  les  ministres  retirés  ne  de- 
vaient conserver  aucun  traitement.  U  a  cru  qu'il  convenait  que  le  Roi  pdt  appder 


(*)  MM.RobertetCoagny(o;).ctl.,  t.  IV, 
p.  60)  ont  écrit  â  ce  sajet  :  «Le  k  août, 
le  Roi  le  chargea  [Le  Franc  de  Pompignan] 
de  la  feuille  des  bénéfices  dont  venait  de  se 
démettre  M.  de  Marbeuf ,  archevêque  de 
Lyon.  Pourvu  du  titre  de  ministre  d'État 
le  5  aoât,  il  prit  séance  au  Conseil,  mais 
bientôt  la  nomination  anx  bénéfices  ecclé- 
siastiques fut  8uq)endue  (9  novembre)  ;  Le 
Franc  de  Pompignan  devint  alors  ministre 


sans  portefeuille.  9}  Nous  n^avons  trouvé  au- 
cune décision  rojale  permettant  d^assimiler 
Le  Franc  de  Pompignan  à  un  ministre 
d*État 

(*)  Voir  ci-après  chap.  III ,  gouvernement 
général  de  Provence. 

f')  Le  texte  m  extmuo  de  ce  règlement  se 
trouve  dans  Isambert  (op,  cit.,  t.  XXIX, 
p.  4i).  Voir  aussi  Bibl.  nat.,  F  Uhtt, 
F'  aoo,  in-à*. 
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à  ses  Conseils  des  ministres  sans  département  ci  des  magistrats  pour  réchirer  de 
leurs  lumières,  mais  il  n'a  pas  pris  sur  lui  d*en  déterminer  le  nombre.  D*après  le 
projet  de  décret  qu*il  va  vous  présenter,  les  dépenses,  qui  autrefois  montaient  à 
i,5oo,ooo  livres,  se  trouveront  réduites  h  900,000  livres. »  A  la  suite  d'une  dis- 
cussion h  laquelle  prirent  part  Bamave,  Alex,  de  Lameth,  Le  Chapelier,  elc,  rap- 
portée au  Moniteur  {Réimpreuion,  t.  IV,  p.  555),  les  propositions  du  Comi^^  des 
finances  furent  modifiées,  et  le  décret  fut  rendu  en  ces  termes  :  ir  L'Assemblée  na- 
tionale décrète  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  ultérieurement  sar 
ces  objets,  ce  qui  suit  :  Art.  1".  Le  traitement  du  chef  de  la  justice  sera  de 
1 00,000  livres;  cdui  de  secrétaire  d'État  de  la  maison  du  Roi,  de  100,000  livres; 
de  la  guerre,  100,000  livres;  de  la  marine,  100,000  livres;  des  aflâires  âran- 
gères,  180,000  livres.  —  Art  9.  Il  sera  assigné  pour  les  ministres  d'État  sans 
département  80,000  livres;  pour  les  personnes  que  le  Roi  appdlera  à  son 
Conseil,  80,000  livres.  Total  :  8io,ooo  livres.» 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationde  du  97  avril  1791  modifia  cet  état  de  choses. 
L'article  h  était  ainsi  conçu  :  ffLes  ministres  exerceront  sous  les  ordres  du  Roi  les 
fonctions  déterminées  ci-après,  et  seront  au  nombre  de  six,  savoir  :  ie  ministre 
de  la  justice,  le  ministre  de  Imtérieur,  le  ministre  des  contributions  et  revenos 
publics,  le  ministre  de  la  guerre,  cdui  de  la  marine  et  cdui  des  aflaires  étrui- 
gères.n  Aux  termes  des  artides  i3  et  95 ,  il  ne  devait  pas  y  avoir  de  premier  mi- 
nistre, et  tous  les  ministres  devaient  être  membres  du  Conseil  du  roi;  le  Conseil 
d'État  devait  être  composé  du  roi  et  de  ses  ministres. 

L'étude  des  divers  Conseils  du  roi  en  1 789  eût  pu  trouver  sa  justification  à  la 
suite  de  ce  chapitre;  nous  n'avons  pas  crii  cependant  devoir  aborder  même  cette 
question  qui  n'est  pas  indispensablement  liée  à  notre  sujet,  et  qui  demanderait  à 
elle  seule  un  volume  pour  être  sérieusement  traitée.  On  trouvera  d'ailleurs  dans 
VAlmanaek  royal  de  tj8g  (p.  isi)  une  liste  complète  des  membres  de  ces  Con- 
seils et  pour  le  détail  de  leurs  fonctions  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  deux 
excellents  ouvrages  suivants  :  Le  Conseil  d'Élal  avant  et  depuis  lySg,  ses  trmufof- 
mations  y  ses  travaux  et  son  personnel,  par  M.  Léon  Aucoc  (Paris,  1886,  in-8*),  et 
La  justice  admimstrative  en  France,  par  M.  Rodolphe  Dareste,  p.  58-io3  (Paris, 
1862 ,  in-8%  Bibl.  nat.,  Inv.  F.  33i  17). 


I 

MmiSTRE  ET  SECRÉTAIRE  D*ÉTAT  AU  DÉPARTEMENT 
DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Armand-Marc,  comte  de  Montmorin  de  Sairt-Herem. 
Signature  :  Montmorin.  —  Adresse  :  rue  Plumet. 

[Les  provisions  de  la  charge  de  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  en  faveur  du  comte  de  Montmorin  portent  la  date  du  li  février  1787. 
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(Arch.  nal.,  0',  137.)  Une  décision  royrfe  du  même  jour  accordait  ^au  sieur  de 
Montmorin  un  brevet  d^assurance  de  ioo«ooo  livres  sur  ladite  charge^ ,  que  Mont- 
morin  devait  rembourser  aux  héritiers  du  duc  de  Vergennes,  son  prédécesseur. 
(Arch.  nal.,  0\  137 1'>.) 

Montmorin  fit  l'intérim  du  département  de  Tintérieur  au  commencement  de 
1791.  Une  lettre  du  roi,  datée  du  a 5  janvier  1791,  annonce  que  cet  intérim  a 
pris  fin  par  ia  remise  de  ce  département  à  M.  Delessart  (Arch.  naL,  C,  5i,  dos- 
sier 53 1.) 

On  trouve,  à  la  date  du  97  août  s  787,  une  lettre  et  un  mémoire  adressés  au 
roi  par  le  comte  de  Montmorin  ;  il  offre  au  roi  sa  démission  et  demande  le  titre 
de  duc  héréditaire.  (Arch.  nat.,  K,  i63.) 

Le  département  des  affaires  étrangères  comprenait  :  les  affaires  étrangères, 
avec  toutes  les  pensions,  dons,  brevets  et  expéditions  qui  en  dépendent.  {Aima- 
uaek  royal  pour  ij8g,  p.  aaô.) 

La  durée  du  ministère  du  comte  de  Montmorin  nous  dispense  de  donner  des 
détails  sur  ses  prédécesseurs,  aussi  bien  que  sur  ceux  qui  lui  ont  succédé. 

Il  paraît  bien  que  le  duc  de  la  Vauguyon  fut  désigné  pour  remplacer  Montr- 
morin  dans  le  ministère  de  coalition  du  is  juillet  1789.  Voir  en  particulier  :  La 
journée  du  iù  juillet  ijSg,  par  M.  Plammermont  (Introduction,  p.  clxxiv),  et 
MM.  Robert  et  Gougny  (Dictionnaire  des  parlementaires,  t  V,  p.  691  ),  qui  disent 
très  nettement  :  ir  Rappelé  en  France  h  la  Révolution ,  il  accepta ,  le  1 1  juillet  1 789 , 
ie  portefeuille  des  aiSTaires  étrangères. «  Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  se  demander  si 
cette  nomination,  certainement  projetée,  lut  définitive.  Nous  avons  à  cet  égard 
des  doutes  positifs  qui  s*appuient  sur  les  faits  suivants.  On  (rouve  aux  Archives 
nationales  (0\  laS,  à  sa  date)  la  «rcommission  de  chef  et  pi*ésident  du  Conseil 
royal  des  finances  pour  le  sieur  baron  de  Breteûiln ,  à  la  date  du  1  ^  juillet  1 789  ; 
cette  pièce  subsiste  intégralement  Quelques  pages  plus  loin,  au  contraire,  dans 
le  même  registre,  on  trouve  la  w provision  de  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères,  dont  était  pourvu  notre  dier  et  bien-aimé  cousin  Armand-Marc, 
comte  de  Montmorin ...  en  faveur  de  notre  très  cher  et  bien-aimé  cousin  Paul- 
François  Quélen  Stuard  [Stuer?]  de  Gaussade,  duc  de  la  Vauguyon,  pair  de  France, 
chevalier  de  nos  ordres,  maréchal  de  nos  camps  et  armées,  notre  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  la  cour  d'Espagne,  et  ci-devant  ambassadeur 
auprès  des  États  généraux  des  Provinces-Unies  n.  Or  toute  la  partie  de  ce  document 
concernant  personnellement  le  duc  de  la  Vauguyon  a  été  rayée ,  et  les  formules 
du  commencement  et  de  la  fin  ont  été  utilisées  pour  les  provisions  de  secrétaire 
d*État  au  département  de  la  maison  du  roi  pour  le  comte  de  Saint- Priest.  Le  brevet 
d'assurance  de  âo 0,000  livres  pour  celui-ci  et  les  lettres  de  conseiller  d'État  pour 
le  même  avaient  été  rédigés  d'abord  pour  le  duc  de  la  Vauguyon  ;  ses  noms  et 
qualités  ont  été  rayés  et  remplacés  par  ceux  de  Saiot-Priest.  (Arch.  nat.,  0\  1 38, 
p.  339  et  3iio.)  Si  ces  pièces  témoignent  d*une  manière  précise  que  La  Vauguyon 
avait  été  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  d'État  dans  le  ministère 

(*)  Le  remboursement  de  ce  brevet  do  retenue  fut  ordomié  par  décret  du  6  fé- 
vrier 1791. 

I.  a3 
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de  eoaiitioD,  les  ratam  qo'on  ne  relève  que  8ar  tes  provinow  prouvent  auMÏ, 
pensoDS-nouB,  que  sa  nonÛDation  fut  projetée  et  non  déGnitive. 

Le  comte  de  Moatmorin  eut  pour  successeur,  en  novonlire  1791,  Antoine  VaP 
dec  Ddessart.  (Voir  ci-après,  Département  deifaumeeê.)] 


Il 

MINISTRE 
ET  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  AU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MARINE. 

César-Henri,  comte  db  la  Luzbrnb,  lieutenant  général  des  années  du 
Roi. 

Signature  :  La  iMzeme.  —  Adresse  :  rue  Vieille-du-TempIe. 

[Les  provisions  irde  la  charge  de  secrétaire  d*État  et  de  nos  commandemaits  et 
finances  au  département  de  la  marine,  dont  était  pourvu  Charies-Eugi^ie-Ga- 
briel.de  la  Croix,  marquis  de  Castries,  maréchal  de  France^,  en  faveur  de  La 
Luzerne,  portent  k  date  du  aS  décembre  1787.  (Areh.  nai., 0^  197.)  Des  lettres 
patentes  du  même  jour  nomment  La  Luzerne  consdller  d*État  (  Arch.  nat.,  ûfem.) 
D'autres  lettres  paiement  du  même  jour  permettaient  (tau  sieur  comte  de  la 
Luzerne  de  signer  les  expéditions  en  commandement,  parce  qu*il  n*est  pas  pourvu 
d'une  charge  de  conseiller  secrétaire  de  notre  maiscm,  couronne  de  France  et  de 
nos  finances».  Un  brevet  du  même  jour  lui  assurait  une  somme  de  &oo,ooo  Xv- 
\veè^'\{Idem.) 

Le  comte  de  la  Luzerne  fut  remplacé,  le  a6  octdiire  1790,  par  Charles^Pierre 
Claret  de  Fleurieu  ('). 

Le  texte  des  provisions  de  Claret  de  Fleurieu  est  conservé  aux  Archives  uatkH 
nales  (0\  laS).  Une  note  y  jointe  indique  «rqu'il  ne  lui  a  été  expédié  que  des 


(1)  Cet  &oo,ooo  fivra  lurent  remboonées 
i  La  Luieme,  plus  les  întëréts  à  compter 
du  1"  janvier  1791,  par  le  décret  du  6  fé- 
vrier 1791. 

(*>  Il  ne  parait  pas  que  le  ministère  de 
la  marine  ait  reçu  an  titulaire  au  1  a  juil- 
let 178g.  Voiâ  ce  qu*a  écrit  à  ce  sujet 
M.  Jules  Flammermont  :  «Quoiqu*!!  fât 
peut-être  Tami  le  plus  intime  du  baron 
de  Breteûil,  le  duc  de  Castries  écrivit  le 
i3  juillet  1789,  à  Louis  XVI,  pour  refuser 
de  reprendre  le  ministère  de  la  marine 
qu'il  avait  dirigé  de  1780  à  1787;  il  dé- 


darait  que  k  manière  dont  les  affiûres 
avaient  élë  entamées,  et  le  terme  oè  on  les 
avait  condoites ,  ne  lui  kîssaieni  pas  fes- 
pérance  de  pouvoir  être  d*aacuae  atîiité. 
(Arch.  naL,  £,  i63,  n*  18.)  Les  nouvel- 
listes avaient  d'abord  atUibaé  ce  ministère 
à  rintendant  de  Laporle;  mab  dans  une 
lettre  datée  de  Paris  le  1 6  juillet,  le  cor- 
respondant de  la  GaxetU  ^Am$terdmm  an* 
nonçait  qae  le  ministre  de  la  marine 
n*était  pas  encore  nommé  (numéro  dn 
aâ  juillet).»  Lajewmk du  tùjwHkt  t  j8g. 
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provisions  de  cette  charge,  et  des  lettres  de  conseiller  d^Élat».  La  démission  de 
Fleurieu  est  datée  du  it  mai  1791  ;  son  remplacement  n'eat  lieu  que  le  17  mai. 
(Voir  aux  Archives  nationales.  G,  70,  dossier  68/1,  une  lettre  de  Thevenard,  an- 
nonçant sa  nomination  k  FAssemblée.)  Une  lettre  du  roi  du  même  jour  annonce  k 
TAssemblée  que,  tsur  la  démission  de  M.  de  Fleurieu,  il  avait  nommé,  pour  le 
remplacer  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Thevenard  «  commandant 
la  marine  b  Lorientu.  (Arch.  nat,  C,  70,  dossier  68&.) 

AntoineJean-Marie  de  Thevenard  quitta  lui-même  le  ministère  le  17  septembre 
1791.  LMntérim  du  17  septembre  au  3  octobre  1791  fut  confié  à  Antoine  Valdec 
Dahaiart.  ministre  de  Tintérienr^^^ 

I0  lUfMTtement  de  la  marine  comprenait,  d'après  VAbnanaek  royal  pour  tySg 
(p.M7): 

À.  La  marine.  Loa  galères.  Toutes  les  colonies  françaises.  Le  commerce  des 
Indes.  Les  lies  de  Franœ  et  de  Bouii>on,  et  tous  les  établissements  français  au 
delà  du  cap  de  Bonne-Espéranee.  Les  pêches  de  la  morue,  du  hareng,  de  la  ba- 
lâne  et  antres.  Les  consulats.  La  chambre  de  commerce  de  MarseiUe.  Le  commerce 
maritime.  Les  pensions,  dons,  brevets  et  expéditions  qui  dépendent  de  ces  dépar- 
tements. 

B,  Le  commerce  extêrievr  et  maritime.  —  Lee  lies  françaises  de  l'Amérique  et 
tout  ce  qui  regarde  f  Amérique.  L'Ile  de  Corée  et  tous  les  comptoirs  établis  sur  les 
oAtes  d'Afrique.  Le  commerce  des  lies  de  France  et  de  Bourbon,  et  des  Indes 
orientales.  Le  commerce  de  la  mer  Méditerranée,  ce  qui  comprend  les  Échdles 
du  Levant  et  tous  les  États  du  Grand  Seigneur,  la  Barbarie,  les  cèles  d'Italie  et 
les  côtes  d'Espagne  dans  la  mer  Méditerranée.  La  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seîBe.  Le  commerce  de  la  Hollande,  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  de  Suède, 
Danemark,  Hambourg,  Dantxig  et  autres  pays  du  Nord,  dans  la  Baltique.  Le 
commerce  de  Russie.] 


III 
SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  AU  DÉPARTEMEINT  DE  LA  MAISON  DU  ROI. 

Pierre-Charles  Laurent  oe  Villedeuil. 

Signature  :  Laurent  de  ViUedeuiL  —  Adresse  :  place  Royale. 

[On  trouve,  è  la  date  du  aS  juillet  1788,  les  provisions  nie  la  charge  de  se- 
crétaire d*État,  ayant  le  département  de  la  maison  du  Roi,  dont  était  pourvu  notre 
cher  et  bien  amë  Louis- Auguste  Le  Tonnelier,  baron  de  Breteûil,  ministre  d'État, 
chevalier  de  nos  ordres,  étant  vacante  par  la  démission  qu'il  en  a  faite  entre  nos 

<*>  Lm  ChroMlogiÊ  mmitèririU  d$  froti  18  septembre  an  1*' octobre  i79i,etBer- 
wiielê»  (op.  cit.)  indique  que  Delesmrt  fat  trand  de  Moieville  à  dater  du  9  octo- 
chargé  dn  portefeaille  de   la  marine  du        bre  1791. 
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mains  et  qu*ii  nous  a  supplie  d'agréer,  nous  avons  bit  choix  pour  Ja  remplir  de 
notre  amë  et  fëal  Pierre-Gliarles  Laurent  de  Villedeuil,  conseiller  en  notre  Cooseil 
d'État,  et  ordinaire  en  notre  Conseil  royal  des  finances  et  de  oonuneroe»  ^^K  (  Arcb. 
nat,  0\  laS.)  Des  lettres  patentes  du  même  jonr  lui  permettaient  de  signer  les 
expéditions  en  conmiandement.  (/irai.)  Il  ne  lui  fut  pas  expédie  de  lettres  de  oon- 
seillerd^État,  (T  attendu  qu'il  était  conseiller  d'État  sfmes<r»ff.(/iem.)  Le  même  jour  en- 
core il  était  délivré  à  Laurent  de  Villedeuil  un  brevet  d'assurance  de  &oo,ooo  livres , 
qu'il  dut  payer  au  iuiron  de  Breteûil.  Les  Archives  nationales  conservent  les  lettres 
patentes,  datées  de  mars  178g,  portant  «rérection  en  marquisat  de  la  terre  de 
Villemenon  [près  Brie-Comle-Robert]  en  faveur  du  sieur  Laurent  de  Viitedenil, 
ayant  rempli  depuis  vingt-cinq  ans,  avec  la  plus  grande  distinction  et  on  stie 
infatigable,  les  places  les  plus  importantes  de  la  magistrature  et  de  l'administra- 
tion, et  ayant  mérité  notre  choix  pour  une  des  chai^  de  secrétaire  d'État,  qu'il 
remplit  auprès  de  notre  personne  avec  le  même  xèle  et  la  même  distinctions. 
(Arch.  nat.,  X'',  goSS,  lettres  enregistrées  au  Parlement,  le  6  avril  178g.) 

Laurent  de  Villedeuil  avait  rempli  les  fondions  de  contrôifsur  géiéral  des 
finances  du  3  mai  1787  à  la  fin  du  mois  d'aoAt  de  la  même  année.  lÀs  lettres  de 
Villedeuil  portant  démission  de  cette  place  sont  datées  des  98-ag  aoât  1787.  Le 
roi  le  nomma,  à  la  même  date,  conseiller  d'Étal  an  Conseil  des  finances.  (Arch. 
nat.,  K,  i63,  n"  la  et  la*,  autographes.)  £n«i788,  il  avait  aoi,ooo  livres  de 
traitement  comme  secrétaire  d'État,  plus  3,3oo  livres  comme  conseiller  d'État  se- 
mestre. (Arch.  naL,  Dx^  1.) 

lie  prédécesseur  immédiat  de  Laurent  de  Villedeuil  était  irLouis-Auguste,  baron 
de  Brcteiiil,  mardchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  chevalier  de  ses  ordres*,  qui 
occupait  cette  place  depuis  1783  ^*K  La  démission  de  Lauroit  de  Villedeail  est 
datéii  du  19  juillet  1 78g.  Il  ne  parait  pas  que  le  secrétaire  d'État  pour  ce  dépar- 


(')  Ces  provisions  ont  été  eoregistrées  en 
h  Cour  des  comptes  le  10  octobre  1788  et 
on  les  trouve  classées  i  nouveau  dans  le 
même  volume ,  à  celle  date  du  1  o  octobre. 

MM.  Robert  el  Cougny  ont  consacré ,  dans 
leur  Dictionnaire  d«$  parlemenUùrei ,  les 
lignes  suivantes  à  Laurent  de  Villedeuil  :  «rll 
était  maître  des  requêtes  ordinaire  de  Thôtel 
du  Roi  lorsqu'il  fut  appelé  par  Louis  XVI, 
le  ùj  juillet  ijSS,  aux  fonctions  de  eon- 
h^ôleur  général,  à  peu  près  équivalentes  à 
relies  de  ministre  des  finances»  (1.  111, 
p.  63a).  Laurent  de  Villedeuil  avait  reçu 
la  commission  de  contrôleur  {jénéral  à  la 
date  du  3  mai  1787  (cf.  le  texte  de  celte 
commission ,  Arch.  nat. ,  0\  1 37  );  ses  fonc- 
tions a  ce  titre  prirent  fin  le  3 1  août  1 787, 
par  suite  de  la  nomination  à  ce  poste  de 
Claude-Guillaume  Lambert  de  Gbemorolles , 
qui,  d*après  ces  mêmes  auteurs  {op,  eîL, 


t.  III,  p.  1 5g),  «fut  nommé  la  même  année 
(1787)  contrôleur  général  des  finances»  et 
frexer(a  ces  fonctions  sous  la  direction  de 
Tarchevéquc  de  Toulouse,  Loméoie  de 
Brîenne,  ministre,  jusqu'au  rtqfpel  de 
Neeker  en  août  1 7^^». 

t*)  Signature  :  Le  banm  de  BretaùiL 
Un  brevet  du  roi.,  du  so  juillet  1788, 
accorda  au  baron  de  Breteûil ,  «dans  la  salle 
de  son  Académie  royale  de  musique,  la 
jouissance  d^me  loge ,  dite  timbale,  ao  ni- 
veau de  Torchestre  du  côté  de  la  Reine «. 
(Arch.  nat.,  0\  ia8.)  Une  pièce  carieuse 
concernant  ce  ministre  est  conservée  aux 
Archives  nationales,  sous  ce  titre  :  «Si- 
tuation active  et  paanve  des  aOaires  dn 
baron  de  Breteûii»  Il  compte  en  particu- 
lier «trois  années  â  6,000  livres  pour  ia 
dépense  de  sa  maison.  J^ai,  dit-il,  à  mon 
service  :  un  valet  de  chambre,  sa  femme, 
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temcnt  ait  éié  désigné  pour  être  adjoint,  h  celte  date,  au  ministère  Breteûîl- 
Broglie  ^^K  Le  successeur  réel  de  Laurent  de  Villedeuil  fut  François-Emmanuel 
de  Guignard,  comte  de  Saint-Priest  ^*\  nommé  le  19  juillet  178g;  antérieure- 
ment à  cette  date,  il  avait  entrée  au  Conseil  d'État  et  par  suite  le  titre  de  ministre 
dÉtat. 

D  après  la  Chronologie  ministérielle,  le  comte  de  Saint-Priest  aurait  administré 
le  département  de  la  guerre  du  1  k  juillet  au  k  août  1 789  ^^\ 

Les  provisions  de  la  charge  de  secrétaire  d*État  an  département  de  la  maison  du 
roi,  pour  le  comte  de  Saint-Priest,  «rministre  d'État,  maréchal  de  nos  camps  et 
armées,  chevalier  de  Saint-Louis,  de  Tordre  impérial  de  Saint-André  de  Russie,  et 
honoraire  de  celui  de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  le  Roi  lui  octroyant  Tétat  et  la 
charge  de  conseiOer  en  tous  nos  Conseils,  secrétaire  d'État  et  de  nos  commande- 
ments, vacants  par  la  démission  du  sieur  Pierre-Charles  Laurent  de  Villedeuil  » , 
sont  conservées  aux  Archives  nationales  (0*,  laS).  A  la  même  date,  on  trouve, 
dans  le  même  rq[istre.  les  lettres  de  conseiller  d'État  pour  le  sieur  de  Saint-Priest 
et  un  brevet  d'assurance  de  ioo,ooo  livres  pour  le  méme^^l  Des  lettres  pa- 
tentes da  97  juillet  1789  l'autorisèrent  ffh  ne  signer  que  du  seul  nom  de  Saint- 
Priestn. 

Saint-Priest  prît,  le  7  août  1790 ,  le  titre  de  ministre  de  l'intérieur;  il  quitta 
le  ministère  le  a6  décembra  1790.  L'intérim  du  94  décembre  1790  au  a5  jan- 
vier 1791  fut  confié  è  M.  de  Montmoriu,  ministre  des  aOaires  étrangères. 

Une  lettre  du  roi,  datée  du  a 5  janvier  1791,  annonce  à  l'Assemblée  nationale 
frqu'îi  avait  remis  à  M.  Delessart  le  département  de  l'intérieur  dont  avait  été 
chargé  par  intérim  M.  de  Montmorinn.  (Arch.  nat.,  C,  SA,  dossier  53 1.) 

Deiessart  était  à  cette  date  ministre  des  Gnances  depuis  le  3o  novembre  1790; 
il  quitto  le  ministère  de  l'intérieur  le  âo  novembre  1791  pour  passer  aux  Affaires 
étrangères. 

Le  département  de  la  maison  du  roi  comprenait,  d'après  XAlmanach  royal  pour 
ijStf  (p.  a3o): 

A.  La  maison  du  Roi.  Le  clergé.  Les  affaires  générales  de  la  religion  prétendue 
réformée.  L'expédition  de  la  feuille  des  bénéGces.  Les  économats.  Les  dons  et  bre- 
vets, antres  que  des  officiers  de  guerre  ou  des  étrangers,  pour  les  provinces  de 
son  département. 

B*  Provinces  et  généralitis.  S  L  La  ville  et  la  généralité  de  Paris.  Le  Langue- 
doc, haut  et  bas,  et  la  généralité  de  Montauban.  Provence,  Bourgogne,  Bresse, 


deaz  laquais,  deux  servantes,  dont  Tune 
est  fiiease,  et  m^a  dooné  Tanuée  passée 
1 90  aulnes  de  très  bonne  toile ,  deux  che- 
vaux et  trois  voitures,»  etc.  (Arch.  nat. ,  0^ 
138.) 

(»  Cf.  La  journée  du  i  à  juillet  ij8Q, 
par  M.  Jules  Flammermont  Cet  auteur  a 
donné,  p.  glixiu  de  Ylnlroduction,  les  dé- 
tails les  plus  complets  sur  la  formation  de 
ce  ministère. 


'')  Signatures  :  Saint^Prùst;  U  eomU  de 
Saint-Prie$t;  et  après  le  90  juin  1790  : 
Guignard. 

^')  Voir  ci -après  la  note  1  de  la 
page  36o. 

(^)  Le  décret  du  6  février  1791  ordonna 
le  remboursement  des  /i 00,000  livres, 
montant  de  ce  brevet  de  retenue,  «à  Fran- 
cis-Emmanuel  Guîgnard,  ci-devant  secré- 
taire d'État». 
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Bagey,  Valromey  et  GeK^*^  Bretagne, le  eomlë  de  Poix,  Nararre,  Bëam,  Bigorne 
et  NébooiaD.  Picardie  et  Boaloonob.  La  gâiëralité  de  Tours.  UAarergiie,  qui 
eompreod  k  géiéraKtë  de  Riocn.  La  gëaéralitë  de  Moalim,  qui  eomprand  ie  Boor- 
bonoaia,  le  Nifemais  et  la  Haole^Marebe.  SoÎMOiit,  Orléans,  avee  k  part»  do 
Perche  qni  en  dépend.  Le  Poitou,  la  Rodielle,  qui  emopreod  b  SaintiMige,  k  pays 
d*Annis,  Brooage,  les  ties  de  Ré  et  d*Olén>n. 

S  U.  La  Guyenne,  haute  et  basse,  ce  qui  comprend  les  intendances  de  Bo^ 
deaux,  Auch  et  Bayonne.  La  Normandie,  qui  comprend  les  génâttlités  de  Roaen, 
Caen  et  Alençon,  et  la  partie  de  la  province  du  Perche  qui  dépend  de  k  géné- 
ralité d*Alençon.  La  Champagne  et  la  partie  de  k  Brie  qui  d<^>râtd  de  la  gMn- 
lité  de  Ghàlons.  La  principauté  de  Dombes.  Le  Berry.] 


IV 

SECRÉTAIRE  D*ÉTAT  AU  DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 

Pierre-Louis  db  Ghastenet,  comte  né  Puysegur,  lieutenant  général 
des  armées  du  Roi,  grand-croix  de  Saint-Louis,  premier  gentil- 
homme de  la  chambre  de  M^  le  duc  de  Bourbon. 

Signature  :  Puysegur. 

[Les  provisions  de  k  chai^  de  secrétaire  d'État  de  k  guenre;  en  faveur  du 
comte  de  Puys^gur,  portent  k  date  du  3o  novembre  1788.  (Arch.  nat ,  G',  ia8.) 
On  trouve  dans  le  même  registre  le  texte  d'un  brevet  d'assurance  de  5oo,ooo  li- 
vres pour  Puysegur,  obligé  de  payer  semUabk  somme  au  comte  de  Brienne,  son 
prédécesseur,  des  lettres  de  conseiller  d'ÉUt,  pour  k  même,  et  des  lettres  patentes 
lui  permettant  de  signer  les  expéditions  en  commandement.  Des  kttres  patentes 
du  6  février  1789  autorisèrent  «rie  sieur  comte  de  Poys^ur,  secréteire  d'État, 
de  signer  du  nom  de  Puys^ur,  sans  y  ajouter  cdui  de  Chastenetn.  (Arch.  nat, 
OS  161,  p.  3i.) 

Une  note  jointe  au  même  dossier  donne  les  états  de  service  de  Puysegur;  noos 
les  résumons  :  ^Enseigne  au  riment  de  Vexin-inhnterie  k  i&  décembre  1739; 

lieutenant  le  ai  février  17&1 ;  brigadier  k  90  février  1761  ;  eolonel  au 

régiment  de  Normandie  ie  1"  février  176a;  maréchal  de  camp  le  aS  juil- 
let 1769  ;  commandeur  de  Saint-Louis  k  9  octobre  1771  ;  grand-croix  du  même 
ordre  le  sS  août  1 780  ;  lieutenant  général  des  armées  do  roi  ie  5  décembre  1 781  ; 
commandant  en  chef  en  Poitou,  Aunis  et  Saintonge,  k  16  juillet  1784  ;  mem- 
bre du  conseil  de  guerre  créé  le  9  octobre  1787;  présenté  pour  faire  ses  remer- 

(>)  La  Bresse,  k  Bugey,  la  principaulé  de  Dombes  et  le  pays  de  Gex  furent  réunis  au 
département  de  la  guerre  par  décision  rovale  du  sa  mars  1790.  (Arch.  nat,  OS387  B, 
1-731.) 
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ciemeols  an  roi,  de  la  chai^  de  secrétaire  d'État  au  département  de  la  gaerre,  le 
3o  novembre  1788.  Nota.  U  est  aussi  gouverneur  du  Qnesnoy,  mais  on  en  ignore 
la  date.  11  (Arch.  nat,  0\  ia8.) 

Le  département  de  la  guerre  comprenait,  d'après  VAlmanaek  royal  pour  ijSg, 
(p.  i|3t): 

il.  La  guerre,  le  taillon,  les  maréchaussées,  Tartilierie,  le  gâiie,  les  fortifica- 
tions de  terre  et  de  mer,  tous  les  états-majors,  à  Texception  des  gouverneurs  gé- 
néraux, des  lieutenants  généraux  et  des  lieutenants  de  roi  des  provinces  qui  ne 
3ont  pas  de  son  département.  Les  dons,  brevets,  pensions  et  expéditions  qui  dé- 
pendent de  ce  département. 

B,  Prwmees  etginiraUiu,  —  Les  trois évèchÀ  de  Metz,  Tout  et  Verdun,  la 
Lorraine  et  le  Barrois,  T Artois,  la*  Flandre,  le  Hainaut,  T Alsace,  la  Franche- 
Comté,  le  Roussillou  ^*\  le  Dauphiné,  la  ville  de  Sedan  et  dépendances.  File  de 
Corse  w, 

A  la  date  du  3  avi*il  1791,  le  miaistre  de  Tintérieur  écrivit  iraux  directeurs  des 
départements,  dont  Tadministration  était  conGée  au  ministre  de  la  guerre,  pour 
les  prévenir  que  Si  Majesté  vient  d'ordonner  que  ceux  dont  il  était  précédemment 
chargé  seront  remis  à  M.  Delessart,  ministre  de  Tintérieuri».  (Arch.  nat.,  0\  S87 
B,f  1084.) 

Le  prédécesseur  immédiat  de  Puysegur  était  Louis-Pierre  Athanase  de  Lo- 
menie,  comte  de  Brienne,  qui  avait  été  nommé  par  provisions  datées  du  ai  sep- 
tembre 1787  ^'\ 

La  nomination  du  maréchal  de  Broglie,  comme  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  guerre,  dans  le  ministère  de  réaction  du  la  juillet  178g,  ne  peut  être  mise 
en  doute  ^^K  Nous  n'avons  cependant  aucun  texte  précis  \  cet  ^ard.  Les  provisions 
de  cette  charge  ne  semblent  pas  avoir  été  préparées;  il  y  a  lieu  d'observer  enfin 
que  les  provisions  de  La  Tour  du  Pin,  nommé  le  k  août  1789,  portent  textudle- 
ment  :  «r Charge  vacante  par  la  démission  du  sieur  comte  de  Puysegur. «  (Arch. 
nat ,  0\  ia8.)  C'est  à  tort  que  M.  Chérud  a  écrit  :  «rLe  duc  de  Broglie,  son  suc- 
cesseur, ne  resta  que  quelques  jours  au  ministère,  dm  i^juUkt  au  ù  août  ijSg.yi 
{Op.  cit.,  t.  II,  p.  798.)  Ces  derniers  mots  indiquent  une  singulière  méconnais- 
sance des  événements  de  juillet  1789. 

Du  i&  juillet  au  &  août  1789,  l'intâîm  du  d^rtement  de  la  guerre  lut  fait 
par  le  comte  de  Saint-Priest;  nous  n'avons  cependant  de  cette  assertion  aucune 


(*)  Par  dédsion  royale  da  99  mars  1790, 
le  RoMsîlloo  fnt  réuni  au  département  de 
la  maison  da  roi.  (Arch.  nat,  0^  687,  B, 
1^7.1.) 

(»  Cf.  ArrétduCùnMdu  tSaoiU  i'j88 
qui  ordoooe  que  «la  partie  de  radministra- 
tion  de  File  de  Gone,  ci-devant  confiée  au 
mtoîatre  des  finances,  sera  démembrée  de 
son  département  et  réunie  à  celui  de  la 
gaerre,  et  que  tous  les  papiers,  registres  et 
documents  qui  concernent  cette  partie  de 


radministration  seront  remis  dans  celm  des 
boréaux  de  ce  département  où  se  traitent  les 
affaires  rdatiTes  aux  provinces  qui  en  dé- 
pendent». (Arch.  nat.,  0\  687*,  P  607.) 

W  Voir  Arch.  naL,  0^  197,  le  texte 
de  ces  provûions,  les  lettres  de  conseil- 
ler d'État,  et  un  brevet  d'assnrance  de 
5oo,ooo  livres. 

(^)  a.  La  journée  du  lâ  juillet  fjSg, 
par  M.  Jules  Flammermont,  bitroducUon, 

p.  CLSXIV. 
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autre  preuve  que  les  lignes  suivantes  extraites  d'on  ouvrage  spéeia)  <*^  :  «rLe  con- 
seil de  la  guerre  est  supprimé  par  ordre  du  R(m,  le  li  juillet  1789.  Le  ministère 
demeure  vacant  jusquau  à  aoÂt  1789,  et  pendant  ce  temps  il  est  administré  par 
M.  de  SaintnPrîesLf» 

Jean-Frédéric  de  la  Tour  du  Pin  de  Gouvemet,  /comte  de  Paulin,  lieutenant 
général  des  armées  du  roi,  fut  nommé  secrétaire  d^État  aa  département  de 
la  guerre  le  &  août  1789. 

Les  provisions  de  secrétaire  d*État  au  département  de  la  guerre,  les  lettres  de 
conseiller  d*Ëtat  et  le  brevet  d*assiiranee  de  5oo,ooo  livres  ^'\  pour  le  sieur  de  b 
Tour  du  Pin,  sont  conservés  aux  Arctiives  nationales  (0\  1  a8).  On  en  trouve  une 
transcription  0',  161,  pi.  9o3.  Des  lettres  patentes  lautorisent  à  signer  :  La 
Tour  du  Pin  {idem,  p.  907).  La  Tour  du  Pin,  qui  commandait  en  chrfdans  les 
provinces  de  Poitou,  Saintonge,  Aunis  et  Angoumois,  avait  été  élu  député  aux 
États  généraux  par  la  noblesse  de  Saintes.  (Voir  Conmumdattts  en  chef,  Poitou, 
chapitre  V  de  cette  partie,  p.  Â35.) 

Démissionnaire  le  1 6  novembre  1 790 ,  La  Tour  du  Pin  fut  remplacé  par  Louis 
Lebèjue  DuportaU ,  maréchal  de  camp ,  qui  préla  serment  ce  Xiéme  jour  1 6  no- 
vembre 1790  ^^K  (Arch.  nat.,  0',  ia8.)  11  demeura  au  ministère  de  la  guerre  jus- 
qu'au 3  décembre  1791.] 


V 

ADMINISTRATION  DES  FINANCES. 

Minisire  d'Etat,  directeur  général  des  (inanccs,  Jacques  Necxbr. 
Signature  :  Necker.  —  Adresse  :  Hôtel  du  contrôle  général  ^*^. 

[La  commission  de  directeur  ginérd  des  finances  en  faveur  de  Nedier  porte  la 
date  du  q6  août  1788.  (Arch.  nat.,  0',  ia8.) 

Necker,  dans  sa  lettre  de  démission  datée  du  k  septembre  1790,  annonce  qu  il 
est  obligé  de  quitter  le  ministère  pour  raison  de  santé  et  qu'il  laisse  pour  garanties 
de  sa  gestion  sa  maison  de  Paris,  sa  maison  de  campagne,  ses  fonds  sur  le  Trt^ 
sor public,  etc.  (Arch.  nat..  G,  kk.) 

Par  décision  royale  du  5  juin  1787,  le  Dilail  de  l'administraiion  des  fitumctt 
était  confié  k  cinq  intendants,  quatre  dits  des  finances  et  un  dit  du  commerce. 

<')  Chronologie  minutérielle  de  trois  siè~  1 0  octobrs  t  jgo  au  ministère  delà  guerre?*. 

clés,  par  M.  Bajot  Imp.  royale,  i836,  (0}k  cit.,  t.  H,  p.  5oS.) 
10-8*,  Bibl.  nat.,  Lf  19/â.  (*)  L'h6tei  du  contrôle  général  étaitstué 

(')  Le  montant  de  ce  brevet  de  retenue  me  Ncuve-des-Petifs-Qiamps,  n*  36,  entre 

fut  rembourse  par  décret  du  9 1  février  les  rues  Gaiilon  et  Sainte- Anne.  Il  est  très 

1791.  exactement  décrit  sur  le  plan  de  Vernîquel. 

(')  G*est  à  tort  que  MM.  Robert  et  Cougny  C'était  Tancien  hôtel  des  ambassadeuns  cx- 

indîqnent  que    Duportaii    fut   cr porté   le  traordînairc& 
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(tPar  noire  rè^ement  du  5  jum  dernier,  y  Ut-oa,  Noas  avons  sapprimd  les  com- 
missions existantes  d'intendante  de  département  et  d'intendant  du  commerce  et  Nous 
avons  ordonne  que  ces  différents  déparlements  qui  composent  Tadministration 
des  finances  seraient  réduits  à  cinq,  savoir  :  quatre  pour  la  finance,  dont  le  travail 
serait  réparti  h  quatre  magistrats  de  notre  Conseil,  qui  auraient  le  titre  d'intendants 
des  finances,  et  un  seul  pour  le  commerce,  qui  serait  confié  à  un  magistrat  de 
notre  Conseil,  sous  le  titre  dMntendant  du  commerce. n  (Arch.  nat.,  0',  lay.)  Des 
lettres  patentes  du  même  jour  nomment  aux  quatre  places  d*intendants  des  fi- 
nances :  MM.  Douet  de  la  Boullaye  ^^K  Blondel  ^'^  de  Bonnaire  de  Forges  ^^^  et 
Cliaumont  de  la  Milliere  ^^^  ;  à  Temploi  d^intendant  du  commerce,  M.  de  Tolozan. 
Ces  divers  intendants  conservent  encore  leurs  fonctions  en  1789  et  Ton  peut 
voir  à  YAlmanaeh  royal  de  cette  année  (p.  937)  le  détail  des  parties  qui  étaient 
confiées  à  chacun  d'eux. 


On  peut  résumer  comme  suit  les  diverses  modifications  survenues  dans  la  di- 
rection des  finances,  de  1788  à  la  fin  de  la  Constituante  : 

1"  mai  1787  —  «5  août  1788. 

Etienne-Charles  de  Lomenie  de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse,  puis  de  Sens, 
commandeur  de  Tordre  du  Saint-Esprit  et  Tun  des  quarante  de  FAcadémie  fran- 
çaise. 

Lomenie  de  Brienne  était  chef  du  Conseil  royal  des  finances  par  provbions  da- 
tées du  1"  mai  1787,  conservées  aux  Archives  nationales  (OS  127). 

91  août  1787  —  95  août  1788. 
Claude-Guillaume  Lambert  ^^^  avec  le  titre  de  contrôleur  général  des  finances. 

La  commission  de  Lambert  est  conservée  aux  Arcliives  nationales  (OS  137). 
I^nibert  fut  ultérieurement  nommé  conseiller  au  Conseil  des  dépêches  par  lettres 
du  38  août  1788  (*^  et  conseiller  d*État  ordinaire  par  lettres  du  a6  octobre  1788. 
(Arch.  nat.  OS  ia8.) 

36  août  1788. 

Suppression  des  titres  de  chef  du  Cons2il  royal  des  finances  et  de  conlrûlcur 
(renénd. 


<■}  Ancien  intendant  d*Auch.  Adresse  : 
rue  du  Hoassay. 

(*)  Conseiller  en  nos  Conseils,  maflrc 
des  requêtes  ordinaire  de  notre  Hôtel. 
Adresse  :  rue  Saint^Avoye. 

<*^  Adresse  :  me  Vîvienne. 

<*)  Adresse  :  nie  Saint-Manr. 

^)  Ainsi  qualifié  au  procès-verbal  de 
l*assemblëe  des  notables  de  1787  :  «IMes- 


81  re  Claude-Guillaume  Lamk?rl,  baron  de 
Clieroeroilea,  conseiller  d'Élal,  conseiller 
honoraire  en  sa  cour  de  parlement  de 
Paris  et  {pvnd^cbarobre  d'iceltc.»  (Bibl. 
naL,  Le  91/19,  in-4*.) 

<*)  trPour  remplir  la  place  de  conseiller 
en  notre  Conseil  des  dépèches  vacante  par 
le  décès  du  sieur  Bcrtier  de  Sauvi(jny.n 
(Arch.  nat,  0\  198.) 


363        CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUIL 

s6  août  1788  —  11  juillet  17S9. 

Directeur  géoéral  des  finaoees  :  Necker.  (Les  noms,  titres  et  qualité  sont  in- 
diques ci-dessus.) 

is-ii  juillet  1789. 

Chef  et  prësidenl  du  Conseil  royal  des  finances  :  Louis-AugoBte,  baron  de  Breteûil, 
marëchal  des  campa  et  armées  du  roi ,  clievalier  de  ses  ordres. 

Le  texte  de  la  commission  du  baron  de  Breteûil,  datée  du  13  juillet  1789,  est 
conservé  aux  Archives  nationales.  Après  Ténuméralion  des  services  qui  détermi- 
nent Sa  Majesté  à  nommer  le  baron  de  Breteûil  à  cette  place  [ci-devant  occupée 
par  notre  cher  et  bien-aimé  cousin  le  cardinal  de  Lomenie]  ^'\  «Nous  vous  éta- 
blissons, dit  le  roi,  chef  et  président  de  notre  Conseil  royal  des  finances,  en  notre 
présence  et  sous  notre  autorité,  et  lorsque  notre  cher  et  féal  chevalier,  garde  des 
sceaux  de  France,  n'assistera  point  audit  Conseil,  pour,  en  cette  qualité,  conjoin- 
tement avec  nos  autres  conseillers  en  icdui,  Nous  donner  vos  bons  avis,  tant  sur 
la  levée  et  la  distribution  de  nos  finances  que  sur  tout  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement et  la  bonne  administration  d'icelles,  suivant  et  conformément  au  règle- 
ment du  5  juin  1787,  fait  au  sujet  des  finances».  (Areh.  nat,  OS  198.) 

ir  Plusieurs  nouvellistes  donnèrent  au  conseiller  de  paHement  d'Amecourt  le 
contrôle  général  qui  fut  confié  à  Tintendnnt  Chaumont  de  la  Galaizieré,  sous  la 
direction  immédiate  de  Breteûil.»  (J.  Flammermont,  La  journée  du  îâjuilleii'jSg, 

p.  CLXXIV.) 

99  juillet  1789  —  4  septembre  1790. 
Necker  reprend  la  direction  de  Tadministration  des  finances. 

Une  lettre  du  garde  des  sceaux,  datée  du  17  septembre  1790,  informe  Saint- 
Pricst  irque  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  confier  à  M.  Dufresne  Tadministration  du 
Trésor  public,  quil  gérait  sous  les  ordres  de  M.  Necker».  (Arch.  nat.,  0\  198.) 

9  août  1789.  —  3o  Dovembre  1790. 

Contrôleur  général  :  Claude-Guillaume  Lambert. 

Les  lettres  patentes  du  9  aoàt  1789  oitlonnent  que  vie  siear  Lambert,  con- 
seiller d*État,  reprendra  Texercice  de  la  commission  de  contrAlear  général  des 
finances  et  toutes  les  fonctions  en  dépendantes».  (Arch.  nat.,  0\  187,  p.  aSi.) 

3o  novembre  1790 -~  98  mai  1791. 
Ministre  des  finances  :  Antoine  Valdee  Delessart 

Delessart  fut  nommé  ministre  des  finances  par  conmiission  do  3o  novem- 
bre 1730,  portant  :  aNous  vous  établissons,  pour,  en  qualité  de  ministre  des 

<*)  Ces  derniers  mots  entre  crochets  ont  été  rayés  sur  la  minote. 
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flnanoes,  veiller  k  radministration  dicdies,  la  place  de  contrAleur  g&ëral  étant 
vacante  par  la  dâmsuon  du  aieur  Lambert»  (Arch.  nat.,  0\  1 98.) 

Les  recaeils  spéciaux,  publia  jnsqu^ici,  ii*indiquçnt  pas  nettement  quel  fut  le 
ministre  chargé  de  Tadministration  des  finances  du  à  5  janvier  au  a  8  mai  1791. 
Lambert  avait  exercé  les  fonctions  de  contrôleur  général  des  finances  depuis  le 
9  août  1789,  durant  le  ministère  de  Necker,  mais  U  quitta  certainement  ces  fonc- 
tions èi  la  fin  de  novembre  1 790.  Outre  la  commission  cnlessus  rapportée ,  la  lettre 
du  roi  h  TAssemblée  nationale,  du  &  décembre  1790,  porte  qu'il  «ra  choisi  M.De- 
lessart  pour  remplacer  M.  Lambert  qui  a  donné  sa  démission».  L'original  de  cette 
lettre  est  conservé  aux  Archives  nationales  (G,  69,  dossier  i8o).  Par  sa  lettre  du 
s5  janvier  1791,  le  roi  annonce  h  TAssemblée  nationale  qu*3  ira  remis  h  M.  De- 
lessart  le  département  de  l'intérieur  dont  il  avait  àïBifjgé  par  intérim  M.,  de  Mont- 
morin».  (Arch.  nat.  G,  5&,  dossier  53i.)  Les  auteurs  qui  ont  traité  cette  ques- 
tion ,  ou  n'indiquent  rien  de  précis ,  ou  rapportent  que  Ddessart  «quitta  le  ministère 
des  finances  h  la  fin  de  janvier  pour  passer  &  celui  de  l'intérieur  n.  Gf.  en  parti- 
culier la  BiogrupUê  ie$  mmtstres  français ,  p.  188  (Bruxelles,  i8a6,  in-8*,  BiU» 
nat,  La 3 iy33). D'après  la  Chronologie mnistirielle de  trws  siieks  (op.  cit,p.97), 
Ddessart  aurait  quitté  l'administration  des  finances  en  1790 ,  sans  date  fixe.  ttAu 
mois  d'octobre  tjgo ,  lit-on  dans  un  autre  ouvrage,  M.  Ddessart  remplaça  M.  Lam- 
bert au  contrôle  générd,  mais  il  n'occvpa  celte  place  qu'un  mois  et  passa  au  minia- 
tère  dej'intérienr  où  il  se  maintint  jusqu'au  3o  novembre  1791.»  {Dietionnaire 
historique  de  tous  les  ministres  depuis  h,  Révolution  jusqu'en  îSùj,  par  M.  Léonard 
Gallois,  p.  3o3.  —  Paris,  1898,  in-8*,  BiU.  nat,Ln5/i.)  —  On  a  peine  k  croire 
qu'un  détail  aussi  simple  puisse  donner  lieu  à  autant  d'inexactitudes.  Ddessart, 
à  la  vérité,  cumula  les  deux  fonctions  de  ministre  de  l'intérieur  et  de  ministre  des 
finances  (ministre  dés  contributions  publiques  par  suite  du  décret  du  97  avril  1791) 
du  95  janvier  au  98  mai  1891.  Le  fait  ressort  aussi  clairement  que  possiMe  de 
sa  correspondance  avec  le  Gomité  des  finances,  conservée  aux  AreÛves  nationales 
(Dvi,  19,  dossien  196  et  197).  Une  lettre  du  directoire  du  département  de 
Seine-et-Oise,  datée  du  &  février  1791,  est  adressée  à  Monsieur  le  Ministre  des 
finances  et  de  Fintirieur,  Une  dernière  preuve  enfin  se  trouve  à  la  Table  des  ma- 
tihres  du  procis-verbal de  la  Constituante  qui,  k  l'artide  Lbssart  (Vddec  de),  con- 
tient celte  note  :  «Est  remplacé  par  Tarbé  au  ministère  des  contributions  publiques, 
98  mai  1891. D  (P.  36i  de  l'édition  in-folio  de  1807,  BiU.  nat.  Le  97/&.) 

a8  mai  1791  —  a&  mars  1792. 

Ministre  des  contributions  et  revenus  publics  (titre  conforme  au  décret  du 
97  avril  1791)  :  Louis  Hardouin  Tarbé. 

Une  lettre  du  roi,  datée  du  98  mai  1791,  annonce  à  l'Assemblée  nationale 
qu'il  a  noouné  M.  Tarbé  ministre  des  contributions  publiques.  (Arch.  nat..  G,  70, 
dossier  68Â.)  D'après  MM.  Robert  et  Gougny  (op.  cit.,  t  V,  p.  367),  il  aurait  été 
nommé  le  18  mai  1791. 

La  lettre  du  roi,  et  la  note  jointe,  annonçant  le  remplacement  de  Taibé  par 
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Chvière,  dal^  àu%i  roan  1799,  lue  à  la  aëance  da  mâffle  jour,  a  dtë  publiée 
dau8  les  Archivée  parkmeniairet ,  t  XL,  p^  Aig.  J 


VI 


GARDE  DES  SCEAUX  DE  FRAl^CE. 


Charles-Louis-François-de-Paule  ^^^  Barknt». 

Signature  :  Barentm.  —  Adresse  :  rue  de  la  Chaussée-d'Antîn. 

[La  chai^  de  chancdier  de  France  ëtait  inamovible  :  c*est  b  ce  titre  que  ÏAl- 
manaek  royal  de  ij8g,  en  particulier,  contient  (p.  9&1)  la  mention  suivante  : 
«Conseil  d*btaL  1768.  Messire  Heuri-T^icolas-Charles-Augustin  de  Maupeou,  che- 
valier, chancelier,  commandeur  des  ordi*es  du  Roi,  hAtel  de  h  chancellerie,  place 
VendAme. 

«1788.  Messire  Loui84<*rançoi»^e-Paule  Barentin,  chancelier,  garde  des  aeeaox, 
me  de  la  Chaus8ée-<l'Antin.n 

ftk  la  tête  du  Conseil  du  Roi  était  placé  le  chancelier  ou  le  garde  des  sceaux.  Le 
chancdier  était  le  chef  de  la  justice  de  tout  le  royaume.  Son  ofiSce  n'était  ni  vénal 
ni  héréditaire,  mais  celait  une  situation  quon  ne  pouvait  perdre  qu'avec  h  vie, 
pour  parier  le  langage  des  anciens  auteurs ,  seulement  le  Roi  pouvait  lui  «devor  les 
sceaux,  soit  par  suite  d'une  disgrAce,  soit  sur  sa  demande.  U  était  alors  institué 
un  garde  des  sceaux  qui  remplissait,  en  tout  ou  en  partie,  le»  fonctions  du  chan- 
celier, et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  siégeait  au  Conseil  avec  le  chancelier.  Le  chan- 
celier ou  le  garde  des  sceaux  avait  la  présidence  de  tous  les  conseils,  sauf  k 
Conseil  d'en  haut. 9»  (M.  Léon  Aucoc,  op.  eit,,  p.  65.) 


(^)  Ce  prénom  eal  Toriglne  d*une  singu- 
lière méprise.  Les  Archives  parlementairei 
flésignent  constamment  le  garde  des  sceaux 
BOUS  te  nom  patronymique  de  :  de  Pauls 
Barbktiii.  Voir  en  particulier  t.  VIII,  p.  9. 
Bien  plus,  les  éditeurs  de  cet  ouvrage  ont 
cru  soit  qu*an  antre  os  Pauls  Barb5tir 
était  premier  président  de  la  Cour  des  aides 
en  juillet  1789,  soit  que  ie  garde  'des 
sceaux  cumulait  ces  deux  charges.  On  lit 
en  effet  (t.  VIII,  p.  a63,  op,  cit.)  :  «db 
Pauls  Barbrtir,  prtmiêr  préiident  de  cette 
cour  [des  aides],  entre  et  remet  un  arrêté 
sur  le  bureau. «  Le  tome  XXXIII  (table) 
consacre  deux  articles  distincts  à  Barentin 
(de  Paulc),  garde  des  sceaux,  et  Barentin 
(de  Paule),  premier  président  de  la  Cour 


des  aides  (p.  169).  Barentin  était  eu  effet 
premier  prc^dcnt  de  la  Cour  des  aides 
lorsqu'il  fut  nommé  garde  des  sceaux  le 
îQ  êêptembre  ijSS ;  il  fut  remplacé  dans 
cet  emploi  par  Antoine-Louis-Hyaeinthe 
Hocquart,  qui  comparut  en  celte  qualité  à 
rassemblée  de  la  noblesse  de  Paris,  hors 
les  murs.  (Arch.  naU,  Biii,  11s,  p.  s5o.) 
VAlmanach  royal  de  fjSg  indique  Baren- 
tin à  la  fois  comme  garde  des  sceaux  et 
comme  premier  président  de  la  Cour  des 
aides  (p.  s6i  et  393).  Les  Archivée  par- 
lementaireM  avaient  d'ailleurs  copié  le  rédt 
du  Moniteur,  sauf  les  mots  :  De  Panle  Ba- 
rentin, qui  avaient  été  sageoient  omis  dans 
la  partie  complémentaire  de  ce  journal  ul- 
térieurement publiée. 
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De  Maupcoa,  en  disgrâce,  n'avait,  en  1789,  aucune  part  directe  aux  affaires 
publiques.  C'est  pourquoi,  maigre  son  titre  officiel,  nous  ne  consacrons  pas  i  ce 
personnage  une  notice  particulière.  Barentin  avait  la  survivance  de  la  chai^ge  de 
chancelier  ;  il  ne  se  démit  pas  de  cette  charge  lorsqu'il  donna,  en  juillet  178g,  sa 
dënussion  de  garde  des  sceaux,  ce  qui  lui  permit,  sous  la  Restauration,  Maupeou 
étant  mort,  de  revendiquer  ta  charge  de  chancelier.  II  n'en  garda  que  les  hon- 
neurs; les  droits  utiles  en  furent  donnés  h  son  gendre  Darobray.  —  En  1789, 
Barentin  présidait  le  Conseil  d'État,  le  chancelier  étant  absent.  Le?  provisions  de 
<r l'état  et  charge  de  garde  des  -sceaux  de  France»,  en  faveur  de  Barentin,  portent 
la  date  du  19  septembre  1788.  (Arch.  nat.,  0\  isi8,  et  X'*,  9088.)  Elles  furent 
enregistrées  an  Parlement  le  ai  septembre  1788.  Les  provisions  de  l'archevêque 
de  Bordeaux,  nommé  garde  des  sceaux  le  à  aoât  1789,  indiquent  que  la  charge 
est  vacante  irsur  la  démission  de  Charles-Louis-François-de-PauIe  Honoré  ^*)  Ba- 
rentin». (Arch.  nat.,  X'*,  9088.)  Les  bulletins  quotidiens  que  le  garde  des  sceaux 
adressait  au  roi  irconcemant  ce  qui  se  faisait  aux  États  généraux»  sont  conservés 
aux  Archives  nationales.  Le  premier  de  ces  bulletins  est  daté  du  99  avril  1789,  le 
dernier  du  11  juillet  1789. -(Arch.  nat.,  K,  679.) 

On  peut  résumer  comme  suit  les  modiGcalions  survenues  dans  ce  ministère ,  de 
1 788  à  la  fin  de  la  Constituante  : 

GABDBS  DES  SCEAUX  (MINISTRES  DE  LA  JUSTICE,  À  DATER  DU  DISCRET 
DU   97  AVRIL    1791). 

i3  avril  1787  —  19  septembre  1788^*^ 

Chrétien-François  de  Lamoignon. 

Les  ff  provisions  de  l'état  et  charge  de  garde  des  sceaux  de  France  pour  le  sieur 
de  Lamoignon,  président  de  notre  Cour  de  parlement  h  Paris,  vacante  par  la 
dëraission  du  sieur  Hue  de  MiromesniU  (i3  avril  1787),  sont  conservées  aux 
Archives  nationales  (0^  197)* 


Barentin. 

(Voir  ci-dessus.) 


19  septembre  1788  —  3 -août  1789. 


O)  NoQB  n^nvons  trouvé  ce  prénom  qne 
sur  ce  seul  document.  Les  provisions  de 
i^arcfacvéqae  de  Bordeaux  furent  enregis- 
trées au  PaHementle  8  août  1789. 

(«}  La  démission  (ou  plutôt  son  renvoi) 
de  Lamoignon  est  antérieure  de  quelques 
joars  au  19  sej^mbre;  cette  date  est  celle 
de  aon  remplacement  par  Barentin.  Uo 
brevet  daté  d«  ]5  septemln^î  1788  con- 


serve â  CIrrélîen-François  de  Lamoignon 
les  boancars  de  garde  des  sceaux  de  France. 
frEncore  —  y  lit-on  —  que  ledit  sieur  de 
Lamoi^on  se  soit  démis  entre  les  mains 
de  Sa  Majesté  de  la  charge  de  garde  des 
sceaux  de  France,  Tintention  de  Sa  Ma- 
jesté est  qu^il  continue  de  jouir  des  hon- 
neurs de  garde  des  sceaux.»  (Arob.  nat., 
0»,  tfl8.) 
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k  août  1789  —  10  novembre  1790. 

JérAme-Marie  Champion  de  Cicë,  archevêque  de  Bordeaux. 

Les  irproviaioDs  de  la  chai^  de  garde  des  seeaux  en  (aveur  de  nobre  anë  et 
féal  eonseiller  en  nos  Conseils,  Jérftme-Marie  Champion  de  Cieë,  archevêque  iê 

Bordeaux ,  charge  vacante  par  la  démission  de Barentio*,  scmt  conservées 

aux  Archives  nationales  (X^*,  9083}  et  en  copie  (0\  198).  Champion  de  Cicé  an- 
nonce à  TAssemUëe  nationale,  le  90  novembre  1790,  qu^il  vient  de  rem^lre  les 
sceaux  sur  un  ordre  dn  roi.  (Arch.  nat.  G,  &6.) 

91  novembre  1790  —  ss  mars  1799» 

Margoeriie-Louis^rançois  Du  Port  du  Tertre  <*'. 

Dn  Port  dn  Tertre,  annonçant  k  TAssemUëe,  le  aS  novembre  1790,  qa*3  s 
élé  nomme  «pour  le  département  de  h  justice  »,  ajoute  :  «rll  serait  d'un  mauvais 
exemple  que  celui  qui  avait  accepté  plusieurs  fois  des  marques  de  la  confiance 
du  peuple  ne  se  crAt  pas  digne  de  cdie  du  Roi.  Cette  réflexion  m'a  déddë.a 
(Arch.naL,C,A6).]  . 


(1) 


Signature  :  M.  L.  F.  du  Part  ei  i  Du  Port  du  Ttrtre. 


CHAPITRE  IL 

COMMISSAIRES  DITS  DB  LA  CONVOCATION  y 
NOMMis  PAR  ABRÉT  DU  CONSEIL  DU  k  JANVIER   I789. 


NOTE  PRÉLIMINAIRE. 

Aux  termes  de  Tairét  du  Conseil  du  &  janvier  1789^^^  le  roi  résolut  de  former 
cette  commission  pour  «bâter,  autant  que  possible,  rexpédition  des  lettres  de  con- 
vocation, prëYcnir,  par  des  décisions  r^^ères,  les  difiérentes  difficultés  qui  pour- 
raient naître  et  examiner  enfin  les  questions  qui  pourraient  se  présenter  successi- 
vement concernant  cet  important  objet 9.  Et,  de  &it,  nous  voyons  que  toutes  les 
plaintes,  toutes  les  réclamations  adressées  pendant  six  mois  aux  ministres,  au  sujet 
de  la  convocation,  fureht  soumises  à  cette  commission  qui  tranche  souverainenent 
tous  les  litiges.  Son  histoire,  si  le  procès-verbal  de  ses  actes  était  resté,  serait  donc 
la  plus  pr^ise  et  la  plus  complète  qui  pût  être  de  cette  période  décisive  de  la 
Révolution.  Il  ne  demeure  malheureusement  de  son  œuvre  que  les  décisions  noti- 
fiées aux  intéressés  par  les  ministres. 

Cette  commission  était  présidée  par  le  garde  des  sceaux,  et  ce  seul  détail  suf- 
firait à  démontrer  que  quelques  auteurs  indiquent  à  tort  Necker  comme  ayant 
rattaché  k  son  département  toutes  les  questions  relatives  à  la  eonvoeation^^K  Le  ser- 
vice concernant  les  États  généraux  prit  au  contrôle  général  une  extension  consi- 
dérable par  suite  de  la  rentrée  de  Necker;  de  toutes  parts,  le  nouveau  Sully, 
r astre  protecteur  de  la  France,  recevait  d'innombrables  requêtes,  et  son  influence 
fut  sans  doute  décisive  en  bien  des  cas.  Mais,  la  convocation  étant  avant  tout  un 
des  cas  royaux  les  plus  enviés,  un  acte  en  un  mot  de  Tadministration  judiciaire, 
ne  pouvait  être  réglée  que  par  la  chancellerie.  Et,  de  fait,  c'est  avec  le  garde 
des  sceaux  seul  que  correspondent  tous  les  lieutenants  généraux  des  bailliages 
et  autres  premiers  juges,  et  c'est  du  garde  des  sceaux  seul  qu'émanent  les  déci- 
sions définitives. 

Louis  Rondonneau  fat  secrétaire  de  cette  commission  (').  Il  écrit  au  secrétaire 
d'État  de  la  maison  du  Roi,  le  ùi  février  1789  :  tr Monseigneur,  je  suis  un  des 

(')  Voir ô-desBus le  texte  m exttnso,  p.  38.  Sepet ,  p.  sSS.  Paris,  1 890 ,  in-'8".)  Nous 

(^  «Il  [Necker]  fit  même  rattacher  d^une  avons  vainement  cherché  la  décision  royale 

façon  formelle  &  son  département  toutes  les  visée  par  ces  lignes, 

questions  relatives  à  la  convocation  et  â  la  (')  Cf.  Bibliographie  de  Vhiitoite  de  Pa-^ 

composition  des  États  généraux.»  (LetprAf-  rit  pendant  la  Bévolution  firmçam,  par 

mifumnM  de  la  BévoluUon,  par  M.  Marius  M.  M.Toumeux,  Introduction,  p.  v  et  sin'v. 
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hommes  de  lettres  qui  oot  rendaleplus  de  services  à  radmiDistration  pendant  ras- 
semblée des  notables,  et  j'en  rends  chaque  jour  de  noaveaux  dans  la  place  de  se- 
crétaire de  la  commission  nommée  par  le  Roi  pour  la  convocation  des  États  ^êoé- 
Tnux;yi  suit  une  requête  pour  obtenir  nia  faveur  qui,  dit-il,  lui  est  la  plus  chère, 
celle  d'entrer  à  la  bibliothèque  du  Roi^^^  i  ;  et  il  sienne  :  fr  Rondonnean ,  secrétaire  de 
la  commission  nommée  pour  la  convocation  des  Etats  généraux,  hAtel  de  NoaiDes, 
rue  Saint-Honoré.  » 

L'arrêt  du  Conseil  du  U  janvier  1789  ne  désirait  pas  le  secrétaire  de  la  eom- 
miflsion ,  et  rien  n'indique  en  somme  que  Rondodneau  ait  été  le  seul.  Peut-être 
même  son  emploi  éphémère  ne  fit-il  l'objet  d'aucune  décision  officielle. 

Dans  une  notice  intitulée  Préliminaires  des  Etals  généraux  de  lySg,  rédigée  par 
Rondonnean,  on  relève  les  détails  suivants  :  irLes  notables,  après  un  travail  de  six 
semaines,  remirent  an  Roi  le  résultat  de  leurs  observations  en  six  cahiers  dont  no 
de  chaque  bureau;  ce  travail  fut  remis  à  une  commission  du  Conseil  composée  de 
quatre  conseillers  d'État  et  d'un  maître  des  requêtes  auxquels  on  adjoignit  M.  Coster, 
premier  commis  des  finances.  La  commission  commença  ses  séances  le  8  janvier  et 
se  livra  soir  et  matin  au  travail  le  plus  opiniâtre  ^'^d 

Le  rôle  de  cette  commission  s'étendit  au  delà  même  de  la  convocation ,  jnsqa'aux 
États  généraux  réunis.  Ses  membres  furent  appelés  aux  mystérieux  conseils  qoi  se 
tinrent  à  Marly  et  à  Versailles  entre  le  18  et  le  3 3  juin  1 70g.  A  cette  date, la  coa- 
vocation  était  h  peu  près  achevée,  et  ce  fat  vraisemblablement  un  de  leurs  derniers 
actes.  Au  cours  du  récit  des  événements  particuliers  h  chaque  bailliage  qui  fera  l'objet 
de  la  quatrième  partie  de  cet  ouvrage,  nous  retrouverons  fréquemment  les  àéd- 
sions  de  cette  commission  indiquées  par  les  ministres  comme  celles  de  juges  sans 
appel,  particulièrement  quand  ces  décisions  ne  devaient  pas  être  conformes  aox 
vœux  des  réclamants. 


(*>  Arch.  nat.,  0^,  61 1.  A  celte  lettre  est 
jointe  une  note  ainsi  conçue  :  trj^ai  déjà 
parlé  do  cette  affaire  au  ministre.  S*il  ap- 
prouve le  renvoi  du  sieur  Carra,  sujet  fort 
peu  méritant,  il  ne  faut  pas  lui  laisser 
perdre  de  vue  Toocasion  de  placer  le  sieur 
Rondooneau,  qui  lui  a  été  particulièrement 
recommandé  par  M.  Necker  et  qui  parait 
à  tous  égards  propre  à  la  place.»  Cf.,  pour 


la  composition  de  la  Bibliothèque  du  roi, 
YAlnumach  royal  de  fjSg,  p.  GAg. 

W  Camus  a  mis  celte  notice  de  Bon- 
donneao  en  tête  de  la  collection  des  pro- 
cès-verbaux de  la  Conslîtuante  et  pièces 
connexes.  (Arch.  nal.,  C*  I,  1,  p*  >•) 
D'après  Rondonneau,  c'est  de  la  Micbodière 
qui,  en  Tabsence  du  garde  des  sceaax, 
présidait  cette  commission. 
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Jean-Baptiste-François  de  la  Mighodiere,  conseiller  d'État  ordinaire  et 
conseiller  d'honneur  au  Parlement,  rue  de  Bracque. 

[Voici  quels  étaient  les  traitements  de  la  Michodiere  en  1788  : 

Conseil  privé,  gages  de  conseiller  d'État  ordinaire,  net.  5, 100  livres. 

Bureau  de  la  grande  direction,  net 9,000 

Bureau  des  arts  et  métiers 9,000 

Bureau  des  postes  et  messageries i,65o 

Inspecteur  gëuëral  de  la  loterie  royale &,90o 

Chargé  du  travail  des  états  de  population i,5oo 

Indemnité  par  bon  du  roi  du  95  décembre  1787 9,5oo 

Total 18,960 

(Arch.  nat.  Comité  des  pensions^  D  z,  1.)] 

Henri-François-de-Paule  LEFàvai  d'Obhesson  d'Am boite  ,  conseiller  d'État 
et  ordinaire  au  Conseil  royal  des  finances  et  de  commerce,  rue 
d'Orléans  au  Marais. 

[Conseiller  d'État  en  1 77^ ,  contrôleur  général  des  Cnances  en  1 783,  d*Ormes- 
son  avait  en  1788  les  traitements  suivants  : 

Conseil  privé,  conseiller  d'État  semestre ,  net 3,3oo  livres. 

Conseil  royal  des  Gnances  et  du  commerce,  appointe- 
ments      16,000 

Total 19,800 

(Arcb.  nat.,  Comité  des  pensioas,  D x,  }.)] 

Jean-Jacques  de  Vidacd  de  la  Tour,  conseiller  d'État  ordinaire,  ancien 
premier  président  du  parlement  de  Grenoble,  rue  Neuve-des-Petits- 
Champs,  près  celle  d*Antin. 

[  Les  lettres  patentes  nommant  Vidaud  de  la  Tour  conseiller  d'État  portent  la  date 
du  ai  janvier  1787.  (Arch.  nat,  0\  197.)  Voir  aussi  :  Waroquier,  op,  cit.,  t.  II, 
p.  &39. 

I.  .  a& 
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Void  queb  étaient  les  traitements  de  Vidaad  de  la  Tour  en  1788  : 

Conseil  privé,  gages  de  conseiller  d'État  ordinaire,  net  5, 100  livres. 

Bureau  de  la  grande  direction a.ooo 

Bureau  des  arts  et  métiers a,ooo 

Bureau  du  Comité  du  contentieux i5,ooo 

Bureau  des  économats ,  payé  sur  les  fonds  des  économats.  9,000 

Indemnité  par  I^n  du  roi  du  a5  décembre  1787 a.Soo 

Total a8,6oo 

(Arch.  nat.»  Comité  des  pensions,  D  x,  1.)} 

Antoine  de  Ghaumont  m  la  Gauizibek,  conseiller  d'État  iemestre,  inten- 
dant d'Alsace,  rue  de  Varennc. 

[  Comte  de  Chaumont-sur-Mosdie,  marquis  de  Bayou ,  seigneur  de  Moselle ,  etc. , 
de  la  Galaiziere  avait  été  intendant  de  Montauban  en  1786,  de  Lorraine  en  1788 
et  d'Alsace  en  1777.  Son  fils  avait  été  nommé  intendant  adjoint  d* Alsace  au  com- 
mencement de  1789.  (  Voir  chapitre  VI  de  cette  partie,  p.  667. ) 

Traitements  en  1 788  : 

Conseil  privé,  gages  de  conseiller  d*Élat  semestre,  net.       3,3oo  livres. 
Traitement  d'mtendant  d^Alsace,  net &7,990 

Total 50,890 

(Arch.  nat.  Comité  des  pensions,  Dx,  1.)] 

Antoine  Vaidec  Dblbssart,  mattre  des  requêtes,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière,  au  coin  du  boulevard. 

[  Rapporteur  de  la  conunission ,  désigné  par  Tarrét  du  Conseil  du  k  janvier  1 789. 
Successivement  contrôleur  général  des  finances,  ministre  de  Tintérienr,  ministre 
des  affiiires  étrangères.  (Voir  chapitre  précédent,  paum») 

Les  traitements  réunis  de  Vaidec  Delessart  s'élevaient  en  1788  è  19,800  livres; 
ils  iurent  réduits  è  10,800  livres  à  dater  de  1790. 

(Arch.  nat«.  Comité  des  pensions,  D  x,  1.)] 


CHAPITRE  III. 

LISTE  DES  GOUVERNBDBS  GENERAUX  MILITAIRES  DES  PROVINCES,  EN  GBARGE 
À  viPOQVZ  DE  LA  CONVOCATION  DES  ETATS  G^N^BAUX  (  JANVIER- 
JUILLET  1789),  D'APRÈS  L'ORDRE  ETABLI  PAR  L'ORDONNANCE  DO 
18  MARS  1776. 


NOTE   PRÉLIMINAIRE. 

De  toutes  les  charges  cpii,  en  178g,  grevaient  si  iourdement  et,  en  grande 
partie,  si  inutilement  les  finances  de  la  France,  il  n*en  est  pas  qui  aient  prête  h 
plus  d'inexactitudes  et  de  fausses  interprétations  que  ceOes  des  gouverneurs  géné- 
raux miUtaires  de  provinces.  Si  Ton  ne  consultait  que  la  plupart  des  ouvrages  spé- 
ciaux et  des  dictionnaires  d'histoire  récemment  publiés,  il  serait  impossible  de 
s'entendre  non  seulement  sur  les  attributions,  mais  encore  sur  le  nombre  des 
titulaires  de  ces  charges  à  la  fin  de  Tancien  régime.  Ces  agents  du  pouvoir  royal 
sont  mêlés  cependant  par  certains  actes  à  la  convocation,  et  c'est  h  ce  titre  qu'ils 
nous  appartiennent. 

L'artide  1*'  du  règlement  du  «&  janvier,  Gait  par  le  roi  pour  l'exécution  des 
lettres  de  convocation  des  États  généraux,  est  ainsi  conçu  :  irLes  lettres  de  con- 
vocation seront  envoyées  aux  gouverneurs  des  diffifrentes  provinces  du  royaume, 
pour  les  faire  parvenir  dans  l'étendue  de  leurs  gouvernements  aux  baillis  et  séné- 
chaux d'épée,  h  qui  elles  seront  adressées ,  ou  à  leurs  lieutenants.  1»  Mais  les  gouver- 
neurs généraux  ne  jouaient  Ui  qu'un  rôle  superflu;  car,  sauf  de  rares  exceptions, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  résider  dans  leurs 
gouvernements;  ils  ne  firent  autre  chose  que  transmettre  les  lettres  royales  de  con- 
vocation aux  prévêts  généraux  de  la  maréchaussée  de  leur  ressort  Ces  derniers, 
disposant  d'un  pouvoir  effectif,  chargeaient  leurs  subordonnés  de  porter  les  lettres 
aux  grands  baiUis  ou  sénéchaux.  Les  reçus  de  ces  pièces  sont  en  grand  nombre 
conserva  aux  Archives  nationales,  les  pré  vêts  généraux  les  renvoyant  au  ministère 
pour  leur  décharge.  Les  lettres  royales  eussent  pu  être  directement  transmises  aux 
prévêts  généraux  de  la  maréchaussée,  mais  cette  intervention  dans  la  transmission 
des  ordres  royaux  était  un  des  privilèges  des  gouverneurs,  comme  ceux  rdatifis  aux 
Te  Deum,  aux  feux  de  joie ,  pubUcations  de  paix^'\  etc.  C'est  ainsi  que ,  pour  donner 
satisiiEK^on  au  parti  parlementaire,  on  s'en  tenait  strictement  aux  formes  suivies 
en  161  &.  Le  gouverneur  général  ne  fiiisait  d'ailleurs  que  signer  les  lettres  adressées 

^  Voir  chapitre  IV  de  la  première  partie,  p.  317,  le  texte  des  lettres  adressées  par  le 
roî  aux  gouverneurs  généraux. 

ah. 
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au  baflli  d'^pëe  et  au  prév6t  général,  et  retouraait  le  paquet  an  aeerétaire  d*É(at 
de  la  province  <">. 

La  auppresMon  de  ces  chargea  inutiles  est  nne  des  plus  fréquentes  demandes 
des  cahiers  de  178g.  irQuc  Ton  supprime  les  gouvernements  des  provinces  inté- 
rieures, qui  coûtent  à  i*État  des  sommes  considérables  pour  des  places  sans  fonc- 
tions 1,  lit-on  dans  le  cahier  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moâtier. 
Même  pensée  dans  le  cahier  du  tiers  état  de  Tulle  :  irQue  tous  les  gouvernements 
des  provinces»  étant  devenus  inutiles,  ainsi  que  les  gouvernements  des  villes  de 
Tintérienr  du  royaume,  soient  supprimés»  (art  &5).  Le  tiers  état  du  bailliage  de 
Nemours  émet  le  vœu  suivant  :  ^11  faut  supprimer  les  places  qui  n'ont  point  de 
fonctions,  comme  les  gouvernements  et  les  commandements  militaires,  dont  l'in- 
utilité est  prouvée  par  la  défense  faite  aux  gouverneurs  et  aux  commandants  de  se 
mêler  de  rien  dans  leur  province  et  même  d'y  faire  un  voyage,  s'ils  n'y  sont  au- 
torisés  par  des  oi*dres  particuliers.  «  D'autres  cahiers  se  plaignent  h  juste  titre  des 
incertitudes  qui  régnent  sur  les  droits  et  pouvoirs  des  gouverneurs.  «Qu'il  soit  bit, 
lit-on  au  cahier  du  tiers  état  de  Saintes,  un  code  dair  et  précis  pour  les  gouver- 
neurs et  les  commandants  des  provinces,  même  pour  les  gouverneurs  particuliers  « 
de  sorte  que  leurs  pouvoirs  soient  connus  et  ùiéê  d'une  manière  incontestable.  « 
Il  ne  peut  entrer  dans  le  cadre  de  cette  rapide  élude  de  faire  une  enquête  sur 
les  modifications  successivement  apportées  à  l'état,  an  nombre,  aux  fonctions  même, 
quelque  restreintes  qu'elles  fussent,  des  gouverneurs  généraux  des  provinces,  en- 
quête qui  serait  d'autant  plus  laborieuse  et  difficile  que  le  |XMivoir  royid  ignorait 
lui-même  et  le  ressort  et  l'étendue  des  provinces  de  certains  gouverneurs  géné- 
raux ^*^  D  serait  fastidieux  sans  doute,  ne  pouvant  donner  aucune  preuve  de  l'inten- 
tion, de  dire  que  l'autorité  royale  favorisait  des  incertitudes  et  des  obscuritâi  qui 
servaient  si  bien  ses  désordres,  mais  ce  qui  ressort  avec  la  dernière  évidence  des 
simples  faits,  c'est  l'exploitation  constante,  depuis  plus  d'un  siècle,  de  la  vanité  la 
plus  puérile,  à  l'aide  d*édits  bursaux^'^  conférant  à  l'aventure  des  titres  sans  fonc- 
tions. Quand  il  s'agissait  de  vendre  ces  charges,  les  plus  belles  promessea  ne  coû- 
taient guère  ;  prérogatives ,  honneurs ,  dignités  devaient  être  innombrables  et  assurés; 
mais,  quand  on  en  venait  au  fait,  quelque  fâcheux  privilège,  antérieurement  con- 
cédé, intervenait  presque  toujours  pour  mettre  obstacle  à  la  réalisation  des  pro- 
messes. D  autre  part,  comme  ce  titre  de  gouverneur  général  était  très  honorable  et 
'  très  recherché,  il  arriva,  dans  la  pratique,  que  d'autres  gouverneurs  que  les  gou- 
verneurs généraux,  par  exemple  de  simples  gouverneurs  de  ville,  voulurent  s'aasi- 
miler  aux  gouverneurs  généraux  et  se  mêler  eux*mêmes  à  la  convocation.  Ainsi,  k 
la  veille  de  la  Révolution,  il  se  découvre  de  toutes  parts  des  gouverneurs  qui  sou- 
lèvent d'étranges  prétentions.  L'un  d'eux  écrit  au  secrétaire  d'État  de  la  maison 


<*>  Voir  chapitre  IV  de  la  premièfc  partie,  î*'  L'ordonnance    de   1776    prescriTaît 

p.  334,  VOrdre  à  iuivre  pour  Vexpédiùon  (art.  5)  qu'il  ne  serait  rien  innové  «rauit 

det  Uitrn  de  convocation.  gouvernements  et  lieotenances  de  Roi,  qui 

('}  Voir  en  particulier  Texemple  donné  ont  été  créés  en  finances  par  Tédit  de  no- 

ci-après  au  gouvernement  général  des  Évé-  vembre  1 733 ,  et  arrêt  du  Conseil  du  t  ""^  juin 

chés,  p.  383.  17667». 
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du  roi  :  crJ*ai  le  malheur.  Monseigneur,  d'élre  un  de  ceux  qui,  se  confiant  trop 
légèrement  sur  les  termes  précis  de  i'arrét  du  Conseil  du  i^'juin  1766,  ai  acquis 
Tofiice  de  gouverneur  de  Poot-de-Vaux,  mais  je  ne  regretterais  pas  mes  finances, 
si  jMtais  rétabli  dans  les  droits  et  prérogatives  de  cet  office^^^» 

De  même  que  Ton  avait  vu  au  xvi*  siècle  un  archevêque  d'Aix  pourvu  de  la 
charge  de  gouverneur  de  Paris  et  de  rile^e-France^*\  et  au  commencement  du 
xvit*  siède  des  femmes  gouverneurs  ou  commandants  pour  le  roi  ^'\  on  voit  en 
1 789  des  réclamations  basées  sur  de  pareils  droits  émaner  de  membres  du  clergé. 
L'abbé  de  Bardonnet  écrit  au  garde  des  sceaux  le  9 3  janvier  1 78g  :  «le  suis  gou- 
verneur de  la  ville  de  Souvigny.  Ce  gouvernement  militaire  a  été  vacant  depuis  la 
mort  de  M.  le  cardinal  de  Bourbon  ;  c'est  de  ce  dernier  titulaire  dont  on  a  daté 
pour  me  le  faire  passer.  Il  fallait  une  distinction  particulière  en  ma  faveur;  le  roi 
Louis  XV  a  eu  la  bonté  d'admettre  cette  distinction.  Le  prieur  de  Souvigny  a  tou- 
jours joui  du  droit  de  faire  battre  monnaie.  I/auguste  maison  de  Bourbon  était 
adjointe  au  prieur  de  Souvigny,  qui  jouissait  de  la  souveraineté.  La  loi  m'assure  le 
Avit  d'assister  et  d'avoir  voix  délibérative  aux  États  ffénéraux^^Kn 

Nous  ne  citons  ces  exemples,  qu'il  serait  aisé  de  multiplier,  que  pour  montrer  la 
.confiision  qui  régnait  alors,  au  siège  même  de  la  certaine  science,  sur  les  droits  et 
les  pouvoirs  des  charges  de  gouverneurs,  pris  au  sens  le  plus  général.  On  conçoit 
aisément,  par  suite,  que  certaines  divergences  dans  les  appréciations  se  rencontrent 
chez  les  auteurs  qui  ont  traité  ces  questions,  mais  ce  qui  est  inadmissible,  c*est  la 
prétention  d  un  grand  nombre  de  donner  en  ces  matières  deé  formules  positives  et 
absolues. 

Il  est  hors  de  doute,  par  exemple,  que  les  limites  des  gouvernements  généraux 
étaient  mal  définies ^'^  ou ,  pour  tout  dire,  ne  Tétaient  pas  du  tout. Comment  en  eût- 
il  pu  être  autrement?  Après  la  lutte  soutenue  h  la  fin  du  xvi*  siècle  et  pendant  la 
première  partie  du  xvu*  contre  le  pouvoir  des  anciens  gouverneurs,  la  monarchie 
triomphante  fut  toujours  dominée  par  le  souvenir  des  périls  encourus  et  par  la 
crainte  de  les  voir  renaître.  Les  charges  de  gouverneurs  généraux  des  provinces, 
lieutenants  généraux  des  provinces,  lieutenants  de  roi,  etc.,  étaient  du  ressort  du 
département  de  la  guerre  ou  de  celui  de  la  maison  du  roi,  suivant  que  les  pro- 
vinces intéressées  relevaient  elles-mêmes  de  Fun  ou  de  Tautre  de  ces  ministères  (*^ 
£n  réalité,  elles  ne  pouvaient  être  considérées  que  conune  des  pensions,  au 
sens  onployé  autrefois,  de  véritables  grâces;  c'est  le  mot  d'ailleurs  de  l'ordon- 
nance du  18  mars  1776.  Conmient,  dans  ces  conditions,  eut-on  songé,  sons  un 

<*)  Areb.  oat.,  B  m,  36,  p.  693.  ims.  daté  de  1691.  —  Brilish  Muséum, 

(^Pierre  FiDoli,  archevêque  d'Aiz.  Cf.  add.  3o58i.) 
Le  gouvernement  de   V Ùe-de-Franee ,  par  ^^^  Arch.   nat,    B  m,    36,   Bourbon- 

M.  Aog.  Loognon,  Mémoires  de  la  Société  nai^. 
de  l'kiêUm-e  de  Paris,  t.  I ,  p.  35.  ('>  Cf.  Introduction  de  M.  de  Boislisle  aux 

<*)  «Madame  des  Essarta,  commandant  Mémoires  des  intendants,  p.  xtiu. 
pottrmoa  service  delà  ville  de  Romoran  lin;  (*)   Voir  Texlrait  de  VAlmanach  royal 

la  Reine,  madame  ma  mère,  gouvernante  concernant  le  département  de  la  guerre, 

de  mon  pays  et  duché  d*Anjou,  etc.?)  (6atf-  que  nous  avons  publié  ci-dessus,  p.  359, 

venwnents  des  proviaees  et  villes  du  royaume ,  SA. 
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r^in6  où  la  précinon  était  incooniie,  k  donner  des  limites  territerialea  eiaefes  à 
des  grAees,  k  des  pensions?  Certains  droits  loeanx  âai^it  sans  doute  attachés  ë 
cas  charges,  mais  Tusage  seul  les  Osait 

Ce  nest  pas  sans  surprise,  en  présence  de  cet  état  de  choses,  que  Ton  toit 
.tonner  communément  les  quarante  gouvernements  généraux  de  Taneien  r%ime 
comme  formant  les  ressorts  de  ce  que  Ton  nomme  dans  tous  les  reeueBs  scolaiRS 
les  quarante  provinces  de  Tancienne  France.  Où  commencent  eiactement  ces  pro- 
vinces? Venaient-elles  de  ce  titre  :  gouverneurs  généraux  des  provinces?  Ou  la  com- 
modité des  recherches  a-treUe  à  ce  point  simplifié  la  méthode  de  travail?  Pourraii-on 
dire  ce  que  deviennent,  dans  cette  hypothèse,  quelques-uns  de  ces  quarante  gon- 
vemements  généraux,  par  exemple  ceux  du  Havre,  de  Boidogne,  de  Toul,  etc.? 
Prélendra-tron  que  le  Havrais ,  le  Boulonnois ,  le  Toulois  forment  quelques-unes  des 
prétendues  quarante  provinces  de  Tancienne  France?  Qui  connaît  en  retour  les  an- 
ciennes véritables  provinces  qui  n'étaient  pas  le  si^e  d*un  gouvemenr  gén&al ,  tdles 
que  les  Marches  communes  fituiches  de  Poitou  et  de  Bretagne ,  le  Franc-Lyonnais ,  les 
Quatre-Vallées,  le  pays  de  Souie  et  cent  autres ^'^  que  Ton  pourrait  citer,  qui,  psr 
Tunité  de  leur  administration ,  par  leur  autonomie ,  comme  Ton  dît  de  nos  jours, 
constituaient  bien  plus  exactement  des  provinces  que  la  plupart  des  goaveme- 
meots  généraux? 

La  fréquence  et  la  transmission  des  erreurs  en  ces  matières  ^*)  ne  se  peuvent  ex- 
pliquer, comme. nous  aurons  souvent  Toccasion  de  le  constater  au  cours  de  ce 
travail,  que  par  la  servilité  des  auteurs  k  rqiroduire  sans  oontr(Ue  les  oeuvres 
précédenunent  imprimées. 

Les  cartographes  du  xnu*  siède  ne  sont  pas  les  moins  coupables  en  la  eîroon- 
stance.  Entreprendre  de  donner  des  limites  aux  divers  ressorts  d'autrefois  était ,  sans 
doute,  une  tÂche  presque  impossible;  mais,  de  tous  les  ressorts,  s'il  en  était  un 
que  nui  ne  devait  leuter  de  définir,  c'était  celui  des  gouverneurs  généraux.  On 
trouve  cependsnt  un  certain  nombre  de  cartes  des  gouvernements  généraux  édi- 
tées par  Jaillot,  de  l'Isie,  de  Fer,  etc.  Ces  mêmes  cartographes,  il  est  vrai,  pu- 
bliaient dans  les  mêmes  recueils  des  cartes  de  l'Afrique  divisée  en  toutes  ses  par- 
ties, avec  une  admirable  régularité,  en  royaumes  ayant  des  limites  précises  et  une 
capitale;  on  y  relevait  bien  que  le  Niger  prenait  sa  source  au  Tanganyika,  mais 
l'auteur  s'engageait  k  rendre  raieon  de  toutes  choses  ^'^  C'est  la  même  méthode 


(^)  Diaprés  Eipilly  (ÙktMnnmrê  géogror 
phiqtu,  moi  province)^  la  France  aurait  ëlé 
dlviflée,  à  la  fin  de  Taocien  régime,  en 
993  provinces  el  pays;  voici  les  premiers 
noms  de  rënuméraiion  qu'il  donne  :  Agadei , 
Agcooia,  Albigeois,  Aibret,  Allœuc,  etc. 

(*)  Ce  chiffre  de  quarante  gouvememenU 
ou  provinces  n^esl  pas  uniformément  adopté. 
Quelques  auteurs  en  indiquent  (renle-denz« 
-comme  s*a|^liquaol  plus  particulièrement 
â  trent«Hleux  prétendus  grands  gouveme- 
menifl.  (Voir  en  particulier  M.  Paul  Boi- 


teau.  État  de  la  France  9n  17^9*  p.  5&4»4.) 
D*ttne  manière  générale,  on  élimine  les 
gouverneurs  génârauz  qui  ne  corre^Mm- 
dent  pas  4  ce  que  Ton  est  convenu  d*ap- 
peler  les  anciennes  provinces  de  ta  France, 
sans  qu'il  soit  possible  d'ailleurs  de  donner 
4  ce  rapprochement  entre  les  gouverne- 
ments géiéraux  et  les  prétendues  provinces 
aucune  base  sérieuse. 

(')  crAverlissement,  Gomme  il  y  a  pin- 
sieurs  choses  sar  cette  carte,  et  sur  les 
autres  que  j'ai  mises  au  jour,  qui  sontdifle- 
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qai  était  appliquée  aux  cartes  de  gouYeroeinents  généraux*  Les  auteurs  contem- 
porains n*ont  pas  toujours  été  en  ce  sujet  moins  téméraires  que  leurs  atoés.  C'est 
qu'ils  ont  n^[ligé  f  ordonnance  royale  qui  6xa  le  dernier  état  des  gouvemementa 
généraux  et  chiffges  annexes.  Cette  ordonnance,  datée  du  18  mars  1776,  est  inti- 
tulée :  trOrdonnanoe  du  Roi  portant  r^lement  sur  les  gouvernements  généraux  des 
provinces,  gouvernements  particuliers,  lieutenances  de  Roi  ou  commandements, 
majorité,  aides  et  sous-aides-majorités  de  villes,  places  et  châteaux,  et  qui,  en 
déterminant  différentes  classes,  affecte  particulièrement  chacune  d'dles  aux  diffé- 
rents grades  militaires  ^^^d  «Sa  Majesté  a  pensé,  lit-on  au  préambijde,  que  les 
gouvernements  généraux  et  particdiers,  1^  lieutenances  de  Roi  des  places,  les 
majorité,  aides  et  sous-aides-majorités  étant  des  grAces  militaires,  ces  grâces 
devaient  être  la  récompense  des  talents ,  des  longs  services.  Considérant,  d'ailleurs, 
que  toutes  les  parties  de  l'administration  doivent  avoir  des  règles  fixes ,  Sa  Migesté 
s'est  déterminée  à  en  prescrire  à  sa  Ueubisance  m&ne.» 

•  L'article  1"  prescrivait  ce  qui  suit  :  trLe  nombre  des  gouvernements  généraux 
des  provinces  restera  fixé  à  trente-neuf,  comme  il  Pest  aujourd'hui^*^  et  sera  divisé 
en  deux  dasses;  la  première  comprendra  dix-huit  gouvernements,  auxquds  il  sera 
attribué  annuellement  60,000  livres;  la  deuxième  sera  composée  de  vingt  et  un  gou- 
vernements dont  le  traitement  sera  de  3o,ooo  livres,  d  Par  l'artide  10 ,  Sa  Majesté 
prescrit  que  «rf  exécution  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance  demeure  sus- 
pendue pendant  tout  le  temps  que  les  titulaires  actuds  des  gouvernements  et  empbis 
ci-dessus  mentionnés  et  actuellement  existants  en  seront  pourvus,  mais,  vacance 
adv^iant  par  mort  ou  démission ,  que  les  remplacements  n'aient  lieu  que  conformé- 
ment aux  étais  par  Elle  arrêtés^.  Suit  en  effet  l'irétat  des  gouvernements  généraux 
et  particuliers  et  autres  emplois  d'état^major,  et  du  traitement  qui  sera  attaché  à 
chaque  emploin.  Cet  étal  est  d'une  importance  capitide  pour  l'histoire  de  ces  charges 
à  la  fin  de  l'anden  régime ,  et  c'est  lui  qui  a  servi  de  base  aux  listes  qui  suivent 

•  Une  antre  ordonnance  royale  intéressante  k  consulter  est  cdie  du  aS  juin 
1780  ^'^  Bien  qu'antérieure,  die  complète  l'ordonnance  de  1776  sur  quelques 


rentes  de  ce  qui  se  trouve  sur  les  cartes  qui 
ont  paru  ju8qn*ici,  il  est  â  propos  d^avertir 
ici  que  cela  n^est  point  arrivé  par  inadver- 
tance, et  que  je  rends  raison  de  ces  chan- 
gements dans  la  NouoM  introduction  à  la 
géographie.  j>  Note  relevée  sur  une  carte  de 
G.  de  risie,  datée  de  1700.  (Bibl.  nat., 
cartes  et  plans,  Bd,  1.) 

<»  Le  texte  en  a  élé  publié  en  partica- 
Uer  dans  Isambert  {op,  ciL),  t  XXIII,  p.  Â36. 

^'^  A  ces  trente-neuf  gouvernements,  il 
y  a  lieu  d^ajoater  ceux  qui  forment  Tobjet 
de  Fartide  8  ainsi  conçu  :  «rN*entend  Sa 
Majesté  comprendre,  dans  les  changements 
annoncés  par  les  artides  précédents ,  le  gou- 
vernement de  Paris,  celui  de  Monaco,  ni 
les  gouvernements  et  états-majors  qui  se 


trouvent  dans  sa  bonne  ville  de  Paris,  ban- 
lieue d^icelle,  et  dans  les  maisons  royales, 
lesquels  seront  conservés  sur  le  pied  actuel,  n 
On  trouve  cette  note  sur  VÉtat  dn  gouver-- 
nemonU  daté  de  1 788  :  «Ville  et  prindpauté 
de  Monaco,  sous  la  protection  de  la  France 
depuis  Louis  XIII  :  le  prince  de  Monaco, 
appointements  i5,o&o  livres,  émoluments 
7,000  livres;  un  lieutenant  de  roi,  6,919 
livres;  un  major,  1,800  livres.»  (BibL  nat, 
mas.  fr.  6661.) 

('>  Ordonnanee  du  Roi  amcemant  Uê  gou" 
vtmtwrt  et  lieutmuuUê  généraux  dn  pro^ 
vmees,  Us  gouvemturt  et  étate^mt^orê  dee 
placée  et  le  termce  deadUes  placée,  (Paris, 
Imp.  roy.,  1760,  in-Â^'de  ià9  pages.  Bibl. 
naL,  hors  classement.) 
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points  paniiciiliers  qai  ne  sont  pas  rappdés  dans  cette  dernière.  L*article  i**  (je 
Fordonnance  de  t^bo  portait  textoellemiMit  ceci  :  vLes  goovemears  et  liealenants 
généranx  des  provinces,  bnque  Sa  Mtg'eité  lew  permetira  Jf exercer  leur  charge,  y 
aoront  la  même  autoritë,  chacon  dans  lenr  département,  qne  si  Elle  leor  avait  bit 
expédier  on  ordre  de  commission  expresse  poar  y  commander.» 

Uonlonnance  de  1776  ne  lait  ancune  allusion  k  k  situation  siogalière  de  ces 
goavenenrs  généranx  qne  tant  de  recueik  donnent  comme  commandantt  éuu  ke 
pnmmeee,  et  qoi ,  en  réalité  «  n'avaient  pas  le  droit  de  se  rendre  dans  lenrs  gouver- 
nements sans  autorisation  royaie<*\  mais  Thistoire  de  la  convocation  nous  donne 
une  preuve  de  la  difficulté  nkbné  d'obtenir  cette  autorisation.  Le  comie  de  Peyre, 
mentionné  ci-après  comme  gouverneur  général  du  BouriMmnais  et  gouverneur  par- 
ticulier des  villes  de  MouHos  et  de  Bourbon-TArchambaolt,  joignait  à  cette  diai^ 
ceUe  de  grand  sénéchal  d'épée  du  même  pays.  Comme  sénéchal  d'épée ,  il  devait, 
aux  termes  des  lettres  royales,  aller  présider  les  assemblées  des  trois  ordres  de  ce 
pays,  mais ,  comme  gouverneur,  il  ne  pouvait  s*y  rendre,  et  ce  fot  cette  considéra- 
tion qui  fut  k  plus  forte,  puisqu'il  écrit  à  la  date  do  9  février  178g  :  «rNe  pouvant, 
comme  gouverneur  du  Bourbonnais,  me  rendre  à  Moulins  sans  une  permission 
expresse  du  Roi,  3  ne  m'est  pas  possibfe  d'aller  remplir  les  fonctions  de 
8énéchd(').n 

Les  |daces  de  gouverneurs,  lieutenants  généraux  des  provinces,  lieutenants  de 
roi,  majors  et  autres,  furent  supprimées  è  compter  du  1*  janvier  1791,  par  k 
loi  du  90  février  1791,  sanctionnée  le  aS  février.  Les  détaik  qui  précèdent  pour- 
raient être  confirmés,  si  cda  était  nécessaire,  par  le  rapport  présenté  au  nom  du 
Comité  militaire  et  du  Comité  des  pensions  lénnk,  qui  prépara  k  vote  de  k  loL 
Les  extraits  suivants  peuvent  en  tânoigner.  trTous  ces  offices  ou  commissions  (de 
gouverneurs,  lieutenants  généraux  des  provinces,  lieutenants  du  Roi,  etc.)  avaient 
deux  caractères  communs  :  l'uf ,  d'assurer  à  leurs  titulaires  des  appointements,  des 
gages ,  des  émoluments  de  différents  genres  ;  l'autre  de  ne  lenr  imposer  aucune  fonc- 
tion nécessaire  à  remplir.  On  pourrait  dire  plus  :  ces  titres  rendaient  inhabSe  à 
remplir  les  fonctions  que  leur  dénomination  indiquait,  puisqu'il  était  défendu  aux 
gouverneurs,  lieutenants  généraux,  lieutenants  de  Roi,  d'exercer  aucun  comman- 
dement dans  les  provinces  ou  dans  les  pkces  sans  une  commission  spéciale,  qui 
non  seulement  était  indépendante  de  la  qaalilé  de  gouverneur,  mais  même  à 
laquelle  la  qualité  de  gouverneur  mettait  quelquefois  des  obstacles.  Les  appointe- 
ments portés  sur  les  rôles,  soit  du  Trésor  public,  soit  des  ci-devant  pays  d'États, 


^)  Les  gouverneurs  généraai  de  TAIsaoe, 
des  Evècbés  et  de  Normandie  réunissaient 
Mois  la  qualité  de  commandant  en  chef  et 
celle  de  gonvemear  général  du  même  paya. 

(*>  Arcb.  nat ,  B  m,  36,  p.  1 1 1.  —  Louis 
Blanc  a  écrit  qu^â  Tépoque  de  la  convoca- 
ticm,  «les  gouverneurs  des  provinces  avaient 
reçu  ordre  de  se  rendre  â  leur  potte». 
(Réoehaûm,  L II,  p.  »so.)  La  confusion  est 
ici  flagrante  entre  les  gouverneurs  géné- 


raux et  les  commandants  en  chef.  Aux  Ar- 
chives nationales  mêmes ,  on  pourrait  rdever 
de  semblables  méprises.  Dans  les  papiers 
du  Languedoc  (B*,  45),  une  liasse  porte  œ 
titre  :  Conr§tpondaneê  du  gauremeur  H  de 
VinUndant;  or  k  correspondance  conservée 
estceik  non  do  gouverneur  (la  chaige  était 
vacante  â  cette  date) ,  mais  du  commandant 
en  chef,  le  comte  de  Porigord.  (Voir  ci- 
après,  p.  63a.) 
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floit  des  antres  provinces,  ëlaient  des  gages  attaches  par  Tautorilë  publiqae  au 
titre  qui  subsistait;  il  n*en  ëtait  pas  de  même  des  ëmolunicnts.  C^ëtaient  des  pro- 
fits que  les  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  s'étaient  attribués  sous  différents 
prétextes ,  par  exemple  une  bûche  sur  le  bois  qui  entrait  dans  la  ville,  parce  qu'il 
fallait  que  la  porte  fût  ouverte  pour  le  passage  des  voitures,  et  que  la  porte  était 
censée  ouverte  par  Tordre  du  gouverneur.  Les  gouverneurs  ne  sauraient  être  payés 
de  ces  émoluments.  Dans  deux  cas  seulement,  ils  peuvent  prétendre  à  une  indem- 
nité; dans  le  premier  cas,  lorsque  le  gouvernement  avait  été  acooi'dé  comme 
récompense  de  grandes  actions  ou  comme  une  retraite  après  de  longs  services.  La 
récompense  ordinaire  était  la  pension  ;  une  récompense  plus  distingua  était  la 
promotion  à  un  gouvernement  ou  h.  une  lieutenance.  De  ces  nominations,  les  unes 
étaient  données  au  mérite,  d'autres  étaient  obtenues  par  faveur.  C'est  pourquoi 
l'on  ne  doit  pas  accorder  une  indemnité  à  toute  personne  indistinctement  qui  pos- 
sède un  gouvernement  ou  une  lieutenance.  Dans  un  second  cas,  les  titulaires  peu- 
vent réclamer  une  indemnité  :  c'est  celui  où  ils  sont  porteurs  de  brevets  de  retenue , 
accordés  dans  les  circonstances  que  la  loi  du  i*'  décembre  dernier  a  spéciGées. 
Leur  titre  étant  supprimé,  l'indemnité  de  ce  qu'ils  ont  àébonné  pour  l'obtenir  (*' 
leur  est  acquise  et  die  doit  leur  être  payée  (*\)» 

Les  six  articles  de  la  loi  du  ao  février  1791  déterminent  dans  quelles  conditions 
doivent  se  fiiire  les  remboursements  de  ces  brevets  de  retenue  et  les  formalités  h 
remplir  pour  obtenir  les  pensions  accordées  en  compensation  des  services  mili- 
taires. 

On  trouvera,  dans  la  liste  qui  suit,  la  mention  des  indemnités  accordées  aux 
litnlaires  des  gouvernements  et  autres  charges  en  exécution  de  cette  loi. 

Les  gouvernements  généraux  militaires  ont  fait  l'objet  de  si  nombreux  travaux 
qae  nous  ne  pouvons  songer  à  donner  ici  une  bibliographie  de  la  question  qui 
ne  pourrait  qu'être  imparfaite  ;  il  convient  cependant  de  signaler  deux  documents 
mantiscrits  peu  connus,  qui  contiennent,  à  une  date  relativement  rapprochée  de 
la  Rëvdution,  des  détails  circonstanciés  sur  cette  matière.  C'est  d'aboni  VÉtat  de 
toute»  kê  places  du  royaume  avec  les  appointements  et  ifnoluments  de  Messieurs  les 
gouverneurs  et  lieutenants  du  Roi,  beau  manuscrit  relié  du  format  d'un  in-t6, 
date  de  1780,  et  conservé  aux  Archives  nationales  (M,  6&3);  ensuite  rffol  des 
gouvernements  tant  généraux  que  particuliers,  militaires  et  autres  du  royaume  de 
France,  manuscrit  contenant  à  chaque  page  des  enluminures  de  mauvais  goût, 
mais  conçu  sur  le  même  plan  que  le  précédent»  et  contenant  d'intéressants  détails. 


0)  Sans  entrer  id  dans  Tétude  de  ces 
titres,  il  convient  d^obscrver  que  la  cour 
accordait  souvent  sur  ces  brevets  des  aug- 
mentations qui  ne  correspondaient  k  aucun 
verseiïiènt  affectif  de  la  part  de  Tintéressé. 
Ua  des  plus  curieux  exemples  est  celui-ci  : 
on  trouve,  à  la  daté  du  5  juillet  fjSg,  un 
irbi«vet  qui  assure  à  M.  le  duc  du  Chàlelct 
une  nouvelle  retenue  de  80,000  livres  sur 


la  chai^  de  colonel  du  régiment  des  gar- 
des françaises  dont  il  est  pourvu».  Le  bre- 
vet lui  fut  adressé  le  sa  octobre  1789. 
(Arcb.  nai.,  0^  687  B,  fol.  378,  maison 
du  roi.) 

('}  Le  texte  in  extento  de  cet  important 
rapport  de  Camus  a  été  publié  par  les  Ar- 
ehioe$  parkmentairet  (t  XXIII,  p.  366  et 
suiv.). 
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Cet  État  est  de  1758;  une  Dote  de  la  première  page  porte  ta  Jme  cet  mois  :  fâii 
par  moi,  Benott  DupotU,  Parié,  6  juillet  î8ùS,  Q  est  eonaenrë  k  la  Bibliothèque 
nationale  (mss.  f.  fr.  n*  6&6i). 


I 

Ilb-db-francb. 


Gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le  Roi  :  Louis*Joachim  Potiu, 

duc  BB  Gbsybbs. 
Signature  :  Le  duc  de  Geevreê. 

[Le  dac  de  Gesvres  reçot,  au  titre  de  gouverneur  général  de  rDe<le-FranGe,  une 
indemnité  de  ai.Syi  livres  pour  ses  appointements  et  traitements  de  1788  et 
de  1789.  (Décret  do  i&  juin  1791.) 

Ce  gouvernement  comprenait  les  treiie  bailliages  principaux  solvants  et  Icotb 
secondaires:  Beaavais,  Chaumont^n-Veûn ,  Qermont^en-Beauyoîsis,  Crépy-en- 
Valois,  Manies  et  Meulan,  Mdun,  Montfort-rAmanry,  Senlis,  Soissons,  LÂ<m^'\ 
Villers-Cotterets ,  Dourdan ,  Nemonrs. 

Ce  ressort  est  prouvé  par  la  lettre  suivante  do  duc  de  Gesvres  lui-même,  adres- 
sée le  7  février  1789  au  garde  des  sceaux  :  f^rai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous 
m*avez  fait  Thooneor  de  m'écrire  pour  m'adresser  la  lettre  du  Roi  avec  les  wze 
adressées  aux  grands  baillis  d*ëpée  de  mon  gouvernement;  mais  je  vous  observe 
qu'on  a  oublié  d*y  joindre  celles  destinées  aux  grands  baillis  de  Dourdan  et  [de] 
Nemours,  qui  sont  aussi  dans  le  ressort  de  mon  gouvernement,  et  que  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  me  &ire  envoyer.»  (Arch.nat.,  B',  i5.)  Une  note  des  bureaux 
de  la  chancellerie  jointe  à  cette  lettre  donne  Ténumération  cinlessus  des  treiie 
bailliages  principaux  de  rtle-de-Franoe. 

On  relève  de  fréquentes  concisions,  chez  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  ques- 
tion, entre  le  gouvernement  général  de  lue-de-France  et  le  gouvernement  de  la 
ville,  prévoté  et  vicomte  de  Paris  ;  il  est  essentiel  de  préciser  la  situation. 

L'article  1*'  de  Tordonnance  de  1776,  à  laquelle  il  faut  toujours  se  référer  pour 
cette  époque ,  disait  expressément  :  Le  nombre  dee  gowerneurs  généraux  dee  prooinees 
restera  fixé  à  trente-neuf,  comme  U  Veet  aujourd'hui.  VÉtai  dee  gouoememeuts  géné- 
raux qui  seront  eoneervis  à  l'avenir,  joint  k  cette  ordonnance,  nç  mentionne  qne 
le  gouvernement  général  de  rile-de-France  à  60,000  livres,  et  dans  le  ressort  de 
ce  gouvernement  général,  il  ny  a  d'indiqné  qu^nn  gouverneur  particulier  de 
deuxième  classe  h  Soissons.  Mais  Tarticle  8  de  Tordonnance  était  ainsi  conçu: 
ffN^enlend  Sa  Majesté  comprendre  dans  les  changements  annoncés  par  les  artides 

(0  Guise,  secondaire  de  Laoq  pour  la  convocation,  était,  aux  termes  de  rordoonance 
de  1776,  du  ressort  du  gouvernement  de  Picardie. 
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précëdeDte  le  gouvernemeot  de  Paris,  cdiû  de  Monaco.  • .,  iesquek  seront  con- 
serves sur  le  pied  actoei.  » 

Le  gouvernement  de  Paris  —  ou  plus  exactement  de  la  ville,  prëv6të  et  vicomte 
de  Paris  —  n^était  pas  à  vrai  dire  un  gouvernement  général  ;  peut-être  aussi  le 
pouvoir  royal,  en  le  mettant  en  debors  de  la  r^ementation  de  1776,  avait*ii  la 
pensée  d'opposer  le  gouvernement  de  Paris  aux  gouvernements  de  province;  quoi 
qu'il  en  soit,  et  sans  vouloir  entrer  dans  l'histoire  de  ces  gouvernements,  mais 
rechercher  seulement  ce  qu'ils  étaient  en  1789,  il  est  aisé  de  démontrer  qu'avant 
comme  après  l'ordonnance  de  1776,  jes  gouvernements  de  l'Île-de-France  et  de 
Paris  (ville,  prévAté  et  vicomte)  formaient  deux  unités  absolument  distinctes. 

Voici  ce  que  nous  apprennent  à  ce  sujet  Hurtault  et  Magny  ^')  :  trLe  gouverne- 
ment de  Paris  et  celui  de  l'be^e-France  étaient  anciennement  unis  et  n'en  for- 
maient qu'un.  Ils  furent  désunis  pour  la  première  fois  en  1  Sa  8  ;  on  donna  celui  de 
Paris  au  comte  d'Étampes,  et  celui  de  Tue-de-France  à  François  de  la  Tour, 
vicomte  de  Turenne.  En  i533 ,  ils  furent  encore  réunis  en  faveur  d'Antoine  de  la 
Rochefoucauld,  seigneur  de  Rarbézieux,  qui  avait  été  pourvu  de  cdui  de  l'Ile-de- 
France  en  1 53a.  Ils  ont  été  séparés  depuis  et  le  sont  aetuelIemeiU,ii 

Expilly  n'est  pas  moins  explicite.  «rOn  appelle,  dit-il,  de  ce  nom  [Paris,  prévAté 
et  vicomte]  un  district  aux  environs  de  la  ville  de  Paris,  divisé  en  deux  parties  par 
la  Seine.  Il  forme  l'étendue  du  gouvernement  général  militaire  de  Paris  dont  nous 
ferons  l'article  suivant.»  Et  à  l'artide  suivant  on  lit  :  «r Paris,  gouvernement  géné- 
ral militaire.  Ce  gouvernement,  exactement  enclavi  dans  celui  de  rîle-de^Franee , 
comprend  non  seulement  la  ville  de  Paris,  mais  encore  tout  le  district  de  la  préviti  et 
*  tneomté  du  même  nom, . . .  Anciennement  le  gouvernement  de  l'Île-de-France  ren- 
fermait celui  de  la  prévôté  et  vicomte,  mais  dans  la  suite  on  les  divisa ....  Actuel- 
lement cette  même  maison  [de  Gesvres]  est  encore  en  possession  du  gouverne- 
ment de  l'Île-de-France,  mab  celui  de  Paris  ayant  vaqué  en  1787,  par  la  mort  du 
doc  de  Gesvres,  il  a  été  donné  au  duc  de  Chevreuse^'^D 

Un  ouvrage  qui  fait  autorité,  VÉtat  mUitaire  de  la  France  pour  l'année  1  y 8 g,  par 
M.  de  Roussel  ^'\  consacre  le  second  chapitre  aux  gouvernements  des  provinces  et 
étots-majors  des  places  du  royaume;  on  y  lit  :  «ri.  Paris,  prévôté  et  vicomte  :  gou- 
verneur général,  M.  le  duc  de  Brissac;  II.  Ile-de-France  :  gouverneur  général, 
M.  le  duc  de  Gesvres,»  etc.  La  liste  publiée  ensuite  est  en  conformité  absolue  avec 
rordonnance  de  1776. 

Une  dernière  preuve  enfin  ressort  des  actes  royaux  rdatiis  k  la  convocation  des 
États  généraux.  A  la  date  du  a8  mars  1789,  fut  publié  le  «rr^ement  fait  par  le 
Roi  pour  l'exécution  de  ses  lettres  de  convocation  aux  États  généraux  dans  sa  bonne 
ville  de  Paris  et  daas  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  n^*);  or  l'artide  i*"  portait 
textuellement  ceci  :  <r  II  sera  incessamment  envoyé  au  gouverneur  de  Paris  des  lettres 

<■)  Dictionnaire  kiitorique  de  la  tUle  de  1790,  6  vol.  in-folio,  t  V,  p.  667  et  568. 
Paris  et  ses  enmnme,  Paris,  1779,  à  vol.  (')  Paris,  Onfroy,  in-ts.  (Bibl.  nat, 

in-8* ( Bibl.  nat.,  Lk  7/6o3i),  t.  II,  p.  169.  Le  95/56.) 

W  Dictionnaire  gé^aphtifue ,  hietorique  (*>  Ce  règlement  est  analysé  dans  la  pre- 

et  politique  de»  Gaulée  et  de  la  France,  1 769-  mière  partie  de  cet  ouvrage,  p.  1 1  o. 
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do  ooovoeation  particulières ,  auxquelles  seront  annexé»  le  présent  règiement  et  celai 
du  a  i  janvier  dernier,  pour  les  faire  parvenir  au  prévôt  de  Paru  ou  au  Ueuienaui  civii , 
et  aux  prëvAt  des  marchands  et  ëchevins  de  ladite  ville.  i»  Le  ressort  du  prévôt  de 
Paris  s'ëlendant,  comme  Tindiquait  son  titre,  sur  toute  la  prëvAtë  et  vicomte,  et  le 
r^lement  royal  ne  faisant  intervenir  que  le  gouverneur  de  Paris,  h  Texclusion  du 
gouverneur  de  ftle^de-France,  ce  texte  suffirait  h  lui  seul  à  ducider  la  question. 

Ces  notions  concordent^*)  avec  celles  que  Ton  trouve  dans  diverses  oeuvres  ma- 
nuscrites, en  particulier  Y  État  de  toutes  les  placée  du  royaume  avec  les  appointements 
et  émoluments  de  Messieurs  ks  gouverneurs  et  lieutenants  généraux ,  daté  de  fj^o^^ 
et  VEtat  des  goutemements,  tant  généraux  que  particuliers ,  militaires  et  autres  du 
royaume  de  France,  doté  de  1788^^^ 

L  ordonnance  de  1776  déclarant  (art.  8)  que  le  gouvernement  de  Paris  serait 
(r conservé  sur  le  pied  actuel» ,  il  était  important  de  préciser  quel  était  cet  état,  et 
il  ressortira  clairement,  pensons-nous,  de  cet  exposé  que  le  gouvernement  de 
Paris,  le  quarantième  des  grands  gouvememenis  de  France,  était  absolument  dis- 
tinct de  celui  de  lIle-de-France,  dans  lequel  la  prévAté  et  vicomte  de  Paris  for- 
mait une  enclave  assimilable  en  tout  point  au  gouvernement  général  du  Havre, 
enclavé  dans  celui  de  Normandie,  et  à  celui  du  Boulonnois,  enclavé  dans  le  gou- 
vernement général  de  Picardie. 

Toutes  ces  preuves  n  étaient  pas  superflues,  car  nous  trouvons  cbes  les  meilleur» 
auteurs  de  nombreuses  inexactitudes  sur  les  rapports  de  ces  deux  gouvernements 
au  siècle  dernier. 

il  se  rencontre,  par  fortune,  que  ce  gouvernement  de  Paris,  ville,  prévôté  et 
vicomte,  se  trouve  exactement  délimité,  h  la  veille  même  de  la  Révolution,  par  les 
procès- verbaux  dressés  en  avril  et  mai  1789,  lors  de  la  convocatiou  des  Etats 
généraux.  Tandis  que,  en  effet,  pour  les  autres  gouvernements,  on  peut  discuter 
longuement  sur  leur  étendue  ou  sur  leurs  limites,  un  acte  d*une  authenticité  indis- 
cutable nous  fournit,  par  rénumération  des  localités  qui  ont  envoyé  des  députés 
au  ChAtdet  de  Paris,  un  tableau  absolument  précis  du  ressort  du  gouvememeai  de 
Paris,  par  celui  de  la  prévôté  et  vicomte. 


('}  On  pourrait  citer  bien  d^autres  au- 
tcoTB  à  i*appui  de  celte  ihèse.  Cf.  en  parti- 
culier Waroquier,  Etat  général  ds  la  Francs, 
J789,  un  des  meilleurs  oavrtges  et  des 
plus  complets  sar  la  matière.  La  liste  des 
gottvemeun  généraux  des  provinces  com- 
mence ainâ  (t.  II,  p.  Â74)  : 

ir  I.  Paris ,  prévôté  et  vicomte.  Gouverneur 
général,  1775.  •  • .  duc  de  Brissac. 

irll.  laienie-France.  Gouverneur  général , 
duc  de  Gesvres,»  etc. 

VAlmanaeh  rayai  de  ij8g  donne  une 
désignation  identique. 

(>>  Arch.  nat..  M,  663.  On  y  trouve  les 
revenus  des  gouverneurs  et  lieutenants  de 


roi  de  toutes  les  places  du  royaume.  Le 
chapitre  I**  est  consacré  au  gouvernement  de 
Paris,  ville,  prévoté  et  vicomte.  Le  gouver- 
neur géfiéral,  le  doc  de  Gesvres,  avait  à  œ 
titre  63,918  livres  d*appointements  el  émo- 
iumenls  divers. 

Au  chapitre  II,  gouvernement  de  TUe- 
de-France,  le  duc  de  Gesvres  est  indiqué 
comme  gouverneur  général  avec  un  traite- 
ment de  3o,ooo  livres. 

f')  Bibl.  naL ,  mss. ,  fonds  français  666 1, 
volume  de  61  feuillets,  plus  deux  feuillets 
préliminaires.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  a 
été  en  grande  partie  emprunté  â  TcHtvrage 
cité  ci-avaoL 
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Uhisfohnede  la  convocation  des  États  gëndranx  de  1789  ne  sera  faite  qne  ionqae 
les  moindres  détails  se  rattachant  à  ce  grand  ëvënement  seront  entièrement  élu- 
cidés et  connus.  Ayant  à  indiquer  quels  étaient  les  bailliages  qui,  pour  la  convo- 
cation, se  trouvaient  d*abord  dans  le  gouvememen(  de  Paris,  ensuite  dans  celui 
de  rtle-de-France,  nous  avons  puisé  aux  sources  les  plus  sâres,  aux  correspon- 
dances des  ministres  conservées  aux  Archives  nationales. 

Les  détails  concernant  directement  le  gouvernement  de  la  ville ,  prévAté  et  vi- 
comte de  Paris  seront  rapportés  à  l'article  XL  du  présent  chapitre ,  ci-après,  p.  âo4.] 


II 

PICARDIE  ET  PAYS  RECONQUIS. 

Gouverneur  et  lieutenant  générai  :  Gabriel -Marie  de  Tallkyranih 
Perigobd,  comte  de  Perigord,  grand  d'Espagne  de  la  première 
classe,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  lieutenant  général  de  ses 
armées,  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la  province  de  Pi- 
cardie et  pays  reconquis,  commandant  en  chef  dans  celle  du  Lan-* 
guedoc* 

Signature  :  Lecf*  de  Perigord. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Amiens,  Ham,  Calais,  Ardres, 
Montreuil-sur-Mer,  Péronne,  Montdidier,  Roye,  Abbeville,  Saintr-Quentin.  (Arch. 
nat.,  R%  1  et  45.) 

(T Gabriel  Marie  de  Talleyrand,  comte  de  Grignols,  dit  le  comte  de  Perigord, 
né  en  1796,  mort  en  1798 Marié  le  a8  décembre  17^3  h  Marie-Margue- 
rite-Françoise de  Talleyrand,  princesse  de  Chalais.»  {Maison  de  France,  P.  An- 
sdme.  SuppUment.)  Un  décret  du  6  mars  1791  accoi*de  vk  Gabriel -Afemnce  de 
Talleyrand-Perigord,  ci-devant  gouverneur  et  lieutenant  général  de  Picardie,  la 
somme  de  3oo,ooo  livres  pour  Tiodemnité  de  son  brevet  de  retenue  sur  ledit  gou- 
vernement, avec  les  intérêts  à  compter  du  13  janvier  dernier  )).  C*est  évidemment 
par  erreur  que  ce  décret  attribua  au  comte  de  Perigord  les  prénoms  de  Gabrid- 
Maarice,  qui  étaient  ceux  de  Tévéque  d*Autun.  (Voir  :  Commandants  en  chef.  Lan- 
guedoc. Même  partie,  chap.  V.)] 
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III 
FLANDRE,  HAIRADT  BT  GAMBRÉ8I& 

Gouverneur  général  :  Gharles-Eogène-Gabmi  m  la  C9ùa\  manjois  db 

Castribs,  maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  do  Roi. 
Signature  :  Lem^  de  Castries. 

[Gouvernement  comprenant  les  reworts  de  :  LiHe,  Douai,  Baiileul,  Valendeo- 
nes  (ville),  le  Qoesnoy,  Valendennes  (prëvoté-ie-comte  de),  SeintrAmand,  Hor- 
tagne,  Bcmchain,  Condé,  Avesnes,  Agimoot  ou  Givet,  Uaubeoge,  Bavay,  Fumay, 
Revm,  Cambrai.' (Arch.  nat,  B*,  iS.) 

Le  maréchal  de  Castries  est  ainn  qualifie  sur  un  brevet  de  gendarme  conserve 
dans  les  papiers  d*Emmery  (Bibl.  nat,  mss.  nouv.  acq.  fr.,  f  3633)  :  «Noos, 
marédial  de  Castries,  comte  d*Alais,  premier  baron-në  des  États  du  Languedoc, 
chevalier  des  ordres  du  Roi,  gouverneur  général  de  la  Flandre  et  da  Hainaolt, 
des  ville  et  citadelie  de  Montpellier,  ville  et  port  de  Cette,  capitaioe-lieateiiant  des 
gendarmes  écossais,  commandant  général  et  inspecteur  du  corps  degendarmme, 
ministre  d*État,  certifions, «  etc*  Un  décret  du  S7  mars  1791  accorda  au  maré- 
chal de  Castries  «via  somme  de  fi5o,ooo.Uvres  pour  le  montant  du  brevet  de  re- 
tenue, à  lui  accorde  le  ao  avril  1788,  sur  le  gouvernement  géoéral  de  la  Flandre 
et  du.  Hainoult,  avec  les  intérêts  h  compter  du  96  janvier  derniers. 

Une  lettre  non  signée,  adressée  au  maréchal  de  Castries  et  datée  de  Dunkerque 
le  17  octobre  1789,  contient  en  particulier  les  passages  suivants:  tr  Le  maréchal  de 
Soubise  avait  la  grande  patente  de  commandant  quoiqu*il  ne  parât  jamais  dons  la 
province.  En  1787,  après  votre  nomination,  Monsieur  le  Maréchal,  au  gouverne- 
ment de  Flandre,  M.  le  prince  de  Robecq  a  été  nommé  commissaire,  soit  parce 
qu*il  a  obtenu  à  cette  époque  la  grande  patente  qu'il  n*avait  pas  pendant  la  vie  de 
M.  de  Soubise,  soit  parce  que  vous  ne  vous  étiez  pas  fait  recevoir  encore  au  parie- 
ment  de  Douai,  ou  pour  mieux  dire  reconnaître.  M.  le  prince  de  Robecq  a  reçu  ks 
mêmes  pouvoirs  en  1788.11  (Arch.  de  la  Guerre.)] 


IV 

CHAMPAGNE  ET  BRIE. 

Gouverneur  général  :  Louis-Henri-Joseph  de  Bourbon-GondiS,  duc  de 

Bourbon. 
Signature  :  L.  H.  J.  de  Bourbon. 

[Gouvernement  comprenant  les  bailhsges  de  :  ChAlons-sur-Mame,  ChAtean- 
Thierry,  Chaumont-en-Bassigny,  Longres,  Meaux,  Provins,  Montereau,  Reims, 
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Sens,  Vifleoeave-Bur-Yonne,  Sézanne,  Ghfttîil<m-sur-Manie,  Troyes ,  Nogent-snr* 
Seine,  Méry-sur-Seine,  Vitry,  Sainte-Menehoold,  Fiâmes,  Saint-Dizier,  Épernay. 
(Arch.  nat,  B\  i.)  D'après  ïAbiumaeh  royal  de  tj8g,  le  duc  de  Bourbon  était 
pourvu  de  ce  gouvernement  depuis  1769.  La  Tabk  du  procès-verbal  de  la  ConsU^ 
tuatUe  ne  fait  mention  d'aucune  indemnité  allouée  à  ce  gouverneur,  soit  pour  rem- 
boursement de  brevet  de  retenue,  soit  pour  les  appointements  de  1788  et  1789.] 


•  V 

LES  ÉvâCHÉS. 

Gouverneur  général  :  Victor-François  duc  dk  Broglik,  prince  du  Saint- 
Empire  romain,  maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi, 
gouverneur  des  ville  et  citadelle  de  Metz  et  de  la  province  des  Évé- 
ebés,  y  commandant  en  chef  ainsi  que  sur  le  cours  de  la  Meuse, 
frontière  du  Luxembourg  et  de  la  Champagne,  et  ci-devant  général 
en  chef  des  armées  du  Roi  en  Allemagne. 

Signature  i  Le  m^  due  de  BrogUe. 

[Ces  titres  et  qualités  ont  été  relevés  au  procès-verbal  de  rassemblée  des  no- 
tables de  1787. 

Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Metz  (ville),  Metz  (bailliage), 
Thionville,  Saarlouis,  Longwy,  Sarrebourg,  Phaisbourg,  Vie,  Verdun,  Marville, 
Clomont-en-Argonne,  Château -Regnault,  Mouzon,  Mohon,  Carignan,  Mont- 
médy.  (Arch.  nat ,  B\  88,  et  B\  Sa.)  On  lit  dans  YÉtat  milùaire  de  1789  :  trÉvé- 
chés  :  Gouverneur  général  et  commandant  en  chef  :  M.  le  maréchal  duc  de  Bro- 
glie,  gouverneur  particulier  de  Metz;  commandant  en  second:  M.  le  marquis 
de  Bouille.* 

On  relève  cette  note  dans  la  correspondance  ministérielle  conservée  aux  Archives 
nationales  (B*,  89)  :  «rLe  gouvernement  de  Metz  s*étend-il  sur  le  Ciermontois? 
Point  très  douteux.*  Un  ouvrage  du  temps  nous  donne  ce  renseignement  :  «rAr- 
gonne  ou  Ciermontois,  comté  dans  le  Barrois  et  aux  confins  de  la  Champagne.  Il 
appartient  an  prince  de  Condé  et  ne  dépend  d'aucun  gouvernement,  le  Roi  ne  s'y 
étant  réservé  que  Thommage  et  le  ressort  de  la  justice.*  (Gotp  d'ml  général ntr  h 
France,  par  M.  Brion,  ingénieur  géographe  du  Roi.  —  Paris,  1766,  in-&%  Bibl. 
nat.,Li4/i6t»>.) 

<^>  Voir  «usai  le  DécrH  du  ifi  mon  tjgt,  prévôtés  de  Varennes  et  des  Monlignons, 

dont  le  premier  «rtide  est  ainsi  oonçu  :  «  Les  leurs  appartenances  et  dépendances ,  compo- 

dons  et  cessions  faits  en  décembre  j  6Â8  à  sant  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  Gier- 

Louia  de  Bourbon,  prince  de  Gondé,  des  montois,  sont  et  demeurent  révoqués,  ainsi 

comtés,  terres  et  seigneurie  de  Stenay,  Ja-  que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi.*  (Rondon- 

mets ,  dermont-en-Argonne  et  domaines  et  neaii ,  Coll  générale  an  loi$,  t.  III ,  p.  99 .  ) 
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On  a  Movent  eonsenrë  le  nom  de  Trois-Évéebët  à  eeUe  province,  mais,  pour  k 
bit  periieiilier  du  gouvernement  général,  cette  dénomination  n'était  plus  exacte 
aprè^  redit  de  1776  qui  avait  disjoint  Toul  du  ressort  formé  par  les  deux  autres 
évécbés  de  Metz  et  de  Verdun. 

On  trouve  aux  Archives  nationales  (B*,  Sa  )  une  lettre  autographe  du  marédial 
de  Broglie  énumérant  les  divers  bailiiages  qui  sont  dans  le  ressort  de  son  gouver- 
nement; il  indique  parmi  ces  derniers  Sedan  qui  avait  son  gouvernement  général 
indépendant  des  Évèchés. 

L*ordre  signé  du  roi  et  daté  du  i**  juillet  1789,  donnant  au  maréchal  de  Bro- 
glie le  commandement  en  chef  «des  troupes  actuellement  dans  le^villes  de  Psris 
et  de  Versailles  ou  qui  pourront  y  entrer,  ainsi  que  celles  de  sa  garde  9 ,  est  conservé 
aux  Archives  nationales  (0\  191,  p.  197).  La  Tabh  du  froeèê-^erhal  de  la  Cotutt- 
iMui/e  ne  fait  mention  d*aucune  indemnité  allouée  à  ce  gouverneur,  soit  pour  rem- 
boursement de  brevet  de  retenue,  soit  pour  les  appointements  de  1788  et  1789.] 


VI 
LORRAINE  ET  BARROIS. 

Gouverneur  général  :  Louis-Georges-Érasme  dk  CoiiTAnss,  maréchal  de 

France. 
Signature  :  Le  m*'  de  Ccntadee. 

[Ce  gouvernement  général  comprenait  les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  :  Nancy, 
Lunévilie,  Biamont,  Rosières,  Vezelise,  Nomeny,  Hirecourt,  Charmes,  Cfaâtd- 
sur-Moselle,  Damey,  NeufchAteau,  Saint-Dié,  Épinal,  Bruyères,  Remiremont, 
Sarreguemines,  Dieuze,  ChAteau-Salins,  Bitdie,  Ûxheim,  Fenestrange,  Boday, 
Bouzonville,  Bar,  la  Marche,  Pont4HHou88on,  Bourmont,  Gommercy,  Saint- 
Mihiei,  Thiaucourt,  Étain,  Briey,  Longuyon,  Villers- la -Montagne.  (Arch.  nat, 
B*,  1.)  —  Le  maréchal  de  Contades  était  crcommandant  en  chef  en  Alsace  depûs 
1763  jusqu'au  mois  de  mai  1788  qu*3  a  eu  le  gouvernement  gâiéral  de  la  Lor- 
raine».  {État  militaire,  1 789 ,  p.  56.)  —  «r Indemnité  de  997,000  livres  à  Georges- 
Érasme  de  Contades  faisant  les  trois  quarts  de  cdle  de  3oo,ooo  livres,  montant 
d'un  brevet  de  retenue  ^*'  sur  le  gouvernement  de  Lorraine  et  Bairois;  sur  le  sur- 
plus, TAssemblée  dédare  qu'il  n'y  a  lieu  d'en  faire  le  payement,  le  brevet  étant  en 
cette  partie  contraire  h  l'article  à  de  l'ordonnance  de  1776  sur  les  gouverne- 
ments.» (Pr.-v.  de  l'Ass.  nat.  du  17  mai  1791-)  On  trouve  le  maréchal  de  Contades 
qualifié  encore  de  commandant  en  chtf  en  Alsace,  au  procès-verbal  de  f  assemblée 
des  notables  de  novembre  1788.] 

^*)  Ce  brevet  d'asduraDce,  sans  date,  est  claisé  aux  Archives  nationales,  à  la  fin  de 
juin  1788.  (Arch.  nat.,  0»,  687',  p.  à6s.) 
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VII 

ALSACE. 

Gouverneur  général  :  Jacques  [Philippe]  ^^^  db  Choisbul,  marquis  de 
Stainyille,  maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  gou- 
verneur général  de  la  Haute  et  Basse-Alsace  et  particulier  des  ville 
et  citadelle  de  Strasbourg,  commandant  en  chef  pour  Sa  Majesté 
dans  ladite  province,  grand  préfet  de  la  préfecture  provinciale 
de  Haguenau. 

Signature  :  Le  m'*'  Stainvilk, 

[Gouvememoit  comprenant  :  (a)  les  districts  réunis  de  :  i"*  Haguenau  et  Wis- 
sembonrg;  â*  Belfort  et  Honingue;  3*  Colmar  et  Schlestadt;  (b)  la  ville  de  Stras- 
bourg; (c)  les  dix  villes  impériales.  (Arch.  nat.,  B*,  87  et  88.)  Le  maréchal 
de  StainviHe  présida  rassemblée  des  dix  villes  impériales  réunies  à  Schlestadt 
rren  qualité  de  grand  bailli  inféodé  de  ta  préfecture  de  ces  mêmes  villes*. 
(Lettre  du  président  du  Conseil  souverain  au  garde  des  sceaux,  B  m,  &9, 
p.  86.)  Le  maréchal  de  Stainville  mourat  à  Strasbom*g  le  3o  mai  1789;  en 
annonçaot,  le  5  juin,  sa  mortiiu  garde  des  sceaux,  Mengand,  qui  avait  bit 
fonctions  de  lieutenant  général  de  bailliage  à  Colmar,  ajoute  :  «rLe  fief  de  Haguenau 
était  assurément  un  iandgraviat,  moyenne  souveraineté,  rdevant  de  ri^pire« 
comme  il  y  en  a  cent  en  Allemagne.  Les  landgraves,  moyens  souverains,  y  te- 
naient des  lottdvogrU  gœtvemanU  et  grands  baillis,  qui  commandaient  dans  toute  la 
contrée  et  étaient  juges  de  ressort  dans  la  plus  grande  partie  de  la  Basse-Alsace  •  • . 
Le  Roi ,  devenu  propriétaire  de  toute  souveraineté  en  Alsace,  supprimant  toute  es- 
pèce de  gouvernement  militaire,  donna  le  fief  et  la  justice  ordinaire  an  cardinal 
de  Mazarin  qui  en  jouit  sept  jours  ;  son  neveu ,  le  duc  de  Mazarin,  lui  succéda  ;  à 
cdui-ci  M.  le  duc  de  ChAt^on;  M.  le  duc  de  Choiseul  Tobtint  à  la  mort  du  duc  de 
ChAtillon  et  M.  de  Stainville  à  la  mort  de  son  firèré;  cette  terre  vaut  au  moins 
&o,ooo  livres  de  rente.»  (Arch.  nat.,  Bni,  «7,  p.  &65.)  Le  maréchal  de  Stain- 
ville était  né  h  LunéviHe,  le  a&  décembre  1797;  il  était  colonel  de  dragons  au 
service  de  Timpératrice-reine  de  Hongrie,  commandeur  de  Saint-Étieiihe,  cham- 
bdlan  de  Tempereur,  lorsqu'fl  passa  au  service  de  la  France,  avec  le  grade  de 
lieutenant  général  en  1760;  il  (ut  fiiit  maréchal  de  France  le  i3  juin  1783.  Il 
fat  nommé,  le  a 5  mai  1788,  commandant  en  chef  en  Alsace;  le  8  aoât  de  la 

(I)  Le  prénom  de  Philippe  ne  figure  pas  mais  on  le  rdève  en  particulier  au  procès- 

aa  document  qui  nous  a  fourni  les  noms,  verbal  de  rassemblée  des  notables  de  1787, 

titres    et  qudités;  c^est  une  ordonnance  .     qui  indique  de  plus  que  Stainville  était,  à 

imprimée  en  placard  et  relative  aux  trou-  cette  date,  ir commandant  en  chef  dans  la 

blés  provoqua  en  Alsace  par  la  convocation  province  de  Lorraine  et  moitié  de  Cham- 

âea  Etats  généraux  (Arch.  nat,  B%  65),  pagMn. 

1.  a5 


286  CONVOCATION  DiS  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

même  anoëe ,  9  commandant  en  chef  et  supëriearement  ia  Br^agne  par  intërim  n  et , 
ie  16  novembre  1788 ,  gouvemear  général  en  Alsace,  cliarge  vacante  par  la  mort 
du  dac  d*Aîguillon.  Le  roi,  disent  les  provisions,  a  jugé  k  propos  de  pourvoir  de 
celte  charge  ir  Jacques  de  ChoisenI,  comte  de  Stainvilie,  lun  de  nos  maréchaux 
de  France,  commandant  en  chef  de  ladite  province  d'Alsace  et  pourvu  du  goa- 
vemement  particulier  de  notre  ville  de  Strasbourg,  lequel,  dès  ce  moment,  le 
trouve  réuni  h  la  charge  de  gouverneur  général  de  notre  province  d'iUsace,  cod- 
fermement  à  notre  onlonnaoce  du  18  mars  1776)).  (Arch.  de  la  Guerre.)  Une 
lettre  du  ministre,  adressée  le  même  jour  au  maréchal  de  Stainvilie,  contient  les 
lignes  suivantes  :  «Et  an  moyen  de  ce  que  vous  aHez  jouir  du  traitement  de 
60,000  livres  en  appointements  et  émoluments,  qui  vous  est  ri^é  comme  gouver- 
neur général  d'Alsace  et  gouverneur  particulier  de  la  viHe  de  Strasbourg  «  par  la- 
dite ordonnance  de  1776,  vous  remettrez  le  gouvernement  d'Ëpinal,  dont  Sa  Ma- 
jesté dispose. ff  (Arch.  de  la  Guerre.)  Le  décret  du  i&  juin  1791  alloue  à  la  venve 
et  aux  héritiers  du  maréchal  de  Siainvifie  3i,6o&  livres,  pour  aea  appointements 
et  traitements  de  1788  et  1789,  en  justifiant  du  payement  de  la  capitation  peur 
ces  deux  années.] 


VIII 
FRANGHE-GOMTÉ  OU  GOMTÉ  DE  BOURGOGNE. 

Gouverneur  gëoërai  :  Eaunanuel-Félicîté  mt  Durfort  ns.  Duras  ,  duc  k 
Duras,  pair  et  maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté et  de  la  Toison  d*Or,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  de 
Sa  Majesté  et  Tun  des  quarante  de  TAcadémie  française. 

Signature  :  Le  m*'  duc  de  Duras, 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Vesoul,  Beaune,  Gray,  LMifr4e- 
Saunier,  AibiMs,  Oi^et,  Pdigny,  Pontariier,  Salins,  Saint-Claude,  Besançon, 
D6ie,  Omans,  Quingey.  (Arch.  nat,  B*,  &9.) 

D*aprà8  VÉuu  mitUaire  de  1789,  le  maréchal  de  Divas  réimissait  les  deux 
chaiges  de  gouverneur  et  de  lieutenant  générai  de  Franche^mté.  Les  provisions 
de  maréchal  de  France  pour  le  duc  de  Duras  sont  transcrites  aux  Archives  natio- 
nales (Z^%  i33).  11  mourut  le  6  septembre  1 789.  Le  décret  du  aa  septembre  1791 
alloua  à  ses  héritiers  3i,i37  livres  pour  ses  traitements  et  appointements  de  1788 
et  1789  comme  rrgouverneur  au  comté  de  Bourgogne».] 
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IX 

BOURGOGNE. 

Gouverneur  général  :  Louis -Joseph  de  Bourbon  ,  prince  de  Condj, 
prince  du  sang,  duc  d'Enghien,  de  Guise  et  de  Bourbonnais,  pair 
et  grand  maître  de  France,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour 
)e  Roi  en  ses  provinces  de  Bourgogne  et  de  Bresse,  colonel  de  l'in- 
fanterie française  et  étrangère. 

Sigantare  :  Lamé  Joseph  de  Bourbon. 

[Gouvemenieot  comprenant  les  ressorts  de  :  Dijon,  Beaane,  Auxonne,  Nuits, 
Saint-Jean-de-Losne,  Autun,  Mont-Cenis,  Semur-en-Brionnois,  Bourbon-Lancy, 
Chalon-sor^Ane,  Semur-en-Auxois,  Avallon,  Amay-le-Duc ,  Sauheu,  GUtillon- 
sur-Seine,  Charolles,  MAcon,  Aoxerre,  Bar-sur-Seine,  Boui^-^n-Bresse,  Beliey, 
Gex,  Trévoux.  (Arch.  nat.,  B\  i.) 

Les  titres  et  qualités  ci-dessus  du  prince  de  Condë  ont  été  relevés  au  procès- 
verbal  de  la  noblesse  de  Vitry-le-François  et  de  Dijon,  oii  il  s*était  fait  repr^nter. 
(Ar<ck»BaL«B  m,  167,  p.  171,  etB  m,  159,  p.  6i3.)  On  ne  trouve  au  procès- 
verbal  de  i«i  CoMlituante  aucune  mention  d^une  indemnité  allouée  au  prince  de 
Condé  au  titre  de  irailmients  dus  ou  de  remboursement  d'un  brevet  de  retenue. 
Voir  au  surplus  les  articles  XV  et  XVII  du  décret  du  i  3  jain  179t.] 


X 

LYONNAIS. 


Gouverneur  générai  :  Gabriel-Louis  db  Nkcfville  db  Viubboy,  duc  de 
ViUBROY,  pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Bot,  lieutenant 
général  de  ses  armées,  capitaine  de  la  première  et  plus  ancienne 
compagnie  des  gardes  du  corps  de  Sa  Majesté,  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  pour  le  Boi  de  la  ville  de  Lyon  et  des  provinces 
du  Lyonnais,  Forez  et  B^aujolnis,  comte  de  Sault  en  Provence. 

Signature  :  Le  duc  de  Villeroy. 

[Titres  et  (jui^Utés  rdovés  au  procès- verbal  de  rassemblée  de  la  noblesse  de 
Forealquier.  —  Le  gouvernement  da  Lyonnais  comprenait  les  bailliages  ou  séné- 
chaussées de  :  Viliefranche-de-Beaujolais,  Montbrison,  Bourg-Argental,  Lyon. 
(  Arch.  nat. ,  B',  1 .)  —  Le  duc  de  Villeroy  rernt  une  indemnité  de  66,4/19  livres  pour 

95. 
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iet  appointements  de  sa  charge  de  gonvernenr  en  1788  et  1789.  (Pr.-v.  de  TA». 
nat,t  LXY,  p.  17.] 


XI 
DAUPHINÉ. 

Gouverneur  général:  Louis-Philippe-Joseph  D*0aLiAN8,  duc  d'Oelians, 
premier  prince  du  aang,  lieutenant  général  des  armées  navales,  etc. 
Signature:  Orleans^^K 

[Les  âedioDs  du  Daaphiné  ayant  été  effectoées  par  les  États  de  la  provnioe, 
nous  n'ayons  pas  à  indiquer  ici  ses  diflKrents  ressorts. 

D'après  YAlaumaeh  rtnfal  de  ijifg,  le  duc  d'Orléans  réunissait  les  deux  chaînes 
de  gouverneur  et  de  lieutenant  général  de  la  province. 

Lb  décret  du  17  avril  1791  dUone  une  indemnilë  de  35o,ooo  livres  «au  sieur 
Louis-Pbilippe-Joseph  d'Oiisans,  pour  partie  du  montant  d'un  brevet  de  retenue 
à  lui  accordé,  le  ao  octobre  1786,  sur  la  chaige  de  gouverneur  de  la  province 
de  Dauphiné,  la  somme  accordée  par  ledit  brevet  montant  en  totalité  à  45  0,000  li- 
vres, sur  laquelle  il  ne  doit  être  payé  que  celle  de  35o,ooo  livres  règlement  payée 
par  Philippe  d'Orléans  à  Louis  d'Aubesson  de  la  Feuillade*.  D  reçut  eai  plus 
i09,3oo  livres  pour  les  appcnntements  et  traitements  de  1788  et  1789.  (Pr.-v.  de 
rAss.nat,tLXV,p.  47.)] 

XII 

PROVENGE. 

Gouverneur  général  :  Charles-Just,  prince  de  Bbauvau,  maréchal  de 
France  y  prince  du  Saint-Empire  romain,  grand  d'Espagne  de  pre- 
mière classe 9  chevalier  des  ordres  du  Roi,  capitaine  de  ses  gardes 
du  corps,  gouverneur  et  lieutenant  général  du  pays  et  comté  de 
Provence,  Marseille,  Arles  et  terres  adjacentes,  marquis  de  Craon, 
baron  de  Lorquin,  Saint-Georges,  gouverneur  et  grand  bailli  de  Lu- 
néville  et  de  Bar-le-Duc,  l'un  des  quarante  de  TAcadémie  française, 
honoraire  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettes. 

Signature  :  Le  Af*'  P*  de  Beauvau. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Aix,  Arles  (ville),  Arles  (séné- 

0)  Autres  signatures  relevées  :  L.  P.  /.  d'Orleam;   U  P*  ^Orkanêf  L.  P.  Uaeph 
(aS  mars  1799);  L.  P.  Joiq^h  Égalité  {}\àn  1793). 
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chaussée),  Marseille,  Draguignan,  Grasse,  CastellaDe,  Forcalquier,  Digne,  Sis- 
teron ,  Barcelonnette ,  Toulon ,  BrignoUes ,  Hyères.  ( Arch.  nat. ,  B*,  i .  )  —  cr  Charles* 
Jnst,  prince  de  Beauvau-Craon  et  du  Saint-Empire,  maréchal  de  France,  né  à 
LunévUle,  le  iq  novembre  1790 ,  brigadier  d'infanterie  en  17&6,  maré- 
chal de  camp  en  17&8,  lieutenant  général  en  1788,  gouverneur  du  Languedoc, 
puis  de  Provence,  Tun  des  quarante  de  l'Académie  irançaise  en  1771 ,  maréchal 
de  France  le  i3  juin  1788,  ministre  d'État  en  178g  et  1790;  il  mourut  le 
19  mai  1793.')  {Maison  de  France ^  du  P.  Anselme.)  —  Le  décret  du  97  février 
1791  alloue  au  prince  de  Beauvau  une  somme  de  76,000  livres  à  titre  de  rem- 
boursement d'un  brevet  de  retenue  de  pareille  somme.] 


XIII 

LANGUEDOC. 
Charge  vacante. 

[Gouvernement  comprenant  les  sénéchaussées  de  :  Annonay,  Béziers,  Careas- 
sonne,  Castdnaudary,  Castres,  limoux.  Monde,  Montpellier,  Nîmes,  Puy-en- 
Vday,  Toulouse,  ViHeneuve-de-Berg.  (Ardi.  nat,  B%  1.)  —  Le  dernier  titulaire 
de  celte  charge  était  Lonis^Antoine  de  Coûtant,  duc  de  Biron,  maréchal  de 
France.  trLa  place  de  gouverneur  général  du  Languedoc  étant  vacante,  l'intention 
du  Roi  est  qu*an  lieu  du  gouverneur,  vous  fassiez  suMe-champ  distribuer  les  douze 
lettres  de  convocation  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer. n  (Lettre  du  garde  des 
sceaux  au  comte  de  Perigord,  commandant  en  chef  en  Languedoc  Arch.  nat, 
B*,  45.)  —  Le  «rduc  de  Biron,  pair  et  maréchal  de  France,  né  le  94  février  1701, 
maréchal  de  camp  en  1734,  lieutenant  général  en  1743,  maréchal  de  France  le 
94  février  1767,  gouverneur  général  du  Languedoc  en  1776,  mourut  à  Paris, 
doyen  des  maréchaux  de  France,  le  99  octobre  1788,  sans  postérité «.  {Mamm  de 
France,  du  P.  Anselme,  t  IX,  p.  639.)] 


ROUSSILLON. 

Gouverneur  et  capitaine  général:  Louis,  duc  de  Noaillbs,  maréchal 

de  France. 
Signature  :  Le  ml"^  de  NoaUles. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Perpignan  et  Val-d'Espir,  vigue- 
rie  de  Conflans,  viguerie  de  Cerdagne.  (Arch.  nat,  B*,  67.) 

D'après  VAhnanach  royal  de  ij8g,  la  charge  de  gouverneur  général  du  Rous- 
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lillon  avait  M  «eeordëe  au  doc  de  NoaiHea  en  17S6,  et  la  fnrvivanoe  avait  ëtë 
aaaurëe  au  duc  d*Ayen  en  1 770.  —  «Se  Majesté  a  juge  k  propos  d'en  diai^  (de  la 
eonvoeation)  le  gonverneor  général  de  la  province  qui  réonil  k  oe  titre  erivi  de 
capitaine  général  et  qui,  en  cette  qualité,  a  le  droit,  oônformément  aux  ancMa 
uaages,  de  birè  la  eonvoeation  des  trois  ordres.*  {R^hm^a  r&fal  du  19  fiS- 
vrier  1 789 ,  relatif  au  Ronssillon.  )  —  «r Louis  de  NoaSIes ,  due  d'Ayen ,  puis  duc  de 

NoaiQes,  marquis  de  Maintenon,  comte  de  Nogentrle-Roi,  pair  de  FVanee 

né  le  91  avril  1713,  capitaine  des  gardes  du  corps ,  gouverneur  du  RousaiHon, 
due  héréditaire  par  lettres  patentes  de  lévrier  1737,  portant  érection  des  terres 
de  NoaiHeSr  NoaÛIac  et  Salignan  en  dndié  sons  je  nom  d*Ayen  ;  brigadier  des  ar- 
mées en  1710  ;  maréchal  de  camp  en  17&3,  lieutenant  général  en  17&8,  cheva- 
lier des  ordres  en  1749,  maréchal  de  France  le  3o  mars  1775,  mort  à  Saint- 
Germain-en-Laye  le  99  août  1793. . .,  marié  k  Catherine-Françoise  de  Goasé,  le 
aS  février  1 737.  »  (Maimm  de  Fnmee,  du  P.  Ansehne.)  —  La  Table  du  jnvcèe-verU 
de  la  Qmelùwmie  ne  mentionne  aucune  aUocation  d'indemnité  pour  le  bit  de  ce 
gouvernement] 


XV 

I^AVARRE  ET  BEARN. 

Gouvemeor  général  :  Antoîne-Antonin  db  Gramont,  duc  de  Grimort 
et  aooveraio  de  Bidache  en  Navarre,  comte  de  Guîche  et  de  Lou- 
vigny,  vicomte  d'Aster,  baron  de  Lesparre,  lieutenant  général  des 
années  du  Roi,  etc. 

Signature  :  Le  duc  de  Gramant. 

[Gouvenement  oomprenant  les  ressorts  de:  Pau^  Ortfaea,  (Horoo,  Moriaas, 
Sauveterre ,  siège  royal  de  Saint-Palais.  (  Arch.  nat. ,  B',  1 .)  «rLes  tras  provinces  de 
Béam,  Navarre  et  Soûle  sont  du  ressort  du  parlement  de  Pau.  Les  deni  pre- 
mières forment  un  gouvernement  qui  est  k  M.  le  doc  de  Gramont  L'état  de  la 
Soûle  est  tout  différent  Cette  province  est  du  gouvernement  de  Guyenne.  ?>  (Arch. 
nat. ,  Mémoire,  B*,  66.)  —  Indemnité  de  39,698  livres  au  duc  de  Gramont,  gouver- 
neur général  en  Navarre  et  Béam,  pour  appointements  et  traitements  de  1788  et 
1789.  (Pr.-v.  de  TAss.  nat,  tome  LXV,  p.  â7.)La  généalogie  de  la  famille  de 
Gramont  est  rapportée  dans  Ansefane  (op.  cit.,  t.  IV,  p.  58&).] 


XVI 

GUYENNE  ET  GASCOGNE. 
Charge  vacante. 

[  Ce  gouvernement  général  comprenait  les  ressorts  de  :  Agen ,  Castdmoron ,  Né- 
rac,  Casteljaloux,  Tartas,  Mauléon  (pays  de  Soûle),  Basas,  Bordeaux,  Condom, 
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Ubosrnef  Dax«  Bayooiie,  Saûrt-Sever,  Mont-de^Manan*  Périguenx,  Bergerac , 
Sariat,  Cahors,  Montauban,  Gourdon,  Lanzerte,  Figeac,  Martel,  Vâlefrandie-de- 
Rouei^e,  Rodez  «  Millaa,  Rivière-Verdun,  Muret,  Saint-Girons,  Lectoare,  Isie- 
Jourdain,  Anch,  Quatre-Vallëes ,  Tarbes,  Bigorre,  pays  de  Rustaing.  (Arch.  nat., 
BM.) 

Le  décret  du  lo  avrA  1791  permit  de  «r payer  am  rienr  de€IiampeeaeU,  étant 
aux  droits  du  sieur  Paria  de  Montmartet ,  la  somme  de  5o,ooo  livres  avec  les  inté- 
rêts à  compter  du  1 9  mars  dernier,  pour  le  montant  des  sommes  affectées  sur  les 
brevets  de  retenue  accordés  au  feu  maréchal  de  Rididieu,  sur  le  gouvernement^ 
lieutenance  générale  de  la  ci-devant  province  de  Guyenne.»  (Procès-verbd  de  la 
Constituante.)] 


XVII 

BRETAGNE. 

Gouverneur  général  :  Louis-Jean-Marie  de  Bourbon,  duc  de  Pen- 

TflliVRE. 

Signature  :  L.  J.  M.  de  Bourbon. 

[Ce  gouvernement  comprenait  lea  sénéchaussées  de  :  Rennes,  Hennebont^  Brest, 
Leaneven,  Dinan,  Pbërmel,  Fougères,  Hédé,  Saint-Aubin-du-Gonnier,  Nantes, 
Guérande,  Vannes,  Auray,  Rhuys,  Carhaix,  CbAteaulin,  ChAteauneuf-du-Faou, 
Gooritti  Quimperlé,  Quimper,  Goncameau,  Moriaîx,  Lannion,  Saint-Brieuc, 
Jngoo,  et  les  diocèses  de  :  Saint-Malo,  Saint-Pol-de-Léon,  Nantes,  Vannes,  Dol, 
Quuuper,  Rennes,  SaintrBrieuc,  Tr^uier.  (Arch.  nat.,  B*,88,  B',  s 5,  et  B*,  i.) 
—  «Indemnité  de  9i,aâo  livres  au  duc  de  Bourbon-Penthièvre ,  gouverneur  gé- 
néral de  Bretagne,  pour  appointements  et  traitements  de  17&8  et  1789.»)  (Pr#-v. 
de  FAss.  nat,  tome  LXV,  p.  h'j.)Le  duc  de  Penthièvre  avait  été  nommé  gouver- 
neur de  Bretagne  le  3i  décembre  1 786,  sur  la  démission  de  son  père,  à  titre  de 
survivance;  le  duc  d^Orieans  avait  été  pourvu,  pendant  la  minorité  du  duc  de 
Penthièvre,  de  ce  gouvernement,  le  &  mai  1738.] 


XVIII 
NORMANDIE. 


Gouverneur  général  :  François-Henri  duc  de  Harcourt,  pair  et  garde 
de  f oriflamme  de  France,  marquis  de  Beuvron,  comte  de  Lille- 
bonne,  seigneur  du  duché  de  Raonnois,  baron  de  Miremont,  vi- 
comte de  Mably,  seigneur  de  Gornillon  et  autres  lieux ,  grand  bailli 
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de  Rouen,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  chevalier  de  ses 
ordres  f  gouverneur  et  son  lieutenant  général  en  province  de  Nor- 
mandie, et  y  commandant  en  chef  pour  Sa  Majesté,  gouverneur 
de  M*'  le  Dauphin ,  et  l'un  des  quarante  de  TAcadémie  française  ^^K 
Signature  :  Le  due  de  Hareoiêrî. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorte  de  :  Alençon,  Argentan,  Domfront, 
Exmes,  Vemeuii,  Caen,  Bayeux,  Falaise,  Torigni,  Vire,  Caudebec,  Anjaes  à 
Dieppe,  Mootivilliers,  Cany,  NeufchAtd,  Goutauoes,  Saint-LA,  Avranches,  Ca* 
rentan,  Cérences,  Mortain,  Saint^uveur-Lendélin,  Valognes,  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte,  TÎDchebray,  Rouen,  Gisors,  Ronfleur,  Pont-Aademer,  Pont-de4*Arcbe, 
Font-rÉvéque,  Anddy,  Lyons,  Vemon,  Charleval,  Évrenx,  Beaumont-le-Roger, 
Breteuii,  Conches,  Gy  [Ézy],  Nonancourt,  Orbee-Bemay,  Orbec-Pacy.  (Arch. 
nat,B\  1.) 

D*après  YAlmanadk  rfnfd  de  i  jSg ,  les  provisions  du  duc  de  Harooort  seraient  de 
1775.  Ses  états  de  service  conservés  aox  archives  de  la  Guerre  n'en  font  pas 
mention  ;  en  voici  le  résume  :  né  le  1 1  janvier  1 796  ;  1"  janvier  17&8,  brigadier 
de  dragons  ;  1*'  février  1 786 ,  lieutenant  général  da  gouvernement  de  Normandie 
et  gouverneur  du  vieux  palais  de  Rouen,  en  survivance  de  son  père;  1*'  novem- 
bre 1767,  les  honneurs  de  duc;  i"mai  i7&8,niaréehaldecamp;â5  juillet  1769. 
lieutenant  général  des  armées  du  roi;  i*' juin  1779,  employé  en  Normandie  et 
en  Bretagne  ;  1"  avril  1 787 ,  gouverneur  de  M**  le  Dauphin.  Le  duc  de  Harcomi 
était  fils  de  Anne-Pierre  de  Harcourt  de  Beuvron  et  de  Thérèse-Eolalie  Beau- 
poil  de  Saint-Aolaire,  comtesse  de  Beavron. 

Voir  pour  son  frère,  Anne-François  de  Harcourt,  duc  de  Beuvron,  le  cbapitre 
des  commandants  en  chef  de  Normandie,  chap.  V  de  cette  partie,  p.  ^37.  Le  décret 
du  1  &  juin  1791  accorda  au  duc  de  Harcourt  une  somme  de  ]o6,soo  livres,  pour 
ses  appointements  et  traitements  de  gouverneur  de  Normandie  en  1788  et  1 789,  à 
charge  de  justifier  du  payement  de  sa  capitation  comme  chevalier  des  ordres  du  roi 
pendant  ces  deux  années.] 

(*)  Titres  et  qualités  relevés  sur  la  pro-  uat ,  B*,  76.)  Connu  d*«bord  sons  le  nom 

ctuvlion  donnée  par  le  duc  de  Harcoart  su  de  eomle  de  Ullebonne,  il   devint  diic 

sieur  François  de  Vivelay,   chevalier  de  de  Harcourt  et  pair  de  France,  en  1783, 

SainIrLouis,  pour  le  repréaenter  à   Tas-  à  la  mort  de  son  père.  (Voir  ci-aiprès, 

semblée  de  la  noblesse  de  Rouen.  (Arcb.  p.  A 37.) 
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XIX 

LE  HAVRE. 

Gouverneur  générai  :  Gharles-Paul-François  de  Bkauvilliers  ,  comte  db 
BuzANçois,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  grand  d'Espagne. 
Signature  :  Le  comte  de  Buzaneois. 

[Ressort  :  le  bailliage  du  Havre.  (Arch.  nat.,  B%  i.)  —  On  trouve  le  comte  de 
Biuançois  ainsi  dénommé  dans  un  arrêt  du  Conseil d^État  du  roi  du  i  &  mars  178g  : 
ffCharies-Paai-François  de  Bazançois,  comte  de  Buzançois.»  D  était  né  le  17  fé- 
vrier 17^6  et  avait  épousé,  ie  96  mai  1768,  Bona-Charlotte  de  Maiily.  (Vl^aro- 
quier,  Éuadela  France,  t  H,  p.  aS.)  D  avait  été  pourvu  de  la  charge  de  gou- 
verneur de  la  ville  et  cîtaddle  du  Havre  en  1773  {Alnumaeh  royal)  et  réunissait 
à  cette  charge  celle  de  lieutenant  général  da  même  ressort.  Un  décret  du  99  mai 
1791  lui  alloua  30,669  livres  pour  ses  appointements  des  six  derniers  mois  de 
1788  et  de  fannée  1789.] 

XX 

ROULONNOIS. 

Gouverneur  général  :  Louis-Alexandre-Géleste  duc  db  Villeqiiibr-Au- 
MONT,  chevalier  des  ordres  du  Roi ,  lieutenant  général  de  ses  ar- 
mées, premier  gentilhomme  de  sa  chambre. 

Signature  :  lïAumont  duc  de  YiUequier  Aumont. 

[Ressort  du  gouvernement  :  sénéchaussée  de  Boulogne  et  pays  Boulonnois.  (Arch. 
naL,  B',  1,  et  B*,  &5.)  Od  trouve  au  procès- verbal  de  1* Assemblée  nationale  du 
ih  juin  1791  mention  d'une  indemnité  de  38,i55  livres  au  duc  de  Viflequier, 
gouverneur  général  du  Boulonnois,  pour  appointements  et  traitements  en  1788 
et  1 789 ,  h  charge  de  justiGer  du  payement  de  la  capitalion  pendant  ces  deux  an- 
nées comme  chevalier  des  ordres  du  roi.  ] 


XXI 

ARTOIS. 


Gouverneur  général  :  Adrien-Louis  duc  de  Guines,  lieutenant  général 
des  armées  du  Roi,  chevalier  de  ses  ordres,  inspecteur  d'infanterie, 
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gouverneur  de  Maubeuge,  ci-devant  son  ministre  en  Prusse  et  son 
ambassadeur  en  Angleterre. 
Signature  :  Leduc  de  Guine$. 

[Gouveroement  comprenant  les  bailliages  de  :  Arras,  Saint-Omer,  Bëthane, 
AiM,  Lens,  Bapaume,  Hcsdin,  Saiait-Pol.  (Areb.  nat,  B",  87.) 

Les  provision»  du  duc  de  Gdnes  portent  k  date  du  iS  janvier  1788.  H  rem- 
plaçait dans  cette  cbarge  le  marécbai  de  Lëvia.  (Arch.  nat,  X'*,  8989.) 

On  lit  dans  ExpiUy  {op.  ek.)  :  «La  province  d* Artois  ne  forme  avec  celle  de  Pi- 
cairdie  qu'un  seul  et  mène  gouvernement  génëral  mflitaire.  Il  y  a  dans  ce  gonver- 
nemeot  plusieurs  lieutenants  généraux  pour  le  Roi  et  dont  un  pour  la  province 
d'Artois.  i>  Cet  ëlat  dediosea  Ait  modifie  par  Fëdit  sur  les  gouvernements  en  1 776. 
Un  déeret  du  6  mars  1791  accorda  an  duc  de  Guines  via  somme  de  iia,5oo  li- 
vres, montant  d'an  brevet  de  retenue  sur  soa  gouvernement,  avec  les  intérêts  à 
dnq  pour  cent,  h  con^pter  du  S  janvier  dernier,  et  à  la  chaige  par  Ini  de  rap- 
porter les  provisions  dndit  gouvernement*.  Le  brevet  d'assurance  de  cette  somme 
de  1  ia,5oo  livras  portait  la  date  do  ia  juillet  1788.  (Arch.  nat,  0\  b8^\)  Un 
autre  décret  du  1  &  juin  1791  lui  alloue  une  somme  de  1 ,770  livres  pour  ses  ap- 
pointements et  traitements  de  1788  et  1789,  en  justifiant  du  payement  de  la  ca- 
pitation  comme  chevalier  des  ordres  du  roi.  ] 


XXII 

PRINCIPAUTÉ  DE  SEDAH. 

Gouverneur  général  :  Guy-André-Pierre-Laval  de  Montmorency,  duc  de 

Laval-Montmorbngy,  maréchal  de  France. 
Signature  :  Le  M^  duc  de  Laval. 

Anne-Alexandre-1\farie-SuIpice-Joseph  de  MoNTMORENCY-LiVAL,  duc  de 
Laval,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  gouverneur  en  sur- 
vivance de  la  ville  de  Sedan. 


[Ressort  :  bailliage  de  Sedan 


(0 


<»)  D'après  Aiuelme  (op.  cit.,  t  IX, 
p.  189),  le  duc  de  Laval  aurait  eu  ie  gou- 
vernement de  Sedan  et  de  Garignan.  La 
même  indication  se  retrouve  dans  Waro- 
quier  (op.  cit.,  t.  II,  p.  5 A).  Le  décret  de 
r Assemblée  nationale  du  a  a  mai  1791  lui 
donne,  d'autre  part,  la  seule  qualité  de 
gouverneur  de  la  viUe  de  Sedan.  Les  pro- 
visions de  cette  charge,  datées  du  &  juin 
176^,  en  faveur  du  duc  de  Laval,  n'exis- 


tent pas  aux  Archives  nationales;  nous 
n'avons  pu ,  par  suite ,  vérifier  qudle  est  la 
plus  exacte  de  ces  assertions.  Il  y  a  lieu 
d'observer  qu'antérieurement  i  l'ordon- 
nance de  1776 ,  il  n'y  avait  pas  de  gouver- 
nement général  de  la  principauté  de  Sedan , 
et  que,  par  cette  même  ordonnance,  les 
droits  acquis  étant  réservés,  le  titre  de  ce 
gouvernement  n'eût  été  vraisemblablement 
changé  qu'à  la  première  mutation. 
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«Le  gouvernement  de  Sedan  et  de  la  priocipautë  de  oe  nom  et  pays  en  d^ien- 
dant  est  encbvë  entre  les  duchés  de  Luxembouig,  de  Bomllonet  de  Carignan,  les 
gouvernements  de  Meti,  de  Lorraine  et  de  Champagne.*  (Expiliy,  op.  cii.) 

Voir  ci-dessous  artide  XXXII,  p.  ioo,  Aunis,  de  plus  complets  détails  sur  le 
maréchal  doc  de  Laval.] 


XXIII 

TOUL. 

Gouverneur  général  :  Louis-Marie-Florent,  duc  du  Chatelbt-Losiont- 
B'HiRiOGOUBT,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  Keutenant  général  de 
868  armées,  colonel  générsd  de  son  régimeiit  des  gardes  françaises, 
ci-devant  ambassadeur  de  Sa  Majesté  aux  cours  de  Vienne  et  de 
Londres. 

Signature  :  Le  duc  du  Ckalelet. 

[Ressort  :  bailliage  de  TouL 

trLe  gouvernement  de  Toul  et  Tonlois,  démembré  de  celui  de  Metx  (à  cause  de 
quoi,  avant  ce  démembrement,  on  Fappelait  le  gouvernement  des  Trois -Évéchés 
Mêla,  Toul  et  Verdun) ,  enclavé  dans  le  gouvernement  de  Lorraine,  excepté  vers  le 
sud-ouest,  où  il  confine  avec  le  gouvernement  de  Champagne.»  (Expilly,  op.  cà.) 
Le  duc  du  Ghatelet  avait  été  pourvu  de  ce  gouvernement  en  178a  (Abiuma^ 
royal);  d'après  YÉuu  miliiaire  de  1789,  il  réunissait  les  deux  chai^  de  gou- 
verneur et  de  lieutenant  général.  Le  déôret  du  i&  juin  1791  lui  accorda  57,88^  li- 
vres pour  appointements  et  traitements  de  1788  et  1789 ,  à  charge  de  justifier  du 
payement  de  la  capitation  comme  chevah'er  des  ordres  du  roi.] 


XXIV 

NIVERNAIS. 

Gouverneur  général  :  Louis-Jules  BiaBON-MAZiaim-MAirGiNi ,  duc  de 
NivBRNOis  et  DoNziois,  pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi, 
grand  d'Espagne  de  la  première  classe,  prince  du  Saint-Empire 
romain,  noble  vénitien,  baron  romain,  gouverneur  pour  le  Roi  des 
provinces  de  Nivernois  et  Donziois,  ville,  bailliage,  ancien  ressort  et 
enclave  de  Saint-Pierre-le-Moûtier,  lieutenant  général  des  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar,  ci-devant  ambassadeur  extraordinaire  de 
Sa  Majesté  auprès  du  Saint-Siège  et  des  cours  de  Prusse  et  d'Angle- 
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terre,  brigadier  des  années  du  Roi,  run  des  quarante  de  l'Académie 
française  et  de  celle  des  inscriptions  et  bdies-lettres. 
Signature  :  LeD.  de  Nivemoii. 

[Les  titres  ci-dessos  ont  été  relevés  au  procès-verbal  de  TassemMée  des  no- 
tables de  1787. 

Ressorts  compris  dans  ce  goavemement  :  Nevers,  Saint-PierreJe-Mo&tier, 
Cusset  (Areh.  nat,  B*,  1.)  Gusset  n'était  pas,  k  vrai  dire,  du  ressort  réel  de  ce 
goavemement  ;  il  n*y  (ut  assimilé  qne  poar  le  bit  de  la  convocation. 

On  trouve  le  r^omé  suivant  des  états  de  service  du  duc  de  Nivemois  dans 
ïHUtotre  giniahgique  H  ehronologifuê  de  la  maistm  roifak  de  France,  par  les 
PP.  Anadme,  Ange  et  Simpliden,  augustins  déchaussés ,  a*  partie,  par  Pol  Po- 
tier de  Courcy  (Paris,  Didot,  1868-1870,  h  vol.  in-&*)  :  «Louis-Jules-BarboD 
Mancini  Mazarini,  duc  de  Nivemois,  prince  de  Vergagne,  né  à  Paris  le  la  dé- 
cembre 1716,  pair  de  France,  grand  d^Espagne,  fit  ses  premières  campagnes  en 
Italie  sous  les  ordres  de  Villars  en  173& ,  devint  colond  du  r^îment  de  Umoasîn, 
puis  brigadier  des  armées  du  Roi  après  la  campagne  de  Bavière  et  Ton  des  qua- 
rante de  TAcadémie  française  en  1 7&3 ,  ambassadeur  k  Rome,  à  Berlin  et  à  Lon- 
dres de  1788  à  1763  et  ministre  d*État  en  1781.  D  8*est  bit  connaître  dans  les 
>  lettres  et  mourat  k  Paris  le  a5  février  1798.  « 

On  relève  au  procès-verbal  de  TAssemblée  nationale  du  97  mars  1791  le  (rrefbs 
de  100,000  livres  demandées  par  le  à-devant  duc  de  Nivemois,  pour  indemnité 
d'un  brevet  de  retenue  du  19  octobre  1768,  sur  le  gouvonement-iieutenanee  gé- 
nérale du  ducbé  de  Nivernais  n.  D  reçut  d*autre  part  une  indemnité  de  19,881  li- 
vres pour  appointements  et  traitements  de  1788  et  1789  comme  goaveraeur 
général  du  Nivernais  et  une  autre  de  3i,86o  livres,  pour  le  même  objet,  en  qaa- 
lité  de  lieutenant  général  de  Lorraine.  (Procès-verbal  de  la  Constituante,  t  lÂV, 

p.  47.)] 


XXV 

BOURBONNAIS. 

Gouverneur  général  :  Jean- Henri  db  Morbt  db  Grol^,  comte  de  Pbtbb, 

maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi. 
Signature  :  Le  comte  de  Peyre. 

[Bailliage  compris  dans  ce  gouvernement  :  Moulins.  ( Arch.  nat. ,  B\  1 .)  —  Ud 
décret  du  i5  mars  1791  accorda  trau  sieur  Grolet  de  Peyre  pour  brevet  de  re- 
tenue, en  date  du  7  mai  175&,  la  somme  de  i5o,ooo  livres  pour  indemnité  de 
SCS  charges  de  gouverneur,  lieutenant  général,  grand  sénéchal  de  la  ci-devant 
province  de  Bourbonnais ,  à  la  charge  par  lui  de  rapporter  les  quittances  de  finance 
de  Tofiice  de  grand  sénéchal,  8*il  y  en  a,  ou  d  affirmer  qu'il  n*en  existe  point». 
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Un  aatre  décret  da  li  juin  1791  loi  alloua  une  indemnité  de  33,736  livres  pour 
ses  appointements  et  traitements  de  1 788  et  1 789 ,  ttk  charge  par  lui  de  rapporter 
les  originaux  des  bulletins  de  M.  Mdinn.] 


XXYI 

BERRT. 


Gouverneur  général  :  Louis-François-Joseph  db  Bourbon,  prince  db 

GONTI. 

Signature  :  L.  F.  /•  de  Botaim. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Bourges,  ChAteauroux,  Concres- 
sault,  Dun-ie-Roi,  Issoudun,  Méhun-sur-Yèvre,  Vierzon,  Henrichemont.  (Arch. 
nat.,  B\  1.)  Le  décret  du  a5  avril  1791  accorda  i  Louis-François-Joseph  de 
Bourbon-Gonti,  ci-devant  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la  province  de  Berry, 
une  somme  de  100,000  livres,  montant  d'un  brevet  de  retenue  du  1 9  juin  1771.] 


XXYII 

AUVERGNE. 


Gouverneur  général  :  Godefroid-Charles-Henri  db  la  Tour  d'Auybrgnb, 
duc  souverain  de  Bouillon,  vicomte  de  Turenne,  prince  d'Empire, 
duc  d'Albret  et  de  Château-Thierry,  pair  et  grand  chambellan  de 
France,  comte  d'Auvergne,  d'Évreux,  du  bas  Armagnac,  baron  de 
la  Tour-en-Auvergne,  Obergues,  Maringues,  Montgalon,  gouver- 
neur du  haut  et  bas  pays  d'Auvergne,  maréchal  de  camp. 

Signature  :  Godefroid  La  Tour  d'Auvergne  ^^K 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Riom,  Usson,  Montagut,  Salers, 
Clermont-Ferrand,  Saint-Flour,  Aurillac,  Vio-en-Carlades  [Vio^ur-Gère],  Murât 
(Arch.  nat.,  B*,  1  et  16.)  La  Tabk  du  proeèt-verbal  de  la  Conttituante  ne  bit  men- 
tion d^aucune  allocation  d*indemnité  pour  le  fait  de  ce  gouvernement.] 

(»  La  ôgnatore  que  nous  reproduisons  qui  nous  a  été  communiquée  p«r  les  Ar- 

icî  a  été  rdevée  par  nous  sur  une  lettre,  chives  nationales.  Le  signataire  revendique 

datée  à  Paris,  rue  du  Temple,  au  coin  du  diverses  terres  appartenant  à  Tancien  du- 

boulevard ,  n*  1 68 ,  du  1 5  pluviôse  an  un ,  ché  de  Bouillon. 
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XXVIII 
POIX,  DONNEZAN  ET  ANDORRE. 

Gouverneur  général  :  Philippe-Henri,  marquis  db  Sbgur,  maréchal  de 

France. 
Signature  :  Le  Ht^  de  Segur. 

[Ce  gouvemeoneot  ne  comprenait  que  la  sénëehaossée  de  Fdx  k  Pamiers.  (  Arch. 
nat,  B\  1.) 

Le  marédial  de  S^r  avait  été  pourvu  de  oe  gouvernement  en  1753  ;  il  reçut 
une  indemnité  de  35,oi6  iîvreB  pour  ses  appointements  et  traitements  de  goa- 
veraeur  en  1788  et  1789,  à  chaige  de  justifier  du  payement  de  la  cajâtation 
comme  chevalier  des  ordres  du  roi.  (Pr.-v.  de  TAss.  nat.  du  xi  juin  1791.)  —  On 
lit  à  rartide  consacré  au  maréchal  de  Se|pr  par  le  P«  Anselme  (IfiuiNMi  <fe  Fnmre)  : 

«NéàPamla  soflhmr  179^ Eut  lé  brvs  emporta  à  ii  IsÉMBadaL»- 

feld  en  i7i7.  Il  reçut  à  cette  occasion  le  brevet  de  brigadier  d'inbnlerie,  fbt 
pourvu  du  gouvernement  de  Foix,  Je  Ckampagne  et  de  Brie,  ji  —  ir  Henry,  marquis 
de  Scgur,  maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  gouvemeor  géoéFal 
et  grand  sénéchal  des  pays  de  Foix,  Donnesan  et  Andorre,  gouverneur  particu- 
lier du  chAteau  de  Foix,  lieutenant  général  de  Champagne  et  Brie,  ministre  et  se- 
crétaire d*État  ayant  le  département  de  la  guerre «  (Décision  relative  à  Is 

sénédiaussée,  S  août  1787.  Arch.  nat.,Z*\  i35.) 

Le  maréchal  de  Segur  avait  été  ministre  de  la  guerre  de  «780  k  1787.  On 
conserve  sous  les  dates  des  97  et  19  aoAt  1787  une  lettre  et  un  ménoûre 
adressés  par  lui  au  roi.  11  donne  sa  démission  de  ministre  de  la  guerre  el  de- 
mande à  titre  de  récompense  60,000  livres  de  pension,  une  somme  qui  lui  per- 
mette d'arranger  ses  affaires  et  un  duché  héréditaire  poiv  son  fils.  (Arch.  nat, 
K,  i63,  n"  111  à  11 3,  originaux.)] 


XXIX 

HAUT  ET  BAS-LIMOUSIN. 

Gouverneur  général  :  Jacques-Chaiies,  duc  de  Fitz-Jambs,  pair  de 
France,  maréchal  de  camp  et  colonel  propriétaire  du  régiment  ir- 
landais Berwick-infanterie. 

Signature  i  Le  due  de  Fit>Jame%. 

[Gouvernement  comprenant  los  ressorts  de  :  Limoges,  Saint- Yrieix,  TuHe, 
Brive,  Uzerche.  (Arch.  nat.,  8%  1.) 
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Le  duc  de  FiU-Jaroes  était  né  le  a6  novembre  1 7 43  ;  il  mourut  en  émigration  ; 
il  reçut  une  indemnité  de  s6,i6o  livres  pour  aes  appointements  et  traitements 
de  gouverneur  en  1788  et  1789.  (Pr.-v.  de  TAss.  naL,  i&  juin  1791O  La  sur- 
vivance de  cette  charge,  au  décès  de  son  père,  lui  avait  été  assurée  par  lettres  du 
1"  avril  1768;  les  provisions  définitives  de  cette  chai^  en  sa  faveur  portent  la 
date  du  li  septembre  1787.  (Arch.  nat.,  0\  169,  p.  i8â.)] 


XXX 

HAUTE  ET  BASSE-MARCHE. 

Gouverneur  général  :  Marie-Louis,  marquis  Caillebot  de  la  Salle, 
lieutenant  général  des  armées  du  Roi. 

Signature  :  La  Salle. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Dorât,  Bellac,  Guéret.  (Arch.  nat., 
B',  1 .)  Le  marquis  de  la  Salle,  né  le  1 1  février  1716,  avait  été  pourvu  de  ce  gou- 
vememeot  le  217  mai  175^.  Lieutenant  général  depuis  le  10  mai  17&8,  il  com- 
mandii  en  second  en  Alsace  de  1778  h  1788.  (Arch.  de  la  Guerre.)  U  reçut  une 
8<Mnme  nàe  100,000  livres  avec  les  intérêts,  k  compter  du  17  janvier  dernier, 
pour  le  brevet  de  retenue,  à  lui  accordé  le  i5  juin  175a ,  sur  le  gouvernement- 
lieutenance  générale  de  la  Haute  et  Basse-Marche;  à  T^ard  d*un  second  brevet  de 
retenue  accordé  au  même,  sur  le  même  gouvernement,  le  8  mai  17^9,  pour  la 
somme  de  95,ooo  livres,  l'Assemblée  déclare  n'y  avoir  lieu  à  aucune  indemnité 
|K>ur  ledit  brevet».  (Décret  du  97  mars  1791.)! 


XXXI 

SAINTONGE  ET  ANGOUMOIS. 

Gouverneur  général  :  Françoia-Emmanuel  m  Cbvssol,  duc  nUzÈs, 
premier  pair  de  France,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le 
Roi  de  la  province  de  Saintonge  et  Angoumois,  lieutenant  général 
des  armées  du  Rot. 

Signature  :  Le  Duc  Duzè». 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Saintes,  Tonnay-Gharente,  Ole- 
ron,  Pons,  Taillebourg,  Brouage,  Saint-Jean-d*Angely,  Angoulême,  Cognac. 
(Arcb.  nat. ,  B*,  1.)  Né  le  i5  janvier  1798,  le  duc  d'Uzès  fut  pourvu  de  ce  gou- 
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vernement  le  i"  janvier  1 763.  Il  fat  nomme  marëdul  de  camp  le  ao  février  1761 
et  lieutenant  général  le  i**  mars  1780.  (Ardi.  de  la  Gnerre.)  Il  reçut  une  in- 
demnité de  3i,oi7  livres  pour  ses  appointements  et  traitements  de  1788  ^ 
1789,  à  charge  de  jnstîBer  du  payement  de  la  capitation.  (Pr.-v.  de  TAss.  nat, 
t4juin  1791.)! 


XXXII 

AUNI8. 

Gouverneur  générai  :  Guy-André-Pierre  db  Montmomncy-Laval,  duc 
DB  Laval-Montmobbiicy,  maréchal  de  France. 

Signature  :  Le  it^  duc  de  Laval. 

[Ce  gouvernement  comprenait  les  ressorts  de  la  Rochelle  et  de  Rochefortr^ur- 
Mer.  (Arch.  nat,  B*,  1.)  Le  duc  de  Laval  avait  été  pourvu  de  ce  gouvernement 
en  1771  {Ahmmadi  roifol)  ;  il  reçut  comme  «gonvemenr  du  pays  d^Aunis  et  de 
la  ville  de  Sedan,  pour  ses  appointements  de  1788  et  de  1789,  &3,iii  livres*. 
(Pr.-v.  de  TAss.  nat.  du  aa  mai  1791.)  Un  décret  du  i5  mars  1791  avait  afloué 
préalablement  «rau  sieur  Laval,  pour  brevet  de  retenue  du  ai  octobre  1771,  la 
somme  de  100,000  livres  pour  indemnité  de  sa  charge  de  gouverneur  de  la  ci- 
devant  province  d^Aunis,  à  lui  accordée  après  le  décès  de  M.  Senneterre*. 

Voici  comment  Waroquier  {op.  eit,  t  II,  p.  5&)  résume  les  services  du  ma- 
réchal de  Laval  :  (rGuy-André-Kerre,  duc  de  Montmorency-Laval,  chef  du  nom 
et  armes  de  sa  maison,  duc  de  Laval  et,  en  cette  qualité,  premier  baron  de  la  pro- 
vince de  la  Marche,  marquis  de  LavaUiCsay,  en  Poitou,  baron  d*Amac,  etc.,  né 
le  ai  septembre  1793,  appdé  d'abord  marquis  de  Laval,  colond  d'un  r^iment 
de  son  nom  inCsunterie,  le  aa  ao&t  17&3,  brigadier  des  armées  le  1"  mai  17&5, 
maréchal  de  camp  le  10  mai  17^8,  créé  duc  de  Lavd  en  octobre  1758,  lieu- 
tenant général  le  17  décembre  1769,  gouverneur  du  pays  d'Aunis  le  91  oc- 
tobre 1771,  et  premier  gentilhomme  de  la  chambre  de  Monsieur,  gouverneur  de 
Compile,  dont  il  8*est  démis,  de  Sedan  et  de  Carignan  le  h  juin  1 766 ,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Saint-Louis  le  aS  aoât  1779,  maréchal  de  France  le  i3  juin 
1783,  a  eu  les  entrées  de  la  Chambre  le  3  aoât  i785.«  Voir  aussi  Ansdme  (op. 
çU.,  t  IX,  p.  189).] 


GOUVERNEURS  GÉNÉRAUX  MILITAIRES.  AOl 

XXXIII 

HAUT  ET  BAS-POITOU. 

Gouverneur  et  lieutenant  général  :  Louis-Philippe  d'Orléans,  duc  db 

Chartres. 
Signature  :  L  P.  ITOrUans^^l 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Poitiers,  Civray,  Satnt-Maixent, 
Pontenay-le-Gomte,  Lusignan,Montmorillon,  Niort,  Voavantà  la  Châtaignerie, 
Loadun,  Ghâtellerault,  Marches  communes  franches  de  Poitou  et  de  Bretagne 
assemblées  à  Montaigu.  (Arch.  nat.,  B*,  i.) 

\jAlmanach  royal  de  ij8g  indique  h  tort  que  le  duc  de  Chartres,  né  en  1778, 
aurait  été  pourvu  de  ce  gouvernement  en  1776.  Les  provisions  portent  la  dcrte 
du  5  décembre  1786  ;  ^es  commencent  ainsi  :  crLa  charge  de  gouverneur  et 
lieutenant  général  du  Haut  et  Bas-Poitou,  Châtelleraudois  et  Loudunois  étant  va- 
cante par  la  démission  qu'en  a  faite  entre  nos  mains  notre  très  cher  et  très  aimé 
cousin  le  duc  d'Orléans,  Nous  Nous  sommes  porté  d'autant  plus  volontiers  à  la 
confier  à  notre  très  cher  et  très  aimé  cousin  le  duc  de  Chartres,  que  son  attache- 
ment pour  Nous  et  sa  haute  naissance  sont  de  sûrs  garants  qu'il  en  remplira  les 
fonctions  de  la  manière  la  plus  propre  à  justifier  le  choix  que  Nous  faisons  de  loi.* 
(Arch.  nat.,  0\  187,  p.  3 9 /S.)  La  Table  du  procès-verbal  de  la  Coiutùuante  ne  fait 
mention  d'aucune  allocation  d'indemnité  pour  le  fait  de  ce  gouvernement.  ] 


XXXIV 

SAUMUROIS. 

Gouverneur  général  :  Casimir  d'Eguont-Pigivatblli,  comte  d'Egmont, 
de  Braine,  de  Berlaimont,  de  la  Cirignole,  duc  de  Bisache  au 
royaume  de  Naples,  prince  de  Gavres  et  du  Saint-Empire  romain, 
pair  du. pays  d'Alost  et  du  comté  de  Hainaut,  l'un  des  quatre 
seigneurs  haut-justiciers  de  TEtat  des  châtellenies  de  Lille,  Douai 
et  Orchies,  grand  d'Espa'^ne  de  première  classe  de  la  première 

<»  La  ngnature  du  duc  de  Chartres,  datée  du  â  octobre  178g.  {CalaloguB  des 

dont  les  deux  premières  lettres  (L.  P.)  for-  UUm  autographe  eompoiont  la  eeUeetion 

menl  un  entrêlaceoient  étudié,  a  été  re-  de  M,  Alfired  Bwetf  publié  par  M.  Etienne 

lovée  par  nous  sur  le  fac-similé  d^une  lettre  Charavay,  p.  17.  [  Eibl.  nat. ,  in-&*,  ,Q  a.  )  ] 
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création,  chevalier  de  Tordre  de  la  Toison  d*Or,  lieutenant  générai 
des  armées  du  Roi,  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la  province 
et  ville  de  Saumur,  pays  Saumurois  et  Haut-Anjou. 

Signature  :  Le  comte  JtEgmonL 

[Ce  gouvernement  ne  comprenait  que  le  ressort  de  Saumur.  (  Arch.  nat ,  B*,  i .) 
Le  comte  d'Egmont  avait  été  pourvu  de  ce  gouvernement  en  1 789.  {ÉUA  mOitam 
de  ijSg.)  Ses  titres  ont  été  relevés  au  procès-verbal  de  Tasseinblée  des  notables 
(novembre  1788).  Il  reçut  une  indemnité  de  36,966  livres  pour  ses  appointe- 
ments et  traitements  de  1788  et  1789,  par  décret  du  li  juin  1791.], 


xxxv 

ANJOU. 


Gouverneur  général  :  Charles-Eugène  db  Lobrainb,  duc  d'Elbeuf, 
prince  de  Lambesc,  grand  écuyer  de  France  et  colonel  proprié- 
taire du  régiment  de  Royal-Allemand. 

Signature  :  Le  prince  de  Lamhesc. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Angers,  Baugé,  Beanfort,  Châ- 
teau-GoAtier,  la  Flèche.  (Arch.  nat ,  B%  1.) 

Le  prince  de  Lambesc  avait  été  pourvu  de  ce  gouvernement  en  1761.  La  TM 
du  prodi^erhal  de  la  Coiutituante  ne  fait  mention  d'aucune  allocation  d'indemnité 
pour  le  (ait  de  ce  gouvernement.] 


^XXVI 

TOURAINB. 


Gouverneur  général  :  Charles-Henri ,  comte  d*Estain6,  vice-amiral  de 
France,  lieutenant  général  des  années  du  Roi,  chevalier  de  ses 
ordres,  grand  d'Espagne  de  première  classe. 

Signature  :  Estaing. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Tours,  Ghâtiilon-sur-Indre ,  Chi- 
non ,  Langeais ,  Loches ,  Montrichard.  (Arch.  nat. ,  B\  1 .  )  —  Le  comte  d*Estaii^  fat 
pourvu  du  gouvernement  géaénl  de  Touraine  en  1785  ;  il  reçut  une  indemnité 
de  59,887  ^^"^  ponr  ses  appointements  et  traitements  de  1788  et  1789,  ^^ 
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charge  de  justifier  du  payement  de  la  capitation,  pendant  ces  deux  années,  sur  ie 
pied  de  Sgo  livres  par  anti.  (Décret  du  i4  juin  1791.)] 


XXXVII 

MAINE  ET  PERCHE. 

Gouverneur  et  lieutenant  général  :  Pierre-Charles-Étienne  Maignard, 
marquis  db  la  Vaupalierb,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi. 

Signature  :  La  Yaupaliere. 

[Gonvemenient  oompranant  les  ressorts  de  :  le  Mans,  Laval,  Beaumont-le- 
Vicomte,  Fresnay-Je-Viooiiite,  Sainte-Suxanne,  Marne»,  Châteaa*du-Loir,  Mor- 
tagne,  Rdlesme.  (Ardi.  nat. ,  B*,  1.) 

Le  marqnis  de  la  Vaopdiere  reçut  une  somme  de  i5o,ooo  livras,  montant  d*on . 
brevet  de  retenue  sur  la  irdiaige  de  lieutenant  générai  des  provioees  et  pays  du 
Maine».  (Pr.-v.  de  TAss.  nat.,  t  LXVIl,  p.  i&5.)  Les  provisions  irde  la  ehaige 
de  gouverneur  et  lieutenant  général  es  provinoes  et  pays  du  Maine,  Perche  et 
comté  de  Laval 9)  sont  transcrites  en  1785,  sans  date  précise.  (Arch.  nat.,  0*, 
167, p.  809.)] 


XXXVIII 

ORLÉANAIS.. 

Gouverneur  général  :  Aimeri-Louis-Roger,  comte  m  Roghbchoûart, 
comte  DB  Faudoas,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi. 

Signature  :  Le  comte  ie  RochechaHart. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Blois,  Romorantin,  Chartres, 
ChAteauneuf-eo-Thimerais,  Étampes,  Gien,  Montargis,  ChAieau-Renard,  Lorris, 
Oriéans,  Beaugency,  Bois-<Iomman,  Neuvilie-aux-Bois,  Vitry-^ux-Loges,  Jan- 
viile,  Tèvra4e-Gfaâtel,  Vendftme,  Mondoubleau,  Saint-Calais.  (Arch.  nat,  B*,  1.) 

On  trouve  au  proo68*-verbd  de  l'Assemblée  nationale  du  9 5  avril  1791  men* 
tion  d'une  indemnilé  de  18,760  livres  au  comte  de  Rocheehoûart,  ci-devant 
goavenieur  et  lieutenant  générai  de  TOrléanais,  pour  un  brevet  de  retenue  daté 
du  «7  novembre  178A. 

Les  provisions  crde  la  ehaige  de  gouverneor  de  la  vi&e  d'Orléans,  pays  et 
dndié d'Orléanais,  fflaisois,  Chartrain,  Dunois  et  Vendômois,  ensemUe  de  notre 
vifie  et  chAteau  d'Amboise,  dont  le  gouvernement  a  été  uni  à  celui  de  Blois,  par 
lettres  du  11  juin  t636,  pour  le  sieur  J&fna^-Louis-Roger,  comte  de  Ro^e- 

96. 
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choâarl,  marfehal  des  camps  et  armées  du  ltot«,  portent  la  date  do  6  novem- 
bre 1784-  (Arch.  nat.,  0\  i56,  p.  53i.)l 


XXXIX 

CORSE. 


Gouverneur  générai  :  Louis-François,  marquis  db  Moiitbtnârd,  lieute- 
nant générai  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Manteynard, 

[Ressort:  les  juridictions  de  Bastia,  Ajaccio,  Aleria,  Bonifacio,  Calvi,  Cap 
Corse,  Corte,  la  Porta  d*Ampagnani,  Nebbio,  Sartène,  Vico.  Le  décret  do 
1*'  février  1791 ,  allouant  des  secours  aux  ci-devants  pensionnaires  Agés  de  plus  de 
soixante-dix  ans,  contient  cette  mention  :  (tHonteynard  (Louis-François),  né  le 
19  mai  1713,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi  et  ancien  secrétaire  d'État 
ayant  le  département  de  la  guerre,  quarante^ix  ans  de  services,  dix-sept  cam- 
pagnes, secours  de  i5,ooo  livres.»] 

XL 

VILLE,  PRÉVÔTÉ  ET  VICOMTE  DE  PARIS. 

Gouverneur  et  lieutenant  général  :  Louis-Hercuie-Timoiéon  de  Cossi, 
duc  DB  Brissag,  pair  de  France,  maréciial  de  camp,  capitaine-colo- 
nei  en  survivance  des  Cent-^uisses. 

Signature  :  Le  doc  de  Brissac. 

[Pour  la  convocation,  le  ressort  de  ce  gouvernement  8*étendit  k  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris  (Paris  intra  muros)  et  kU  prévMé  et  vicomte  de  Paris  hors  les 
murs  (Paris  extra  murot);  les  bailliages  secondaires  de  Versailles,  Meudon,  Yin- 
cennes  et  Choisy-le-Roi  étaient  enclavés  dans  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

Un  décret  du  97  mars  1791  accorde  au  duc  de  Rrissac  irla  somme  de 
100,000  livres  pour  le  montant  d'un  brevet  de  retenue  à  lui  accordé  le  la  fê- 
vrier  1775  sur  le  gouvernement-Iieutenance  générale  de  la  ville  ci-devant  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris,  avec  les  intérêts ,  à  compter  du  8  C^vrier  dernier (^^>. 

Les  provisions  du  lâ  février  1775,  dont  il  est  ici  question,  devaient  être  en 
survivance  ;  nous  ne  les  avons  pas  retrouvées.  Jean-Paul-Timoléon  de  Cossé,  dac 
de  Rrissac,  pair,  maréchal  et  grand  panetier  de  France,  avait  été  pourvu,  à  ia 
date  du  ai  octobre  1 77 1 ,  «^de  la  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant  géoéral 
de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  vacante  par  le  décès  de  notre 


(0 
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or.  HuHaiill  et  Magoy,  Dictionnaire  hiitoriqne  de  la  vUlé  de  Pàriâ,  1. 10,  p.  179* 
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très  cher  et  bien-aimë  cousin  le  dac  de  Chevreuse /C. . .  pour  l'avoir,  tenir,  exer- 
cer, en  jouir  et  user  .aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités:,  prérogatives,  préémi- 
nences, rang,  séance  et  voix  délibérative  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris, 
logement,  gages,  pensions,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  y  ap- 
partenant, tels  et  semblables  qu  en  a  joui  ou  dà  jouir  notredit  cousin  le  duc  de 
Cheyreuse,  et  qu*en  jouissent  les  autres  gouverneurs  y  dont  les  chai^ges  dépendent 
immédiatement  de  Nous  ^^U.  Il  mourut  le  17  décembre  1780;  son  fils,  qui  est 
ici  rapporté,  hérita  à  cette  date  de  la  pairie-duché  de  Brissac  et  de  la  charge  de 
gouverneur  de  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris.  Il  reçut  en  outre,  par  le  dé- 
cret du  lâ  juin  1791,  une  indemnité  de  34,176  livres  sur  ses  appointements  et 
traitemients  de  1788  et  1789,  en  justifiant  du  payement  de  sa  capitation  pour 
1 788 ,  à  raison  de  390  livres  par  an.] 


COLONIES. 


[Les  gouverneurs  des  colonies  relevaient  directement  du  ministère  de  la  ma- 
rine ;  ieur  situation  à  ce  titre  n'avait  été  réglée  ni  par  Tordonnance  de  1776,  ni 
par  celle  de  1788.  Ils  étaient  pourvus,  non  de  4)rovi8ion9,  mais  de  simples  com- 
missions, et  leur  position  à  ce  point  de  vue  était  assimilable  à  celle,  non  des 
gouverneurs  des  provinces,  mais  des  commandants  en  chef.  Ces  titres,  d'ailleurs, 
étaient  quelquefois  confondus.  Les  fréquentes  mutations  survenues  dans  ces  em- 
plois et  le  rôle  effacé  que  jouèrent  tes  colonies  au  début  de  la  Révolution,  puis- 
qu'dles  avaient  été  systématiquement  exclues  de  la  convocation  des  États  généraux, 
nous  ont  amené  k  ne  donner  qu  une  liste  très  sommaire  des  gouverneurs  et 
commandants  des  colonies  en  1 789.  Qudques  commandants  dés  colonies  remplis- 
saient en  même  temps  les  fonctions  d'ordonnateur.  Voir,  comme  complément  à  ce 
•chapitre,  le  dernier  article  concernant  les  intendants,  même  partie,  chap.  VI, 
p.  473.] 


I 
COLONIES  QUI  ONT  ÉTÉ  REPRÉSENTÉES  À  LA  CONSTITUANTE. 


.  SAINT-DOMINGUE  (^). 

Gouverneur   général   résidant  au   Port-au-Prince  :   Marie-Gharies, 

marquis  Duchilleau,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  com- 

^   mandeurde  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  gouverneur 

^*>  Arcfa.  nat.,  X**,  8796,  p.  316.  .—  ^*J  La  liste  sommaire  que  nous  donobas  ici  est 
empruntée  à  VEtat  de  la  marine  povr  178 g.  (Bihl.  nat.,  Le  a5/i5,  in- 16.) 
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lieatenant  général  des  tles  françaises  de  i' Amérique  sons  ie  Vent  et 
inspecteur  général  dés  troupes,  artillerie»  milices  et  fortifications ^'\ 

P0HDICH1ÎRY. 

Commandant  des  établissements  français  dans  Tlnde  :  le  comte  Tho- 
mas DB  GoiIWAT. 

[VAhnanaek  deê  eohnieê  pour  1789  contient  de  plus  cette  indication  :  <rÉta- 
blissements  français  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  M.  le  chevalier d'Eotre- 
casUsaux,  capitaine  de  vaisseau,  chef  de  division,  gouverneur. « 

Les  détails  les  plus  complets  sur  le  rAle  joué  aux  Indes  orientales  par  le  comte 
de  Conway,  pendant  les  années  1789  et  1790,  se  trouvent  aux  Archives  natio- 
nales (B  ni,  1&9,  p.  i-5ii). 

VHtai  de  la  marine  contient  sur  les  autres  établissements  de  Tlnde  les  renset- 
gnemenls  suivants  : 

Mahé.  —  M.  de  CSanaples,  commandant  particulier. 

Karikal.  —  M.  de  Marqnenat,  commandant  particulier,  rang  de  oolood. 

Chandemagor  et  dépendances.  —  M.  Motet  de  la  Fontaine,  commissaire  des  eo- 
lonies. 

D'après  VAbumad^  nyal,  ie  comte  de  Conway  était  commandant  à  Pondichéry 
et  dans  f Inde  depuis  1786.  D'après  ce  même  ouvrsge,  lemploi  de  gouverneur 
général  des  établissements  français  au  ddà  du  cap  de  Bonne-Espérance  âait  va- 
cant en  1789.] 

LA  GUADELOUPE  ET  DEPENDANCES. 

Gouverneur  :  Nicolas-Gabriel-Marc-Antoine ,  baron  de  Gldgnt,  capi- 
taine des  vaisseaux  du  Roi ,  gouverneur  des  tles  Guadeloupe  et  dé- 
pendances, inspecteur  des  troupes  et  milices  desdites  îles. 

Commandant  en  second  à  la  Pointe-à-Pitre  :  le  vicomte  d'Aarot,  rang 
de  colonel. 

[Le  Proeit'Verbal  dee  kabUanU  et  froipriiuùreê  dam  la  eohnie  de  la  GmadAnipe 
remue  à  Parie  relate,  à  la  date  du  95  septembre  1789,  qae  ir Messieurs  le  baron 
de  Clugny  et  de  Viévigne,  gouverneur  et  intendant,  sont  connus  pour  leur  atta- 
chement aux  véritables  intérêts  de  la  Guadeloupe  n.  Au  Procie-verial  dee  délibérth 
Utme  de  faeeemhlée  coloniale  de  la  Guadeloupe,  tenue  on  moi»  de  janvier  ij88^\ 

(*)  Les  titres  et  les  qualités  que  nous  don-  1788.  (Arcb.  naL,  B  m,  i35,  p.  676  â 

nons  ici  sont  relevés  sur  une  ordonnaooe  ^^9-) 

signée  du  gouverneur  et  de   rinlendant,  <*)  La  Guaddoupe,  imp.  veuve  Béiianl> 

Barbé  de  Marbois ,  datée  du  96  novembre  1 788 ,  in-fol. ,  pièce.  (  BibL  nat. ,  Lk  1 9/s5.) 
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le  baron  de  Giagny  est  qualifié  :  irgouvernenr  des  lies  Guadeloupe  et  dépendances , 
inspecteur  des  troupes  et  milices  desdiles  tles,  premier  commissaire  de  Sa  Ma- 
jesté, président  de  rassemblée». 

Le  baron  de  Clugny  était  gouverneur  de  la  Guaddoope  depuis  1783.  {Abna- 
nack  royal  de  tjSg,)] 

LA  MARTINIQUE. 

Gouverneur  :  le  vicomte  Giaude-Gharles  de  Damas  de  Marillag,  maré- 
chal des  camps  et  armées  du  Roi. 

Commandant  en  second ,  en  résidence  h  Saint-Pierre  :  M.  de  Bourgon  , 
maréchal  de  camp. 

[Le  vicomte  de  Damas  fut  gouverneur  de  la  Martinique  de  1789  à  1791  ^^K 
D'après  i^Alnumaek  royal  de  tjSg,  le  vicomte  de  Damas  était  gouverneur  général 
de  la  Martinique  depuis  1783.] 

ÎLES  DE  FRANCE  ET  DE  BOURBON. 

Chef  de  division ,  gouverneur  des  iles  de  France  et  de  Bourbon  : 
le  chevalier  Bruni  d*Entrbgasteaux,  capitaine  de  vaisseau. 

[Gouverneur  depuis  1786,  d*après  VAlmanaek  royal  de  tySg»  —  M.  de  Gos- 
signy  (brigadier  d'après  VAlmanaek  royal,  maréchal  de  camp  d'après  VÉtat  de 
la  marine)  était  commandant  particnlier  de  Tlle  Bourbon.] 


II 

COLONIES  QUI  N'ONT  PAS  ÉTÉ  REPRÉSENTÉES 
À  LA  CONSTITUANTE. 


tLE  BOURBON. 

De  Gossignt,  commandant  {particulier  depuis    1786,   maréchal  de 
camp.  (Voir  ci-dessus.  ) 

^^)  Cf.  Codi/ogiie  du  g$ntUihommei  qui  pubUé  d'aprèi  Ut  proeèt^verbaux  tjffieieU, 

ont  pris  part  ou  envoyé  leur  procuration  par  Louis  de  la  Roque  et  Ed.  de  BarUié- 

aux  OMtembUeê  do  la  nobletêe  pour  l'^êction  lemy.  (Paris,  Dentu,  1861-1866,  3  vol. 

de$  députât  aux  Etait  généraux  de  fjSg,  in-8*.) 
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SAiNTB-LUCIB. 

De  u  Bobib,  gouverneur  depuis  1783,  maréchal  de  camp* 
Manokl,  commandant  particulier,  rang  de  colonel. 

TABAGO. 

Le  comte  de  Dillon  ,  gouverneur  depuis  17869  maréchal  de  camp. 
JoBAL,  commandant  particulier,  rang.de  colonel. 

GUTANB. 

Le  comte  de  Villebois,  gouverneur,  maréchal  de  camp. 
Le  chevalier  Dallais,  major,  commandant  particulier. 

SAINT-4»1BRRB  ET  MIQUBLON. 

Dandashb-Danseville,  capitaine  commandant  la  compagnie  franche, 
avec  brevet  de  major. 

Dcmesnil-Ambert,  capitaine  en  second ,  rang  de  major. 

[irPar  ordonnance  du  1*'  mai  1783 ,  ii  a  ëté  créé  une  compagnie  franche  d'in- 
ranterie  de  fjh  hommes;  d'après  une  décision  du  Roi,  de  mars  lySS,  celte  eom- 
pagoie  a  été  réduite  à  60  hommes  ;  cette  même  décision  porte  que  le  capitaine 
commandant  fera  en  même  temps  les  fonctions  de  commandant  de  la  colonie  et 
d  ordonnateur  et  le  capitaine  en  second ,  celles  de  commandant  à  Miquelon.n  {Al- 
manaek  des  colmiei,  année  1789,  p.  5i.)] 

SiN^GAL  ET  néPENDANCBS. 

De  Blanghot,  major  commandant  avec  ordre  gour  remplir  les  fonctions 
de  commandant  particulier  de  la  colonie  ^^\ 

(*)  Le  chevalier  de  Boufllers  quilU  le  tailkm,    qui,    avec    un    traitement    de 

gouvernement  du  Sën^al  à  la  fin  de  1787.  10,000  livres,  remplirti  les  deux  fonctîoDS 

«Au  commencement  de  1789,  le  Roi  sup-  militaire  et  civile.»  On  lui  envoie  en  000- 

prime  les  places  de  gouverneur  et  d^ordon-  séquence  une  commission  d*ordonnaleur. 

nateur  et  désigne  Blanchot,  major  du  ba-  (Arch.  nat.,  D  xvi,  3.) 


CHAPITRE  IV. 

LISTE,  PAR  DIVISIONS,  DBS  PRÉVÔTS  GENERAUX  DE  LA  MARECHAUSSEE 
DE  FRANCE,  EN   I789. 


NOTE   PRÉLIMINAIRE. 

(îLes  prëvto  des  maréehaux,  dit  Expilly,  sont  des  juges  d*ëpée  ëiabits  dans 
toutes  les  pronoces  du  royaume  pour  fSedre  leur  procès  à  tous  les  vagabonds,  gens 
sans  aveu  et  sans  domicile,  et  pour  connaître  et  punir  certains  crimes  en  certains 
cas,  quoique  commis  par  des  persoones  domiciliées.  Ces  prévôts  des  marédiaux  et 
leurs  lieutenants  ont  la  qualité  d^écuyers  et  de  conseiliers  du  Roi,  voix  délibérative 
dans  les  affaires  qu*ils  peuvent  juger,  rang  et  séance  aux  si^^es  présidiaux  après 
le  lieutenant  criminel  du  siège.  9)(*)  Considérés  comme  juges  d'épée,  les  prévAts 
généraux  n'appartiennent  qu'incidemment  à  l'histoire  de  la  convocation ,  et  particu- 
lièrement si  l'on  étudie  les  modifications  apportées  à  leur  compétence  par  l'autorité 
royale  lors  des  troubles  soulevés  è  Paris  et  dans  les  provinces  en  1 788  et  en  1 789  ^*\ 
Mais  comme  commandants  des  trente-quatre  compagnies  de  maréchaussée  établies 
dans  le  royaume,  ils  sont  directement  liés  au  sujet  qui  nous  occupe,  puisque  c'est 
par  leurs  soins  qne  les  lettres  royales  pour  la  convocation ,  qui  seules  permettaient 
aux  juges  royaux  d'exercer  leur  action ,  étaient  remises  à  destination.  Envoyées 
d'abord  aux  gouverneurs  généraux  des  provinces,  elles  étaient  transmises  par  ces 
derniers  au  prévôt  général  et  portées  au  si^e  des  bailliages  par  les  cavaliers,  sou- 
vent même  par  les  lieutenants  ou  les  sous-lieutenants  de  la  maréchaussée.  Les  reçus 
de  ces  documents  sont  cooservés  en  très  grand  nombre  aux  Archives  nationales, 
ainsi  que  les  lettres  des  prévôts  généraux  ayant  rapport  à  ces  événements.  C'est  à 
ces  titres  divers  qu'il  nous  a  paru  utile  de  dresser  une  liste  complète  de  ces  officiers 
et  d'identifier  leurs  signatures. 

Nou9  avons  pris  pour  base  de  nos  recherches  les  dernières  décisions  royales  se 
rapportante  l'état  de  la  maréchaussée,  c'est-a-dire  l'ordonnance  du  a8  avril  1 778^') 


(')  Dictionnaire  géographique ,  i.  lY, 
p.  556.  Voir  aiuâ  la  Déclaration  da  Roi  jur 
k»  cas  prévdUmx  ou  prénUaux,  donnée  à 
Mariy  le  5  février  1761,  enregistrée  au 
Pariement  le  16  da  même  mois. 

^^  Voir  en  particulier  Y  Ordonnance  du 
Roi  du  it  $nai  fjSg,  relative  aux  attrou- 
pement»; la  Déclaration  du  si  mai  tySg, 
qui  attribué  par  prooieion  aux  prévéti  dee 
maréchau»»éea  le  jugement  de$  particulière 


prévenu»  d* émotion»  populaire»  ^  aUroupe- 
iNM/f,  etc.;  V Ordre  du  Roi  du  2a  juin 
tj8g,  relat^  aux  attroupement»,  etc.  Ces 
diverses  dëdaions  royales  sont  rapportées 
sommairement  au  Aapitre  V  de  la  première 
partie  de  cet  ouvrage. 

(')  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  ma- 
réchau»aée.  Paris ,  Imp.  roy. ,  1 788 ,  in-â*, 
et  Valenciennes,  1 79A ,  in-i a  de  1 98  pages. 
(Arch.  nat.,  AD  tIi  7.) 
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et  oelie  du  18  juillet  fjSi^^K  Aux  termes  de  la  première  de  ces  ordonnances,  le 
corps  de  la  maréchaussée  «sera,  à  oommeucer  du  1"  juin  prochain,  composé  de 
6  inspecteurs  généraux,  33  prévôts  généraux,  108  lîeulenanU,  iSo  sous-fieute- 
nants ,  1 5o  maréchaux  des  logis ,  65o  brigadiers ,  a,&oo  cavaliers  et  33  trompettes. 
Ledit  corps  sera  divisé  en  6  divisions^,  etc.  La  seconde  des  ordonnances  citées 
réunissait  au  corps  de  la  maréchaussée  la  oompgnie  dite  de  rbe-de-Franoe  qui, 
en  raison  de  sa  situation  particdière,  puisqu'dle  relevait  directement  du  ministre 
de  Paris,  avait  été  laissée  en  dehors  des  précédentes  modifications. 

La  collection  la  plus  complète  de  tous  les  actes  de  Tautorité  royale  reialib  à  la 
maréchaussée  se  trouve  aux  Archives  nationdes  dans  la  collection  R<Midonneao 
(AD  VI,  7  et  8);  le  texte  des  provisions,  commissions  ^  et  hrevels,  ooneeniaot 
toutes  les  charges  et  fonctions,  depuis  celles  des  maréchaux  de  France  jusqu'à 
eeiks  des  arobers-gardes,  est  conservé  aux  Archives  nationales  dans  la  série  Z^, 
paiticulièrement,  pour  les  trente  dernières  années  de  rancien  régime,  de Z^  laS 
à  i&i,  les  registres  i&oet  i&i  formant  taUe. 

On  peut  eonsolter  enfin,  sans  parler  des  innombrables  ouvrages  spédaux  et  des 
articles  de  dictionnaires  souvent  très  dévdoppés,  la  trCarte  des  maréchanssées  de 
France,  divisée  en  ses  Sa  départemento,  contwmément  à  leur  rétaUisaement,  sui- 
vant la  déclaration  du  9  avril  lyao,  outre  le  département  actnel  de  Lonaine, 
dressée  par  M.  Riaii-Zanoni,  oorrigée  en  1766»  ^\  Voir  aussi  :  crÉtat  de  la  «un- 
pagnie  de  la  prévAté  générale  de  laeonnétoUie,  gendarmerie,  marédianssée  de 
France  et  des  camps  et  années  de  Sa  Majesté, ieqnd  Hle  veut  étro  déposé  au  greffe 
de  la  Cour  des  aides  de  Paris,  en  exécution  des  lettres  patentes  du  6  mai  1758, 
conceniant  les  privilèges  des  officiers  et  gardes  de  cette  compagnie.»  Cet  état  est 
signé  Loidê  à  la  date  du  8  mai  1789.  Le  prévôt  générai  de  la  connétaUie  âait  à 
cette  époque  Louis-François  Magnier  de  Bains.  Les  états  de  cette  conqM^gnie,  de 
166&  à  1789,  sont  conservés  aux  Archives  nationales  dans  le  même  registre 

(z^  Sio). 

(^)  Ordonnance  du  Roieonemrnant  (aeom-  trouve  encore  en  1789  un  certain  nombre 
pagme  de  nutréchauëêée  de  l'iU^Franee,        de  ces  prévôts  pourvus  de  provisions.  La 


(Arch.  nat ,  AD  vi,  8.)  plupart  n*ont  que  des  1 

(>^  Les  charges  des  prévôts  généraux  de  <*)  Coup  é^mH  gMrtd  »wr  U  Frtmet,  par 

la  maréchaussée  étaient  héréditaires  aoi  M.  Brion,  Paris,  1765,  ia-&*,  BibLnit, 

termes  de  Tédit  de  réforme  de  1710;  on  L  i&/i5. 


PRÉVÔTS  GÉNÉRAUX  DE  LA  MARÉCHAUSSÉE.  411 

MARÉCHAUSSÉE. 


PREMIÈRE  DIVISION. 

Compagnie  de  la  généralité  de  Paris.  —  Compagnie  de  rile-de-France. 
—  Compagnie  des  voyages  et  chasses  de  Sa  Majesté.  —  Con^a- 
gnie  de  la  généralité  de  Soissons.  —  Compagnie  de  la  généralité 
de  Picardie.  — Compagnie  de  la  généralité  de  Flandre.  —  Compa- 
gnie de  la  généralité  de  Hainaut. 

I 
COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  PARIS. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Melon:  Jean-Edme  Gacbbt  de  Saiutb- 

SUZANJIB. 

Signature  :  De  Samte-Suzanne;  alias  :  Gachet  SamieSuzanne. 

[Nornooépar  commission  du  8  septembre  i779.(Arcfa.  nat.,Z'%  i3&.)DaDsane 
requête  tendaDt  à  obtenir  Temploi  de  colonel  de  la  i"  division  à  Texclusion  du 
sieur  Papillon,  prévôt  général  de  la  compagnie  de  maréchaussée  de  rtle^e^^rance 
(voir  Tarticle  suivant),  Gachet  de  SainteSuzanne  expose  ainsi,  à  la  date  du 
97  mars  1791,  ses  droits  comparés  à  ceux  de  son  rival  :  (rPouvez-vous,  Monsieur 
Papillon ,  comparer  vos  services  avec  ceux  de  M.  Gachet  de  Sainte-Suzanne?  Lieu- 
tenant-colonel en  1779,  3  vous  commandera  partout.  Sa  résidence  a  toujours  été 
h  Paris (*^  ainsi  que  ses  prédécesseurs,  parce  qu*il  y  a  été  chargé  d*un  service  mi- 
litaire, celui  de  fiiire  arrêter  <)ans  Paris  les  déserteurs  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
d*aUer  les  interroger  dans  les  prisons  et  d*en  rendre  compte  au  ministre.  H.  Pa- 
pillon ne  peut  être  regardé  que  comme  officier  dvâ  attaché  au  Ghfttelet  et  à  la 
grande  poÛce  de  Paris,  à  laquelle  il  a  toujours  été  salarié;  il  n*a  jamais  monté 
à  cheval;  sa  compagnie  est  circonscrite  par  la  banlieue  de  Paris;  celle  de  M.  de 
Sainte-Soiaone  renferme  cinq  départements  et  est  plus  du  double;  la  concurrence 
de  M.  Papillon  n'est  pas  supportable.»  (Arch.  nat.,  F\  1987,  lettre  signée.)] 

(*)  L^ordunnance  du  98  avril  1778  fixait  ea  résidence  à  Melun. 
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Il 

COMPAGNIE  DE  lIlE-DE-FRANGE. 

PrévAt  générai  à  la  résidence  de  Paris:  Jean-Charies  Papillou. 
Signature  :  PapiUm. 

[Cette  compagnie  n*avait  pas  étécmnprîse  dans  rordonnanoe  du  a8  avril  1778 , 
mais,  par  ordonnance  du  1 8  juillet  178& ,  «  la  compgnie  de  moréchaoMëe  de  Ttle- 
de-Franœ  sera,  à  compter  de  ce  jourd'hui,  réunie  au  corps  de  la  maréchaussée, 
prenant  rang  immédiatement  après  la  gendarmerie  avec  laquelle  elle  a  toujours  bit 
corps  dans  les  occasions».  Elle  se  composait  de  34  brigades;  les  96  brigades  mon- 
tées «étaient  distribuées  è  Sèvres ,  Passy,  Saint^ermain,  Poissy,  Nanierre,Neuilly, 
Saint-Denis,  FranconviHe,  Bondy,  Pantin,  la  Chapelle,  le  Bouiget,  ^ejnif, 
Choisy,  Bourg-la-Reine ,  Longjumeau,  Charenton  et  Vincennes.  Les  10  brigades 
non  montées  seront  placées,  savoir  :  deux  à  Paris,  les  autres  à  Monceaux,  Vaugi- 
rard,  la  Villette,  Belle  ville,  Montmartre,  Montrouge,  Charonne  et  la  Maison- 
Ehnchen.  Aux  termes  de  lordonnance  du  11  février  177&  concernant 'cette  com- 
pagnie, die  ft  continuera  d*étre  immédiatement  et  comme  par  le  passé  sous  les 
ordres  du  secréteire  d*Étet  ayant  le  département  de  Paris»  et  son  uniforme  devait 
être  le  même  que  celui  des  autres  compagnies  de  maréchaussée,  «rà  Texoeption 
seidement  que  tout  ce  qui  est  en  argent  dans  les  habits  et  équipemento  des  autres 
compagnies  sera  en  or  dans  la  compagnie  de  rtle-de-Francen.  Papillon  avait  été 
pourvu  par  provisions  du  roi  du  96  mars  1766^*^;  il  n'avait  point  de  service 
antérieur  dans  les  troupes,  en  ayant  été  dispensé  et  relevé;  il  avait  reçu  une  com- 
mission de  liéutenant-coIonel  le  99  décembre  i78&.(')  (Arch.  nat.,  F\  1937.)] 


III 

COMPAGNIE  DES  VOYAGES  ET  CHASSES  DE  SA  MAJESTÉ. 

Prévôt  général  :  Guillaume  Priobbau. 
Signature  :  Prioreau. 

[Ordre  du  roi  du  96  juin  1 789. . .  «rSa  Majesté  a  jugé  à  propos  de  conBer  le  00m- 

^*)  Revue  d^inspecdon  de  la  compagnie ,  lenanis  des  compagnies  de  maréchauaaée 

datée  d'octobre  1788  (FS  1937).  —  Voir  qui  avaient  étë  cii^cs  héréditaires  par  Tédit 

à  Tarticle  précédent  les  détails  relatifs  au  du  mois  de  mare  1790  seraient  à  farenir 

prévôt  général  Papillon.  possédées  i  vie  comme  les  autres  chai^ 

(*)  C'est  seulement  par  sa  déclaration  du  nnlitaires».  (Arch.  naL,  Z*%   i33,  provi- 

a 5  février  1768  que  le  roi  ordonne  «que  sions  du  prévôt  général  de  Lyon,  9 3  février 

le«  charges  de  prévôts  généranxetdc  lieu-  i777«) 
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mandement  des  différents  détachements  de  maréchaussée,  qui  seront  a  Versailles 
et  aax  environs,  au  sieur  Guillaume  Prioreau,  lieutenant-colonel,  prévôt  général 
de  la  maréchaussée  de  ses  voyages  et  de  ses  chasses,  et  ce  sous  Tautorité  du  sieur 
baron  de  Resenval,  commandant  en  chef  dans  les  provinces  de  l'intérieur.»  (Arch. 
nat.,  0\  161,  p.  199.)  Le  texte  de  la  commission  de  prévôt  général  pour  Prio- 
ï^eau  est  conservé  aux  Archives  nationales  à  la  date  du  i5  mars  1778  ;  on  y  voit 
en  particufaer  que  le  roi  cr  n'entendait  attribuer  aucune  juridiction  au  prévôt  géné- 
ral de  cette  compagnie».  (Arch.  nat.,  Z",  iSs.)] 


IV 

COMPAGNIE  DE  LA  GENERALITE  DE  BOISSONS. 

Prévôt  général  :  Thomas-Louis  Duguet. 

[Duguey,  lieutenant  de  maréchaussée  à  Glermont-en-Beauvoisis ,  fut  nommé  crpour 
exercer  la  chai^  de  prévôt  général  de  la  compagnie  de  maréchaussée  de  Sois- 
sons  à  la  résidence  de  Soissons»  par  lettres  du  q5  janvier  1789.  (Arch.  nat.,  Z*% 
]  35.)  Sa  signature  n*a  pu  être  retrouvée.] 


V 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  PICARDIE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  d'Amiens  :  Jean-Charles  Rbnodabd. 
Signature  :  Renauard. 

[Nommé  par  commission  du  97  juillet  1778.  (Arch.  nat.,  Z^%  i33,  p.  a&8.)] 


VI 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  FLANDRE. 

Prévôt  général  :  Joseph-Alexandre  Imbbbt  Duplantis  d'Ennevelin. 

Signature  :  Imbert  d^Enneveltn. 

» 

[Nommé  par  provisions  du  18  octobre  1769  (Arch.  nat.,  Z'*,  i&o);  désigné  à 
la  table  sous  le  nom  de  Duplantis  d'Envelin,] 


j 


AlA 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  6ÛIÉRAUX. 


VII 
GOMPAGNIB  DS  U  GÉliBALlTA  DE  HAINAUT. 

PrévAt  général  à  la  résidence  de  Vaienciennes  :  Pierre-LouifrJoseph 

Butacm. 
Signature  :  BtArettê. 

[Nommé par  eommianon  do  97  jaiOet  1778.  (Areh.  nat,  Z\  i33,  p.  961.)] 


DEUXIÈME  DIVISION. 

Compagnie  de  la  généralité  de  Champagne  <>). — Compagnie  des  Trois- 
Évéchés.  —  Compagnie  d'Alsace.  —  Compagnie  de  Lorraine.  — 
Compagnie  de  Franche-Comté. 

VIII 
COMPAGNIE  DE  LA  GÉNéRALITÉ  DE  CHAMPAGNE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  ChAlons  :  Pierre  Lugot  d'Hadteritb. 
Signature  :  Lucot  JTHauterwe. 
[  Nommé  par  commission  du  96  novembre  1 788.  (  Areh.  nat ,  Z'%  1 35 ,  p.  SSç.)] 


IX 
COMPAGNIE  DES  TROIS-ÉYÂGHÉS. 

PrévAt  général  à  la  résidence  de  Metz  :  Nicolas-Joseph  Lb  Goubtois. 
[Pomvu  par.  commission  du  18  octobre  1787.  (Arch.  nat,  Z'\  i35.)  Nous 


(1)  UÉdà  dm  Emportant  $vppreuim  de 
tou$  2m  ojjiewn  «1  wrehtn  de  maréehau9^ 
iét»  it  éUAUmimint  de  noiMPtUit  eompagmêt 
d»  tnaréehamêk  dotu  toute  l'Stonduê  du 
royaume,  man  17SO ,  dîtait  eipreMémeot: 
«r  Nous  créons  en  ehaquo  géUraUté  ou  dépatiê- 
mmU  du  roytume  une  compagnie  de  maré- 
cfaauBiëe,  qui  sera  composée  d*nn  prévôt 
général,  dn  nombre  de  Heatenants 


seon,  des  procnreafs,  greffiers,  eiempts, 
brigadiers,  sous-brigadiers,  aicben et  trom- 
pettes, que  Noos  avons  fiië  par  Pélat  que 
Nous  avons  arrêté, «  etc.  Uordoonance  de 
1778  désigne  indistinctement  les  compa- 
gnies sous  le  nom  de  compagnie  de  lagM- 
raUtide  Pari»,  de  Gbampi^giie,  etc.  Noos 
avons  cru  devoir  rétablir  le  mol  gMndàê 
partout  où  il  correspond  à  un  ressort  préd». 
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n'avons  tjftiuvë,  dans  les  papiers  de  la  convocalion,  aucune  lettre  portant  la 
signature  de  ce  prévôt  général.] 


X 

COMPAGNIE  D'ALSACE. 

PrévAt  général  à  la  résidence  de  Strasbourg  :  Etienne-Sébastien  Nag- 

QUARO. 

Signature  :  Nacquard. 

[Commission  du  i3  septembre  1783.  (Arch.  nat,Z^%  i35.)] 


XI 

COMPAGNIE  DE  LORRAINE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Nancy  :  Jacques-Dominique  Hoyn  dk 
Janduncoub. 

Signature  :  Huyn  de  JandUncour. 

[Les  provisions  de  ce  prévôt  général  sont  datées  du  96  novembre  176a;  il  ne 
fut  reçu  que  le  5  février  1770  ;  il  n*est  désigné  dans  ce  document  que  sous  le 
nom  de  Huyn  (Jacques-Dominique).  (Arch.  nat.,  Z^%  i&o,  taUe  renvoyant  au 
rqpstreSe,  p.  d88.)J 


XII 

COMPAGNIE  DE  FRANCHE-COMTÉ. 


Prévôt  général  à  la  résidence  de  Besançon  :  Louis-Gharies  Barbier. 

[Nommé  par  commission  du  i5  août  178&.  (Arch.  nat ,  Z^%  i3i.)  Sa  signature 
n*a  pa  être  retrouvée.] 


Al  6  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


TROISIÈME  DIVISION. 

Compagnie  d'Orléanais.  —  Compagnie  du  Bourbonnais.  —  Com- 
pagnie du  Beny.  —  Compagnie  du  Lyonnais.  —  Compagnie  de 
Bourgogne. 

XIII 
COMPAGNIE  DE  L*ORLÉAIfAIS. 

PrëvAt  général  à  la  résidence  d'Orléans  :  Honoré-François^iB  Lambbbt, 
chevalier,  lieutenant-colonel  de  cavalerie,  chevalier  de  Saint-Louis  ^'l 
Signature  :  Lambert. 

[  Honord-Prançois  Lambert  fut  nommé  prévAt  général  à  Orléans  par  commission 
du  a&  juin  177a.  (Arcfa.  nat.,  Z^\  i3i.)] 


XIV 

COMPAGNIE  DE  BOURBONNAIS. 

PrévAt  général  à  la  résidence  de  Moulins  :  Joachim-Hippolyte  Clebgbt 

m  Saint-L^ckb. 

Signature  :  Clerget  de  SaifUnUger. 

[Nommé  par  lettres da. 9 5  janvier  1789  (Arch.  nat.,  Z'%  i35,  p.  3&i); il  avait 
remphcé  vraisemblablement  Jean-Baptiste  Fayet  de  Fonviile,  qui  avait  été  poorva 
de  cette  charge  par  lettres  du  8  novembre  1786.] 


XV 

COMPAGNIE  DU  BEBRT. 


Prévôt  général  à  la  résidence  de  Bourges  :  Louis-Jean  Gaîault  de  Cblon. 
Signature  :  De  Celon. 
[Nommé  par  commission  du  97  avril  1778.  (Arch.  Dat,  Z'%  i33,  p.  916.)] 


(')   Ces  titres  et  qualitcfs  sont  relevés  au  procès-verbal  de  la  noblesse  de  TOrManai?. 
(Arcb.  nat.,  B  m,  g8,  p.  687.) 
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XVI 
COMPAGNIE  DU  LYONNAIS. 

PrëvAt  général  h  la  résidence  de  Lyon  :  Jean-Louis  Clapeyron  du 

Buisson. 
Signature  :  Clapeyron,  prévât  général  de  Lyonnais,  Forez  et  Beavjolois. 

[Pourvu  de  la  charge  de  prévât  général  du  Lyonnais  par  lettres  du  3i  janvier 
1787.  (ArcIi.nal.,Z'%i35.)] 

XVII 

COMPAGNIE  DE  BOURGOGNE. 

Pr6v6t  général  h  la  résidence  de  Dijon  :  Jean-Louis  Jknin. 

[Nommé  par  commission  du  aa  avril  1780.  (Arcb.  nat.,  Z'%  i3&.)  —  Nous 
n  avons  trouvé  dans  les  diverses  séries  des  Archives  aucune  h  lire  de  ce  prévAl  g«i- 
néral.] 


QUATRIÈME  DIVISION. 

Compagnie  de  Touraine.  —  Compagnie  de  la  généralité  de  Rouen. 
—  Compagnie  de  la  généralité  de  Caen*  —  Compagnie  de  la  gé- 
néralité d'Alençon.  —  Compagnie  de  Bretagne. 

XVIII 

COMPAGNIE  DE  TOURAINE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Tours  :  Antoine  Descrimes. 
Signature  :  Descrimes. 

[  Un  Arrit  du  Conseil  du  5  décembre  1 78a  ordonne  que  le  sieur  Descrimes,  prévôt 
général  de  la  maréchaussée  d'Auch  et  Béarn,  passera,  en  la  même  qualité,  au 
commandement  de  la  compagnie  de  Touraine,  en  remplacement  du  sieur  de 
Pommard,  retraité.  (Arch.  nat.,  Z'*,  i3&.)] 


l«l>FIM»ril    RiriO^âlR. 
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XIX 

COMPAGNIE  DB  LA  GÉINÉRAUTÉ  DE  ROUEN. 

Prév6t  général  à  la  résidence  de  Rouen  :  Jean-Denis  Cambox  db  Vil- 

Signature  :  YiUémon. 

[Nommé  prévit gënénd à  Rouen  par  provîsîoos  du  s6aoAt  1769;  il  fat  reeole 
Q9  dëeembre  de  la  même  année.  (Arch.  nat.,  Z'%  lAo.)] 


XX 

COMPAGNIE  DB  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  CABN. 

PrévAi  général  à  la  résidence  de  Gaen  :  Jean-François  Le  Passibb  de 

SUBVILLB. 

Signature  :  SurvUle. 

[Nommé par  proviskttsdaSt  décembre  1766.  (Arch.  nat,  Z'%i&o, table 
toyant  an  registre  &5,P  t35.)] 


XXI 

COMPAGNIE  DB  LA  GÉNÉRALITÉ  D*ALBNÇON. 

PrévAt  général  à  la  résidence  d'Alençon  :  Jacques-Henry-Sébastien- 
Michel  DB  MOBTHOCHOII. 

[Nommé  par  commisrion  da  5  février  1784.  (Arch.  nat ,  Z'%  i3i.)  A  T^poqne 
de  la  convocation,  le  prévAt  géoénd  était  absent,  ainsi  qu*en  témoigne  la  correB- 
pondance  signée  de  Louis  Bertrand  de  Montfort,  lieutenant  de  maréchaussée 
(nommé  à  Alençon  par  arrAt  dn  Conseil  du  i**  octobre  1783),  qui  faisait  les 
fonctions  de  prëvAt  général.  (Arch.  nat ,  B',  11.)] 


XXII 

COMPAGNIE  DB  BRETAGNE. 

[Le  dernier  prévôt  général  indiqué  aux  r^istres  de  la  maréchaussée  est  Louis- 
Alexandre-Marie  Piquet,  nommé  (rprévftt  général  d*une  compagnie  de  marédbaossée 
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du  département  de  Bretqf&e,  réndenceàRenness ,  par  provisions  du  1 3  mors  1767, 
reço  le  96  mai  de  h  même  amiëe.  (Arcb.  oat,  Z^%  lÂo.) 

En  Bretagne,  la  maréchaussée  ne  fut  pas  employée  à  la  transmission  des  ordres 
rdatifs  à  la  convocation.  On  ne  trouve  aux  Archives  nationales  aucune  lettre  des 
officiers  de  ce  corps.  Les  lettres  et  ordrr s  furent  expédiés  par  Tintendant  à  ses  sub- 
dél%ués;  une  formule  imprimée,  in-/i*,  est  conservée;  elle  est  ainsi  conçue  : 
(tM.  le  subdél^ué  à. .  • .  Rennes,  le. . . .  1789.  Je  vous  envoie.  Monsieur,  les 
lettres  de  convocation  adressées ,  de  la  part  du  Roi ,  par  M.  le  comte  de  Thiard  aux 
communautés  rentées,  séculières  et  r^ulières  des  deux  sexes,  prieurs,  bénéficiers 
e( recteurs,  et  curés  des  villes  et  campagnes  pour  se  réunir  à  rassemblée  de  la  ville 
^piaftipale  de  leur  diocèse  le  9  avril  prochain  et  jours  suivants.  Il  n*y  en  a  point 
pour  les  éwêques,  chapitres  de  cathédrales  et  autres  ecclésiastiques  ayant  séance  aux 
États  de  la  pfonnce^'^  Vous  voudrez  bien  faire  remettre  les  lettres  de  convocation 
aux  différentes  personnes  de  votre  snbdélégation  qu^eiles  peuvent  r^rder.  9»  (Arch. 
nat,B',  aS.)] 


CINQUIÈME  DIVISION. 

Compagnie  du  Poitou.  —  Compagnie  du  Limousin.  —  Compagnie 
d'Aunis.  —  Compagnie  de  Guyenne.  —  Compagnie  de  Béarn. 

XXIII 

COMPAGNIE  DU  POITOU. 

PrévAt  général  à  la  résidence  de  Poitiers  :  François  Mbtivibr. 

Signature  :  Meiivier. 

[Metivier  était  lieutenant  de  la  maréchaussée  à  Bordeaux,  lorsque,  par  commis- 
éoD  du  17  juin  1788,  il  lut  nommé  prévAt  géoéal  du  Poitou.  (  Ardi.  nat,  Z'% 

XXIV 

COMPAGNIE  DU  LIMOUSIN. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Limoges  :  Jean-Joseph-Guillaume 

GiLLDBBT  DB  MbBLHAG. 

Signature  :  GiiUbêrt  de  Meflhâc. 

[Nommé  par  commission  du  a  9  juillet  1780  (Arch.  nat.,  Z'*,  i3&);  désigaé 

<>)  Voir  cinlessus,  i**  partie,  p.  s 65,  la  JUttre  royaîe  ie  eowoeaiion  adnêUe  aux  ntemhrn 
du  haut  ckrfé  de  Bretagne. 

«7- 
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dans  la  commÎMioa  de  iieotenaiit  de  marëchtiMate  à  Angodéme,  h  h  date  do 
19  mai  177g ,  tout  le  nom  de  :  J$m-Jo9qA''GmUtmm»'Mm'gw$rùe  Merikm  it 
GSAêri.  (Areh.  naL,  Z*,  i3&.)1 


XXV 

COMPAGNIE  D*AUNI8. 

PrëvAt  général  à  la  réaidence  de  la  Rochelle  :  Charlea  Tbodabd  de 

RiOLU. 

Signature  :  Trouard  de  RioUe. 

[Unarrèl  da  Conseil,  en  date  da  95  juin  1780,  avait  dëddë  que  Tronard  de 
RioUe,  qai  était  prtfvM  géaénï  de  la  compagnie  de  Corse,  à  Bastia ,  passerait  sa 
même  emploi  à  la  Roeheile,  par  permutation  avec  Ganthier  d'Haoteviiie.  (Aith. 
nat,  Z'%  i3&.)  Ce  prévAt  général  est  désigné  ailleors  sons  le  nom  de  Ouurkt 
RMk.] 


XXVI 

COMPAGNIE  DE  GUYENNE. 

PrévAt  général  à  la  résidence  de  Liboume  :  Pierre-Barthélémy  Riroox 

BB    RoifCBAMP. 

Signature  :  De  Ronehamp. 

[Nommé  par  commission  dn  ao  décembrei78i.  (Arch.  nat,Z'*,  i3&.)0n  re- 
lève les  lignes  suivantes  dans  une  lettre  de  ce  prévAt  général,  datée  dn  17  K- 
vrier  178g  :  <rLe  Roi  m'ayant  bit  la  grâce,  il  y  a  cinq  ans,  de  me  permettre  de 
translërêr  ma  résidence  de  Bordeaux  è  celle  de  Liboume,  point  central  de  mon 
département «  (Arcfa.  nat.,  B*,  67.)] 


XXVII 
.  COMPAGNIE  DE  BÉARN. 

PrévAt  général  à  la  résidence  d'Auch  :  Gabriel  Gazbiiayb  de  Lababuk. 
Signature  :  Laharere. 

[Nommé  par  commission  du  aS  décembre  1789.  (Arch.  nat,  Z'*,  i3i.)] 


PRÉVÔTS  GÉNÉRAUX   E  LA  MARÉCHAUSSÉE.  iSl 


SIXIÈME  DIVISION. 

Compagnie  d*Auvergne.  —  Compagnie  de  la  généralité  de  Mon- 
tauban.  —  Compagnie  du  Dauphiné.  —  Compagnie  du  Langue- 
doc. —  Compagnie  de  Provence.  —  Compagnie  du  Roussillon.  — 
Compagnie  de  Corse. 

XXVIII 

COMPAGNIE  D^AUVERGNE. 

PrévAt  générai  à  la  résidence  de  Clermont^^^  :  Antoine  Gannat  db  la 

RlBBBHAUTE. 

[Nommé  par  oommisâca  du  18 mai  1786.  (Arch.  nat.,  Z^%  i35.) 
Noos  n^avons  trouvé,  dans  les  pafiiers  de  la  convocation,  aucune  lettre  portant 
la  signature  de  ce  prévAt  général.  ] 


XXIX 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  MONTAURAN. 

PrévAt  général  à  la  résidence  de  Montauban  :  Claude  db  Gamboulas. 
Signature  :  Camboulas,  chev.  de  S^  LauU. 

[Nommé  par  commisrion  du  5  septembre  1789.  (Arch.  nat,  Z**,  i3&.)] 


XXX 

COMPAGNIE  DU  DAUPHINÉ. 

PrévAt  général  à  la  résidence  de  Grenoble  :  Jacques  Duclacx  db  u 

ROGHBTTE. 

Signature  :  De  la  RocheUe. 

[Les  provisions  de  Dudanx  de  la  Rochette,  comme  prévAt  général  k  Grenoble 
portent  la  date  du  7  février  i7&&.  (Arch.  nat.,  Z*%  t&o.) 

(»  Diaprés  la  Déclaration  ilii  Aoi  du  9  avril  1790,  le  prévôt  géDëral  était  seul  résidant 
A  Clermont  Riom  devait  avoir  un  lieutenant,  un  asseseeur,  un  procureur  de  roi  et  un 
greffier. 


iSâ        CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Ud  arrtt  du  Conseil  d*ÉUt  àa  lo  mai  1790  irordoDiie  que  le  near  Joteph- 
Philippe  Gauthier  d'Hantevflie,  frétai  géDéral  de  la  marëchaufaëe  eu  Gone,  pai- 
sera  en  la  même  qualité  en  la  jréfM  de  Dauphinë,  k  la  résidence  de  Grenoble, 
au  lieu  du  feu  sieur  de  la  Rochetle».  (Ardb.  naL,  Z^  i35.)] 


XXI 

GOMPAGNIB  DU  LANGUEDOC. 

Prévôt  gënéral  à  ia  résidenM  de  Montpellier  :  René -Jean -Gabriel 
CosTi. 

[Malade  à  Tëpoque  de  la  convoeation,  Goste  fut  remplaeë  dans  les  fonctions 
de  prévôt  gënéral  par  Jean- Antoine  Esprit  de  Viennet,  qui,  par  conunission  dn 
ao  août  1780,  avait  été  nonuné  lieutenant  de  maréshaossée  k  Carcassoane.  Geste, 
désigné  dans  la  correspondance  de  1789  sons  le  nom  de  de  Cmlê,  avait  été 
pourvu  de  cette  chaige  par  provisions  du  a  septendire  1788.  (Areh.  nat,  2^\ 
i36.)] 


XXXII 

COMPAGNIE  DE  PROVENCE. 

Prévôt  général  k  la  résidence  d*Aix  :  Noël-Étienne-François-Bandile 

SbUGHON  DB  B0UBNI8SAG. 

Signature  :  Bourmuoe. 

[Nommé  prévôt  de  la  compagnie  de  maréchaussée  de  Provence  à  Aix,  par  < 
mission  du  1 5  janvier  1788.  (Arch.  naL,  Z'*,  i35.)J 


XXXIII 

COMPAGNIE  DU  ROUSSILLON  ET  COMTÉ  DE  FOU. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Perpignan  :  Jean-Baptiste-Louîs 

NOYBB  PB  BbLISSBIIDY. 

[Nommé  par  provisions  du  5  janvier  1 768,  ce  prévôt  général  était  abeent  du 
Roussiilon  à  fépoque  de  ia  convocation  ;  les  fonctions  de  prévôt  général  ëtaient 
remplies  par  le  lieutenant  de  maréchaussée  Roger.] 
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XXXIV 

COMPAGNIE  DE  L'IlE  DE  CORSE. 

PrévAt  général  à  la  résidence  de  Bâstia  :  André  Hbôrabd. 
Signature  :  Heûrard. 

[Nommé  par  commission  da  ay  avril  178S  ;  ce  prévôt  général  est  désigné  dans 
des  actes  antérieurs  sous  le  nom  de  Hewraride  Chevalier.  (Arch.  nat.,  Z'*,  i&o.) 
Un  édit  d^avrii  1789  supprima  le  siège  de  maréchaussée  établi  à  Bastia  et  régla 
de  quelle  manière  la  juridiction  prévAtale  devait  y  être  exercée.  (Arch.  nat,  0\ 
587',  1^64.)] 


CHAPITRE  V. 

LISTE  DES  COMMANDANTS  EN  CHEF  ET  EN  SECOND  DANS  LES  PROVINCES, 

EN   1789. 


NOTE  PRÉLIMINAIRE. 

Lorsque  1*qo  ëludie  la  convocation  dans  le»  docaments  demeures  ioëdils,  les 
communications  les  plus  intéressantes  et  les  plus  nombreuses ,  après  ecHn  des 
intendants,  émanent  des  commandants  en  chef  ou  en  second  dans  les  provinces 
du  royaume.  Responsables  directement,  au  regard  du  pouvoir  royal,  de  Tordre 
public  dans  leur  ressort,  ils  avaient  à  ce  titre  une  réelle  mission  politique  à  rem- 
plir ^^\  A  fépoque  de  la  convocation  des  États  généraux ,  leur  situation  venait  d'être 
fixée  par  une  décision  royale  toute  récente,  f  Ordonnance  du  ly  man  jj88,  por- 
tant règlement  aur  le  commandement  dam  les  prooinces;  cVst  ce  document  qui  a 
servi  de  base  à  nos  recherches,  crll  y  aura,  lit-on  dans  cet  acte,  dans  toute  reten- 
due du  royaume,  y  compris  file  de  Corse,  17  commandements  en  chef.^  L^éiu- 
mération  qui  suit  est  identiquement  reproduite  dans  Tordre  des  articles  de  cette  or- 
donnance. Les  trois  premiers  de  ces  commandementa  devaient  être  ff  particulièrement 
aHeclés  à  des  maréchaux  de  France,  les  autres  seront  plus  particulièremoit  attri- 
bués à  des  lieutenants  généraux,  Sa  Majesté  en  excluant  expressément  lea  maré- 
chaux decampn.  Les  commandants  en  chef,  lorsqu'ils  étaient  lieutenants  généraux, 
avaient  ordinairement  3*j,ooo  livres  de  traitement,  ccst-a-dire  90,000  livres  de 
traitement  Gxe  et  A,ooo  livres  par  mois  de  résidence,  irla  résidence  faabitudie 
étant  fixée  à  trois  mois  en  temps  de  paix  «i.  Les  maréchaux  de  France  louchaient  dans 
les  mémos  circonstances  A8,ooo  livre^  L*ordonnance  prescrivait  qu*il  y  aurait 
enfin  dans  chaque  commandement,  sous  Taulorité  du  commandant  en  chef,  un 
commandant  en  second;  elle  serait  à  étudier  en  entier,  si  Ton  voulait  fixer  le 
dernier  état  de  Tancira  r^me  au  point  de  vue  spécial  des  grands  commande- 
ments; la  minutie  des  détails  y  est  poussée  au  dernier  point  ;  die  preacrit,  par 
exemple  (art.  90  du  titre  VIII),  qu'à  «rTégard  des  commandants  de  division,  ils  ne 
pourront  avoir  à  leur  table  que  16  plats  au  plus,  en  deux  services  ou  en  un  seuU, 
les  maréchaux  de  camp  19  plats,  et  «rtout  colonel  10  plais  au  pins».  Nous 
n*avions  à  rechercher  ici  que  le  nombre  exact ,  les  noms  et  qualités  des  comman- 
dants en  chef  en  1789,  et  c'est  à  cette  partie,  qui  touche  seule  h  la  convocation 
des  Étals  généraux,  que  nous  avons  limité  notre  travail. 

Un  document  manuscrit  des  Archives  de  la  Guerre  (n*  177G,  I,  Arch.  admi- 

t')  Voir  ci-dessus,  p.  3ig,  la  Icllro- circulaire  adressée  par  les  secrétaires  d^Etat  aux 
cominandants  en  chef  des  provinces  qui  se  trouvaient  dans  leur  département. 


COMMANDAiNTS  EN  CHEF  ET  EN  SECOND. 
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nistratives)  nous  a  grandement  servi.  Il  est  intitalë  :  Commandtmts  dans  kêpro- 
vmces  en  ij88.  C*est  une  lisle  complète  des  commandants,  de  leor  traitement, 
d&leur  ressort;  des  observations,  que  Ton  trouvera  reproduites  &  chacun  des  ar- 
ticles suivants,  précisent  exactement  la  situation  des  officiers  généraux  dont  il  est 
question. 

Comme  il  orrive  presque  toujours,  en  effet,  dans  les  décisions  de  rancien  pou- 
voir royal  qui  semblent  les  plus  nettes,  les  plus  précises,  des  concessions  diverses 
antérieures  ont  réservé  certains  droits,  certains  privilègas,  et  les  plus  minutieuses 
recherches  sont  nécessaires  pour  expliquer  les  divergences  et  les  incertitudes  d*un 
régime  si  fort  contre  les  faibles.  Au  prooès-verbal  de  rassemblée  des  notables  de 
novembre  1788,  on  relève,  par  exemple,  les  noms  de  Philippe-Claude,  comte  de 
Hootboissier,  avec  la  qualité  de  commandant  en  chef  dans  la  Haute  et  Basse-Au- 
vergne. Ce  commandement  avait  été  formellement  exclu  de  Tordonnance  du 
17  mars  précédent,  mais,  en  1776,  le  comte  de  Montboissier  avait  été  nommé 
commandant  en  che{  sans  traitement,  et  il  continuait  à  prendre  cette  qualité.  Autre 
exemple  :  aux  termes  de  Tordonnance,  un  seul  commandement  en  chef  devait 
comprendre  la  Picardie,  le  Calaisis,  le  Boulonnois  et  T Artois,  mais  le  comte  de 
Sommyevre ,  qui  commandait  en  chef  en  Artois ,  ne  voulut  pas  reconnaître  Rocham- 
beau  comme  son  chef  et,  en  178g,  il  y  avait  deux  commandants  en  chef  pour 
cette  région,  Tun  en  Artois ,  Tautre  en  Picardie.  En  Guyenne,  situation  inverse. 
Dans  rimpossibilité  de  donner  la  suprématie  à  lun  des  deux  commandants  qui  se 
partageaient  In  province,  ils  demeurent  tous  les  deux  commandants  en  second, 
lun  commandant  en  Haute-Guyenne,  l'autre  en  Basse-Guyenne.  D autres  excep- 
tions résultaient  des  droits  attachés  i  certaines  places.  Tolozan  de  Montfort,  par 
exemple,  avait  en  1789  le  titre  de  trcommandant  en  chef,  prévôt  des  marchands 
de  Lyorn»  ^^\ 

En  1788  et  1789,  le  rôle  des  commandants  en  chef  prit  une  importance  capi- 
tale. Dans  les  pays  d'Etals,  le  commandant  en  chef  était  toujours  premier  commis- 
saire du  roi  pour  louverture  et  la  clôture  des  Élats.  On  connaît  les  événements 
qui  marquèrent  en  Dauphiné  le  commandement  du  duc  de  Clermont-Tonnerre , 


(*)  Voir  la  correspondance  ofliciclle  re- 
lative à  la  convocation.  (Arch.  nat.,  B*,  68.) 
Toloian  de  Montfort  expose  lui-même,  dans 
une  lettre  datée  du  5  mars  1789 ,  les  mo- 
tifs pour  lesquels  il  s^absliendra  de  paraître 
aui  assemblées  électorales  :  erMa  simple 
qualité  de  citoyen  me  donne  le  droit  de 
voter,  et  je  ne  peux  user  de  ce  droit  qu^en 
prenant  rang  indistinctement  dans  Tordre 
de  la  noblesse,  mais  dois-je  le  faire  en 
considérant  ma  qualité  de  commandant  7 
Elle  comporte  implicitement  Téqui valent 
du  titre  de  commissaire  du  Roi.»  (Arch. 
liât.,  B*,  48.)  Il  y  a  lieu  d'observer  à  ce 
ftujet  que  les  commandants  en  chef  n'é- 


taient revêtus  de  la  qualité  de  commis- 
saires du  roi  que  lorsqu'ils  avaient  reçu  des 
lettres  de  créance  spéciales  et  nécessaire- 
ment renouvelées  pour  cliaquc  session  des 
Étata  ou  assemblées  assimilées.  Le  prévôt 
des  marchands  de  Lyon  recevait  17,000 
livres  comme  prévôt  et  5,ooo  livres  comme 
commandant  de  la  ville.  La  ville  de  Lyon 
n'avait  pas  de  garnison;  elle  avait  conservé 
le  privilège  de  se  garder  elle-même.  Les 
bas  officiers  de  la  milice  étaient  nommés 
par  le  consulat.  (  Cf.  H.  Wahl ,  Lei  premièret 
annéet  de  la  Révolution  à  Lyon ,  1  jSS- 1  jga , 
Paris,  1893,  in-8*,  p.  10  et  suiv.)  Voir  ci- 
après,  p.  &4o,  in  medio^ 


&âfi 
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momottULoànent  remplace  par  le  maréchal  de  Vaax,  el  en  Brelagae  oehii  du 
comte  de  Tbiard. 

Les  commiasioDs  des  commandante  en  chef  et  en  second  devaient  sabir  k  for- 
maiitë  de  renregistrement  aux  parlemente.  Ces  derniers  soulevaient  fréqoemment 
des  difficultés,  notamment  lorsque  les  commandante  en  second  étaient  inopiné^ 
ment  appelés  k  commander  en  chef  et  n  avaient  pu  faire  enregistrer  leurs  com- 
missions ^^K 

Les  comonandante  en  chef  et  en  second  cessèrent  leurs  fonctions  le  i*'  jnS- 
let  1790.  On  conserve  aux  Archives  de  la  guerre  irrÉtat  des  officiers  généraux, 
commandante  et  employés  dans  les  provinces,  auxquels  il  est  à  propos  d^écrire  que 
leurs  appointemente  sont  supprimés  à  compter  du  1"  juillet  de  cette  année: 
,  1790».  (Arcb.  administratives,  1776,  I.)  Cet  état  comprend  tous  les  comman- 
dants en  chef  et  en  second  rappcôi^  ci-après,  sauf  les  modifications  suivantes  : 
«rDe  Puys^nr,  commandant  en  chef  en  Picardie;  de  Boistd,  commandant  en 
second  en  Flandre;  de  Rochambeau,  commandant  en  chef  en  Alsace;  de  Ro- 
chefort,  maréchal  de  camp  employé  dans  les  Cévennes  ;  de  Montchenu,  marédud 
de  camp  employé  dans  le  Vivaraia;  de  MaiUé,  commandant  en  chef  en  Aunis; 
Ernest  de  Sparre ,  employé  en  Picardie  ;  Chartes  de  Harcourt,  maréchal  de  camp 
employé  en  Normandie.» 

Les  ouvrages  spéciaux  donnent,  en  1789,  presque  tous  les  noms  des  gouver- 
neurs généraux  qui  n*avaieat  (sauf  trois  exceptions)  aucun  pouvoir  réel,  mais 
n  indiquent  jamais  ceux  des  commandante  en  chef  qui  détenaient,  au  contraire, 
un  pouvoir  positif  et  réd.  Il  y  a  lien  de  s*en  étonner,  et  Ton  comprendra  mieux 
ainsi  la  nécMsitë  qui  s'imposait  è  nous  d'éteblir  une  liste  aussi  exacte  que  possiUe 
de  leurs  titres  ^  qualités  en  1789. 


(0  Voir  en  particulier  V Arrêt  du  parh- 
went  de  Bourgogne  du  at  novembre  tjSS , 
qui  défend  au  êieur  de  la  Charce  de  prendre 
la  quidité  de  commandant  de  cette  province, 
ffM.  le  marquis  de  Gouvemet,  comman- 
dant en  Bourgogne,  lit-on  au  Récit  d'un 
de  Me$iieur$,  ayant  quitté  cette  ville  sur  la 
fin  de  juillet,  le  sieur  de  la  Charce,  son 
frère ,  se  disant  commandant  en  second  dans 
ladite  province,  a,  en  conséquence,  mandé 
les  officiers  municipaux  chez  lui,  pour  leur 
communiquer  son  brevet  et  leur  ordonner 
de  Tenregistrer  à  Thôtel  de  ville.  Les  of- 
ficiers municipaux  ont  été  assez  inconsi- 
dérés pour  se  rendre  à  une  demande  sur 
laquelle  il  ne  leur  était  pas  permis  de  sta- 
tuer. Ils  n^ignoraient  pas  que  ces  sortes  de 


hrevets  ou  commissions  ne  pouvaient  être 
enregistrés  qu*au  Parlement  n  La  Cour,  en 
conséquence,  tr déclare  Fenregistrement  du 
brevet  dudit  de  la  Charce  nul  et  de  nul 
effet,  et  fait  très  expresses  inliibitions  el 
défenses  audit  de  la  Charce  d*exercer 
aucune  fonction  de  commandant  en  cette 
province,  envers  aucun  habitant,  attendu 
que  lo  titre  qui  lui  confère  cette  qualité 
n*a  point  été  présenté  à  la  Cour  pour  y 
être  enregistré  ».  Le  texte  tu  exleneo  de  cet 
arrêt  se  trouve  dans  la  Suite  du  nowwtu 
recueil  de  pièeet  et  d*éeritM  divers  $ur  la 
Révolution  qui  a  été  tentée  en  France  par  let 
édiU  du 8  mai  f^SS,  1.  Il,  9*  partie,  p. 99 
(s.  L,  janvier  1789,  in-8').  Cet  ouvra^ 
n  euste  pas  à  la  Bibliothèque  nationale. 
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I 
FLANDRE  ET  HAINAUT. 

Commandant  en  chef  :  Anne-Louis-Alexandre  m  Montmorency,  prince 
DE  RoBECQ,  premier  baron  chrétien  de  France,  grand  d'Espagne 
de  première  classe,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  lieutenant  général 
de  ses  armées. 

Signature  :  Montmorency,  prince  de  Roheeq. 

[Ressort  da  conunaadement  :  Flandre,  Haioaut  et  Cambrésis.  Voir  au  cha- 
pitre III  de  cette  partie,  p.  383 «  la  noie  jointe  an  gouvernement  général  de 
Flandre,  Hainaat  et  Cambrésis.] 

Commandant  en  second  :  Valentin-Ladislas,  comte  Esterhazy,  maré- 
chal des  camps  et  armées  du  Roi. 
Signature  :  Y.  Eskrhazy. 

[Esterbaiy  reeevait«  en  jdus  des  18,000  livres  de  son  traitement,  i,aoo  livres 
de  h  provinee  «poar  osteDiBes  du  logement  qa'eiie foomitu.  ( Arch.  de  la  Guerre.) 
Esterfaaiy  ëtait  depuis  1766  litnlaire  d'une  pension  sur  le  trésor  royal;  il  était  à 
celte  époque  Agé  de  quarante-neuf  ans,  et  est  qualifié  «brigadier  mestre  de  camp 
d*nn  riment  de  huasards  de  son  nom*.  {ArA.  pari,,  t  XIII,  p.  S79.)] 


II 

LES  ÉvéCHÉS. 

Comn\andant  en  chef  :  Victor-François,  duc  de  Broglis,  maréchal  de 

France,  gouverneur  général  et  commandant  en  chef  ^^^ 

Signature  :  Le  M^  de  Broute. 

[Ressort  du  commandement  :  les  Trois-ÉvAchés,  Mets,  Toul,  Verdun  et  le 
Qermontois.] 

Commandant  en  second  :  François-Claude-Amour,  marquis  de  BoûiliJ, 
lieutenant  gt^néral  des  armées  du  Roi,  chevalier  de  ses  ordres, 

(*)  ff LeRoi lui  accorda,  en  1771,  le  gou-  ccUe  province  et  des  frontières  de  la 
vernement  de  la  province  des  Évèchâ  «t  Mense  et  de  la  Sarre.»  (Dietimmairt  de  la 
en  177&   îe  commandement  en  chef  de        fio6/é«M,  de  La  Ghesnaye-Desbois.) 
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gouveraeur  de  la  ville  de  Douai,  ancien  gouverneur  général  des  lies 
du  Vent. 
Signature  :  Bouilli. 

[Le  maniaîs  de  Boâilié  avait  a6,ooo  livres  de  traitement,  avant  et  après  For- 
donnanœ  de  1788;  «la  vffle  de  Meti  paye  3,ooo  livres  pour  logement  et  osten- 
siles*.  (  Arcb.  de  la  Gaerre«  1776, 1.)] 


III 

ALSACE. 


Goounandant  en  chef  :  Jacques  bb  Choiskul,  marquis  db  Staikvillb, 
chevalier  des  ordres  du  Roi,  maréchal  de  France ,  gouverneur  d'^- 
sace,  grand  préfet  de  la  préfecture  provinciale  de  Haguenau^^^. 

Signature  :  Le  m^  StammUe. 

[Voir  les  titres  et  qualités  rapportés,  même  partie,  chapitre  III,  gouvernement 
général  d* Alsace,  p.  385.  Le  maréchal  de  Stainville  avait  &8,ooo  livres  de  traite- 
ment ;  de  plas  <r3  a  cent  rations  de  fourrage  par  joor,  fournies  par  la  province, 
lesquelles,  à  raison  de  i&  sons,  loi  font  97,376  livres  ;  pour  astensiles  :  a,A83  li- 
vres, [total]  99,858  livres  et  tout  le  bois  de  cbanflBige  nécessaire  k  sa  consomma- 
tion, sans  être  limité,  et  fourni  en  nature «.  (Arch.  de  la  Guerre.  Commandants 
dans  les  provinces,  1776 ,  L  Année  1788.  ) 

Resnort  du  commandement  :  Alsace  et  parties  de  la  Lorraine  et  de  la  Cham- 
pagne.] 

Commandant  en  second  :  Jean-François-Henri,  baron  db  Fulghslah- 

DBN. 

Signature  :  Le  baron  de  Flachslanden. 

[D'après  une  note  des  Archives  de  la  Guerre ,  cette  place  était  vacante  en  1 788.] 

^*)  On  trouve  le  maréchal  de  Stainville  nat.,  B  ni,  h^j,  p.  56),  et  «grand  bailli 

qualifié  de  «rgrand  bailli  inféodé  de  la  de  Hagaenan  â  cause  de  son  marquisat  de 

préfecture  des  villes  impériales  d^ Alsace»,  Stainvàio»  au procès-Terbai  de  rassemblée 

dans  uoe  lettre  du  baron  de  Spon,  prési-  de  la  noblesse  de  Bar-Ie-Duc  (Arch.  nat«, 

dent  du  conseil  souverain  de  Golmar  (  Arch.  B  ni ,  ai). 
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IV 

LORRAINE. 

Commandant  en  chef  :  Claude-Antoine-Cleriadas,  marquis  db  Choisbul 
La  Baume,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi  et  des  provinces  de 
Champagne  et  Brie,  gouverneur  des  ville  et  citadelle  de  Verdun. 

Signature  :  ChoiseuL 

[Une  lettre  de  Puysegar,  ministre  de  la  guerre,  datée  de  mars  1789,  est 
adressée  à  trM.  le  comte  de  Choiseul  La  Baume,  commandant  en  chef  en  Lor- 
raine». (Aff.  étrangères,  France,  i&o5.)] 

Commandant  en  second  :  Joseph-Louis-Bernard,  comte  de  Clairon 
d'Hacssonville,  de  Moissy,  de  Bronne,  de  Monfagu,  chevalier  des 
ordres  du  Roi,  lieutenant  général  de  ses  armées,  commandant 
en  second  dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  commandant  en 
chef  la  première  division  de  Lorraine,  gouverneur  de  Mirecourt, 
bailli  d'épée  de  ladite  ville,  seigneur  de  la  baronnie  d'Hausson- 
vUle  tï). 

Signature  :  D'Haussanmlle. 

[Le  traitement  du  comte  d'Haassonviile  était  de  a6,ooo  livres,  tr Nancy  donne 
3,600  livres  pour  le  logement. «  (Arch.  de  la  Guerre,  1776, 1.)] 


V 

FRANCHE-COMTÉ. 

Conunandant  en  chef:  Charles-Claude  Arbravlt  de  Langbron,  cheva- 
lier, marquis  de  Maulevribr  (^^  lieutenant  général  des  armées  du 
Roi,  chevalier  de  ses  ordres,  gouverneur  des  ville  et  fort  de 
Briançon. 

Signature  :  Le  M,  de  Longeron. 

[Les  lettres  qui  nonmient  le  marquis  de  Langeron  commandant  en  chef  en 

<*)  Nom,  titres  et  qualités  relerës  au  du  P.  Anselme,  le  marquis  de  Langerpn 

procès-verbal  de  la  noblesse  de  Mirecourt.  est  qualifié  en  outre  «Comte  de  Gabrieres, 

^)  Ces  titres  et  qualités  sont  rdevés  au  baron  de  Duzen.  Le  procès-verbal  de  Tas- 

procès-vefbai  de  rassemblée  des  notables  semblée  des  notables  indique,  au  lieu  de 

(  novembre  1 788  ).  Dans  la  Maiton  de  France  cette  qualification ,  celle  de  6aroA  d*Oye, 
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Franche-Çomtë  ont  été  enrepsCrées  an  ParleoMBl  le  5  février  178g.  (Lettre de 
de  Grosbois ,  président  du  parlement  de  Besançon ,  Arcb.  mL ,  0\  Sij\  p.  1 79  '^^ .) 
Hé  le  7  septembre  1790,  brigadier  en  17^7,  maréchal  de  camp  en  1768»  Ken- 
tenant  général  en  1769,  goaverneur  des  vile  et  château  de  Brest  de  1755  à 
1790,  le  maréchal  de  Langeron  mourut  le  A  septembre  i799.(An8dnie,  op.  eu,)] 

CoDumandant  en  second  :  Ciaude-Anne  db  MoimuRU,  marquis  de 
SiiifT-SiMONy  maréchal  de  camp,  grand  d'Espagne  de  première 
classe,  gouverneur  des  ville  et  citadelle  de  Saint-Jean-Pied-de- 
Port,  commandeur  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
membre  de  l'Association  militaire  et  américaine  de  Gincinaatus. 

Signature  :  Samt-Sinum. 

[Né  en  17&3,  brigadier  de  cavalerie  en  1770,  marédial  de  camp  en  1780. 
(Arch.  de  la  Guerre.)  Le  marquis  de  Saint-Simon  passa  ultérieurement  an  serrioe 
de  TEspagne.  Son  traitement  fut  ramaié  de  98,848  livres  k  99,000  par  lordoD- 
nance  de  1788.  (Arch.  de  la  Guerre,  1776, 1.)  Il  fut  élu  député  aux  États  géné- 
raux par  la  noblesse  d*Angouléme.] 


VI 

DAUPHINÉ. 

Commandant  en  chef:  Jules-Charles-Henri,  duc  db  Clbrmort-Ton- 
NBRRB,  pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  premier  baron, 
connétable,  grand  maître  héréditaire  du  Dauphiné,  premier  com- 
mis-né des  États  en  cette  province,  lieutenant  général  des  armées 
du  Roi  et  son  lieutenant  général  et  commandant  en  chef  en  cette 
province. 

Signature  :  Le  duc  de  Tônmrre. 

[Le  premier  président'du  parlement  de  Grenoble  a?ait  le  titre  de  eammtm- 
dmu-nê  de  la  prorince.  Le  due  de  Tonnerre  fut  remplacé,  à  la  suite  des  tronbles 
survenus  en  Dauphmé  en  juin  1788 ,  par  le  maréchal  de  Vaux  ^*\  mais  œkii-ci 

<^)  Note  conservée  aux  Archives  de  la 
Guerre  (1776,.?):  ttth  novembre  1788. 
On  propose  au  Roi  de  nommer  au  com- 
mandement en  chef  de  la  province  de 
Franche-Comté,  vacant  par  la  mort  du 
maréchal  de  Vaux,  M.  le  marquis  de  Lan- 
geron,  commandant  de  la  division  de 
Flandres.»  De  la  main  du  roi  :  Ban, 

(^  «9  jnîHet  1 788.  Â  M.  le  due  de  Ton- 


nerre. Le  Roi  ayant  pesé  dans  aa  1 
Monsieur  le  duc,  qu^e  est  la  poaition  ac- 
tuelle de  la  province  du  Dauphiné,  a  jugé 
à  propos  d*y  envoyer  M.  le  maréchd  de 
Vaux,  poor  y  prendre  le  rMiiii— ili  nii  ot 
supérieur,  sans  quitter  cependant  c^i  de 
la  province  da  Frsncbe-Gomfté»,  etc.  (Let- 
tre dn  ministre  de  la  guerre,  Ardi.  net, 
B*,  43.) 
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tomba  malade  aassitAt  arrive  en  Dauphinë  et  mourut  peu  de  temps  après.  Le  duc 
de  Tonnerre  reprit  alors  son  commandement.  La  correspondance  relative  à  ces 
ëvënements  est  conservée  aux  Archives  nationales  (B*,  43  et  &&,  pasaim),] 

Commandant  en  second  :  Louis-Phiiippe,  comte  de  Dubfort  d'Eyme, 

lieutenant  général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Durfort. 

[Né  en  1733 ,  brigadier  en  1761 ,  maréchal  de  camp  en  176s ,  lieutenant  gé- 
néral en  1781.  (Arch.  de  la  Guerre.)  L*ordonnance  de  1788  ne  modifia  pas  le 
traitement  du  comte  de  Durfort  qui  était  de  a6,ooo  livres;  la  province  donnait 
3,600  livres  pour  le  logement. (  Arch.  de  la  Guerre,  1776,  L)  Une  lettre  du 
comte  de  Durfort,  datée  du  i3  février  1789,  contient  des  appréciations  sur  le 
rôle  du  tiers  état  (Arch.  nat. ,  AA,  5o,  ii^i6.)] 


VII 

PROVENCE. 


Commandant  en  chef:  Victor-Maurice  db  Riqubt,  comte  db  Carahan, 
lieutenant  général  des  armées  du  Roi  et  de  la  province  du  Langue- 
doc, grand-croix  de  Saint-Louis. 

Signature  :  Le  comte  de  Caraman. 

[La  commission  de  conunandant  en  chef  en  Provence,  pour  le  sieur  comte  de 
Ganmsan,  en  remplacement  du  comte  de  Thiaid,  nommé  en  Bretagne,  est  con- 
servée en  copie  aux  Archives  nationales,  en  1787,  sans  date  précise  (vraisem- 
blablement juillet  ou  août  1787).  (0\  t&9,p.  168.)  Le  décret  du  aS  avrili79i 
alloua  au  comte  de  Caraman  une  somme  de  q5o,ooo  livres,  à  titre  de  rembour- 
sement d*un  brevet  de  retenue  de  pareille  somme  sur  la  cî-devant  Ueutenuioe  gé- 
nérale de  la  province  de  Languedoc  portant  la  date  du  iS  février  1775*  avec  les 
intérêts  k  compter  du  8  février  1791.] 

Commandant  en  second  :  Joseph-Roger  db  Vbrdusai?  ,  marquis  db  Mi- 
ban,  lieutenant  général  des  années  du  Roi. 
Signature  :  Miran. 

[Né  en  1739,  lieutenant  général  le  1"  janvier  178&.  Le  marquis  de  Mtran 
avait  96,000  livides  de  traitement,  avant  comme  après  rordonnaace  de  1788  ;  la 
province  donnait  3,i5o  livres  pour  le  logement.  (Arch«  de  la  Guo^re,  1776,  L)] 
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VIII 
CORSE. 

Commandant  en  chef  :  Armand-Charles,  vicomte  de  Barrin,  lieute- 
nant général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Barrin. 

[Le  vicomte  de  Barrin  avait  un  traitement  de  39,ooo  livres,  plus  un  <r traite- 
ment de  10,000  livres  sur  la  caisse  civfle  de  Ttle  et  i  q,ooo  livres  chaque  fois  que 
les  États  se  tiennent*.  (Arch.  de  la  Guerre,  1776,  I,  année  1788.)] 

Conmiandant  en  second  :  Philibert,  comte  Du   RosBL-BBAUMAÎfoiB, 

lieutenant  général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Du  RmUBeaumanoir, 

[trNé  le  17  avril  1718  ,  brigadier  en  1761 ,  maréchal  de  camp  en  1768 ,  lieu- 
tenant général  en  178&,  employé  comme  commandant  en  Corse  depuis  1769 
jusqu*en  i788qu*il  8*est  retiré;  56  ans  de  service,  plas  s  o  campagnes,  secours  de 
1 1 ,896  livres.  *  {Second  état  de*  pemimnaires  AgiM  de  phu  de  soixatUe-dix  mu,  décret 
du  9&  mars  1791.)  H  mourut  le  16  mars  1806.  — '  VÉiai  militaire  de  1789  in- 
dique encore  le  comte  Du  Rosei-Beaumanoir  ;  c'est  h  ce  titre  que  nous  ie  men- 
tionnons ici;  mais  il  avait  dû  quitter  effectivement  son  commandement  en  1788. 
Les  ComnumdanU  de  province  (  Ardi.  de  la  Guerre ,  1 776 , 1)  contiennent  cette  note  : 
ffll  n*y  a  point  de  commandant  en  second.  «] 


IX 

LAN6UBD0G. 

Commandant  en  chef:  Gabriel-Marie  db  Tallbyrand-Pbbigobd,  comte 
DB  Pbrigord,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi^.  gouverneur  et 
lieutenant  général  de  la  province  de  Picardie  et  pays  reconquis. 

Signature  :  Le  comte  de  Perigord, 

[Le  comte  de  Perigord  figure  au  chapitre  RI  de  cette  même  partie  au  titre  de 
gouverneur  général  de  la  province  de  Picardie.  H  est  désigné  conune  commandant 
en  chef  de  la  province  de  Languedoc ,  dans  des  lettres  patentes  d  août  1 787  qui 
lui  permettent  nde  nommer  les  collégiats  et  chapelains  du  coUège  de  Perigord 
à  Toulouse 7).  (Archives  de  la  Haute- Garonne,  B,  i858.)  D*après  rordonnance 
de  1788,  le  comte  de  Perigord  devait  avoir  39,ooo  livres  de  traitement;  une 
note  des  Archives  de  la  Guerre  indique  qu'avant  rordonnance,  son  traitement 
était  de  35,q&3  livres,  et  que  de  plus  ril  a  pour  la  tenue  des  États  une  somme 
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annuelle  de  96,000  livres  sur  le  département  de  ia  guerre  et  une  somme  de 
Qo,ooo  livres  sur  celui  de  la  maison  du  Roi;  il  touche  en  outre  de  la  province 
53,3qi  livres,  tant  pour  son  logement  que  pour  d^autres  objetsn,  (Arcb.  de  ia 
Guerre,  1776,1.)] 

Commandant  en  second  :  Jaccfues-Xavier-François-Régis-Ignace, 

comte  DB  Gahbis  d'Orsars,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Camhi»  lïOrsan. 

[Le  vicomte  de  Cambis  n*avait,  aux  termes  de  Tordonnance,  que  93,000  li- 
vres de  traitement.  Il  avait  été  nommé  commandant  en  second  en  Languedoc  le 
11  octobre  1779  et  lieutenant  géiéral  des  armées  le  1*' janvier  178^.] 


ROUSSILLON. 

Commandant  en  chef  :  Augustin-Joseph  de  Maillt,  comte  db  Mailly, 
maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi  et  grand-croix 
de  Tordre  de  Malte,  gouverneur  d*Abbeville,  lieutenant  général  du 
Roussillon  et  commandant  en  chef  dans  cette  province. 

Signature  :  Le  M^  de  Mailly. 

[Les  titres  et  qualités  que  nous  donnons  ici  ont  été  relevés  au  procès-verbal  de 
rassemblée  des  notables  de  1787.  Il  y  aurait  lieu  d*y  ajouter  ceux  de  :  marquis 
de  Haucourt  et  de  baron  de  Saint-Amand,  qu'indiquent  les  meilleurs  auteurs. 
Void  un  résumé  des  états  de  service  du  maréchal  de  Hailly,  diaprés  la  Maàon  de 
France,  d'Anselme  {<fp,  cà.),  et  le  Dietimnaire  de  la  noblaêe,  de  La  Chesnaye<- 
Desbois  :  «rNé  le  6  avril  1708  et  entré  au  service  en  1796  en  qualité  d'enseigne, 
dans  le  r^|iment  de  Mailly-infimterie,  a  eu  du  Roi  le  guidon  de  la  compagnie 
des  gendarmes  de  la  Reine  avec  commission  de  lieutenant-colond  par  brevet  du 
3i  mars  1733,  a  été  Cut  sous-lieutenant  de  la  compagnie  des  chevau-iégers  de 
Berry  le  5  mars  173&  avec  commission  de  mestre  de  camp  du  95  du  même 
mois,  capitaine-lieutenant  des  gendarmes  écossais  le  11  janvier  17^9,  brigadier 
de  cavalerie  le  90  février  17&3,  fut  fait  maréchal  de  camp  pendant  la  campagne 
de  Flandre,  gouverneur  d'Abbeville  après  la  bataille  de  Plaisance,  lieutenant 
général  des  armées  le  9  mai  17&8,  pourvu  Fannëe  suivante  de  la  Ueutenance  gé- 
nénde  du  Roussillon  et  du  commandement  en  chef  de  cette  province,  maréchal  de 
France  en  1783.1»  —  On  conserve  aux  Archives  nationales  deux  lettres  du  maréchal 
de  Mailly;  dans  la  première»  datée  du  k  mars  1791,  il  demande  pour  son  fils 
«M.  de  Mailly,  maréchal  de  camp,  «ne  prolongation  d'absence  pour  se  rendre 
à  Aix  en  Savoie»  (C,  197);  dans  la  seconde ,  datée  du  99  juin  1791 ,  on  relève 
le  passage  suivant  :  «Je  r^rette  que  l'état  de  ma  santé  me  mette  hors  d'ëtat  de 
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saivre  mon  tHe  dans  le  commandement  de  la  li*  et  i&*  diviaiim  qui  m'aVait  êé 
eonfië.  Je  suis  oblige,  M.  le  Président,  d*en  remettre  ma  démission.  Ma  seule 
eonsolation  sera  au  moins  d*avoir  rempli  pendant  soixante-sept  ans  et  sans  rdâdie 
tout  ce  que  je  devais  à  ma  patrie  et  parvenu  à  quatre-vingt-cinq  ans  ^^^  de  loi 
avoir  encore  offert  mon  dévouement  dont  malheureusement  ma  santë  me  met 
hors  d'état  de  lui  donner  des  preuves. «  (Arch.  naL,  C,  71,  dossier  709.)] 

Commandant  en  second  :  Godefroy-Ernest  de  Chollbt,  maréchal  des 

camps  et  armées  du  Roi. 
Signature  :  Cholkt. 

[Né  en  1739 ,  brigadier  de  dragons  en  1768,  maréchal  de  camp  en  1780, 
lieutenant  général  en  i7gu  (Arch.  de  la  Guerre.)  Après  Tordonnanoe  de  1788, 
de  ChoUet  eut  un  traitement  de  18,000  livres;  antérieurement  il  reoefait 
4,000  livres  de  traitement  et  rril  a,  comme  lieutenant  de  Roi  à  Perpignan, 
10,843  livres;  la  province  paye  i,aoo  livres  pour  le  logement*.  (Arch.  de  la 
Guerre,  1776, 1.)  En  1789,  Chollet  remplissait  en  réalité  les  fonctions  de  codh 
mandant  en  chef;  sa  correspondance  est  conservée  aux  Archives  nationales 
(B'.67).J  

XI 

GUYENNE. 

Commandant  en  chef  :  Joseph,  comte  de  Funâi,  lieutenant  général  des 

armées  du  Roi. 
Signature  :  Le  0*  de  FumêL 

[Maréchal  de  camp  en  1769,  gouverneur  du  Château-Trompette  en  1778, 
commandant  en  second  de  Guyenne  en  1777,  lieutenant  générai  en  1780,  grand- 
croix  en  1781.  (Arch.  de  la  Guerre.)  D'après  la  correspondance  conservée  anx 
Archives  nationales  (B*,  &&),  le  gouvernement  de  Guyenne  et  Gascogne  était  divisé 
on  deux  ressorts  distincts,  à  la  tète  desquels  se  trouvaient  de  Fomél  et  d*Eqparbès; 
le  ressort  de  de  Fuma  comprenait  les  bailliages  ou  sénéchaussées  ci-après  :  Ageo, 
Nérac,  Casfelmoron,  pays  de  Soûle,  Tarbes,  Bazas,  Bordeaux,  Condom,  libonme, 
Bayonne,  Saint-Sever,  Montrde-Marsan,  Pérîgueux,  Bergerac,  Sariat,  Dax. 

Un  Tableau  des  commandante ,  daté  de  1 788 ,  conservé  aux  Archives  de  la  Guerre, 
contient  la  note  suivante  :  «Guyenne.  Le  commandement  est  vacant  depuis  le 
1**  juillet  1 788.  M.  le  comte  de  Fumti  a  eu  des  patentes  pour  commander  en  dief 
en  Basse-Guyenne  et  M.  le  comte  d'Esparbès  en  a  eu  pour  commander  en  Haute- 
Guyenne;  le  premier,  qui  n'a  que  le  traitement  des  commandants  en  second, 
demande  celui  de  commandant  en  chef  dont  il  a  rempli  les  fonctions  depuis  le 

(>)  Si  Ton  8*en  tenait  strictement  à  cette  indication,  la  date  de  1708,  donnée  plus  haut 
comme  celle  de  la  naissance  du  maréchal  de  Mailly,  ne  serait  pas  exacte. 
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90  octobre  1787.^  Oa  voit,  en  effet,  le  comte  de  Fumil  porte,  dans  le  même 
docament,  comme  commandant  en  second  avec  un  traitement  de  99,000  livres, 
conformément  &  l'ordonnance  de  1788.  Antërienrement  il  recevait  98,000  livres, 
plus  6,000  livres  de  la  ville  de  Bordeaux.] 

Commandant  en  second ^^^i  Jean-Jacques,  comte  n'EsPARBis.  * 

Signature  :  ffEsparbès. 

[D'après  la  correspondance  conservée  (B*,  iA) ,  le  ressort  du  comte  d'Esparbès 
comprenait ,  pour  la  convocation,  les  bailliages  ou  pays  suivants  :  Bëam,  Navarre, 
Comminges  et  Nëbouzan,  Couserans,  Rivière-Verdun  et  pays  annexés,  Bigorne, 
sénéchaoBsées  d'Auch,  d*Armagnac  &  Lectoure,  de  Villefranche-de-Rouergue,  de 
Rodea,  de  Cahora.  —  Par  Tordonnance  de  1788,  le  traitement  du  comte  d'Es- 
parbès  fut  réduk  de  98,000  à  99,000  livres.  (Arcb.  de  la  Guerre,  1776, 1.)] 


XII 

POITOU,  SAINTONGB  ET  AUNI8». 

Cooimandant  en  chef  :  Jean-Frédéric  d«  la  Toua  nu  Pir-Paulin,  lieute- 
nant général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  La  Tour  iu  Fin. 

[Nous  n'avons  pu  retrouver  la  date  exacte  ni  le  texte  de  la  commission  de  La 
Tour  du  Pin  conune  commandant  en  chef  du  Poitou.  Son  prédécesseur  était 
Pierre-Louis  de  Ghastenet,  comte  de  Puysegnr<'\  nommé  secrétaire  d*État  au  dé- 
partement de  la  guerre  le  3o  novembre  1788  ;  ce  dernier  est  désigné  dans  les 
provisions  de  cette  charge  conune  oonunandant  en  chef  dans  le  pays  d^Aunis. 

Voir  ci-dessus,  département  de  la  guerre,  p.  36o.] 

Commandant  en  second  :  Charles-René  db  Mailla  La  TooB-LANBRr, 

baron  d'Entbaiimis,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  MailU  La  Tour  Landry. 

[Né  le  5  octobre  1789 ,  maréchal  de  camp  le  3  janvier  1770,  lieutenant  général 
des  armées  le  1*'  janvier  1 78A ,  duc  et  pair  en  janvier  178& ,  commandant  en  se- 

<>>  «11  y  a  en  Guyenne  dehx  commandants  ploi  en  remplacement  du  baron  de  Mont- 
en  second,  Tun  en  Basse-Guyenne,  Tautre  morency,  par  commission  en  date  du  9  juli- 
en Haute-Guyenne.  9  (  Arcb.  de  la  Guerre ,  let  1 7  8  À .  H  était ,  dans  ce  document ,  nommé 
1776,1.)  «commandant  en   chef  dans  la  province 

(*)  Le  ressort  du  commandement  s^éten-  d*Aunis,  lie  de  Ré,  Brouage,  lie  d^Oléron 

dait  aussi  sur  TAngoumois.  et  autres  places  adjacentesn.  (Arcb.  nat., 

(')  Puysegur  avait  été  nommé  A  cet  cm-      •  0^  i56,  p.  5t8.) 

«8. 
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oond  en  Aonis  le  7  dëeembrc  1788,  ^commandement  vaeant  par  la  promotion 
de  M.  le  comte  de  la  Tour  da  Pin  au  commandement  en  chef  de  cette  provioee*. 
(Areh.  de  la  Guerre.) 

Avant  comme  après  Tordonnance  de  1788,  le  duc  de  Maille  jouissait  d'un  trai- 
tement de  96,000  livres.  «rLa  province  paye  3,58o  livres.n  (Arch.  de  la  Guerre, 

1776,  i.)r 


XIII 

BRETAGNE. 

Commandant  en  chef  :  Henri -Charles  de  Thiard-Bissy,  comte  de 
Tbiard,  lieutenant  général  des  années  du  Roi,  gouveraeur  des  viiic 
et  château  de  Brest  et  des  tles  d'Ouessant,  commandant  pour 
Sa  Majesté  dans  sa  province  de  Bretagne,  premier  écuyer  de  M''  ie 
duc  d'Artois  îi^ 

Signature  :  Le  C*  de  Thiard. 

[Antérieuremoit  à  l'ordonnance  de  1 788 ,  le  comte  de  Thiard  touchait  36,ooo  li- 
vres de  ti^itement,  plus,  de  la  province  pour  chaque  tenue  des  Étefs,  i5,ooo  li- 
vres, et  pour  fourrages  i6,i95  livres.  (Arch.  de  la  Guerre,  1776,  I.)  —  La 
commission  de  commandant  en  chef  en  Bretagne  pour  le  comte  de  Thiard,  en 
remplacement  du  comte  de  Montmorin  de  SaintrHerem,  démissionnaire,  porte  la 
date  du  17  février  1787.  (Areh.  nat,  0\  iSg,  p.  t  Ai.)] 

Commandant  en  second  :  Alexandre*Nicolas^laude-Hector  Andrault 
DB  Maclevribr,  comte  de  Langeron,  lieutenant  général  des  années 
du  Roi. 

Signature  :  AndrauU  de  Maulevrier  C*  de  Longeron. 

[Né  le  9  novembre  1783,  marchai  de  camp  le  3  janvier  1770,  lieutenant  gê- 
nerai le  1"  janvier  178Â ,  commandant  en  second  en  Bretogne  le  90  juillet  1788. 
(^rch.  de  la  Guerre.)  —  L'ordonnance  de  1788  ne  modifia  pas  le  traitement  da 
comte  de  Langeron,  qui  ^it  de  96,000  livres.  «La  province  paye  1,800  livres 
pour  le  logement  quand  le  commandant  en  chef  est  présent  et  3,/ioo  livres  quand 
il  est  absent.  )»  (Areh.  de  la  Guerre,  1 776 , 1.  )  On  trouve ,  à  la  date  du  9  7  avril  1 789 , 
les  lettres  de  relief  du  serment  prêté  par  le  comte  de  Langeron  entre  les  mains 
de  M.  de  Catuelan,  premier  président  du  parlement  de  Rennes.  (Arch.  nat,  0\ 
587-.)] 

<*)  «r Premier  écuyer  de  noire  très  cher  et  très  aimé  cousin  le  duc  d'OHéans,  premier 
prince  de  noire  sang.i»  (Commission  dn  17  février  1767.) 
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XIV 

NORMANDIE. 

f Commandant  en  chef  :  François-Henri,  duc  de  Hargourt. 

Signature  :  Le  duc  de  HarcourL 

[Les  noms,  titres  et  qualite's  da  duc  de  Harcourt  soot  rapportes  ci -dessus 
p.  391 ,  gouvemeraent  génëral  de  Normandie.  Il  joigoait  au  titre  de  gouverneur 
gënëral  de  Normandie  celai  de  rr  commandant  en  chef  pour  Sa  Majesté  dans 
ladite  province  «;  mais  il  ne  parait  pas  qu*il  en  ait  exerce  les  fonctions  ^*^  Les 
Arciiives  de  la  Guerre  ne  font  aucune  mention  de  la  commission  qui,  conformément 
à  l'ordonnance  de  1788,  aurait  dû  lui  être  adressée;  tout  porte  h  croire  même  que 
son  titre  de  gouverneur  général  Tempêchait  d'aller,  en  1789,  remplir  ses  fonc- 
tions de  grand  bailli  du  bailliage  de  Rouen,  charge  qu'il  avait  héritée  de  son  père.] 

Commandant  en  second  :  Anne-François  dr  Hargourt,  duc  oeBeutron, 

lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  frère  du  précédent f^^. 
Signature  :  Le  duc  de  Beuvron, 

[Gouverneur  et  lieutenant  général  du  Bas-Poitou  en  1761,  maréchal  de  camp 
en  1761,  lieutenant  général  en  Normandie  en  1776,  lieutenant  générai  des 
armées  du  roi  en  1780.  (Arch.  de  la  Guerre.)  On  trouve  aux  Archives  de  la 
Guerre  mention  d'une  gratification ,  à  la  date  du  1 7  juin  1 789 ,  de  6,000  livres 
au  duc  de  Beuvron  «r  parce  que,  depuis  le  3 3  du  mois  dernier,  sa  maison  est  ouverte 
à  plus  de  3 00  personnes,  ce  qui  lui  occasionnait  une  dépense  considérable 9».  Lé 
duc  de  Beuvron ,  né  le  A  octobre  1 797,  avait  d'abord  été  appelé  le  chevalier  de 
Beuvron ,  puis  le  marquis  de  Beuvron;  il  fut  créé  duc  par  brevet  de  178A.  (  Waro^ 
quier.  Etat  général  de  la  Fraisée.)] 


(*)  «Il  est  à  observer  que  M.  le  duc  de 
Harcourt ,  commandant  en  chef,  ne  réside 
pas  dans  la  province;  qu^il  n'a  que  16,000 
livres  de  Iraitemenl  et  que  M.  le  duc  de 
Beuvron ,  qui ,  quoique  commandant  en  se- 
cond, fait  lés  fonctions  de  général  en  chef, 
en  aie  traitement. t»  Note  jointe  au  Tableau 
de$  commandants  y  1788.  (Ârcb.  de  la 
Guerre,  1776,  I.)  Diaprés  le  même  docu- 
ment, le  duc  de  Harcourt  devait,  diaprés 
l'ordonnance  de  1788 ,  avoir  39,ooo  livres 
de  traitement,  alors  qu'auparavant  il  n'avait 
qne  16,000  livres,  plus,  «rpour  le  logement, 
de  la  province,  6,000  livres». 


W  Le  duc  de  Beuvron  remplissait  en  réa- 
lité les  fonctions  de  commandant  en  cbef 
en  Normandie  et  jouissait  a  ce  titre  d'irn 
traitement  de  a6,ooo  livres.  (Arch.  de  la 
Guerre,  1776,  I.)  Voir  la  note. précé- 
dente. 

On  trouve  aui  Archives  de  la  Guerre  un 
ordre  du  3o  septembre  1788  relatif  aux 
travaux  de  Cherbourg,  commençant  aiasi: 
trNous,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  lien- 
tenant  général  de  ses  armées  et  de  la  pro- 
vince de  Normandie,  commandant  en  cktf 
dans  ladite  province. . .  n  Signé  :  Le  duc 
de  Beuvron. 
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X\ 

PICARDIE,  EOULONNOIS,  GALAISI8  ET  ARTOIS  ^'^ 

Commandant  en  chef:  Jean-Baptiste-Donatien  de  Vimbub,  comte  db 
RocHAiiBBAD,  Houtenant  général  des  armées  du  Roi,  commandant  en 
chef  dans  les  provinces  de  Picardie,  Boulonnois,  Ardrésis  et  Artois, 
ancien  commandant  de  Tarmée  de  Sa  Majesté  en  Amérique  et  in- 
specteur général  d'infanterie. 

Signature  :  Le  0*  de  Rcehamheau. 

[<rU  n'y  a  pas  de  commandant  en  second  dans  cette  province,  où  il  se  tn>ave 
deox  commandants  en  chef,  Tnn  en  Artois,  Tautre  en  Picardie,  quoique,  aoi 
termes  de  Tordonnanoe,  ces  provinces  réoiiies  ne  fassent  qu  on  commandement* 
(Les  CkmmunidanU  de  promnees  en  1788,  Areh.  de  la  Guerre,  1776,  I.)  D'après 
le  même  document,  Rodiambeau ,  avant  Tordonnaoce  de  1788,  recevait  un  trû- 
tement  de  S6,ooo  livres  <ret  de  ia  province  6,670  et  7,800  livres  pour  la  tenoe 
des  États*.  La  commission  de  commandant  en  chef  de  Picardie,  Calaisis  et  Boa- 
lonnots  (fArtois  n*y  est  pas  cité)  en  fiivenr  du  comte  de  Rochambeau  porte  la 
date  du  3  avril  178&.  (Arch.  nat,  0\  166,  p.  Agi.)] 

Commandant  en  second ^^^  :  Gaspard,  comte  db  Sommtbvbb,  lieutenant 

général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Sammyevre. 

[Diaprés  les  GMUNoiMfafito  ib/rmaees,  année  1 78 
dassé  au  nombre  des  commandants  en  chef  et  recevait,  k  ce  titre,  3q,ooo  Unes, 
maximum  du  traitement  des  commandants  en  chef  aux  termes  de  fordonnanoe. 
(Arch.  de  la  Guerre,  1776, 1.)j 


(1)  Diaprés  la  eorresponduioe  conservée 
aux  Archives  nalîooales,  le  reaaort  de  ce 
commaiidemenl  s^étendait,  en  outre,  aux 
bsiUmges  de  Montreuil-sur-Mer,  Ponthieu 
à  Abbeville,  Ham,  Ardres  et  Saint-Quen- 
tin. 

(')  Le  comte  de  Sommyevre  ayant  reçu 
du  minÎBtre  de  la  guerre  Tavis  d'aller  en 
Artois,  à  Tépoque  de  la  convocation,  écrit 
le  1 9  mars  1 789  :  «  M.  le  comte  de  Rocham- 
beau ,  qui  conunande  en  chef  en  Artois,  est 


â  Calais  ;  il  parait  qne  M.  le  duc  de  Guines 
ira,  dans  sa  qualité  de  gouverneur,  pendant 
rassemblée  générsle;  si  fêtais  en  nièms 
temps  que  lui  dans  les  provinces,  quoique 
y  comoôandant  en  chef  et  qne  je  son  son 
anden,  j'y  serais  â  ses  ordres,  ce  qui  ne 
peut  étre.i>  Le  ministre  lui  répond  de  ne  s'y 
rendre  que  lorsque  Rochambeau  sera  de 
retour  i  Paris.  (Arch.  nal.,  B%  i5.)  Les 
Archives  de  la  Guerre  conservent  {du 
lettres  de  Sommyevre  (année  1789). 
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XVI 

BOURGOGNE. 

CommandaDt  en  chef  :  Philippe-Antoine-Gabriel-Victor  de  la  Tour  dd 
Pin  db  la  Charge  de  Gouvbrnbt,  lieutenant  général  des  armées  du 
Roi,  lieutenant  général  du  duché  de  Bourgogne  au  comté  de  Cha- 
rolois  y  commandant  en  chef  pour  le  service  du  Roi  dans  les  pro- 
vinces de  Bourgogne,  Bresse,  Bugey,  Valromey,  pays  de  Gex  et 
principauté  de  Dombes. 

Signature  :  Gouvernet. 

[  Avant  fordonnance  de  1 7  88 ,  le  marquis  de  Gouvernet  recevait  un  traitement  de 
i3,3iA  livras,  plus  37,000  livres  de  la  province.  (Arch.  de  la  Guerre,  1776, 1.) 

(rll  n'y  a  pas  de  commandant  en  second. >»  (Arch.  de  la  Guerre,  1776,  I.) 
Année  1788.  Voir  ci-dessus  (p.  &a6,  note)  la  difficulté  soulevée  par  le  parlement 
de  Bourgogne,  en  novembre  1788,  à  propos  de  Tenregistrement  de  la  commission 
du  comte  de  la  Charce,  commandant  en  second  dans  la  province.] 


XVII 

LE  COURS  DE  LA  LOIRE 

ET  LES   PROVINCES  DE  L'INT<RIEUR  NON  COMPRISES 
DANS  LES  SUSDITS  COMMANDEMENTS. 

Commandant  en  chef:  Pierre-Victor-Joseph,  baron  deBbsenval,  lieu- 
tenant général  des  armées  du  Roi,  inspecteur  général  des  Suisses  et 
des  Grisons. 

Signature  :  Le  B.  De  Bemivai 

[Si  Ton  s'en  rapportait  uniquement  à  ï État  militaire  de  178g,  le  ressort  de 
ee  commandement  ne  se  fàt  étendu  qu'aux  gouvernements  généraux  suivants  : 
Orléanais,  Berry,  Touraine,  Bourbonnais,  Nivernais ,  prévôté  et  vicomte  de  Paris.  U 
y  a  lieu  d'observer  cependant  que  les  lettres  et  notes  ministérielles  conservées  aux 
Archives  nationales  (B*,  1)  indiquent  comme  étant  du  ressort  du  baron  de  Besen- 
val,  non  seulement  les  bailliages  enclavés  dans  ces  gouvernements,  mais  encore  les 
suivants  :  le  gouvernement  de  rfle-de-France  et  les  treize  bailliages  en  dépendant, 
le  gouvernement  de  Champagne  et  Brie  et  les  onze  bailliages  en  dépendant 
(Arch.  nat,B',  3i^').) 

0)  Le  baron  de  Beseaval  est  qualifie  de  lëanaÎB»  dans  le  BêetuU  de  tou$  ki  membre$ 

«commandant  en  chef  k  Paris  et  dans  les  e<nnposantl*ordr$deSaint'Loui$dtpuii  tôgS, 

prorinces  de  Champagne ,  de  Brie ,  de  Bour-  par  le  comte  d*Horier.  ( Paris,  1818,  a  voll 

honnais,  de  Berry,  de  Touraine  et  d'Or-  in-8*,  Bibl.  nat..  Le  i5/i6.) 
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L'Auvergne,  qaî,  d*apnèt  rordoooanoe  de  lySS.neformailpas  Qoeomiiiaiide- 
ment  distiod  et  eût  dû ,  par  suite ,  Mre  da  reMOrt  de  Beaeoval ,  présente  one  situa- 
tion particulière.  Au  procès-veri>al  de  rassemblée  des  noIaUes  (novembre  1788), 
figure  au  nombre  des  comparant^  :  Philippe-Claude  de  Montboissier,  lieutenant 
gëoëral  des  armées  du  roi,  chevalier  de  ses  ordres,  eommmdant  m  ekrf  dans 
la  Haute  et  Basse-Auveigne;  TÉuu  mititair9  de  1789  et  les  lettres  minisÂ-ieHes 
conservëes  aux  Archives  nationales  (B*,  16)  indiquent  le  comte  de  Montboissier 
comme  commandant  en  chef  en  Auvei^pae;  il  figure  encore  avec  ce  titre,  au  pro- 
cès-verbal de  son  ëieclion,  comme  député  de  la  noblesse  de  Qermont-Ferrand  aux 
États  généraux.  On  voit,  en  efiet,  aux  Archives  de  la  Guerre,  qn*il  avait  été  nommé 
en  1776  commandant  en  chef  de  cette  province  aras  irailemeiU.  Comme*  aux 
termes  de  iordonnanoe  de  1788,  il  fallait  une  commission  spéciale  pour  remplir 
effectivement  les  fonctions  de  commandant  en  chef,  il  y  a  lieu  de  croire  que  pour 
Montboissier  en  Auvergne,  comme  pour  le  duc  de  Harcourt  en  Normandie,  le  titre 
de  commandant  en  chef  était  seulement  honorifique ,  comme  survivant  à  un  anden 
étal  de  choses. 

Dans  le  Lyonnais ,  Tttat  militaire  indique  comme  commandant  en  chef  le  comte  de 
Scepeaux  ;  le  prévAt  des  marchands  de  Lyon ,  Tolozan  de  Montfort ,  jouissait ,  d*autre 
|Nirt,  de  droits  particuliers  attachés  à  sa  charge;  il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de 
faire  des  réserves  en  ce  qui  concerne  Félendue  du  commandement  de  Besenval  eo 
celte  province. 

I  il  y  a  lieu  enfin  de  rattacher  au  commandement  de  Tintérieur  du  royaume  ks 

ressorts  des  gouvernements  généraux  de  :  Limousin,  Haute  et  Basse-Mardhe, 
Saumurois,  Anjou,  qui  ne  sont  indiqués  ni  à  YÉua  militaire  de  1789,  ni  k  la  oor- 
r^pondanoe  minislérielie ,  comme  se  rattachant  à  un  commandement  spécial,  mais 
qui  semblent,  aux  termes  mêmes  de  Fordonnance  de  1788,  être  du  ressort  de 
Besenval.  —  Avant  Fordonnance  de  1788,  Besenval  jouissait  d*ttn  traitement  de 
3o,ooo  livres. 

Le  commandement  de  Besenval  était,  plus  que  tout  autre,  exposé  aux  modifi- 
cations imposées  par  les  circonstances  pditiques  ;  nous  ne  pouvons  les  indiquer 
toutes  ici;  citons  seulement  les  deux  ordres  du  roi  suivants  : 

1*  L'ordre  du  roi,  daté  du  37  aodt  1788,  qui  réunit  le  commandement  en 
chef  de  toutes  les  troupes  qui  se  trouvent  en  sa  bonne  ville  de  Paris  en  la  personne 
du  sieur  maréchal  de  Biron,  et  celui  qui,  le  mtoe  jour,  commet  le  sieur  comte 
d'Afiry,  lieutenant  général  de  ses  gardes  suisses,  pour  commander  en  second.  Le 
premier  de  ces  ordres  est  signé  du  roi  (Arch.  nat ,  0\  61  &)  ; 

9*  L'ordre  du  roi  du  1*' juillet  1789,  désignant  le  maréchal  de  Broglie  pour 
le  commandement  des  troupes  réunies  à  Paris  et  à  Versailles.  Nous  croyons*  en 
raison  de  son  importance,  devoir  le  rapporter  eo  entier  : 

4rVersailles,  1*' juillet  1789.  De  par  le  Roi.  Se  Majesté  étant  informée  des  moave- 
ments  populaires  qui  troublent  la  tranquillité  de  sa  bonne  ville  de  Paris  et  de  celle 
de  Versailles,  a  jugé  que  le  moyen  le  plus  efficace  d'y  établir  le  bon  ordre  était 
que  le  commandement  des  troupes,  qui  se  trouvent  actuellement  dans  lesdites  villes, 
fut  réuni  dans  une  même  personne,  et  Sa  Majesté,  bien  assurée  de  Faffection  à 
son  service  du  maréchal  duc  de  Broglie,  chevalier  de  ses  ordres,  gouverneur  et 
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commandant  en  chef  dans  les  Évéchés,  ainsi  que  [de]  son  expérience  dans  h  con- 
duite désarmées,  dont  il  a  donné  des  preuves  édatantes,  a  jugé  que  le  comman- 
dement ne  peat  être  en  de  meilleures  mains  que  les  siennes  ;  à  cet  effet ,  Sa  Ma- 
jesté Ta  commis  et  commet  pour  commander  toutes  les  troupes  actuellement  dans 
les  villes  de  Paris  et  de  Versailles,  ou  qui  pourront  y  entrer,  ainsi  que  celles  de 
sa  garde,  et  leur  ordonner  tout  ce  qu'il  jugera  à  propos  pour  le  bien  du  service 
de  Sa  Majesté;  laquelle  mande  et  ordonne  à  tous  les  commandants  des  divers  corps 
qui  composent  sa  garde  et  à  ceux  de  toutes  autres  troupes  étant  dans  lesdites 
lolles,  de  reconnaître  ledit  maréchal  duc  de  Broglie  en  quidité  de  commandant  en 
chef  et  de  lui  obéir  et  entendre  en  tout  ce  qu'il  ordonnera  pour  le  bien  de  son  ser- 
vice et  ce  jusqu'à  nouvel  ordre  de  la  part  de  Sa  Majesté.  Fait  k  Versailles,  le 
1**  juillet  1789.  [Signé  de  la  main  du  roi  :]  LOUIS ^^^n  (Arch.  nat,  0\  161, 
P-  «97-)] 

Commandant  en  second  :  François-Antoine-Ladislas,  comte  db  Bbr* 
CHJNY,  seigneur  de  Luzancy  et  autres  lieux ,  maréchal  des  camps  et 
armées  du  Roi,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi  de 
Pologne. 

Signature  :  Berchény. 

[ffNé  le  17  janvier  17&&,  maréchal  de  camp  en  i78ii,  commandant  en  second 
de  l'intérieur  du  royaume  le  ai  juillet  178^^.  (Arch.  de  la  Guerre.)  Il  mourut  en 
Angleterre  pendant  l'émigration.»  (Anselme,  op,  cit.  )  —  Le  traitement  du  comte 
(le  Berchény,  qui  était  de  18,000  livres,  ne  fut  pas  modiflé  par  Tordonnance  de 
1788.  (Arch,  de  la  Guerre,  1776, 1.)] 


COLONIES. 

Les  pouvoirs  des  gouverneurs  dans  les  colonies  se  rapprochaient  bien  plus,  en 
réalité,  de  ceux  des  commandants  en  chef  dans  les  provinces  de  France,  que  de 
ceux  des  gouverneurs  généraux,  mais  l'ordonnance  du  17  mars  1788,  concer- 
nant uniquement  les  officiers  relevant  du  département  de  la  guerre,  n'avait  rien 
prescrit  à  leur  ^ard;  nous  avons  cru,  pour  ce  motif,  devoir  réunir  tout  ce  qui 
concernait  ces  fonctions  au  chapitre  de  cette  partie  consacrée  aux  gouverneurs 
généraux.  (Voir  ci-dessus,  chap.  III,  p.  &a6.) 

(*)  La  signature  du  roî  sur  ce  document  qui  contient  de  nombreuses  ratures  semble  ré- 
véler la  hâte  qui  présida  à  son  exécution. 


CHAPITRE  VI. 

LI8TB  DBS  INTENDANTS  ET  COMMISSAIEBS  D^PAETIS  DANS  LES  PROVINCES, 
AU  COmiBNCBMENT  DE   I789. 


NOTE  PRÉLIMINAIRE. 

Dans  les  notes  qui  vont  suivre,  comme  dans  tons  les  antres  chapitres  de  cette 
partie  d'ailleurs,  nous  nous  appliquerons  à  donner  fëtat  réel  des  intendants  au 
commencement  de  1789,  sans  aucune  incursion  dans  rhistoire  ni  des  fondions 
ni  des  fonctionnaires.  Ainsi  limitées  par  le  pian  même  de  notre  ouvrage,  ces  re- 
cherches prêteraient  à  de  longs  dëvdoppements,  mais  tant  d*ineiactitndes  ont  êé 
écrites  sur  les  intendants  et  les  gënéniiitéB  qu'il  nous  parait  bon  d'emprunter  k 
un  des  meilleurs  ouvrages  du  temps  un  résumé  de  la  situation  des  intoidants 
avant  la  Révolution. 

irLes  généralités,  litron  dans  VÉtai  de  la  Frmiee^^K  en  chacune  desquelles  il  y  a 
un  bureau  de  trésoriers  de  France,  sont  établies  pour  faciliter  la  recelte  des  deniers, 
des  tailles,  taiilon  et  subsistance. 

<tM«  Piganiol,  traitant  cette  matière  au  tome  1*'  de  la  Deter^im  de  la  Framoe, 
p.  A&o,  dit  qu'il  n'y  avait  autrefois  qu'un  trésorier  gàiéral  des  finances  qui  était 
appelé  le  grand  trésorier  et  qui  avait  la  direction  de  tous  les  revenus  du  roi.  Phi- 
lippe de  Valois  en  créa  un  second;  Charies  V  un  troisième,  et  Charies  VI  un  qua- 
trième. Henri  II  les  multiplia  jusqu'à  seize,  afin  qa'û  y  en  eât  autant  que  Fran- 
çois I"  avait  établi  de  receveurs  généraux.  Leur  titre  était  celui  de  généraux  des 
fnaneee.  Ces  charges  furent  dans  la  suite  unies  à  celles  des  trésoriers;  et,  après 
cette  union,  ils  prirent  la  qualité  de  trésoriers  de  France,  et  leurs  départements 
ont  été  appela  généralités. 

«rCe  sont,  comme  il  vient  d'être  dit,  autant  de  bureaux  des  trésoriers  généraux 
de  France,  lesquels  ont  séance  et  voix  délibérative  dans  les  Chambres  des  comptes 
et  Cours  des  aides.  Quelques-unes  sont  appelées  franis  bureaux,  parce  qu'ils  sont 
composés  d'un  plus  grand  nombre  d'officiers  que  ceux  que  l'on  nomme  petits  ; 
mais  ils  ont  les  uns  et  les  autres  les  mêmes  fonctions  et  la  même  autorité  (*>. 


(^)  VÉUU  de  la  France,  par  les  religieux 
béDëdictins  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur.  Paritf,  fjàg^  6  voi.  in-ts,  t  V, 
p.  589. 

(*'  £n  1 789 ,  les  charges  de  trésoriera  de 
France,  sans  fonctions  réelles,  étaient  à  peu 
près  honorifiques;  elles  donnaient  la  no- 
hlesse  acquise  et  transmissible  au  deuxième 


degré  après  vingt  ans  d^exerdce  dans  le  pre- 
mier. «Sans  parler  de  Pédit  du  8  mai  der- 
nier, qui  est  venu  mettre  le  comble  i  nos 
infortunes  en  nous  supprimant,  lit-on  dans 
un  document  spécial,  de  combien  de  ooaps 
successifs  n*a-(-on  pas  timnnenté  notre 
constance?  Pertes  de  privilèges,  pertes 
d'attributions,  taxes  onéreuses,   aUeiates 


INTENDANTS  ET  COMMISSAIRES  DÉPARTIS. 


4&3 


irA  r^ard  des  généralités,  il  y  en  a  dix-neuf  dans  les  pays  d'élections,  qui 
sont  :  Paris,  Amiens,  Soissons,  CbMons,  Lyon.  Montaul>an,  Bordeaux,  Limoges, 
Poitiers,  la  Rochelle,  Tours,  Caen,  Alençon,  Rouen,  Oriéans,  Bourges,  Mou- 
lins, Riom  et  Anch^^^  ;  et  six  dans  les  pays  d*États('^  qui  sont  :  Bretagne,  Bour- 
gogne, Dauphiné,  Provence,  Montpellier  et  Toulouse;  ce  qui  fidt  en  tout 
viii^-cinq  gàiéralités.  Chaque  généralité  est  formée  de  plusieurs  élections,  qui 
comprennent  un  certain  noinbre  de  paroisses. 

«Dans  chaque  généralité,  il  y  a  un  ùUendant^^^  envoyé  par  le  roi  pour  y 
prendre  connaissance  des  affaires  de  justice,  finances  et  autres  qui  concernent 
le  bien  de  Sa  Majesté  et  du  public  dans  tous  les  lieux  de  son  département;  mais 
les  généralités  de  Montpellier  et  de  Toulouse  sont  sous  un  même  intendant  qui 
est  cdui  de  Languedoc;  ainsi  il  n'y  a  que  vingt-quatre  intendants  pour  les 
ving-cinq  généralités.  Il  y  en  a  encore  six  distribuées  dans  la  Flandre,  le  Hai- 
naut,  rosace,  le  pays  Messin,  la  Franche-Comté  et  le  Roussillon,  ce  qui  fidt  en 
tout  trente  intendances  ^^^  —  Ces  commissaires  du  roi  on  intendants  ont  com- 
mencé à  être  départis  dans  les  provinces,  Fan  i635.  —  De  plus,  il  y  a  dans 
chaque  généralité  deux  receveurs  généraux  des  Gnances  qui  font  alternativement 
l'exercice  d'une  année,  pour  recevoir,  des  mains  du  receveur  des  tailles,  les  de- 
niers royaux  qui  lui  ont  été  remis  par  les  collecteurs  des  paroisses,  et  pour  les 
porter  au  trésor  royal,  d 


portto  à  nos  titres  les  plus  formels,  nous 
avons  tout  éprouvé.  Créés  pour  Tadminis- 
tration  du  domaine,  pour  la  perception  de 
la  taille  et  autres  impositions ,  nous  avons  vu 
les  intendants  venir  nous  enlever  nos  fonc- 
tions par  des  attributions  subreptices.  Si 
Ton  ne  rend  pas  à  nos  tribunaux  la  tota- 
lité de  ces  fonctions  dont  ils  ont  encore  les 
titres  et  la  dénomination,  nous  avons  lieu 
d*espérer  du  moins  qa*on  nous  reconstituera 
sar  on  plan  invariable  et  que,  renfermés 
dans  des  fonctions  utiles,  nous  ne  serons 
plus  réduits  à  nous  consumer  en  plaintes 
douloureuses.»  Lettres  des  présidents  tré- 
soriers de  France  du  bureau  des  finances 
de  Bordeaux,  à  Necker,  ik  novembre  1788. 
(Areh.  nat,  Biii,  36,  p.  1.) 

(^>  Ces  dix-neuf  généralités  dites  d'étêo- 
tionê  sont  prédsémment  celles  qui  ont  fait 
Tobjet  du  règlement  génénd  du  9&  janvier 
1789,  rdatif  à  la  convocation  des  États 
généraux.  (Voir  b  première  partie  de  cet 
ouvrage,  p.  64  et  suiv.) 

<*)  La  dassificatîon  indiquée  ici  pour  les 
pajs  d'Étals  ne  peut  être  prise  au  sens  ab- 
solu du  mot  Dans  la  généralité  d'Auch, 
par  exemple,  dite  d'éUctionM,  se  trouvaient 


enclaves  un  certain  nombre  de  pays  d*Élats, 
les  Quatre- Vallées,  le  Nébouxan,  etc.  De 
même  TArtois,  le  Cambrésis,  etc.,  avaient 
des  États  et  étaient  réunis  à  la  Flandre  et 
au  Hainaut  pour  Tin  tendance  ;  la  Franche- 
Comté  a  vu  le  rétablissement  de  ses  États 
à  la  veille  de  la  Rëvolutiou ,  etc. 

(^)  «Les  maîtres  des  requêtes  qui  sont 
envoyés  dans  les  provinces,  dit  Ferrières, 
ont  pour  titre  la  qualité  d'intendants  de 
justice,  police  et  finances.  Comme  tels,  ils 
opinent  et  prennent  plare  dans  tous  les  par- 
lements de  France  auparavant  les  conseillers 
et  présidents.  Dans  tous  lesprésidiaux,  bail- 
liages et  sénéchaussées  par  où  ils  passent, 
les  baillis,  sénéchaux  et  présidents  leur 
cèdent  la  première  place  comme  i  leurs 
supérieurs.  Ils  tiennent  aussi  le  sceau  dans 
les  chancelleries  de  tous  les  parlements  du 
royaume  où  ils  vont  et  ils  ne  rendent  compte 
qu'au  Roi  et  au  Conseil  de  tout  ce  qu'ils  font 
pendant  leur  commission.»  {Op. cit.,  t.  II, 

p.  964.) 

'*}  La  liste  que  nous  publions  ci-après 
comprend  trente-deux  intendances;  la  Corse 
et  fa  Lorraine  n'étaient  pas  alors  réunies 
à  la  France. 


ààli 
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Eq  dehors  de  ces  données,  qui,  jointes  aax  listes  que  nous  publions,  résument 
assez  nettement  la  situation  des  intendants,  il  n'est  pas  sans  intérftt  de  montrer 
avec  quelle  inexactitude  quelques  auteurs  contemporains  ont  traité  b  question. 

Il  en  est,  par  exemple,  qui  indiquent  que  Ton  apfdait  généralité ,  dans  Tan- 
cienne  France ,  la  juridiction  d*un  intendant  général  des  finances.  La  qualification 
de  général  n'était  jamais  jointe  à  celle  de  :  fflntendant  de  justice,  police  et 
finances,  commissaire  départi  pour  Texécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  en  la 
généralité  de. ...  d  C'est  une  erreur  historique  de  prétendre  faire  dériver  le  mot 
•généralités  d'intendant  général,  et  non  des  anciens  généraux  de  Jmaneet^^K  De 
plus,  la  généralité  ne  formait  pas  toujours  la  juridiction  d'un  intendant,  pnisqu'en 
Languedoc,  les  deux  généralités  de  Montpellier  et  de  Toulouse  étaient  dans  le 
ressort  d'un  seul  intendant  D'autres  publient  des  listes  d'intendants  en  1789 
d'après  lesquelles  il  serait  impossible  de  reconnaître  le  nombre  et  le  ressort  exact 
de  ces  agents  du  pouvmr  royal.  On  trouve  partout,  par  exemple,  l'intendance  des 
Dombes  ^'^  comme  existant  encore  en  1789;  or  elle  avait  été  supprimée  en  1781 
lorsque  la  principauté  avait  été  réunie  à  la  province  de  Bresse. 

Le  mot  Etats  ^^^  a  donné  lieu  à  de  fréquentes  confusions.  Dans  les  listes  publiées , 


^^)  Cf.  en  particulier  à  ce  sujet  :  Lettres 
qui  règlent  les  fonctioos,  ie  pouvoir  et  Tau- 
torité  des  généraux  des  Bnances,  11  août 
1390.  (Isambert,  op,  cit.,  t.  VI,  p.  687.) 
—  Institution  de  trois  généraux  de  finances 
et  règlement  sur  leun  fonctioos,  pouvoirs 
et  autorité,  98  août  i395.  {Idem,  t.  VI, 
p.  768.)  —  Confirmation  des  généraux  de 
finances  i  Montpellier,  i5  octobre  i5i3. 
(Idem,  L  XI,  p.  648.)  —  Création  en  cha- 
cune des  dix-sept  généralités  d*un  office  de 
surintendant  de  l^administration  des  deniers 
(lcviUe8,juini555.(/<i0m,tXUI,p.&â8.) 

W  Edit  du  Roi  et  leUret  dejwêion  eui^  iee- 
lui,  deê  motf  de  ieptemhre  1  jSi  et  a»  février 
i  jSa ,  concernant  laréunion  de  la  principal 
de  Dotnbes  au  pa^$  de  Breete,  Imp.  roy., 
1783 ,  .6  pages  in-â°.  (  Voir  aussi  Isambert, 
op,  dt.,  t.  XXVII,  p.  io3.)  Cet  édit  fut  en- 
registré, du  très  exprès  commandement  du 
roi,  au  paiement  de  Dijon  le  6  mars  1789. 
LVticle  i*'  était  ainsi  conçu  :  «rA  com- 
mencer du  i**  janvier  prochain,  notre  prin- 
cipauté de  Dombes  sera  et  demeurera  unie 
et  incorporée  à  notre  pays  de  Bresse ,  pour 
être  régie  et  administrée  ainsi  et  de  la 
même  manière  que  les  villes,  mandements 
et  communautés  d'habitants  de  notredit 
pays  et  être  avec  lui  comprise  dans  le  gou- 


vernement de  la  généralité  de  Boui^gogne.v 
Par  l'article  7,  le  siège  de  Télection  de  Tré- 
voux était  éteint  et  supprimé  «pour  être  sa 
juridiction  et  ressort  unis  au  sié^  d^élec- 
tion  de  Bouri^».  On  lit  aux  Stqtplicatûm» 
du  tien  état  de$  Dambee  adrenées  au  roi 
le  19  janvier  1789  :  «Ce  qui  a  principale- 
ment fatigué  ia  Dombe,  c^est  son  incorpo* 
ration  avec  la  province  de  Bresse,  opéiéepar 
votre  édit  de  1781.1»  (Ârch.  nat,  B  m, 
i5i,  p.  t.)  Voir  ie  décret  du  95  sept^obré 
1791  rapporté  ci-deasus,  p.  365. 

<')  On  employait  ce  mot  autrefois,  même 
encore  A  la  fin  du  xvin*  siècle ,  non  seule- 
ment dans  le  sens  d^aseemblèe,  mais  dans 
le  sens  à^ordre,  particulièrement  soos  cette 
forme  :  le$  gens  des  trois  états;  ie  clergé, 
la  noblesse  et  ie  tiers  état  forment  les  trois 
étati  ou  les  trois  ordres.  «Etat,  dit  Pure* 
tières,  se  dit  aussi  des  différents  ordres  du 
royaume  qu'on  a  fait  assembler  quelquefois 
pour  réformer  les  désordres  de  PÉtat,  pour 
apaiser  les  troubles  de  TËtat.  Ils  sont  com- 
posés de  Téglise,  de  la  noblesse  et  du  tiers 
état  ou  des  bourgeois  notables.  États  se  dit 
aussi  des  assemblées  qui,  en  quelques  pro- 
vinces ,  se  sont  conservées  en  possession  de 
ce  droit.  .  9  etc.  Quelques  auteurs  s*y  sont 
mépris. 
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les  généralités  sont  divisées  en  pays  d'âections  et  pays  d'États,  mais  les  indications 
varient  essentiellement  suivant  les  auteurs;  quelquefois  même  les  pays  d'États  sont 
placés  en  dehors  de  la  juridiction  des  intendants. 

En  somme,  Tétat  réel  en  1 789  des  pays  d'élections  se  trouve  fixé  par  le  règle- 
ment  royal  du  3&  janvier  1 789 ,  relatif  à  la  convocation  ;  mais  il  est  un  fait  digne 
d'observation,  c'est  que  les  documents  les  plus  sûrs  sur  ces  matières,  les  actes  de 
l'autorité  royale,  ne  sont  jamais  cités  et  semblent,  pour  les  auteurs,  ne  pas  exister. 

On  trouve  joint  à  ce  règlement  l'état,  par  ordre  alphabétique,  des  bailliages 
royaux  et  des  sénéchaussées  royales  des  pays  d'ikctiùM;  cet  état  comprend  exac- 
tement les  dix-neuf  généralités  données  partout  comme  celles  dites  d'élections,  le 
Dauphiné  étant  considéré,  depuis  la  fin  de  1788,  comme  pays  d'États.  Celte  dé- 
marcation se  trouve  enfin  mieux  encore  déterminée  par  les  mots  suivants  du  même 
règlement  royal  :  «r  A  l'égard  des  pays  i États  et  des  provinces  qui  ont  passé  sous  la 
domination  du  Roi  depuis  16  à  A,  Sa  Majesté  fera  connaître  ses  intentions  sur  la 
forme  et  le  nombre  de  leurs  députations  par  des  règlements  séparés,  d  • 

Ce  qu'il  importe  d'établir,  c'est  que  le  mot  généralité,  comme  presque  tous  ceux 
de  la  langue  administrative  d'autrefois,  n'avait  par  lui-même  aucun  sens  précis, 
ni  par  rapport  à  l'intendance,  ni  par  rapport  aux  impôts.  L'élection ,  au  contraire, 
était  un  &it  absolu,  positif,  parce  qu'il  supposait  le  pays  sujet  aux  aides.  Les  pJ^s 
non  soumis  au  régime  des  élections  protestaient  toujours  contre  leur  assimilation 
avec  ces  derniers ^'^  Le  mot  généralité,  k  la  fin  de  l'ancien  régime,  se  prenait  fré- 
quemment, dans  les  documents  oflSciels,  pour  celui  du  ressort  de  l'intendant, 
même  dans  les  pays  d'États,  et  ne  comportait  pas  a  priori  la  nécessité  du  r^me 
des  élections. 

De  cette  constante  confusion  entre  les  généralités  et  les  intendances ,  et  des 
inexactitudes  qui  régnaient  en  cette  matière,  avant  la  Révolution,  il  est  une  der- 
nière preuve  que  nous  voulons  donner,  parce  qu'elle  touche  à  l'histoire  de  la 
convocation.  L'Assemblée  nationale  elle-même  n'était  pas  fixée  sur  le  nombre 
exact  des  généralités  de  France  en  1789.  Le  19  juin  1789,  par  exemple,  ayant  à 
nommer  les  membres  du  Comité  de  vérification ,  elle  répartit  la  totalité  des  députés 
entre  trente-deux  généralités;  celles  de  Montpellier  et  de  Toulouse,  réunies  sous 
l'administration  de  l'intendant  de  Languedoc,  formaient  deux  unités;  Auch  et  Pau, 
qui  se  trouvaient  dans  le  mêiâe  cas,  n'en  formaient  qu'une.  Le  1 1  juillet  suivant, 
pour  la  nomination  des  membres  du  Comité  des  finances,  elle  se  divise,  norî  plus 
en  trente-deux,  mais  en  trente-quatre  généralité.  Auch  et  Pau  forment  mainte- 
nant deux  généralités  distinctes,  et  Saint-Domingue,  qui  n'avait  aucun  rapport 
avec  les  généralités  proprement  dites,  forme  la  trente-quatrième.  Le  7  septembre 
1789,  enfin,  à  propos  du  Comité  d'agriculture,  on  s'aperçoit  que  la  Corse  a  été 
omise  dans  les  listes  précédentes,  et  l'Assemblée  se  répartit  entre  trente-cinq  géné- 
ralités. La  formation  des  départements  vint  heui*eusement  arrêter  ces  extensions 
démesurées.  Si,  poursuivant  son  système,  l'Assemblée  avait  découvert  une  gêné-» 
ralité  nouvelle  aussi  souvent  qu'elle  admettait  la  députation  de  qndque  colonie, 

<^)  Voir  en  particulier,  au  cahier  du  liera  état  du  Boulonnois,  le  chapitre  intitule  :  vGod- 
fusion  du  Boulonnois  avec  les  pays  d^éleclions.»  {Arch,  parL,  t.  I[,  p.  633.) 
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non  représentée  antérienrement,  les  éerivains  de  Favenir  aondeat  pu,  en  s  ap- 
puyant sar  des  textes  officiels,  déclarer  qae  la  France  était,  k  la  veille  de  la  Ré- 
volution, divisée  en  quarante  généralités. 

De  tdles  incertitudes  justiBeront,  pensons-nous,  la  multiplicité  des  détails  oà 
nous  allons  entrer. 


I 

GÉNÉRALITÉ  DE  PARIS. 

Intendant  :  Louis-Benigne-François  BBansa,  «hevalier,  conseiller  du 
Roi  en  ses  Conseils,  mattre  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel, 
surintendant  des  finances,  domaines  et  affaires  de  la  Reine,  inten- 
dant de  justice,  police  et  finances  de  la  généralité  de  Paris ^^^ 

Signature  :  Berlîer. 

|Bertier,  désigné  communément  sous  le  nom  de  Bertier  deSauvigny,  né  en 
17&9,  avait  épousé  la  fille  de  Foulon  et  avait  été  nommé  k  Tintendanoe  de  Paris 
en  1768,  en  remplacement  de  Louis4ean  Bertier  de  Sauvigny,  qui  avait  cet 
emploi  depuis  17&&.  Après  sa  mort  (a3  juillet  1789),  fintendanoe  fot  gérée  par 
Nicolasnlaoques-Augustin  Hébert  de  Bauteclair,  pr^ident-trésorier  de  France  au 
bureau  des  finances  de  Paris,  commissaire  du  conseil  pour  la  direction  des  ponts 
et  chaussées  et  dél^é  général  en  Tintendance  de  la  généralité  de  Paris.  (  Cf.  Ap- 
poiniemenU  de  ijgo,  Arch.  nat,  F,  ioo3.) 

La  généraUté  de  Paris  était  divisée  en  vingt-deux  élections  :  Paris,  Beauvaîs, 
Compiègne,  Senlis,  Meaux,  Rozoy,  Coulommiers,  Provins,  Montereau,  Nogent- 
sur-Seine,  Sens,  Isigny,  Saint-Florentin,  Tonnerre,  Nemours,  Mdun,  Étampes, 
Mantes,  Montfort-rAmaury,  Dreux,  Pontoise,  Vesday.  Pour  la  convocation,  son 
ressort  s'étendait  sur  les  sièges  principaux  et  secondaires  suivants  :  Prévôté  et  vi- 
comte de  Paris  {intra  et  extra  muros)^  Choày'k'Roi,  Vineennes,  Memium,  Fisr- 
saiUee,  Beauvais,  Étampes,  Mantes,  Ûeulan,  Meaux,  Melun,  Montfort-rAmaury, 
Dreux,  Provins,  Montereau,  Senlis,  Compiègne,  PontoUe,  Beamnont,  OuaUSbf, 
Creil,  Sens,  VUlenewe-wr-Yonne  et  Nogent-sur-Seine ,  secondaire  de  Troyes^. 

La  généralité  de  Paris  était  sujette  aux  grandes  gabdUes  et  aux  droits  d'aides. 
(Cf.  Tabkau  annexé  au  projet  de  loi  sur  la  répartition  deiSoo  mtïfibfis  de  Uvree  de  con- 
trUnaions  foncière  et  mobilière  de  1791^'^).  D*après  ce  même  document,  cette  génâ«- 

^*>  Les  titres  et  qualités  que  nous  rap-  ceux  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secon- 

portons  ici  et  dans  les  artides  suivants  ont  daires. 

été  relevés  par  nous  sur  des  actes  autben-  (')  Ce  document,  signé  des  membres  du 

tiques.  Lorsque  Ton  ne  trouvera  qo*une  Comité  des  contributions  publiques,  porte  la 

brève  indication,  c'est  que  ces  actes  mêmes  date  du  1*'  mai  1791  ;  il  a  été  publié,  avec 

nous  ont  fait  défaut.  les  tableaux  annexés,  dans  les  Arehvies 

(*)  Les  noms  inscrits  en  italique  sont  parkmmuùrei  (t.  XXVI,  p.  53o). 
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iitë  avait  une  sui^erficie  de  1,1 87  lieues  carrées;  sa  population,  en  1781,  était  de 
1,090,736  âmes,  non  compris  celle  de  Paris ,  qui  était,  à  la  même  époque,  de 
670,693  âmes. 

n  y  a  lieu  d'observer  que  Paris  (ville  et  faubourgs)  relevait  directemeot  du  secré- 
taire d'État  ayant  le  département  de  la  maison  du  roi  et  que  Ton  désignait  souvent 
pour  ce  motif  sous  le  nom  de  ministre  de  Paris;  un  grand  nombre  de  détails  de 
Tadministration  de  la  ville  échappaient  à  ce  titre  à  Taction  de  l'intendant ^^'.j 


II 

GÉNÉRALITÉ  D^AMIENS. 

Intendant  :  François-Marie  Bruno,  comte  d'Agay,  chevalier,  seigneur 
de  Villers,  Bemond  et  autres  lieux,  conseiller  du  Boi  en  ses  Con- 
seils, maître  des  requêtes  honoraire  de  son  hôtel,  avocat  général 
honoraire  au  paiiement  de  Besançon,  intendant  de  justice,  police, 
finances  et  des  troupes  de  Sa  Majesté  en  Picardie,  Boulonnois,  Pays 
conquis  et  reconquis. 

Signature  :  d'Âgay. 

Intendant  adjoint  :  Philippe-Charles  Bruno,  comte  d'Agat,  chevalier, 
seigneur  de  Mutigney,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  mattre 
des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel. 

[La  généralité  d'Amiens  comprenait  les  six  élections  de  :  Amiens,  Abbeville, 
Doidlens,  Péronne,  Montdidier,  Saint-Quentin,  plus  le  Boulonnois  et  le  pays  con- 
«quis  et  reconquis  (Calabis  et  Ardrésis).  —  Les  bailliages  principaux  et  secondaires 
qui ,  pour  la  convocation ,  se  trouvèrent  dans  le  ressort  de  l'intendance  d'Amiens  sont 
ceux  de:  Amiens,  Ham,  Péronne,  Montdidier,  Roye,  Abbeville,  Calais,  Ardru, 
Montreuil-sur-Mer,  Boulogne,  Saint-Quentin.  (Voir  Arch.  nat.  :  B*,  89;  B  m, 
118,  p.  170  et  198;  B  m,  35,  p.  5a6,  etF\  ioo3.) — C'estè  tort  que  M.  Lu- 
dovic Lalûme  {Dietionn,  historique)  indique  comme  intendant  d'Amiens  en  1786 
Antoine  d'Agay  de  Mutigney.  La  «rcommission  d'adjoint  h  l'intendant  de  Picardie 
pour  le  sieur  Philippe-Chaiies  Bruno  d'Agay»  porte  la  date  du  9 1  novembre  1 785. 
(Arch.  nat,  0\  187,  p.  Sao.)  Marie-François  d'Agay,  qui,  d'après  M.  Lalaone, 
aurait  été  remplacé  en  1786  par  Antoine  d'Agay,  n'avait  nullement  été  dépossédé 

(')  «r  De  tout  temps  la  généralité  de  Paris  tions  de  TintendaDt  de  la  géoéralité  de 

avait  fait  partie  du  département  du  eecré-  Paria  étaient  beaucoup  moins  étendues  et 

taire  d*État  chargé  de  la  maison  du  Roi ,  que  moins  importantes  que  celles  de  ses  collé- 

pour  cette  raison  on  surnommait  le  ministre  goes  de  provinces,»  etc.  (M.  de  Boiaiisie, 

àe  Paris  et  dont  la  chaire  était  considérée  Mémoèreê  des  inêsndm^U  sur  l'éâi  des  gM^ 

comme  un  poste  d^honneur.  Les  attribu-  raUtét,  Introduction,  p.  iv.) 
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de  son  tilre  et  de  ses  fondions  en  1 789;  il  semble  même  qn*à  Tëpoque  de  la  eon* 
vocation,  il  s^oecnpait  seol  de  la  gestion  de  Tintendanee;  nous  avons  retronvëuoe 
lettre  de  lai  à  son  fils,  alors  h  Paris,  dans  laquelle  il  signale  de  ne  paa  trIaisBer  an- 
nuler les  ëleetions  faites  h  Amiens  «  et  que  trie  mécontentement  da  peuple  serait 
grandi» ,  etc.  ;  elle  se  termine  ainsi  :  «rPai  Thonneur  d*ètre  avec  un  respectoeox  et 
tendre  attachement.  Monsieur  et  cher  fils,  votre  très  humble  et  très  obâssaot  ser- 
viteur, n  (Arch.  nat,  AA,  87.) 

—  ffFrançois-Marie  Bruno  d*Agay,  chevalier,  comte  d'Agay,  seigneur  de  Vii- 
lers-sous-Montrond  et  de  Mutigney,  avocat  général  an  parlement  de  Besançou  le 
97  juillet  17&7,  procureur  général  delà  même  cour  le  16  juillet  1753,  intendant 
de  Bretagne  et  actuellement  de  Picardie,  a  obtenu  Térection  des  terrea  de  ViDers  et 
de  Mutigney  en  comté ,  sons  le  nom  de  d*Agay,  par  lettres  du  mois  de  joillet  1 766  ; 
il  a  épousé,  par  contrat  du  9  mai  1 780,  Chariotte  Le  Bas  do  Plessis  et  a  eu,  entre 
outres  enfants,  Antoine-ThérèseJoseph  d*Agay,  né  le  a o  mars  1756,  sous-lieute- 
nant dans  la  3*  compagnie  françoise  des  gardes  du  corps  de  Sa  Majesté,  n  {Mémoim 
ffénéiUogiques  des  diverses  families  quiprétendeni  aux  honneurs  de  la  Cour,  ArcL  nat« 
MM,  81 3.)  —  Pour  de  plus  amples  détails  sur  le  comte  d'Agay  et  sur  son  fils 
voir  Boyer  de  Sainte-Suxanne,  Les  inteudmUs  de  ia  génêraUti  d'Amtens.  Paris. 
Dupont,  i865.  In-8*  (Bibl.  naL,  Lk  7/19,  771),  p.  371  et  suiv. 

Le  Tabkau  tumexi  om  projet  de  loi  sur  h  réportitùm  des  Soo  milSmu  de  Umts  ie 
contribution  pour  ijgt  porte  an  sujet  de  cette  généralité  la  note  suivante  :  ir Sqette 
aux  grandes  gabelles,  à  Texception  du  Calaisis,  Ardrésis,  Bonionnois  et  gouver- 
nement de  Montreuil ,  francs  de  rimp6t  du  sel  et  qui  ne  devaient  que  de  modiqœs 
droits  sur  ceux  importés  pour  leur  consommation.  Le  port  de  Saint-Valery  jooi»- 
sait  de  Texemption  de  la  gabelle,  n  D'après  ce  même  document,  la  superficie  de  U 
généralité  d'Amiens  était,  en  1781,  de  458  lienes  carrées,  et  sa  population  de 
53o,o63  Ames.] 


III 

GÉNÉRALITÉ  DE  SOISSONS. 

Intendant:  Gharles-Esprit-Marie  m  la  Bourdonnayb  ds  Blossac,  che- 
valier, conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  mattre  des  requêtes  ordi- 
naire de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la 
généralité  de  Soissons. 

Signature  :  Blossae. 

[La  (Tcommission  d'intendant  de  la  généralité  de  Soissons  pour  le  sieur  Po»/- 
Esprit-Marie  de  la  Boordonnaye  de  Blossac,  chevalier,  marquis  de  la  Bourdonnaye 
et  du  Timeur,  comte  de  Blossac,  maître  des  requêtes  de  notre  hêtel«,  en  rempla- 
cement du  sieur  Lepelletier  de  Mortefontaine,  nommé  prévôt  des  marchands  de 
Paris,  porte  la  date  du  1"  avril  1781 .  (Arch.  nat ,  0',  i56,  p.  5a8.)  Les  diverses 
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ordonnances  imprime'cs  conffervëfs  aux  Archives  nationales  sonl  intitul(^e8  :  Charles- 
Esprit  (F*,  ioo3). 

La  gënëralitd  de  Soissons  élait  divisée  en  sept  élections  :  Soissons ,  Laon,  Noyon , 
Crëpy- en -Valois,  Clermonl,  Guise,  Château -Thierry.  Pour  la  convocation,  elle 
s  étendait  aux  sièges  principaux  et  secondaires  suivants:  Soissons,  Laon,  Noyon, 
Guise,  ia  Fère,  Marks,  Chauny,  Couey,  Crépy- en -Valois,  Clermont-en-Beau- 
voisis,  Château -Thierry,  Villers-Cotterets,  Ham,  secondaire  d* Amiens,  de  la  géné- 
ralité du  même  nom. 

trOénéralité  sujette  aux  aides  et  aux  grandes  gabelles;  mais  quelques  paroisses 
limitrophes  des  provinces  franches  jouissaient  d  une  modération  sur  le  prix  du 
sel.n  {Projet  de  loi  sur  la  répartition  des  3oo  millions,  cité  plus  haut.)  D'après  ce 
même  document,  la  population  de  cette  généralité  était,  en  1781,  de  ^^99,960 
âmes,  et  sa  superficie  de  ià^  1/9  lieues  carrées.] 


IV 

GÉNÉRALITÉ  D'ORLÉANS. 

Intendant  :  Adrien-Philibert  de  Gypibrrb  de  Chbvilly,  chevalier,  baron 
de  Ghevilly,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  mattre  des  requêtes 
ordinaire  de  son  hôtel,  intendant  de  la  généralité  d/Orléans. 

Signature  :  Adrien-Philiberi  de  Cypierre  de  Chevilly  ^^\ 

[D'après  le  Dictionnaire  historique  de  M.  Lud.  Lalanne,  de  Cypierre  aurait  été  in- 
tendant d'Orléans  de  1785  h  1790.  Nous  avons  trouvé  le  texte  de  «rla  commission 
d'adjoint  à  Tintendance  d'Orléans  en  faveur  d'Adrien-Philibert  Perrin  ^'^  de  Cypierre 
de  Chevilly,  expédiée  le  3i  août  i'jShn  (Arch.  nat.,  0\  i56,  p.  SSg);  on  y 
apprend  que  le  roi  a  nommé  le  sieur  de  Cypierre  à  cet  emploi  à  cause  de  «rla  sa- 
tisfaction que  nous  avons  des  services  que  nous  rend  le  sieur  de  Cypierre  depuis 
vingt-«inq  ans  dans  la  généralité  d'Orléans 9);  mais  on  ne  trouve,  aux  registres 
d'enregistrement  de  ces  commissions,  aucune  trace  de  celle  qni  dut  être  expédiée  à 
l'intendant  à  la  mort  de  son  père,  survenue  peut-être,  comme  le  rapporte  M.  Lud. 
Lalanne,  en  1785. 

La  généralité  d'Orléans  était  divisée  en  douze  élections^'':  Orléans,  Pithiviers, 
Beaugency,  Montargis,  Gien,  Clamecy,  Blois,  Romorantin,  Dourdan,  Chartres, 
Ghâteaudun,  Vendôme. 

^'^  Signature  relevée  sur  la  quittance  des  ^'^  On  lit  dans  Les  intendants  de  la  gêné- 

appointements  de  de  Cypierre  en  qualité  ralité  d'Amiens,  par  M.  Boyer  de  Sainte- 

d'intendant.  17  avril  1790.  (Arch.  nat.,  P,  Suiaone  (p.  53 1),   que  cette  géoëralité 

ioo3.)  d'Orléans   comprenait  dix-sept  élections; 

W  Le  nom  de  Perrin,  que  Ton  relève  sur  d'autre  part,  ia  liste  que  donne  cet  au- 

ce  document,  ne  figure  pas  sur  les  États  teum'inidiquc  que  onie  élections;  Télection 

i^ appointements  de  fjgo,  (Arch.  nat.,  FS  de  Blois,  qui  faisait  partie  de  cette  gënéra- 

ioo3.)  lité,  a  été  omise. 

I.  39 
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Pour  la  convocation ,  son  ressort  s'étendait  sur  les  sièges  principaux  et  secon- 
daires de  :  Orléans,  Beaugeuey,  Bùis-Cammmi,  NetanUe-aux-BoU ,  Vury^aux- 
Log€$,  JamnUe,  Yènres-le-Chitel,  Blois,  BomonmUn,  Chartres,  Dourdan,  Gieo, 
Montargis,  Lwrnê^^\  Vendôme. 

ff  Généralité  sujette  aux  aides  et  aux  grandes  gabdles.  Les  aides ,  dans  les  âedions 
d'Oriéans ,  Pithi viers  et  Montargis ,  étaient  perçues  au  profit  de  Tapanagiste.  «  (  Pn- 
jet  de  repartiUoH  de  3oo  millionê,  cité  plus  haut.)  D  après  ce  même  document,  la 
population  de  cette  généralité  était,  en  1781,  de  707,804  âmes,  et  sa  superficie  de 
t,oai  1/4  lieues  carrées.] 


V 

GÉNÉRALITÉ  DE  BOURGES. 

Intendant:  Jean-Baptiste-Glaude  Dupour  de  Villbnbutb, chevalier,  sei- 
gneur de  Villeneuve,  Ghaius,  Laspoix,  Boisement  et  Courdimanche, 
conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  honoraire  de 
son  hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  la  généralité  de 
Bourges. 

Signature  :  Dufour  de  ViUeneuve. 

[La  généralité  de  Bourges  comprenait  les  sept  élections  suivantes:  Boai|[es, 
Issoudun,  Chftteauroux,  le  Blanc,  la  Châtre,  Saint-Amand,  la  Charité-sur^Loire, 
et  pour  la  convocation  :  un  hailliage  principal,  Bourges;  les  six  hailiiages  secon- 
daires de  Bourges  :  Châteauroux,  Issoudun,  Concressault,  Dun-le-Roi,  Mehon- 
sur-Yèvre,  Vierzon  et  le  si^  de  Châtiilon-sur-Indre,  secondaire  de  Tours. 

Dufour  de  ViUeneuve  avait  été  nommé  à  Bourges  en  1780 ,  en  remplacement  de 
Feydeau  de  Brou. 

D'après  le  Projet  de  répartition  des  3oo  miUums  de  livres,  cité  fim  haut,  la 
généralité  de  Bourges  était  <r sujette  aux'aides  et  aux  grandes  gabelles,  à  Texception 
d*une  partie  de  f  âection  du  Blanc  en  Berry  qui  dépendait  des  provinces  rédimées 
des  gabelles».  Sa  population  était,  en  1781,  de  b^Syà^i  habitants,  et  sa  super- 
ficie de  686  1/9  lieues  carrées.] 

VI 

GÉNÉRALITÉ  DE  MOULINS. 

Intendant:  Joseph-Pierre-François-XavierFouLLON  de  Dou£,  chevalier, 
conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de 

(*)  Le  règlemeDt  royal  du  36  janvier  avait  reconnu  ultérienrement  que  cVtait  par  e^ 
indiqué  en  plus  ChAteau-Renard  comme  renr,  ce  bailliage  ayant  été  antériearemrat 
bailliage  secondaire  de  Montargis;  il  fot         supprimé. 
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son  hôtel,  seigneur  du  marquisat  de  la  Tournclle  el  autres  lieux, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  de  la  généralitf^  de  Moulins. 
Signature  :  Foullon  de  Doué. 

[Foullon  de  Doue  fut  nomme  intendant  do  Moulins  par  commission  en  date  du 
Î17  juiilet  1788.  (Arch.  nat.,  0*,  160,  p.  4i3.) 

La  gënëraiitë  comprenait  sept  élections:  Moulins,  Gannat,  Montiuçon,  Nevers, 
Châtetu-Chinon,  Goëretet  Évaux-en-Combraiiies. 

Pour  la  convocation,  elle  avait  dans  son  ressort  quatre  bailliages  principaux: 
Moulins,  Guéret«  Nevers,  Saînt-Pierrelc-Moùtier,  et  le  siège  de  Cusset,  secondaire 
de  Saint-Pierre-le-Moàtier. 

(r  Province  sujette  aux  aides  et  aux  grandes  gabelles ,  à  Texception  d'une  partie 
des  élections  de  Gannat  et  de  Montiuçon,  dépendantes  des  provinces  rédimées,  et 
des  élections  de  Guéret  et  Combrailles,  non  sujettes  aux  aides  et  faisant  partie  des 
provinces  l'édimées. 9»  (  Projet  de  repariitwn  det  3oo  millions,  déjà  cité ,  tableau  n'  9 . ) 
D'après  ce  même  document,  la  population  de  cette  généralité  élail,  en  1781,  de 
648,83o  habitants,  et  sa  superficie  de  897  lieues  carrées.] 


VII 
GÉNÉRALITÉ  DE  LYON. 

Intendant:  Antoine-Jean  Terbây,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils, 
maître  des  requêtes  ordinaire  de.  son  hôtel,  Intendant  de  justice, 
police  et  finances  dans  la  ville  et  généralité  de  Lyon,  et  commis- 
saire départi  pour  Texécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  dans  lesdites 
ville  et  généralité. 

Signature  :  Terray. 

[Terray  avait  été  nommé  intendant  à  Montauban  en  1778,  à  Moulins  en  1781 
et  h  Lyon  en  178^;  il  y  demeura  jusqu'en  1790.  H  était  neveu  de  Tabbé  Terray 
et  avait  épousé  M"*  Perrenet  de  Grosbois.  Il  fut  condamné  à  mort  le  9  floréal 
an  n. 

La  généralité  comprenait  cinq  élections:  Lyon,  Saint- Etienne ,  Monlbrison, 
Roanne,  Villefranche,  et  pour  la  convocation,  les  sièges  principaux  et  secondaires 
de  :  Lyon,  Villefranche-de-Beaujolais,  Montbrison,  Bourg- Argmtal. 

D'après  le  Projet  de  répartition  cité  plus  haul,  la  généralité  de  Lyon  avait  une 
superfide  de  4i6  1/4  lieues;  sa  population,  en  1781,  était  de  617,066  âmes, 
et  die  était  tr sujette  aux  aides  el  aux  petites  gabelles.  On  a  fait  distraction,  sur  le 
produit  des  droits  d'entrée  dans  la  ville  de  Lyon,  du  droit  sur  les  soies  étrangères 
qui  était  un  droit  de  traites,  aliéné,  moyennant  finances,  à  la  ville  de  Lyon  et  qui 
est  compris  dans  les  droits  d  entrée  sur  les  importations  de  l'étranger  n.  Tableau  n'  a.  ] 


•-»9- 


A5â        CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

VIII 

GÉNÉRALITÉ  D  AUVERGNE  À  RIOM. 

Intendant  :  Charles-Antoine  de  Chazbrat,  mattre  des  requêtes. 
Signature  :  De  Chazerat. 

[De  Chazerat  avait  été  nomme  à  Tinteodanoe  de  Riom  en  1771  ;  il  ne  cessa  ses 
fonctions  qu'à  ia  suppression  des  inlendaDts  en  1790.  —  U  était  né  en  1798  et 
mourut  le  7  septembre  1  SaA.  Il  fut  enterre  à  Clermont,  où  un  superbe  monument 
lui  fut,  parâlt-ii,  élevé.  (Cf.  Aigueperse,  Biographie  d'Awergne.)  —  La  généralité 
de  Riom  comptait  six  élections  :  Riom,  Ciermont,  Issoire,  Brioude,  Saint-Floor, 
AurOlac.  On  trouve  dans  quelques  ouvrages  l'indication  d'une  septième  :  Mauriac 
(Cf.  :  Almanack  royal  pour  tjSg;  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  Les  mtetidatUs  de  k 
ffênéralùe  tAmieiu,  Paris,  i865,  in-8*.  Bibl.  nat.,  Lk  7/19771,  etc.)  A  la  fin 
du  xvui*  siècle,  il  n'y  avait  plus  h  Mauriac  d'élection  proprement  dite,  mais  seu- 
lement un  bureau  de  recette.  Avant  l'édit  de  suppression  de  décembre  1 6a5 ,  il  y  avait 
en  France  des  élections  en  chef  et  des  élections  particulières.  Louis  XIII  supprima  ces 
dernières  ;  les  édits  de  mars  1 654  et  d'août  1661  durent  être  rendus  pour  renouveler 
ceUe  suppression  en  raison  des  difficultés  d'exécution  du  premier  édit  ;  Mauriac 
était  élection  particulière,  et,  comme  nous  le  verrons  pour  Barbezieux,  il  semble 
que  le  siège  de  l'élection  opposa  toutes  les  formalités  l^ales  pour  lutter  contre  sa 
suppression.  C'est  dans  ces  conditions  qu  un  bureau  de  recette  demeura.  La  preuve 
s'en  trouve  dans  les  État!  de  recouvrements  des  impoêitione  de  la  généralité  de  Riom 
de  1706  à  171a;  les  commissions  envoyées  dans  la  généralité  comprennent  les 
élections  de  :  Riom,  Clermont,  Issoire,  Brioude,  Saint-Ftour,  Aurilkc  et  le  burean 
de  Mauriac.  (Arch.  nat.,  affaires  et  comptes  des  généralités,  K,  891.)  Confirma- 
lion  de  ce  détail  :  les  sept  commissions  pour  l'imposition  des  tailles  de  l'année  1 787 
sur  la  généralité  de  Lyon,  k  la  date  du  3&  août  1786,  sont  établies  <rpour  les  élec- 
tions de  Riom,  Clermont-Feirand,  Issoire,  Brioude,  Saint-Fbur  et  Mauriac,  Aa- 
rillac,  subvention  de  la  ville  de  Clermoot-Ferrand ,  plus  une  lettre  de  cachet  de  ce 
jourfl.  (Arch.  nat.,  0*,  186.) 

Pour  le  fait  de  la  convocation ,  Tintendant  de  Riom  avait  dans  son  ressort  les  bail- 
liages principaux  et  secondaires  de  :  Riom,  Useon,  Montagut,  Salere,  Clermont- 
Ferrond,  Saint-Flour,  Aurillac,  Vic-en-Carladès ,  Murât,  Dorât. 

D  après  le  Projet  de  répartition  pour  ijgi,  cité  plus  haut,  la  généralité  de  Riom 
avait,  en  1781,  une  population  de  196,708  habitants  et  une  superficie  de  65 1  lieues 
carrées.  Ce  document  porte  la  note  suivante  :  trPartie  de  VAuvergne  était  sujeUe 
aux  petites  gabelles,  partie  dépendait  des  provinces  rédimées;  les  aides  y  avaient 
été  remplacées  par  un  abonnement  sur  les  contributions  foncières,  n] 
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IX 

GÉINKRALITÉ  DE  POITIERS. 

Intendant  :  Antoine-François-Alexandre  Boula  de  Nantedil,  chevalier, 
seigneur  de  Mareuil,  Saint-Clair,  Lignères,  Saint-Denis,  la  Grange- 
du-Mont,  Nanteuil-iès-Meaux,  Truet,  Chermont  et  autres  lieux, 
conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de 
son  hôtel,  conseiller  honoraire  en  sa  Cour  du  parlement  de  Paris, 
intendant  de  justice,  police  et  fmances,  conunissaire  départi  pour 
l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  en  la  généralité  de  Poitiers. 

Signature  :  De  Nanteuil. 

[  M.  Lud.  Laianne  indique ,  dans  son  Diclionnaire  historique,  que  Boula  de  Nanteuil 
fut  intendant  de  Poitiers  de  1 783  à  1790  ;  sa  coounission  d'intendant,  en  remplace- 
ment de  La  Bourdonnaye  de  Blossac,  envoyé  k  Soissons,  porte  la  date  du  1*'  août 
i78ii.  (Arcb.  nat.,  0\  i56,  p.  5a3.)  La  généralité  de  Poitiers  était  divisée  en  neuf 
élections:  Poitiers,  Saint-Maixent,  Niort,  Fontenay-le-Comte ,  lesSables-d'Oloone, 
Maulëon,  Thouars,  Chatellerault,  Confolens. 

Pour  la  convocation,  son  ressort  s'étendait  aux  sièges  royaux,  principaux  et 
secondaires  suivants ^'^  :  Chatellerault,  Poitiers,  Samt-Maixent ,  Fontenay-k-CotrUe , 
Niort,  Citray,  Lwignan,  Montfnorillon ,  Vouvant  séant  à  la  Châtaigneraie. 

D  après  le  Projet  de  répartition  pour  ijgi,  cité  plus  haut,  la  généralité  de  Poi- 
tiers avait,  en  1781,  une  population  de  686,010  habitants,  une  superficie  de 
1,087  ^/^  lieues  carrées,  et  «rcette  généralité  faisait  partie  des  provinces  rédimées 
des  gabelles,  à  Texception  de  Tëlection  des  Sables-d'Olonne  et  de  partie  de  celles 
de  Fonteoay,  Châtillon  et  Thouars,  qui  jouissaient  d'une  franchise  absolue  sur  la 
consommation  du  sel».  Tableau  n'  a.] 


X 

GÉNÉRALITÉ  DE  LA  ROCHELLE. 

Intendant  :  Jacques-Philippe-Isaac  Gu^au  de  Gravblle  dk  Rbversbaux, 
chevalier,  marquis  de  Reverseaux,  comle  de  Miermaigne,  seigneur- 
châtelain  de  Theuville,  Allonne,  Beaumont,  Argenvilliers  et  autres 

^^)  Les  indica  lioas  que  nous  donnons  ici  Les  ressorts  des  bailliages  doivent  être  consi- 

nont  rien  d'absolu.  Certaines  paroisses  de  dérés  dans  leur  ensemble,  quand  on  étudie 

la  scncchausscc  de  Poitiers,  Villefagnan  par  les  rapports  des  intendants  relatifs  a  la  con- 

ciemplc,  étaient  de  la  généralité  de  Limoges.  vocation. 
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lieux,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  hono- 
raire de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la 
généralité  de  la  Rochelle. 
Signature  :  De  Reverseaux. 

[Intendant  de  Moulins  en  1777,  de  Reverseaux  fut  nommé  h  (a  Rochelle  en 
1 78 1  ;  il  y  demeura  jusqu  a  la  suppression  des  intendants  en  1 790.  Il  fut  arrêté  à 
Chartres,  où  il  avait  hxé  so:i  domicile,  et  condamné  à  mort,  parle  Irîbiuial  révolu- 
tionnaire de  Paris,  le  a 4  pluviAse  an  n,  vcomme  convaincu  d'avoir  tenn  des  pro- 
pos tendant  à  empêcher  le  recrutement i).  U  était  âgé  de  cinquante-cinq  ans.  La 
généralité  de  la  Rochelle  était  divisée  en  six  élections  :  la  Rochelle.  Saintes,  Bar- 
bezieui,  Saint Jean-d'Angely ,  Marennes,  Cognac.  L'élection  de  Barbezieux  ne 
figure  pas  dans  un  certain  nombre  de  recueils  concernant  les  anciennes  division» 
territoriales  de  la  France;  c'était  non  une  élection  en  chef,  mais  une  des  rares 
élections  particulUres  qui  avaient  survécu  à  Tédit  de  suppression  de  lôaS.  Les  an- 
ciennes cartes  de  Noiin ,  de  Robert  de  Hessein ,  n'attribuent  que  cinq  élections  à  ia 
généralité  de  la  Rochelle.  On  ne  peut  douter  cependant  qu'il  y  ait  eu  une  élection 
h  Barbczieux  jusqu'à  la  Révolution.  On  trouve,  h  la  date  du  1 4  février  1790,  une 
adresse  de  fia  paroisse  de  Saint- Vailier,  élection  de  Barbezieux,  en  Saintonge«. 
(Arch.  nat..  G,  108.)  Voici,  d'ailleurs,  ce  que  nous  apprend  sur  ce  sujet  Vienille 
dans  son  Traité  des  élections ,  jchapiire  V  :  «r L'élection  de  Saintes  a  été  longtemps 
dépendante  de  la  généralité  de  Limoges;  dans  la  suite,  elle  le  fut  de  celle  de  Bor- 
deaux et,  depuis  l'établissement  de  celle  de  la  Rochelle  en  1694,  elle  y  a  été 
jointe,  ressortissant  de  la  Cour  des  aides  de  Paris  ;  elle  a  dans  son  ressort  Vékelm 
fnrtieuiière  de  Barbezieux ,  établie  au  lieu  du  commis  que  ladite  élection  en  chef  y 
tenait,  usant  de  la  faculté  accordée  par  Gharies  VII.  L'élection  particulière  créée  à 
Marennes  par  l'édit  de  mars  1667,  pour  les  pays  et  lies  abonnés,  a  été  formée 
des  paroisses  tirées  de  l'ancien  ressort  de  cette  élection  de  Saintes  et  de  eeUe  de 
Saint-Jean-d'Angely.n  On  trouve  aux  Archives  nationales  (0*  187,  p.  98)  la  com- 
mission pour  l'imposition  d3s  tailles  de  l'année  1788,  sur  les  élections  de  la  Ro- 
chelle, Saint-Jean-d'Angely ,  Cognac,  Saintes,  Barbezieux,  Marennes. 

Poiu*la  convocation ,  le  ressort  de  l'intendant  s'étendait  aux  sièges  principaux  et 
secondaires  suivants  :  ia  Rochelle, /{o(?A^or/-<ur*ilf^^  Saintes,  Tonnay-Charente, 
Oléron,  Pons,  Taillebourg,  Bromge,  SaintrJean-d'Angely  et  Cognac,  secondaire 
d'AngouIéme,  qui  était  de  la  généralité  de  Limoges. 

D'après  le  Projet  de  répartition  pour  tjgî,  cité  plus  haut,  ia  généralité  de  la 
Rochelle  avait,  en  1781,  une  population  de  471,385  habitants,  et  sa  superficie 
était  de  464  lieues  carrées;  ce  document  contient  la  note  suivante  :  «rProvince 
sujette  aux  aides  et  faisant  partie  des  provinces  rédimëes.  La  banlieue  de  ia  Ro- 
chelle, l'élection  do  Marennes,  les  îles  de  Ré  et  d'Oléron  étaient  exemptes  du 
droit  de  la  traite  de  Charente  sur  les  sels;  ces  mêmes  fies. étaient  exemptes  des 
aides  ot  l'élection  de  Marennes  en  était  rédimée  par  un  abonnement.^  Tableau 
n"  3.] 


INTENDANTS  ET  COMMISSAIRES  DÉPARTIS.  &5& 

XI 

GÉNÉRALITÉ  DE  LIMOGES. 

Intendant  :  Marie-Pîerre-Charles  de  Meulan  d'Ablois,  chevalier,  con- 
seiller du  Roi  en  ses  Conseils ,  maitre  des  requêtes  honoraire  de  son 
hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  généralité  de 
Limoges. 

Signature  :  Meulan  d^AbloU. 

[De  Meulan  d'Ablois  avait  été  nomme  à  la  Rochelle  en  177A ,  à  Montauban  en 
1781.  Il  fut  nommé  intendant  de  la  généralité  de  Limc^es  en  remplacement  de 
d'Aine,  envoyé  à  Tours,  par  commission  en  date  du  sG  novembre  1783.  (Arcb. 
nat.,  0*,  i55,  p.  47a.) 

La  généralité  comprenait  cinq  élections  :  limoges,  Tulle,  Drives,  Bourganeuf, 
Angouléme. 

Pour  la  convocation,  son  ressort  s'étendait  sur  trois  sièges  principaux  et  quatre 
secondaires,  savoir  :  Angouléme,  Limoges,  Saînt-Yrieix ,  Tuile,  Brivet,  Uzereke 
et  Bellac,  secondaire  de  Dorât,  qui  était  de  la  généralité  de  Riom. 

D'après  le  Projet  de  répartition  pour  ijgi,  cité  plus  haut,  cette  généralité 
eriaisait  partie  das  provinces  rédimées,  exempte  des  droits  d'aides,  a  l'exception 
des  élections  de  Bourganeuf  et  d'Angouléme,  où  leur  perception  avait  Heu^.  Elle 
avait ,  en  1 78 1 ,  une  popnlation  de  6&7,686  habitants  et  une  superficie  de  85  &  lieues 
carrées.  Tabkau  n*  a.] 


XII 

GÉNÉRALITÉ  DE  BORDEAUX. 

Intendant:  François-Claude-Michel-Benoît  Le  Camus,  chevalier,  sei- 
gneur châtelain  et  patron  de  Neville,  conseiller  honoraire  en  la 
Cour  des  aides  de  Paris,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de 
la  généralité  de  Guyenne. 

Signature  :  Nivil  ^^l 

[La  géoérdité  de  Bordeaux  comprenait  en  1789  :  i*"  les  six  élections  de  Bor- 
deaux, Périgueux,  Sarlat,  Agen,  Condom  et  des  Lannes;  9*  les  pays  abonnés 
suivants  :  les  Bastiiles-de-Tursan,  Marsan  et  Gabardan,  la  ville  de  Bayonne,  le 

(')  La  ffignaturc  de  Tintendant  de  Bor-  lier  Arch.  nat,  B%  99.)  Dans  les  actes 
deaux  est  relevée  sous  cette  forme  dans  imprimcset  manuscrits  de  rintcndance,  on 
toute  sa  correspondance.  (Voir  en  particu-         trouve  :  Le  Camus  de  NeviUe, 
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pays  de  Laboar.  Diaprés  Yltwentaire  wmmaire  des  fonds  de  finletulanee  de  Bor- 
deaux, ia  gënëralitë  de  Bordeaux  était  divisée  en  élections  de  taille  personndle 
(Bordeaux,  Périgueux,  Sarlat)  et  en  élections  de  taille  réelle  (Agen,  les  Lannes 
et  Condom),  cette  dernière  comprenant  tout  le  Bazadoîs.  Ce  même  ouvrage  au- 
tographié  donne  les  détails  les  plus  précis  sur  les  circonscriptions,  la  densité, 
les  revenus  des  élections.  (Arch.  nat.) 

Pour  le  fait  de  la  convocation ,  Tinlendant  de  Bordeaux  avait  dans  son  ressort 
les  bailliages  (ou  sénéchaussées)  principaux  et  secondaires  de  :  Bordeaux,  Agen, 
Condom,  Périgueux,  Sarlat,  Bergerac,  Bazas,  Liboume,  Castelmoron,  Nérac, 
(juteljaioux.  —  «CeUe  généralité  faisait  partie  des  provinces  rédlmées  qui  ne  de- 
vaient que  de  modiques  droits  sur  le  sel.  Bayonne  et  le  pays  de  Labour  en  étaient 
francs  et  ne  faisaient  point  partie  de  la  vente  exclusive  du  tabac  ;  ils  étaient 
pareillement  exempts  des  droits  de  traites  et  de  celui  de  consommation  sur  les 
marchandises  coloniales. «  Population  en  1781  :  1,893,167  habitants;  superfi- 
cie :  1,695  i/a  lieues  carrées.  {Projet  de  répartition  pour  ijgi,  déjà  cité.  Ta- 
bleau n"  q.)  —  Le  Camus  de  Neville  avait  été  nommé  à  Bordeaux  en  mai  1785. 
(  Voir  ci-après  Généralité  d'A  vch  et  Pau,  )  ] 


XII! 

GKISËRALITE  DE  TOURS. 

Intendant  :  Marius-Jean-Baptistc-Nicolas  d*Aine,  chevalier,  conseiller 
du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  honoraire  de  son  bôtel, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  généralité  de  Tours. 

Signature  :  D'Aine. 

[D'Aine  avait  été  intendant  de  Pau  et  Bayonne  en  1767,  de  Limoges  en  177^; 
il  fut  nommé  intendant  de  ia  généralité  de  Tours,  par  commission  en  date  du 
96  novembre  1783,  par  suite  du  décès  du  sieur  de  Clusel.  (Arch.  naL,  0\  i55, 

P-  ^70-) 

La  généralité  de  Tours  était  divisée  en  seize  élections  :  Tours,  Amboise, 
Loches,  Chinon,  Loudun,  Richelieu,  le  Mans,  Mayenne,  Laval,  Château-da- 
Loir,  Angers,  Montreuil-Bellay,  Saumur,  Château-Gontier,  Baugé,  la  Flèche. 

Pour  la  convocation,  elle  s'étendait  aux  sièges  principaux  et  secondaires  sui- 
vants :  Angera,  Baugé,  Château-Gontier,  la  Flèche,  Beaufort,  Loudun,  le  Mans, 
Laval,  Château-du'Loir,  Beautnant-le-Vicomle ,  Fresnay-le-Vicomte ,  Sainte^uz4inne, 
Mamers,  Saumur,  Tours,  Chinon,  Loches,  Langeais,  Montrichard  et  les  deux 
sièges  de  Mondoubleau  et  de  Saint-Calais ,  secondaires  de  Vendôme,  omis  au  rè- 
glement du  â&  janvier  1789  et  convoqués  en  vertu  de  Tautorisation  spéciale  ac- 
cordée, pour  les  omissions  semblables,  aux  grands  baillis. 

D'après  le  Projet  de  répartition  pour  lygt,  déjh  cité,  celle  «rgénérallté,  sujelle 
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aux  aides  et  aux  grandes  gabelles,  à  rexception  d'une  seule  paroisse  faisant  partie 
des  provinces  rëdimëes»,  avait,  en  1781,  une  population  de  i,«3/i9,i59  habitants 
et  une  superGcie  de  i,388  i/&  lieues  carrées.] 


XIV 

GÉNÉRALITÉ  D'AUCH  ET  PAU. 

Intendant  :  Claude-François-Bertrand  de  Boughbporn,  chevalier,  con- 
seiller d'honneur  au  parlement  de  Metz,  conseiller  du  Roi  en  tous 
ses  Conseils,  maitrc  ^es  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant 
de  justice,*  police  et  finances  en  Navarre,  Béarn,  comté  de  Foix  et 
généralité  d'Auch. 

Signature  :  De  Bowheporn. 

[En  1789,  rinlendant  d'Auch  avait  dans  son  ressort  :  1"  les  cinq  âections 
d'Auch,  Lomagne,  Rivière-Verdun,  Comminges,  Astarac;  a*  les  pays  d*États 
abonnés  suivants  :  Navarre,  Béarn,  Lectoure,  Nébouzan,  les  Quatre -Vallées 
d'Aure,  Magnoac,  Barousse  et  Nesles,  le  Bigorre,  le  pays  de  Soûle,  le  comté  de 
Foix ,  le  Donnejan.  Pour  la  convocation ,  il  eut  à  s*occuper  des  sénéchaussées  prin- 
ci|iales  et  secondaires  et  pays  de  :  Aucfa,  Mont-de-Marsan,  pays  de  Rivière- Ver- 
dun, comté  de  Gaure,  baronnie  de  Leonnac  [Launac]  et  Marestaing,  comté  de 
Comminges  assemblé  à  Muret,  sénéchaussées  des  Laimes  à  Dax,  Rayonne,  Saint- 
Scver,  Armagnac  à  Lectoure,  IsieJourdain ,  Tartas,  pays  des  Quatre- Vallées  as- 
aerabié  à  la  Barthe-de-Neste,  pays  de  Couserans  assemblé  à  Saint-Girons,  aux- 
quels il  faut  ajouter  :  le  royaume  de  Navarre,  la  souveraineté  de  Béarn,  le  comté 
de  Bigorre,  le  pays  de  Soûle,  le  comté  de  Foix.  (  Arcb.  nat.,  B*,  66;  B  m,  3a , 
p.  45;  Bni,  9Â,  p.  io5.) 

11  est  assez  difficile  de  suivre  les  multiples  modilications  apportées,  à  la  fin  du 
xvixi*  siècle,  à  la  constitution  et  aux  ressorts  des  généralités  d*Auch,  Pau  et 
Bayonne.  Voici  cependant  ce  que  nous  apprennent  h  ce  sujet  des  actes  authen- 
tiques. Vt'dit  du  Roi  qui  partage  entre  l'intendance  d'Auck  et  eeUe  de  Bordeaux  le  dé- 
partement qui  compose  aujourd'hui  l'intendance  de  Bayonne  ^^^  porte  la  date  de  jan- 
vier 1775.  On  y  lit  en  particulier  les  lignes  suivantes  :  «rLe  feu  roi  avait,  en 
août  1716,  établi  une  généralité  à  Auch,  démembrée  de  Bordeaux  et  de  Montau- 
ban. . .  et  augmentée  de  la  Navarre  et  Béarn.  Le  roi  envoya  en  1767  ^*^  provi- 

(1)  Bibl.  ooL,  F,  in-&*.  d'intendant  d^Auch  et  Pau.  En  1 767 ,  Auck 

''^  M.  Lud.  Lalaime  analyse  ainsi ,  dans  et  Pau  sont  divisés.    Us   sont  réunis  de 

son  Dictionnairt  hùtorique,  les  divers  états  nouveau  en  1771 .  £n  177^,  on  enlève  à 

de  ces  généralités  au  iviu*  siècle  :  «La  Auch   Bayonne  et  les  Landes,  réunis  au 

généraGlé  d*Ancb  fut  créée  en  1716,  au  parlement  de  Bordeaux.»    Nous   n^avons 

dt'trîment  des  généralités  de  Bordeaux  et  trouvé  aucune  décbion  royale  réunissant 

de  Montauban.  Son  intendant  prit  le  nom  Aucb  et  Pau  en  177/.  Tout  porte  è  croire 
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soirement  &  Bayonnë  des  commissaires  choisis  dans  son  Conseil ,  à  qui  il  conûa 
Tadministration  d^une  partie  de  celte  gëné^të Divers  motifs  noas  déter- 
minent à  rendre  à  la  généralité  de  Bordeaux  ce  qui  en  a  été  démembré  en  17 16  et 
de  réunir  à  celle  d*Auch  k  surplus  qui  en  avait  été  disirait  provisoirement  pour 

Bayonne A  ces  causes,  réunissons  à  la  généralité  de  Bordeaux  les  Bastilles 

de  Marsan,  Tursan  et  Gabardan,  Télection  de  Lannes,  la  ville  de  Bayonne  et  le 
pays  de  Labour  qui  en  avaient  été  démembrés  en  1716,  en  sorte  que  la  gën^a- 
Ûté  d'Auch  comprendra  seulement  à  lavenir  :  le  pays  de  Soûle,  le  Bigorre, 
les  Quatre -Vallées,  le  Nébouzan,  les  élections  d^Astarac,  d'Armagnac,  de  Com- 
miuges,  de  Rivière- Verdun,  de  Lomagne  et  les  États  de  Béam  et  de  Navarre. « 

On  trouve  aux  Archives  nationales  (0^  i56,  p.  565)  mention  de  Tédit  de  fé- 
vrier 178/i,  portant  établissement  de  ladite  généralité  de  Pau  et  Bayonne,  enre- 
gistré au  Parlement  le  99  mars  1 784  ;  dans  le  même  r^istre  cepeijdant  (0\  i56, 
p.  ^93)  est  transcrite  in  extenso,  à  la  date  du  95  janvier  178À,  la  trcommission 
d'intendant  de  la  généralité  de  Pau  et  Bayonne  pour  le  sieur  de  Neville*,  com- 
mençant ainsi:  «  Ayant  établi  une  généralité  de  Pau  et  Bayonne,  laquelle  com- 
prend la  Navarre,  le  Béam,  le  Soûle,  le  Bigorre,  le  Nébouzan,  les  Quatre- Vallées 
d'Auro,  Magnoac,  Barousse  et  Neste,  le  comté  de  Foix,  le  Mont-de-Marsan  et 
les  Bastilles  de  Marsan,  Tursaa  et  Gabardan,  le  pays  de  Labour  et  la  ville  de 

Bayonne,  et  en  outre  la  ville  d'Ax  et  Télection  de  Lannes «  De  Bouchepom, 

intendant  de  Corse,  fut  ensuite  chargé  de  cette  généralité  en  remplacement  de 
Le  Camus  de  Neville,  envoyé  à  Bordeaux  par  commission  en  date  du  à  mai  1785. 
(Arch.  nat.,  0*,  157,  p.  agi.) 

Cet  état  de  choses  fut  enûn  modifié  par  un  premier  Edà  qui  partage  entre  l'in- 
tendance de  Bordeaux  et  celle  d'Auch  le  département  qui  eompoee  mi^btotPAia  fÙÊten- 
dance  de  Pau  et  Bayonne,  daté  de  juillet  1787  ^^\  Le  roi,  après  avoir  reprodnit 
presque  textuellement  Texposé  des  motifs  de  Tédit  de  janvier  1778,  ajoute 
qu'après  1767,  il  «rse  l'éserve  de  prononcer  définitivement  sur  la  réunion  d'une 
portion  de  la  généralité  d'Auch  à  celle  de  Bordeaux.  Ce  fut  d'après  ces  repr^en- 
tations  que  Nous  jugeâmes,  en  1 776  ^*\  devoir  partager  entre  l'intendance  de  Bo^ 
deaux  et  celle  d'Auch  ce  qui  composait  le  département  de  Bayonne  et  Pau ,  et  si 
Nous  Nous  sommes  portés  en  1784  à  fonner  une  généralité  de  Pau  et  Bayonne, 
Nous  avons  reconnu  que  les  raisons  {qui  avaient  fait  prendre  ce  parti]  doivent  cé- 
der aujourd'hui  à  des  motifs  plus  puissants  et  que  le  plan  d'administration  des 
assemblées  provinciales  exige  que  Nous  rétablissions  la  division  que  Nous  avions 


qu*il  y  a  dans  ces  deux  actes  de  1771  et 
177&  une  confusion  avec  Tédit  de  t^jS, 
rapporté  plus  haut.  Voici  d'ailleurs  la  ré- 
ponse qui  a  été  faite  par  les  Archives  na- 
tionales à  notre  demande  de  communica- 
tion coocernant  cet  acte  de  1771  :  «Non 
trouvé  ni  aux  édils,  ni  aux  ordonnances, 
ni  aux  lettres  patentes.  La  décision  royale 
ne  serait -elle  pas  simplement  Tédit  de 
janvier    1775,   visé   dans   celui  de  juil- 


let 1787,  qui  attribuait  â  la  généralité 
d'Auch  les  États  de  Béarn  et  de  Navarre!» 

W  Bibl.  nat,  Lf  3/ifi,  in-4%  p.  i3i. 

t*î  II  y  a  lieu  de  remarquer  que  Tédil 
ne  mentionne  pas  ici,  et  qu'on  ne  trouve 
pas  à  Tcdil  de  1776  la  modification  qui, 
d'après  M.  Ludovic  Lalanne  (Dielimuiaire 
hittorique),  aurait  été  apportée  en  1771  au 
régime  des  généralités.  (Voir  la  note  9  de 
la  page  précédente.) 
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Gxée  lors  de  notre  avènement  au  trône ...  A  ces  causes .  • .  réunissons  à  la  gëaëra- 
lité  (le  Bordeaux  les  Bastilles  de  Tursan,  Marsan  et  Gabardan,  Tëlection  de  Lannes, 
la  ville  de  Bayonne  et  le  pays  de  Labour,  qui  en  avaient  été  dëmembnfs  en 
1 78^  ;  ainsi  qua  la  g^fnëralitë  d'Auch,  le  pays  de  Foix,  le  Nëbouzan,  les  Quatre- 
Vallées,  le  Bigorre,  la  Soûle,  la  Navarre  et  le  Béam.»  Un  second  édit,  daté  d'oc- 
tobre 1787,  porte  le  même  titre  que  celui  de  juillet  1787  ;  il  n'existe  pas  m  exteiuo, 
mais  seulement  sous  forme  d'enregistrement  au  registre  coté  0\  187,  p.  ai 3, 
aux  Archives  nationales  ;  on  y  lit  eu  plus  cette  note  :  rrOn  avait  omis  le  Mont-de- 
Marsan  dans  redit  de  juillet  1787;  ^ainsi  il  existe  deux  édita  pour  cette  opéra- 
tion, n 

Dans  un  Arrit  du  Cotueil  d'État  du  Roi  du  1 6  août  1 788 ,  de  Bouchepom  est 
qualifié  rrintendant  et  commissaire  départi  en  Navarre,  Béam,  comté  de  Foix  et 
généralité  d'Auch  et  Paun.  (Arch.  nat.,  E,  1667  B.) 

wCetle  généralité  faisait  partie  des  provinces  rédimées  de  gabelles  qui  n  étaient 
sujettes  qu'à  de  modiques  droits,  revenant  en  prindpal  à  a  livres  5  sols  par 
quintal  ;  le  Béam,  la  Bisse-Navarre  ,  le  pays  de  Soûle  et  le  Nébouzan  étaient  francs 
de  ces  droits.^  Population  en  1781  :  866,9^6  habitants  ;  superficie  :  i,&53  i/a 
lieues  carrées.  Projet  de  répartition  pour  ijgi,  déjà  cité.] 


XV 

Gl^wNÉRALITÉ  DE  GHALONS. 

Intendant  :  Gaspard-Louis  Rouilla  d'Orfkoil,  chevalier,  grand-croix 
maitre  des  cérémonies  honoraire  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Suint-Louis,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  mattre  des  requêtes 
honoraire  de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de 
la  province  et  frontière  de  Champagne  ^^K 

Intendant  adjoint  :  Antoine- Louis  Rouilla,  chevalier,  conseiller  du 

Roi  en  ses  Conseils,  maitre  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel. 
Signature  :  Rouillé. 

[La  généralité  de  Châlons  comprenait  :  i*"  douze  élections  :  Châlons,  Rethel, 
Sainte-Meneliould ,  Vitry,  Joinville,  Chaumont,  Langres,  Bar-sur-Aube,  Troyes, 
Epemay,  Sezanne ,  Reims  ;  a*  la  frontière  de  Sedan. 

Pour  la  convocation,  son  ressort  s'étendait  sur  sept  bailliages  principaux  et 
huit  secondaires,  savoir  :  Châlons-sur-Marne,  Chaumont-en-Bassigny,. Langres, 
Reims,  Sezanne,  CkAtillonsur^Mame ,  Troyes,  Mérif-sur-Seine ,  Virey-sous-Rar, 

^*''  La  quittance  des  appoiiilenients  dus  celte  noie  :  v  Pour  mon  père  qui  est  dans 
à  Rouillé  d*Orfeuil  lors  de  la  suppression  rimpuissancc  de  signer,  t»  10  mai  1790. 
des  inlcndanto  est  sifpiée  de  son  fils  avec         (\r€h.  nal.,  FS  ioo3.) 
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RumiUy^le$-Vaudes,  Vitry-le-Françob,  Samie^Menekould,  Épermay,  Fkmu, 
Saôu-Dizier, 

U*après  le  Projet  de  répartitUm pour  ijgt,  dëjb  cite,  cette  gëaëralité  était  «sa- 
jette  aux  aides  et  aux  grandes  gabelles,  à  TexceptioD  du  Retheloîs  et  des  villes  de 
Rocroy  et  de  Charievflle,  ainsi  que  de  la  prévôté  de  Vaucouleurs  et  de  qudqnes 
paroisses  limitrophes  du  Clermontois,  oiï  le  prix  du  sd  était  modéré  et  à  pea 
près  au  taux  de  la  Franche-Comté 9».  Sa  population  en  1781,  d*après  le  mkoe 
docimient,  était  de  800,706  habitants,  et  sasuperBcie  de  1,396  i/&  lieues  carrées. 

D'après  VAlmanach  roytU  de  ijSg,  Rouillé  d^Orfeuil  était  intendant  de  Chtious 
depuis  176&;  son  Bis,  intendant  adjoint  depuis  1786.] 


XVI 

GÉNÉRALITÉ  DE  MONTAUBAN. 

Intendant  :  Victor  de  Trimond,  niaitre  des  requêtes. 
Signature  :  De  Trimoni, 

[De  Trimond  fut  nommé  intendant  de  la  généralité  de  Moulins  par  commîssioa 
en  date  du  96  novembre  1783.  (Arch.  uat.,  0\  i55,  p.  iyi.) 

Cette  généralité  était  divisée  en  six  Sections  :  Moutauban,  Cahors,  Figeac, 
Viliefranche-de-Rouergue,  Rodez ,  Millau. 

Pour  la  convocation,  son  ressort  s'étendait  aux  si^es  principaux  et  secon- 
daires de  :  Rodez  et  Millau,  Villefranche-de-Rouergue,  Cahors,  MonUsuhan,  Fi- 
geae,  Gourdon,  Lauzerte,  Martel, 

((Le  Rouergue  faisait  partie  des  petites  gabelles  ;  le  Quercy  dépendait  des  pro- 
vinces rédiniées  ;  les  aides  n'avaient  lieu  dans  aucune  de  ces  deux  provinces.» 
{Projet  de  répartition  pour  ijgîy  déjà  cité.)  D'après  ce  document,  la  population  de 
la  généralité  de  Montaubau  était,  en  1781,  de5ii,99&  habitants,  et  sa  superGcte 
de  583  3/&  lieues  carrées.] 

XVII 

GÉNÉRALITÉ  DE  ROUEN. 

Intendant  :  Etienne-Thomas  de  Maussion,  chevalier,  seigneur  de  Jamb- 
viile,  Fremanville  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi  en  tous  ses 
Conseils,  mattre  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  en  la  généralité  de  Rouen. 

Signature  :  Maussion, 

[De  Maussion  avait  été  nommé  intendant  h  Rouen  en  1786,  eu  remphicemeot 
de  Thiroiix  de  Crosne.  Il  fut  condamné  à  mort,  âgé  de  quarante-trois  ans,  le  6  veo- 
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tâfie  an  ii,  par  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  (rcomoie  convaincu  d'avoir  pris 
part  à  une  vaste  conspiration  contre  le  peuple  français».  {Dictionnaire  des  hommes 
marquants.) 

La  gënëralitë  de  Rouen  ëlait  divisée  en  quatorze  élections  :  Rouen,  Arques, 
Eu,  Neufchâtd,  Lyons,  Gisors,  Cbaumont  et  Magny,  Andely,  Évreux,  Pont-de- 
TArche,  Pont-l'Évéque,  Pont-Audemer,  Caudebec,  Montivilliers. 

Pour  la  convocation,  elle  s'étendait  aux  bailliages  principaux  et  secondaires 
suivants  :  Rouen,  Gisors,  Pont-Audemer,  Pont-de-l* Arche ,  Pont-VÉoéque,  Andely, 
Lyons,  Honjkur,  Vernon,  Charleval,  Caudebec,  Arques  à  Dieppe,  Montivilliers, 
Neufchdtel,  Cany,  le  Havre,  Évreux,  Nonancourt  ^^\  Chaumont-en-Vexin,  Magny, 

(f Généralité  sujette  aux  aides  et  aux  grandes  gabelles,  à  Texception  :  i°  de 
quelques  ports  qui  jouissaient  de  la  franchise  du  sel  ;  â*  de  partie  des  élections 
de  Pont-FÉvèque  et  de  Pont-Audemer,  qui  avaient  le  privilège  de  n'acquitter  que 
le  droit  de  quart-bouillon  sur  moitié  de  leur  consommation  en  sel  et  qui  de- 
vaient rimpôt  des  grandes  gabelles  sur  l'autre  moitié,  d  Population  en  1781: 
ySi-tgyS  habitants;  superficie  :  587  i/a  lieues  carrées.  {Projet  de  répartition  pour 
Jjgi,  déjà  cité.)] 


XVIII 

GÉNÉRALITÉ  DE  CAEN. 

Intendant  :  Louis-Guillaume-René  Gordibr  db  Launay,  chevalier,  con- 
seiller du  Roi  en  ses  Conseils,  mattre  des  requêtes  ordinaire  de  son 
hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  et  commissaire  dé- 
parti pouc  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  en  la  généralité  de 
Gaen. 

Signature  :  Launay. 

[De  Launay  avait  été  nommé  intendant  h  Gaen  en  1788 ,  en  remplacement  d'Es- 
mangart,  envoyé  à  Lille. 

La  généralité  de  Gaen  était  divisée  en  neuf  élections  :  Gaen ,  Rayeux ,  Saint-Ld , 
Garentan,  Valognes,  Goutances,  Avranches,  Vire,  Mortain. 

Pour  la  convocation ,  elle  comprenait  deux  bailliages  principaux  et  douze 
secondaires:  Gaen,  Bayeux,  Vire,  Thorigny,  Goutances,  Saint-Lô,  Avranches,  Ca- 
rentan,  Mortain,  Valognes,  Cérenees,  SaintSauveur-LendeUn ,  SaùitSauveur-le- 
Vicomte,  Tinchebray. 

D'après  le  Projet  de  répartition  pour  ijgi,  déjà  cité,  la  population  de  la  géné- 
ralité de  Gaen  était ,  en  1 78 1 ,  de  65ii,o8a  habitants ,  sa  superficie  de  583  1/9  lieues 
carrées,  et  elle  était  rrsujette  aux  aides  et  aux  droits  de  quart-bouillon  sur  le  sel,  à 

(*}  L^élat  joint  au  règlement  royal  du  siège  avait  été  anlériearcment  réuni  à  celui 
a4  janvier.  178g  indiquait  en  plus,  par  de  Nonancourt;  a**  Pacy,  qui  n^ëtait  plus, 
erreur  :    1"  Gy,  au  lieu  d^Ézy,  dont  le         en  1789,  qirune  justice seigneuriaTe. 
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l'exception  de  r<4ectioa  de  Gaen  et  de  partie  de  celle  de  Bayen  qoi  ëiaient  m- 
jettes  aiii  grandes  gabelles  «.] 


\I\ 

GÉ>ÉRALITÉ  D*ALE3iÇ0N. 

Intendant  :  Antoine-Jcan-Baptiste-Alexandre  JuLLiEt,  chevalier,  con- 
seiller du  Roi  en  ses  Conseils  et  honoraire  en  sa  grandVhambre  du 
parlement  de  Paris,  maître  des  requêtes  honoraire  de  son  hôtel, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  généralité  d'Alençoo. 

Signature  :  Jullien. 

[La  généralité  d'Alençon  comprenait  les  neof  âedioas  de  :  Alençon,  Beroay, 
Liiîeux,  Conches,  Vemeail,  Donafront,  Falaise,  Argentan,  Mortagne.  Lps  bail- 
liages principaux  et  secondaires  qai ,  pour  le  bit  de  la  convocation ,  se  trouvaient 
dans  le  ressort  de  Tintendant  d'Alençon,  étaient  ceux  de  :  Alençon,  Argentin, 
Domfrmu,  ExvMÈy  Vemenil,  Châteauneuf-en-Thimerais,  Beliesaie,  Martagne. 
(Arch.  nat.,  B*,  89.) 

Jullien  avait  été  nommé  à  Tintendance  d' Alençon  en  1766  ;  ses  titres  et  quali- 
tés ci-dessus  ont  été  relèves  sur  VÉiat  des  appokiements  paw  ijgo»  (Arch.  nat, 

F\  ioo3.)  —  crJullien Agé  de  quatre-vingts  ans,  né  et  domicilié  à  Paris, 

condamné  à  mort  le  19  messidor  an  n ,  comme  complice  de  la  conspiration  du  Lu- 
xembourg où  il  était  détenu. n  (I>ic<ibfiiMiirie  deê  hmmnes  nmrqwmts.)  Le  Secmid 
état  det  ei-devant  pensionnaireê  de  l'âge  de  scixiuUe-dix  ont  et  au-desnu,  amxipteh  il 
e$t  oêêuri  deê  $ecoun  par  le  décret  du  su  marg  îjgtt  contient  cette  «oition  :  «Jul- 
lien ,  né  le  8  avril  1716,  procureur  général  des  Eaux  et  Forâts  en  1 7/^3 ,  oonseilier 
au  Parlement  en  175a,  maître  des  requêtes  en  1768,  intendant  d'Alençon  eo 
176a  ^^  :  A7  ans  de  service.  Secours  de  10,000  livres,  d 

«rCette  généralité  était  sujette  aux  aides  et  aux  grandes  gabelles,  à  rexoeption 
de  Domfront  qui  ne  payait,  sur  le  sel,  que  le  droit  de  qnartrboniUon.«  Popida- 
tion  eo  1781  :  533,7a3  habitants  ;  superficie  :  h6b  lieues  carrées.  (Projet  de  ri- 
partition  pour  tjgi,  déjà  cité.)] 

XX 

LANGUEDOC. 
ciNiRALlTis  DE  MONTPELLIER  ET  DE  TOULOUSE. 

Intendant  :  Charles -Bernard  de  Ballainvilliers,  chevalier,  ancien 
avocat  du  Roi  au  Châlelet  de  Paris,  conseiller  du  Roi  en  tous  ses 

(^>  Il  y  a  là  une  faute  d^impression  évidente  ;  il  faut  lire  :  tySG. 
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Conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  seigneur  du 
marquisat  de  Saint-Hilaire  en  la  sénéchaussée  de  Rfontpellier  ^^K 

Signature  :  PallainviUiers. 

[De  Ballainvilliers  fut  nommé  intendant  de  Languedoc  par  commission  en  date 
du  3i  mars  1786.  (Arch.  nat.,  0^  i58\  p.  âi5.) 

Le  Projet  de  répartition  pour  îjgt,  déjà  cité,  contient  au  tableau  de  la  même 
généralité,  au  mot  Montpettier,  cette  note  :  «rCette  généralité  comprend  tout  ce  qui 
formait  la  province  du  Languedoc  ^*\  Les  petites  gabelles  y  étaient  établies.  Les 
aides  ny  étaient  point  connues,  mais  le  droit  des  équivalents,  perçu  au  profit 
des  États,  les  remplaçait  et  était  de  même  nature. ?>  Population  en  1781  : 
1,693,713  habitants  ;  superficie  :  9,1/^0  3/A  lieues  carrées. 

Pour  la  convocation  des  États  généraux,  le  Languedoc  forma  douze  sénéchaus- 
sées toutes  principales  :  Anuonay,  Biziers,  Carcassonne,  Castdnaudary,  Castres, 
Limoux,  Mende,  Montpellier,  Nimes,  le  Puy-en-Velay,  Toulouse,  Villeneuve-de- 

^'  .  ^ 

Le  Languedoc  était  un  pays  d'Etats;  pour  la  perception  des  impôts,  le  pays 
était  divisé  en  vingt-quatre  recettes  ou  diocèses,  savoir  :  i°  douze  dans  la  généra- 
lité de  Montpellier  :Agde,  Aiais,  Béziers,  le  Puy-en-Velay,  Lodève,  Mende,  Mont- 
pellier, Narbonne,  Ntmes,  Saint-Pons,  Viviers,  Uzès  ;  9*  dou|e  dans  la  généralité 
de  Toulouse  :  Albi,  Alet,  Carcassonne,  Castres,  partie  de  Comminges,  Lavaur, 
Limoux,  Mirepoix,  partie  de  Montauban,  Rieux,  Saint-Papoul  ^^\  Toulouse.] 


(^)  Ces  titres  et  qualités  sont  relevés  au 
procès-verbal  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Montpellier.  (Arch.  nat.,  B m, 
9îi,p.  371.) 

t')  Le  mol  généralité  est  pris  ici  dans  ce- 
lui d^intendance.  11  y  avait  en  réalité  deux 
généralités  distinctes  en  Languedoc,  for- 
mant le  ressort  d'un  seul  intendant ,  celles 
de  Montpellier  et  de  Toulouse.  Doisy,  dans 
Le  Royamme  de  France  (  1 753 ,  in-&**),  décrit 
séparément  ces  deux  généralités  en  don- 
nant, p.  57,  les  divers  diocèses  qui  com- 
posaient la  géoéraiité  de  Montpellier,  et, 


p.  71,  ceux  qui  composaient  la  généralité 
de  Toulouse.  L'Assemblée  coustituante  elle- 
même,  ayant,  le  19  juin  1789,  à  nommer 
le  Comité  de  vérification  des  pouvoirs,  répar- 
tit tous  ses  membres  en  trente-deux  géné- 
ralités, Montpellier  et  Toulouse  formant 
deux  généralités  distinctes. 

(')  Le  diocèse  de  Saint-Papoul  a  été 
omis  dans  divers  recueils  concernant  Tad- 
ministration  de  Tanden  régime,  en  parti- 
culier dans  Lee  intendanti  de  la  gémértâité 
d'Amiem,  par  M.  Boyerde  Sainte-Soianne, 
p.  5ai. 
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ROU88ILLON. 
IlITBlfDAHCI  DE  PBBPIGlfAN. 

Intendant  :  Hyacinthe  Raymond  de  SAiNT-SAursuR^mattredes  requêtes, 

conseiller  honoraire  des  Eaux  et  Forêts  de  France. 
Signature  :  Rm/wumd  de  SamlrSawmar^^K 

[Raymond  de  Saint-Sauveur  avait  ëtë  nomme  intendant  de  Roiusdioa  eo 
1 778.  Son  adresse  à  Paris  était  ceUe^i  :  boalevard  Montmartre  près  la  rue  Saint- 
Fiacre,  il  demanda  sa  retraite  par  lettre  datée  du  97  avril  1789.  (Arch.  nat, 
0\  587  B,  p.  187.)  La  promotion  du  sieur  Grenier  comme  subdâ^uë  gênerai  de 
l'intendance  du  RoussiUon,  à  la  date  du  sa  novembre  1789 ,  semble  avoir  été  la 
conséquence  de  cette  demande.  (Arch.  nat.,  0\  687  B,  p.  iSa.) 

irLe  Roussillon  taisait  partie  des  petites  gabelles;  le  sel  y  était  à  un  prn  mo- 
déré. Cette  province  acquittait  le  droit  sur  les  huiles  à  la  fabrication. n  {Projet  de 
répartition  pour  tj^t')  D'après  ce  même  document,  la  population  de  Vameieimegi- 
néraiite  de  Perpignan  était,  en  1781,  de  1 18,196  habitants,  et  sa  superficie  de 
1 80  1/3  lieues  carrées. 

Pour  la  convocation,  le  Roussillon  fut  réparti  en  trois  vigueries  agissant  à  Pin- 
star  des  bailliages  principaux  et  des  bailliages  secondaires.  (Voir  d-dessus  le 
règlement  royal  du  19  février  1789,  p.  177.)] 
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BOURGOGNE. 

G^N^RALIT^  DE  DUON. 

Intendant  :  Antoine-Léon-Anne  Amelot  de  Ghaillou,  chevalier,  con- 
seiller du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son 
hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  dans  les  provinces  de 
Bourgogne,  Bresse  et  Dombes^^^  Bugey,  Valromey  et  Gex. 

Signature  :  AmehL 

[Les  titres  et  qualités  ci-dessus  d' Amelot  de  Chaillou  ont  été  rdevés  sur  une 
ordonnance  imprimée,  rendue  par  lui  le  19  juin  1789.  (Arch.  nat.,  F",  117ÂO 

(*)  Diverses  pièces  officielles  ne  sont  si-  p.  6o3),  indiquent  qa*il  y  avait  en  1789 

gnées  que  du  seul  nom  de  :  Raymond,  une  intendance  des  Dombes.  Voir  ce  qne 

<')  C'est  i  tort  que  quelques  auteurs,  et  nous  avons  dit  à  ce  sujet  dans  la  noie  prâi- 

cn  particulier  M.  Ghéruel,  dans  son  Die-  minaîre  de  ce  chapitre,  p.  A 6 6,  particulier 

tionnaire  du  nutitutioM  de  la  France  (t.  H,  rement  la  note  3. 


INTENDANTS  ET  COMMISSAIRES  DÉPARTIS.  465 

Poar  la  coQvocation,  le  ressort  de  Tintendant  de  Bourgogne  sMtendait  aax 
bailliages  principaux  et  secondaires  ci-après  :  Dijon,  Beaune,  Nuiu,  Auxonne, 
SaÎHt'Jeathde'Lome,  Autun,  Manteeniê,  SeMur-^n-BrionnoU ,  Bourban-Laney,  Cha- 
ion-sur-^ône,  Semur-en-Auxois,  Avalon,  Amay-le-Due ,  Saulieu,  Chfttilion-sur- 
Seine,  Charoiies,  Mftcon,  Auxerre,  Bar-sur-Seine,  Bourg-en-Bresse,  Belley,  Gex, 
Trévoux. 

D'après  le  Projet  de  répttriitùmpouri'jgi,  la  population,  en  1781,  de  la  gënéra- 
iitë  de  Dijon  était  de  1,171,930  habitants  et  sa  superficie  de  i,i7&  lieues  carrées  ; 
ce  document  contient  la  note  suivante  :  ir  Les  aides  n'avaient  lieu  que  dans  le  comté 
de  Bar-snrSeine  et  dans  le  Méconnais.  La  Bourgogne  était  sujette  aux  grandes 
gabelles.  Le  Méconnais ,  la  Bresse  et  le  Bugcy,  le  Valromey  et  les  Dombes  fai- 
saient partie  des  petites  gabelles,  quoique  le  prix  du  sel  y  fôt  très  élevé.  Le  pays 
de  Gex  était  rédimé,  par  un  abonnement,  de  la  gabdle,  du  tabac,  du  contrôle 
et  des  traites.  Quelques  paroisses  de  la  Bourgogne,  limitrophes  de  la  Franche- 
Comté,  jouissaient  d*une  modération  sur  Timpôt  du  sel.i» 

La  commission  d'intendant  de  Bourgogne  en  faveur  de  Antoine-Léon-Anne 
Amelotde  Chaillou,  portant  la  date  du  3o  novembre  1788,  est  conservée  aux 
Archives  nationales  {0\  i55).  Amelot  jouissait  au  plus  haut  point  de  k  laveur 
ministéridie.  Laurent  de  Villedeuil  ajoutait  de^  sa  main,  le  3o  avril  1789,  ce 
poêi-'êenpium  à  une  lettre  o£Scielle  :  «rContinuez,  Monsieur,  à  servir  le  Roi,  comme 
vous  le  faites.  Le  Roi  n'a  pas  de  plus  actii  serviteur  que  vous.  Sa  Majesté  en  est 
parfaitement  contente.  Les  temps  sont  bien  difficiles  et  malheureux,  mais  votre 
gloire  et  les  obligations  qu'on  vous  en  doit  deviennent  plus  grandes,  n  Et  cet 
autre,  à  la  date  du  3o  juin  1789  :  «rNous  avons  bien  besoin.  Monsieur,  de  votre 
sèle  et  de  votre  secours  dans  la  triste  position  où  nous  sommes.»  (Arch.  naL, 
correspondance  relative  aux  subsistances ,  F* \  1 1 7  &.  ) 

Quelques  auteurs  ont  confondu  Antoine-Léon- Anne  Amelot  de  Chaillou ,  qui  fut 
le  dernier  intendant  de  Boureogoe,  avec  Antoine-Jean  Amelot,  ancien  intendant 
de  Bourgogne,  secrétaire  d'État  en  1786.  Ce  dernier  vivait  encore  en  1790.  On 
rdève  la  note  suivante  dans  les  papiers  du  Comité  des  pensions  de  la  Consti- 
tuante :  ff Pensions  accordées  dans  le  département  des  finances  sous  le  ministère 
de  M.  de  Calonne :  Amelot  (Antoine-Jean),  ci-devant  secrétaire  d'Etat,  &o,ooo  li- 
vres, n  (Arch.  naL,  Dx,  1.)] 


XXIII 

FRANCHE-COMTÉ  OU  COMTÉ  DE  BOURGOGNE. 

INTENDANCE  DE  BESANÇON. 

Intendant  :  Marc-Antoine  Lefèvre  de  Caumartin  de  Saint  Ange. 
Signature  :  Caumartm  de  S  Ange. 

[Caumartin  de  Saint  Ange  avait  été  nommé  intendant  de  Bretagne  par  com- 
mission en  date  du  7  janvier  178&.  (Arch.  nat.,  0',  i56,  p.  565.)  Il  fut,  la  même 

I.  3o 
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année,  transfère  à  Besançon.  Pour  la  eonToeatioD,  la  Francfae-Comlé  fal  divisa 
en  qaalre  bailliages  principanx  et  dix  bailliages  secondaires.  Le  tableau  de  ces 
bailliages  a  ëtë  poUië  ei-deasns,  p.  199. 

D'après  le  Profei  de  r^mrtàitm  pow  îjgt,  la  généralité  de  Besançon  avait,  m 
1781 ,  one  population  de  707,979  babitanU  et  une  superficie  de  871  1/9  Ueues 
carrées  ;  ce  document  contient  la  note  suivante  :  «La  gabdle  était  à  un  prix  mo- 
déré. Celte  province  ne  faisait  point  partie  du  privi^ge  de  la  vente  exclusive  do 
tabac,  mais  la  ferme  y  vendait,  en  concurrence  avec  le  commerce  libre,  au  prix 
de  5o  sols  la  livre;  son  débit  était  de  33o,ooo  livres  de  tabac;  Timpôt,  déduc- 
tion faite  de  la  valeur  et  des  bénéfices  légitimes  du  commerce,  était  conséquent 
ment  de  Sa  sds  par  livre.  Il  n'est  employé  qu'à  raison  de  3o  sols  dans  les  base^ 
derepartilion.il] 


XXIV 

FLANDRE  ET  ARTOIS. 

IirrBRDAlfCB  DB  LILLB. 

Iniendant  :  Charles-Françoîs-Hyacinthe  EsMAanABT,  chevalier,  sei- 
gneur de  Montigny,  des  Bordes,  de  Feynes,  Pierrerue  et  autres 
lieux,  conseiller  du  Rqi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  ho- 
noraire de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de 
Flandre  et  Artois. 

Signature  :  EniumgarL 

[La  Flandre  fut,  pour  la  convocation,  divisée  en  trois  districts  :  Douai  et  lille 
dans  la  Flandre  wallonne,  Baiileul  dans  la  Flandre  maritime.  (Voir  ei-desBos, 
p.  900,  le  rè^ement  royal  du  19  février  1789.) 

En  Artois,  la  gouvernance  d'Airas  réunit,  k  Finstar  des  bailliages  principaux, 
sept  secondaires.  (Voir  ci-dessus,  p.  909,  Tétat  joint  au  règlement  royal  du 
19  février  1789.) —  «rGénéralité  franche  de  TimpAt  du  sel,  mais  sujette  h  de  mo- 
diques droits  sur  cette  denrée.  Les  aides  n*y  avaient  pas  lieu ,  mais  divers  droits  h 
Tenlèvement,  à  la  fabrication,  à  la  vente  en  détail,  aux  entrées  des  villes  n'étaient 
pas  moins  onéreux  que  les  droits  d*aides  et  autres  confiés  à  la  r^e  générale.* 
Population  en  1781  :  79^,690  habitants;  superficie:  &iA  1/9  lieues  carrées. 
(  Projet  de  riparUtùmpour  1 79 1  •  )  —  Une  lettre  non  signée ,  adressée  au  maréchal  de 
Castries  le  17  octobre  1789,  lui  annonce  que  Esmangart  a  donné  sa  démission 
qui  a  été  refusée  :  «rOn  a  nommé,  y  lit-on,  le  sieur  Pagot,  premier  secrétaire  de 
rintendance,  subdélégué  général  avec  patente,  correspondant  directement  avec 
les  ministres  et  les  ofiiciers  généraux. n  (  Areh.  delà  Guerre.)] 


INTENDANTS  ET  COMMISSAIRES  DÉPARTIS.  &67 

XXV 

HAINAUT  ET  GAMBRÉSIS. 

INTENDANCE   DE    TALENGIENNES. 

Intendant  :  Gabriel  Senag  de  Mbilhan,  maître  des  requêtes  honoraire. 
Signature  :  Senae  de  MeSthan. 

[Le  Hainaut  fut,  pour  la  convocation,  divisé  en  deux  bailliages  principaux,  qui 
«nient  chacun  cinq  secondaires,  savoir  :  le  Quesnoy,  avec  les  secondaires  sni- 
vaols  :  Fafefia6iiiies^^\  Saxnt'-AiMmi,  Moriagne,  Bauekain,  Condé;  Avesnes,  avec 
les  secoodiires  suivants  :  AgimoiU  m  Gwet,  Maubeuge,  Bavay,  Fumoff,  Revin. 
(Voir  ci-deasos,  p.  s  16,  le  règlement  royal  du  19  février  178g.)  Le  Cambrésis 
forma  un  bailliage  distinct  sans  secondaires.  (Voir  ci-dessus,  p.  9o5,  le  r^lement 
royal  du  19  février  1789.) 

cr Généralité  franche  de  la  gabelle,  mais  sujette  à  quelques  droits  locaux  sur  le 
sd  ;  die  était  franche  de  llmpAt  du  tabac,  quoique  la  ferme  générale  y  eût  une 
veote  exdusive,  qu'dle  tenait  à  bail  des  États  du  Hainaut.  Lsb  aides  n'y  avaient 
point  lieu,  mais  elles  étaient  remplacées  par  des  droits  particuliers  h  la  fabrication 
et  à  la  vente  au  détail,  dont  la  perception  n^était  pas  moins  onéreuse. d  Population 
en  1781  :  «60,695  habitants;  superfide  :  967  i/&  lieues  carrées.  {Projet  de  répar- 
tition p<mr  1791.)] 


XXVI 

ALSACE. 

Intendant  :  Antoine  de  Ghauhont,  marquis  de  la  Galaizierb  ,  seigneur 
de  Maseille-le-Guyon ,  de  Ghaumont-sur-Moselle  et  autres  lieux , 
conseiller  d'Etat. 

Signature  :  De  la  Galaiziere. 

Intendant  adjoint  :  Antoine-Pierre  de  Ghaumont  de  la  Galaizierb,  son 

fils. 
Signature  :  De  Chaummt. 

[De  la  Galaiziere,  conseiller  d*État,  est  rapporté  ci-dessus  au  chapitre  des  com- 

(')  La  prévoté-le-comU  de  Valendennes  États  généraux;  celai  de  la  prévôté,  qui  fat 

forma,  poar  la  convocation,  deux  ressorts  considéré  comme  btiliiage  secondaire  du 

distiods  :  celoi  de  la  ville  qai  élut,  en  Quesnoy.  (Voir  ci-dessos  la  note  1  de  la 

commune,  deux  députés  du  tiers  état  aux  page  a  16.) 

3o. 
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missaires  de  la  coDvocatton  nommes  \e  i  janvier  1789;  il  fui  inlendtinl  d\41sace 
de  1777  à  1790.  Son  fils  lai  fut  adjoint  le  99  février  1789^*^ 

L^  États  de  la  population  en  Alsace  pour  Tannée  1 788  sont  divises  en  neuf 
Bubdélëgaiions  :  Belfort,  Ferrelte,  Colmar,  Scblestadt,  Strasbourg,  Hagnenao, 
Saveme,  Wissembourg,  Landau.  (Arch.  nat.,  D  iv6m,  AS.) 

D'après  le  Projet  de  répartition  pour  ijgi,  déjà  cité,  la  population  à*AUaee  ei 
Stroêbourg,  eni78i, était  de65i,66/i  habitants,  et  la  superficie  de  59  9  i/31iea<9 
carrées;  le  même  document  contient  cette  note  :  ^Ni  aides,  ni  tabac,  ni  gabelles, 
ni  droits  de  traites  ;  mais  la  vente  des  boissons  en  détail  était  sujette  au  droit  de 
masphaneng;  le  commerce  intérieur  et  extérieur  acquittait  des  droits  locaux  con- 
nus sous  le  nom  de  péages  d'Alsaee.it 

Le  ressort  de  l'intendant  d'Alsace  s'étendait  sur  les  six  districts  de  Wissembourg, 
Hagiienau,  Colmar,  Schlestadt,  Belfort,  Huningue,  form^  lors  de  la  création  de$ 
assemblées  provinciales  et  qui ,  réunis  deux  par  deux,  formèrent  pour  la  convocation 
trois  groupes  assimilés  aux  bailliages  royaux.  (Voir  ci-dessus,  p.  918.) 

Les  ressorts  divers  de  justice  et  bailliages  d'Alsace,  tous  seigneuriaux,  étaient 
nombreux  ;  qudques-nns  étaient  contestés  entre  le  roi  de  France  et  Temperenr. 
Le  détail  ne  peut  en  être  rapporté  ici.  (Cf.  Nouveau  dénombrement  du  roifaume  par 
génêraUtéê,  élections,  paroisses  et  feux,  publié  par  Saugrain  i'atné,  in-Â*,  1790.) 

D'après  un  Précis  de  l'administration  locale  de  la  généralité  de  Metz  et  Alsace 
(Arch.  nat«,  K,  900),  les  «bureaux  de  recette  des  impositions,  appd^  élections 
dans  les  autres  généralités,  sont  dans  la  province  d'Alsace  au  nombre  de  trois  : 
Colmar,  Strasbourg,  Landau n.] 


XXVII 

TROIS-éVÉGHÉS  ET  CLERMONTOIS. 

INTENDANCE  DE  METZ. 

Intendant  :  Jean  Défont,  chevalier,  seigneur  de  Manderoux,  Forges, 
Puidelouard  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi  en  tous  ses  Conseils, 
conseiller  honoraire  en  sa  Cour  de  parlement  de  Paris,  mattre  des 
requêtes  honoraire  de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police, 
finances,  troupes  et  fortifications  du  département  de  Metz  et  du 
Clermontois,  frontières  de  Champagne,  du  Luxembourg  et  de  la 
Sarre. 

Signature  :  Depont. 

[frit  y  a  dans  cette  généralité  neuf  bureaux  de  recettes  des  impositions  appelés 

(*)  (ras  février  1789.  Lettres  qui  coin-  direction  de  M.  de  la  Galiunere,  dorant  le 
mettent  M.  de  Ghaumoot,  maître  des  re-  temps  qo^il  fait  les  fonctions  d'intendant 
quôles,  pour  exercer  en  Tabsence  et  sous  la         d'Alsace. t»  (Arch,  nat,  0*,  i58%  p.  1075.) 
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olectioos  dans  les  autres  :  Metz.  Vie,  Thionvillc,  Toul,  Verdun,  Sedan  (ces  six 
bureaux  composant  le  pays  Messin),  le  Vcrdunois,  le  Barrois  français  de  la  pro- 
vince de  la  Sarre  et  du  Luxembourg  français.  «  (  Précis  de  fadtninistralion  hctûe  de 
la  généralité  de  Metz  et  Alsace,  Arch.  nat.,  K,  900.) 

(cGënëralitë  sujette  aux  gabelles  locales.  L^impôt  du  sel  y  était  équivalent  à  celui 
des  petites  gabelles  du  Lyonnais  ;  mais  la  principauté  de  Sedan  et  la  souveraineté 
de  Rauoourt  étaient  franches  de  tout  impôt  sur  le  sel.  Les  droits  de  traites  et  ceux 
de  consommation  sur  les  marchandises  coloniales  n*avaient  point  lieu  dans  cette 
province,  qui  était,  ainsi  que  la  Lorraine,  sujette  h  divers  droits  locaux  sur  son 
commerce,  tant  intérieur  qu'extérieur. «  Population  en  1781  :  357,884  habitants; 
superficie  : . 5 1  &  lieues  carrées.  (Projet  de  répartition  pour  fj^i.) 

Pour  la  convocation,  Tordre  fixé  par  le  règlement  royal  du  7  février  1789  (voir 
ci-dessus ,  p.  aao)  subit  des  modifications  que  nous  avons  r^umées  dans  le  tableau 
publié  p.  âa3. 

Depont  avfiit  été  nommé  intendant  de  Moulins  en  1765,  de  Rouen  eu  1777, 
de  Metz  en  1778.  {Almanach  royal  de  fjSg.)] 


XXVIII 

LURRAIi>iE  ET  BARROIS. 

INTENDANCE  DE  NANCY. 

Intendant  :  Jean-Baptiste -Frapçois  Moulins  de  la  Porte,  chevalier, 
conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  mattre  des  requêtes  ordinaire  de 
son  hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances,  troupes,  fortifi- 
cations et  frontières  de  Lorraine  et  Barrois. 

Signature  :  De  la  Porte, 

[Aux  termes  du  règlement  royal  du  7  février  1789,  les  trente-cinq  bailliages, 
tous  principaux  y  de  ces  provinces  devaient  réduire  leurs  dépu^tions  dans  les^ 
villes  de  Nancy,  Mirecourt,Sarregttemine8  et  Bar-le-Dac.(  Voir  ci-dessus,  p.  aSa , 
VOrdre  des  élections  et  députations  et  le  règlement  royal.) 

D  après  le  Projet  de  répartition  pour  ijgt,  la  population,  en  1781,  de  Y  ancienne 
géniraUté  de  Nancy  était  de  8/i6,9i8  habitants,  et  sa  superficie  de  896  lieues  car- 
rées. Note  jointe  à  ce  document  :  irLa  Lorraine  était  sujette  aux  gabelles  locales, 
équivalentes  à  celles  dn  Dauphiné.  Les  droits  de  traites  et  celui  de  consommation 
sur  les  marchandises  coloniales  n'y  étaient  point  perçus;  mais  leur  commerce 
intérieur  et  extérieur  était  sujet  h  divers  droits  locaux.  1»  D*après  Y  Almanach  royal 
de  tj8g,  «M.  de  la  Porte  de  Merlay,))  intendant  de  Perpignan  en  1776,  avait  été 
nommé  à  Nancy  en  1778.] 
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XXIX 

PROYBNGB. 
IRTIHBAlfCB  D^AIX. 

Intendant  :  Charies-Jean-Baptiste  dbs  GiLLOu^'^  de  u  Tour  db  GLBirf, 
conseiller  du  Roi  en  tous  ses  Conseik,  mattre  des  requêtes  honoraire 
de  son  h6tel,  premier  président  au  parlement  d'Aix  et  intendant 
de  ses  pays  de  Provence,  Avignon  et  comté  Venaissin,  seigneur  de 
Gheielles  et  Dompierre. 

Signature  :  La  Tour. 


[  Les  états  de  service  de  de  la  Tour  sont  ainsi  exposés  an  décret  du  9&  mars  1 79 1  : 
ffDes  Gallois  de  la  Tour  (Gharies-Jean-Baptiste),  né  le  1 1  mars  1718,  conseOler 
au  parlement  de  Provence  en  1785  «  mattre  des  reqoètes  en  1738,  préndent  au 
grand  conseil  en  i7io,  ifitendant  de  Provence  en  t^hh,  premier  président  en 
1 767,  mspecteur  du  commerce  etpr&ident  de  la  compagnie  d*Afriqoe,  cfaaigé  des 
détails  d'administration  et  militaires  pendant  la  guerre  d'Italie,  exposé  ii  des  dé- 
penses extraordinaires  lors  du  passage  de  Tlnfant  et  de  M.  le  duc  de  Modène, 
chaigé  de  la  subsistance  des  troupes,  des  fourrages  et  approvisionnements,  etc., 
pour  le  siège  de  Malines,  etc.;  55  ans  de  service  ;  pension  s9,ooo  livres,  seeoun 
de  1 5,000  livres.  «  {Second  itat  det  peuioimmni  égis  de  pbu  de  mHxaae-4^ 
—  irAn  mois  de  mai  1788,  les  députés  des  communes  s'assemblèrent  par  ordre 
du  gouvernement  à  Lambesc.  Malgré  la  résistance  de  M.  l'intendant,  ils  y  dâibâè- 
rent  par  acclamation  de  décerner  une  médaille  d'or  à  M.  des  Gallois  de  la  Tour.  La 
médaille  a  été  frappée;  elle  représente  d'un  cAté  le  buste  de  H.  l'intendant  et  de 
l'autre  un  emblème  avec  cette  inscription  :  Le  tiers  état  de  Provence  à  Gharles- 
Jean-Bapliste  des  Gallois  de  la  Tour,  intendant  du  pays,  son  ami  depuis  plus  de 
quarante  années.»  {Jomrual  de  ParU  du  10  mai  1789 ,  compte  rendu  de  la  remise 
de  cette  médaille  àde  la  Tour,  le  as  avril  1789.)  Lon  des  troubles  parlementaires 
du  mioislëre  Maupeon ,  de  la  Tour  cessa  ses  fonctions  d'intendant  ;  d'après  IL  Lad. 
Lalanne  (Dietioimaire  kûlorifue),  il  (ut  remplacé  à  ce  titre  de  1771  à  1778  par  de 
Monthycm  et  de  1773  à  1775  par  Senac  de  lieîlhan. 

Pour  la  convocation,  la  Provence  fut  divisée  en  treiie  sénéchaussées  tontes  prin- 
cipales, sans  secondaires;  dix  des  sénéchaussées  principales  devaient  réduire  leurs 
députatîons  à Braguignan,  Forcalquier  et  Toulon.  (Voir  ci-dessus,  p.  a&i ,  l'ordre 
des  Sections  de  ces  sénéchaussées,  et  p.  9&3,le  règlement  royaidu  h  avril  1789, 
modificatif  deeeluido  i  mars  1789.)  —  V^frèsk  Pn^  de  répartUitmpour  1791, 
la  généralité  d'Aix  avait,  en  1781,  une  pc^nlation  de  716,109  habitants  et  une  su- 
perficie de  i,i&6  lieues'carrées.  Note  jointe  il  œdocnment:  «Cette  généraiîlé  était 
sujette  aux  petites  gabelies,  à  l'exception  de  la  sénéchaussée  d'Aries,  franche  de 

^')  On  trouve  ce  nom  orthographié  indiflRéreimneiit  :  Galois,  Gallois  ou  Galloys. 
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rimpAl  du  sel ,  et  de  la  vallée  de  Barcelonnette,  où  le  prix  principal  ëiait  À{aivalent 
à  la  valear  à  laquelle  les  frais  d  achat,  de  transport  et  les  bënéGoes  de  commerce 
élevaient  le  sel.  La  ville  de  Marseille  et  son  territoire  étaient  exempts  des  droits  de 
traites  et  droits  de  consommation.  Les  droits  d*aides  n*avaient  point  lieu  dans  cette 
généralité.  «] 


XXX 

BRETAGNE. 

Intendant  :  Germain-François  Dupaurb,  chevalier,  seigneur  de  Roche- 
fort,  le  Ghalenet,  Septfons  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi  en  ses 
Conseils,  maitre  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  ancien  avocat 
général  de  la  Cour  des  aides  de  Paris  et  conseiller  d'honneur  de 
ladite  cour,  intendant  et  commissaire  départi  par  Sa  Majesté  pour 
l'exécution  de  ses  ordres  en  sa  province  de  Bretagne. 

Signature  :  Dufaure  de  Rochefort. 

[La  commission  d*intendant  de  Bretagne  pour  le  sieur  Dubure  de  Rochefort 
porte  la  daté  du  li  décembre  1788.  11  remplaçait  Bertrand  de  Mollevilie,  qui  avait 
été  nommé ,  non  pas  en  1 78s ,  comme  Tindique  M.  Lalanne(DiWt(miiatr0  historique) , 
mais  par  commission  datée  du  3  mai  178Î  (Arch.  nat.,  0\  i56,  p.  699).  Ïj'AI- 
numaeh  royal  de  ij8g  indique  encore  Bertrand  de  MoileviUe  comme  intendant  de 
Bretagne. 

Pour  la  convocation,  quatre  ordres  distincts  furent  en  réalité  constitués  en  Bre- 
tagne. Le  haut  clergé  et  la  noblesse,  convoqués  en  assemblées  spéciales  à  Saint- 
Brieuc,  refusèrent  de  députer  aux  États  généraux.  Le  bas  clergé,  réuni  par  assem- 
blées diocésaines  (voir ci-dessus,  p.  365),  élut  vingt-deux  députés.  Le  tiers  état  fut 
convoqué  dans  vingt-cinq  sénéchaussées,  toutes  principales,  Kiriïeuî àe  ces  séné- 
chaussées principales  devaient  réduire  leurs  dépnta tiens  à  Fougères,  Nantes, 
Vannes,  Garhaix,  Qnimper,  Moriaix  et  Saint- Brieuc  (Voir  ci-dessus,  p.  963, 
Tordre  des  élections  du  tiers  état  en  Bretagne.) 

Les  neuf  diocèses  de  Bretagne  formaient  unité  de  recettes  pour  le  recouvrement 
des  impôts.  D'après  le  Prof  et  de  répartition  pour  îjgî,là  généralité  de  Rennes 
avait,  en  1781,  une  population  de  9,Q7&,97&  habitants  et  une  superficie  de 
i,77&  i/q  lieues  carrées.  Note  jointe  à  te  document:  «r  Cette  province  était  exempte 
de  tout  impôt  sur  le  sel  ;  elle  n'était  point  sujette  aux  aides,  mais  cet  impôt  était 
remplacé  par  les  impôts  et  billots  abonnés  aux  États,  et  par  les  devoirs,  droits 
perçus  sur  la  vente  en  détail.  Ces  droits  formaient  une  ferme  particulière ,  adjugée 
tous  les  deux  ans  par  les  Étals;  die  comprenait  les  bénéfices  du  commerce  sur  les 
boissons  et  principalement  sur  l'eau-de-vie.  »] 
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XXXI 

CORSE. 

Intendant  :  François-Nicolas  i«  la  GuatAoy  yb,  chevalier,  conseiller  du 
Roi  en  tous  ses  Conseils,  conseiller  honoraire  en  sa  Cour  et  grand'- 
chambre  du  parlement  de  Paris,  intendant  de  justice,  police, 
finances,  vivres,  fortifications,  et  commissaire  départi  pour  1  exé- 
cution des  ordres  de  Sa  Majesté  en  THe  de  Corse. 

Signature  :  De  la  GuiUaumye. 

[  Pour  la  convocation ,  les  ooze  juridictions  royales  de  Corse ,  agissant  comme  bail- 
liages priodpaax  sans  secondaires,  réduisirent  à  Bastia  leurs  députations  et  leurs 
cahiers.  (Voir  ci-dessus,  p.  977,  le  règlement  royal  du  99  mars  1789,  et  p.  979, 
Télat  de  ces  juridictions  royales.  )  —  D'après  le  Prof  et  de  rèpardtikm  four  ijgi,  l'He 
de  Corse  avait,  en  1781,  une  population  de  i9&,ooo  habitants.  Noie  jointe  à  ce 
document  :  irLes  impositions  directes  de  Corse  se  payaient  en  nature.  Le  prix  da 
sel  y  était  à  un  prix  modéré  et  Timpôt  n'est  calculé  que  sur  l'excédent  de  prix  aa 
delà  de  la  valeur  intrinsèque  et  des  bénéfices  légitimes  du  commerce ,  déduction 
faite  des  1 0  sols  par  livre  ;  le  tabac  et  les  aides  n'y  étaient  point  établis.  Les  droits 
de  traites  étaient  de  1 5  p.  0/0  sur  les  importations  de  l'éti'anger  ;  de  7  1/9  p.  0/0 
sur  celles  de  France.  Le  oontrAle  et  l'insinuation,  d'un  taux  fixe,  étaient  d'un  pro- 
duit insuflisant  pour  compenser  les  frais  de  perception,  n] 


XXXII 
DAUPHIINÉ. 

G^NiRALIT^  DE  GRENOBLE. 

Intendant  :  Gaspard-Louis  Cazb,  baron  de  laBove,  chevalier,  conseil- 
ler du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  honoraire,  intendant 
de  justice,  police,  finances,  troupes,  fortifications  et  frontières  de 
la  province  de  Dauphiné. 

Signature  :  Caze  de  la  Bave. 

[Gaze  de  la  Bove  était  intendant  de  Bretagne  lorsque,  remplacé  par  Caumartin 
de  Saint  Ange,  à  la  date  du  7  janvier  178&,  il  fut  envoyé  en  Dauphiné.  Dans  des 
instructions  particulières  adreâsëes  au  maréchal  de  Vaux,  ^juillet  1788,  on  Ut 
les  lignes  suivantes  :  irM.  le  maréchal  de  Vaux  trouvera  en  M.  de  la  Bove  un  hon- 
nête homme,  doux,  mais  faible,  lié  avec  la  province,  ayant  son  fils  conseiller  au 
Pariemenl,  s'étant  fait  Dauphinois,  voulant  plaire  et  être  aimé.  Sa  Majesté  est  dans 
les  dispositions  de  le  rappeler,  mais  Elle  ne  la  pas  voulu  dans  ce  moment.  Celai 
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qa'EUe  aurait  eavoyë,  ne  comiaissant  rien,  n'aurait  été  d*aucane  utilitë  à  M.  le 
maréchal;  il  jugera  de  la  convenance  et  du  roomenti)  (Arch.  nat.,  B*,  &3.) 

L*ëleetion  d^  députes  aux  États  généraux  ayant  été  faite  en  Dauphiné  par  les 
États  de  la  province,  il  n*y  a  pas  lieu  de  rechercher  ici  les  divers  i-essorts  de  jus- 
tice de  ce  pays. 

Élus  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1789  ^^^  avant  Tenvoi  r^[ulier  des*lettres 
royales  de  convocation ,  les  députés  des  États  du  Dauphiné  eurent  leurs  pouvoirs 
validés  par  la  lettre  du  roi  datée  du  7  avril  178g.  (Voir  ci*dessus,  p.  ogo.JLors  de 
Y  assemblée  générak  des  trois  ordres  de  la  province  de  Dauphiné  tenue  à  Romans  en  sep- 
tembre ij88,  Tappd  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  se  6t  par  élections  ;  le  détail  des 
paroisses  enclavées  dans  les  élections  de  Grenoble,  Vienne,  Romans,  Valence,  Gap 
et  Montélimar  se  trouve  aux  Archives  nationales  (B ni,  56,  p.  1  et  suiv.). 

D'après  le  Prc^'et  de  répartition  pour  îjgi,h  généralité  de  Grenoble  avait,  en 
1781,  une  population  de  669,81a  habitants  et  une  superficie  dei,03&  lieues  car- 
rées. Note  jointe  à  ce  document  :  trCetle  province  n'était  point  sujette  aux  aides  ; 
elle  (usait  partie  des  petites  gabelles;  le  prix  du  sel  y  était  peu  élevé,  mais  le 
Briançonnais  jouissait  d'une  modération  plus  considérable.  »] 


COLONIES. 
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COLONIES  QUI  ONT  ETE  REPRÉSENTÉES  À  LA  CONSTITUANTE. 


SAINT-DOMINGUE  ET  DEPE^DANGE$. 

François  Barb^  de  Marbois,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils  et  en  son 
parlement  de  Metz,  intendant  de  justice,  police,  finances,  de  la 
guerre  et  de  la  marine  des  tles  françaises  de  rAmérique  sous  le  Vent. 

[Barbé  de  Mariais  remplit  ces  fonctions  de  1 788  b  1 790  ^*K  —  H  était  en  même 
temps  premier  président  du  conseil  supérieur  de  Saint-Domingue.  Pour  de  plus 


^*'  Cf.  Pifuvoin  du  doutée  de  la  province 
du  Dauphiné  aux  Etats  généraux.  (Arch. 
nat,  B  ni,  56,  p.  369  et  suiv.) 

(')  M.  de  Loménie ,  rapportant  dans  Les 
Mirabeau  la  séance  dti  9  mars  i833,  dans 
laquelle  Sdpioo  de  Dreux-Breié  donna  des 
détails  sur  la  séance  du  93  juin  1789,  a 
écrit  les  lignes  suivantes  :  «L'orateur  6t  ap- 


pel &  M.  de  Montlosier,  autre  constituant,  et 
ni  lui,  ni  M.  de  Barbé-Marbois ,  autre 
membre  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  osait 
appartenu  aux  Étale  généraux  de  1  ']8g  et 
même  A  Tordre  du  tiers,  ne  le  démentirent.» 
(Lee  Mirabeau,  t  IV,  p.  397.)  Barbé  de 
Marbois  n^appartint,  A  aucun  titre,  ni  aux 
États  généraux,  ni  i  TAssemblée  nationale. 
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oompiels  détaik  sur  radministralioii  militaire  ,civile  et  judiciaire  de  Sainl-Domingoe 
et-des  edonies  en  générai,  voir  VAhumaehdeteobmiei,amiieeomMume  ij8g,fuiM, 
d^Hoary,  in-i8;  cet  oavrage  est  joint  à  VÉtat  de  la  marme  pour  les  années  1763 
h  1790,  conservé  à  la  Bibliothèque  nationale  (Le  aS/aoS).] 

LA  6UADBL0UPB. 

Pbtit  de  Vi<vighb,  commissaire  générai  des  colonies,  ordonnateur 
(1789-1790)- 

LA  MARTINIQUB. 

Intendant  :  Eugène- Joseph-Stanislas  Foulloh  d'Éootibr,  maître  des 
requêtes  (1789-1790). 

[Dans  YAhumaek  rogal  de  ijSg,  FooUon  d*Éootier  est  indiqué  conune  inteo- 
daut  de  la  Goaddoupe,  et  Foulquier  comme  intendant  de  la  Martinique.] 

INDBS  ORIBNTALBS,  PONDlCuiBY. 

Lbgbh,  commissaire  ordonnateur  faisant  fonctions  d'intendant  i  Pon- 
dichéry. 

[  D'après  YAlmanaek  rmfol  de  î  j8g ,  M.  Moracîn  était  commissaire  gâaânl  ordon- 
nateur depuis  1 78i ,  et  M.  Lùiger,  commissaire  général  des  colonies  sans  départe- 
ment depuis  1788.] 

tLB  DB  FRANCB. 

Intendant  :  Dupuy,  conseiller  honoraire  au  Ghfttelet  (1789-1790). 

[VAlmanaeh  rwfol  de  1  j8g  indique  M.  Motais  de  Narbonne  comme  commissaife 
général  faisant  fonctions  d'intendant  par  intérim  depuis  1787  pour  les  Iles  de 
France  et  de  Bourbon.  Dupuy  avait  été  reçu  conseiller  au  Gbfttelet  le  1  a  avril  1 776. 
Il  demeurait  à  Paris  place  des  Victoires,  b&i/A  Massiac] 


II 

COLONIES  QUI  N  ONT  PAS  ÉTÉ  REPRÉSENTÉES  À  LA  CONSTITUANTE. 


ÎLB  BOURBON. 

DovERGER,  commissaire  général  des  colonies,  ordonnateur. 

SAINTB-LUCIE. 

Lequoy  de  Mongiracd,  commissaire  général  des  colonies,  ordonnateur. 
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TABAGO. 

RouME  DE  Saint-Laurent,  commissaire  général  des  colonies,  ordonna- 
teur. 

GUYANE. 

MoTAis  DE  Narbonne,  commissaire  des  colonies,  faisant  fonctions  de 
commissaire  général,  ordonnateur. 

SAINT-PIERRB  ET  MIQUBLON. 

[  Les  foDCtioDS  d'ordonnalear  étaient  jointes  h  odies  de  commandant  de  la  colonie. 
(Voir  ci-dessus,  p.  4o8.)] 

»iniGAL  ET  DIÎPBNDANCBS. 
[Même  observation.] 


CHAPITRE  Vil. 

LISTE,  PAR  PnOVINCKS  BCCLBSIAST1QUB8,  DES  AnCHBVÂQUBS  ET  ÉVEQUES 

QUI,  EN  1789, 
AVAIENT  JUniDICTION  SUR  LE  TERRITOIRE  DE  PRANCE. 


NOTE  PRÉLIMINAIRE. 

flous  D*entreron9,  dans  les  pages  qui  vont  suivre,  dans  aucun  des  détails  (ou- 
diant  à  radministration  du  dergé  sous  Taocien  régime;  les  travaux  spéciaux,  pu- 
bliés autrefois  ou  de  nos  jours ,  abondent  en  renseignements  sur  une  nuitière  trop 
complexe,  d'ailleurs,  pour  être  étudiée  ici.  Mais  il  est  un  point,  en  revanche,  de- 
meuré très  obscur,  si  Ton  s'en  rapporte  aux  ouvrages  imprimés:  c'est  cdui  de  sa- 
voir quel  était  exactement,  à  la  veille  de  la  Révolution,  le  nombre  des  évèques 
qui  avaient  un  droit  de  juridiction  sur  un  point  qudconque  du  territoire  de 
France.  C'est  précisément  à  propos  de  la  convocation  des  États  génânux  que  la 
question  se  pose.  Les  évéques  de  Tournai  et  d'Ypres  furent,  en  effet,  nomma  dé- 
putés; ils  ont  l'un  et  l'autre  présidé  les  assemblées  du  clergé  de  Bailleul  et  de 
Lille  ;  ils  si^rent  même  aux  États  jusqu'à  l'annulation  de  leur  élection.  Nous 
sommes  donc  en  présence  de  prélats  qui,  sauf  pour  leur  résidence,  prétendaient  • 
être  assimilés  aux  évéques  et  archevêques  de  France.  Les  auteurs  les  phs  com- 
plets ne  donnent  cependant  aucun  détail  sur  eux,  et  le  fait  est  d'autant  plus 
étrange  qu'il  en  est,  comme  Waroquier,  qui,  malgré  cet  oubli,  n'omettent  pas 
l'évêché  de  Québec  ^^K  La  France  eeelésiasUq^  les  ignore  ;  VAbuanoek  roifd  ne 
mentionne  ces  évêchés  que  comme  sufiragants  étrangers  de  Cambrai,  de 
Mayence,  etc.,  sans  aucun  détail;  et  l'on  chercherait  vainement  leurs  seuls  noms 
dans  les  livres  qui  traitent  de  tous  les  autres  évêchés  de  France.  Mais  il  y  a 
d'autres  évêchés  que  ceux  de  Tournai  et  d'Ypres  ayant  eu  en  France  une  exten- 
sion territoriale  de  leur  ressort  :  les  évêques  ou  archevêques  de  Trêves,  de 
Spire,  de  Li^e,  de  Genève,  etc.,  se  trouvaient  dans  une  situation  identique.  Il 
importait  donc,  puisque  pour  la  convocation  nous  devrons  étudier  tous  les  res- 
sorts de  justice  et  autres  de  la  France,  de  rechercher  en  quel  nombre  et  dans 
quelle  mesure  les  évêques  ayant  leur  siège  à  l'étranger  avaient  droit  de  juridic- 

<*>  ff  II  y  a  daos  le  royaume  dix-huit  arche-  de    Québec,    gratification  conservée  [en 

vèchés,  cent  treiie  ëvéchéa,y  compris  celui  1790]  ^  1*800  livres;  les  motifs  de  cette 

de  Québec,  dans  le  Canada. d  (  Etat  général  gratification  assez  ancienne  (  1 767  )  sont,  à 

de  la  France,  1. 1 ,  p.  363.)  On  trouve  cette  ce  qu'il  panit,  son  xèle  et  ses  services  pour 

note  k  VEtat  des  penêiom  êur  kê  écono-  te  bien  de  la  religion,  i»  Comité  des  pen- 

maU  :  trM.  Jean-Olivier  de  Briand,  ëvéquc  sions.  (Arch.  nat.,  Di,  1.) 
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tioD  en  France,  et  incidemment  de  rechercher  aussi  ceax  qui,  de  France,  avaient 
des  extensions  à  Tétranger.  Les  listes  qui  suivent  ont  donc  pour  base  première 
cette  recherche.  La  plupart  des  ëvéques  ou  archevêques  étrangers  ayant  juridiction 
en  France  ont  été  convoques  d'abord  comme  seigneurs  de  fiefs,  ensuite  comme 
ëvéques.  Quelques-uns,  Tâecteur  et  archevêque  de  Colline (*\  parjexemple,  pos- 
sédaient seulement  en  France  diverses  seigneuries.  Nous  n'entendons  traiter  ici 
que  des  prélats  ayant  une  partie  de  leur  diocèse  en  France.  Dans  celte  mesure, 
celte  recherche  présente  de  réelles  difficultés ,  par  suite  de  la  persistance  des  auteurs 
h  reproduire  les  renseignements  puisés  chex  leurs  atnés,  sans  prendre  souci  des 
changements  survenus  par  suite  des  traités  de  paix,  des  modÛications  de  fron- 
tières, etc.  ^*K 

Ds  convient  de  dire,  tout  d'abord,  qu'en  s'en  tenant  aux  seules  provinces  ecclé- 
siastiques de  France,  les  renseignements  fournis  par  les  ouvrages  spéciaux  pu- 
bliés jusqu'à  ce  jour  sont  aussi  insuffisants  qu'erronés.  Et  le  meilleur  exemple  que 


t*)  Maximilien  -  François  -  Xavier  -  Joseph 
de  Lorraine,  archiduc  d'Autriche,  né  le 
8  décembre  1756,  électeur  et  archevêque 
de  Cologne  depuis  le  i5  avril  17 86,  fit 
remettre  à  Montmorin,  le  Si  août  1790, 
des  représentations  contenant  en  particulier 
les  lignes  suivantes:  «L'électoral  de  Cologne 
possède  depuis  un  temps  immémorial  le  fief 
de  Suis,  en  Alsace,  à  titre  de  seigneurie 
inunédiate  de  TEmpire.  Les  divers  proprié- 
taires et  vassaux  jouirent  tous  paisiblement 
des  droits  et  prérogatives  annexés  au  fief 
de  Sûlx;  ils  y  exercèrent  sans  contradiction 
<m  oppontion  quelconque  ceux  de  haute  et 
basse  justice,  y  nommèrent  les  individus 
nécessaires  pour  administrer  en  leurs  noms 
et  perçurent  tous  les  droits  et  toutes  les 
redevances  dues  par  les  sujets  dudit  fief. 
L'âectoral  de  Cologne  resta  pareillement 
jnsqoe-lâ  en  tranquille  possession  du  droit 
de  suxeraineté  qui  lui  compétait  sur  le  fief 
de  la  seigneurie  de  Suis.  Cependant  TAs^ 
semblée  nationale  de  France  n  a  pas  h^té, 
par  ses  décrets  des  A,  6,  8  et  19  août 
1789,  de  supprimer  et  d^anéantir  non 
seulement  tous  tes  droits  de  suseraineté 
qui  compétent  à  l'électoral  de  Cologne  sur 
la  seigneurie  de  Sûlz,  mais  aussi  ceux 
dont  jouissait  le  vassal  de  ce  fief  relevant 
dudit  électoral.»  Le  chai*gé  d'affaires  de- 
mande en  conséquence  que  les  protestations 
de  Tâecleur  soient  mises  le  plus  t^t  pos- 
sible sous  les  yeux  du  roi.  (Arch.  nat.,  C, 
AS,  dossier  &49.) 


(*)  Ferrières,  par  exemple,  dont  Tauto- 
rite  ne  saurait  être  suspectée,  nous  fournil 
ce  détail  :  <r  Le  clergé  de  ce  royaume  est  com- 
posé de  seize  prorinces  (suivent  les  noms)  et 
en  partie  de  quatre  autres.  Trêves,  Tarra-' 
gotu,  Malines  et  Mayence.»  {Didionnaire 
de  droit  et  de  pratique,  édition  de  17791 
t  I,  p.  3i6.)  Il  nous  a  été  impossible  de 
déterminer  sur  quel  point  de  la  France  Tar- 
chevôque  de  Tarragone  pouvait  avoir  des 
extensions  en  1779.  Expilly  dit  très  net- 
tement :  (rL'évèché  de  Perpignan  est  le 
seul  qu'il  y  ait  dans  le  gouvernement  de 
Roussillon.i»  {Op.  cà.,  L  V,  p.  635.) 
D'autre  part,  Bruien  de  Lamartinière  met 
le  diocèse  d'Elne  au  nombre  des  suSragants 
de  Tarragone.  (Cf.  Le  grand  dictionnaire 
géographique,  kietorique  et  critique,  1761 , 
in-P,  t.  VI ,  p.  36.)  A  la  suite  de  Tannexion  < 
du  Roussiilon  à  la  France,  la  juridiction 
ecclésiastique  ayant  été  transférée  de  Tarra- 
gone à  Narbonn^,  il  y  a  lien  de  croh^  que 
ces  divers  auteurs  ont  été  induits  en  erreur 
parce  qu'ils  ont  reproduit  sans  contrôle  le 
dire  de  ceux  qui  écrivaient  dans  la  p^ 
mière  moitié  du  xvii'  siède.  On  ne  trouve 
aucune  trace  d'assignations  données  à  des 
évéqnes  résidant  en  Espagne  pour  les  assem- 
h\ées  électorales  convoquées  en  1789  dans 
les  divers  pays  de  la  frontière.  Nous  n'avons 
pas  cru,  ponr  ces  motifs,  devoir  mettre 
Tarragone  au  nombre  des  diocèses  étran- 
gers ayant  des  extensions  en  France.  (Cf. 
Moreri,  Dietionn,,  t.  VI,  p.  673.) 
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de  k  France  teole  n*ot 
le  diîffre  de  eent 


1*00  en  pniiee donner,  c*eit  qoe  le  nombre  dee 
jamak  le  même  dm  lee  divere  anteon^^^  C*eat 
trente  el  un  ëvéques  on  archevèqnee  qui  eel  le  plos 
qa*il  toit  poenUe  de  lavoir  eiaetement  à  quoi  le  rapporte  ce  chiffre  afcaaiaLBet  ce 
an  dergé  des  seoles  eeise  provincee  de  France  ('^  qui  envoyamt  chacone  qoelae 
dëpntée  aoi  aeeemHiQwi  dn  dergé  ponr  le  premier  ordre  et  denx  pour  le  aeeond! 
Faot^an  contraire  comprendre  irlea  dix-neof  ëvéchés  qui  ne  iont  point  répntëe 
dn  dergë  de  France*?  ^'^  Mais,  dans  le  premier  cas,  on  n*anra  qoe  cent  aei»  évé» 
qoea,  dans  le  second  cent  trente-cinq,  et  Ton  anra  omis  non  senlement  les  ëvéques 
qui,  conune  nous  favons  dit  plus  haut,  avaient  joridietion  en  France  quoique 
résidant  à  Tétranger,  mais  encore  tons  les  ëvéques  on  archevêques  m  ptutim 
mfUUitm  et  les  ëvéques  de  la  Corée  et  d* Avignon.  Les  plos  habiles,  d'afflienis,  se 
gardent  bien  de  donner  des  ditllres  ahadns  et,  reconnaissant  ainsi  et  leur  inanf- 
6sance  et  la  compleiitë  de  la  question,  se  tiennent  daoa  les  gënëralitës. 

11  y  a  lieu  de  remarquer,  d*aotre  part,  que  l'on  ne  peut  dire  avec  ciactitnde  : 
U  y  avait  avant  la  Rëvofaition  seiae ,  dix-huit  ou  vingt  provinces  ecdësiastiques  en 
France;  mais  seulement:  Considërëes  à  td  point  de  vue«  ces  provinces  ëtaieot  en 
td  ou  td  nombre.  Les  multifdes  divergences  de  TadministratioD  sous  l'anden  ré- 
gime ne  permetlent,  en  effet,  aucune  dassiiScation  absdue. 

D  serait  facile  de  démontrer,  par  Texamen  des  livres  le  plus  commnnëment 
consultes,  que  rien  de  précis  n'a  été  bit  et  que  trop  souvent  on  s'est  borne  à  re- 
courir, sans  contrék  et  sans  esprit  critique,  aux  ouvn^  prëoëdemment  pubKés. 
Encore  est-fl  que,  ces  ouvrages  antérieurs,  on  les  prend  au  hasard  des  temps  et 
des  rencontres.  Dans  les  travaux  rëcents,  par  exemple,  les  cinq  ëvéehës  de  Corse, 
ceux  de  Nancy  et  de  Saint^Dië  sont  r%ulièrement  omis,  bioi  qu'ib  se  rattachent 
à  h  demi&re  période  de  l'ancien  r^;ime,  à  ses  trente  dernières  années  :  c'est 
qu'on  a  consulte  les  auteurs  du  commencement  du  xvm*  siède.  Pour  ëviter  ces 
erreurs,  nous  nous  sommes  appliqué  h  donner  à  chaque  artide  les  noms  des 
tituhiîres,  avec  qudques  mots  de  biographie  brève,  ce  que  nous  n'avons  bit  ponr 
aucune  de  nos  autres  listes,  mais  il  était  utife  et  nécessaire  de  multiplier  id  1»  ar- 
guments. 


(*>  « L'igliie de Fraoce, qui, avant  1791, 
comptait  cent  quatorse  arihevéques  ou  ëvé- 
ques, n^avdt  plus,  avec  la  loi  noavdle,  que 
quatre-vingt-trois  évéqnes.»  {L'^jnteapëi 
amttiîMtioimil,  tjgt'tSot,  par  M.  E.  de 
fieaulbnd.  Bêvum  dta  quêêlionê  kutoriqum, 
du  1*  janvier  189s.)  —  Expiily  indique, 
•ans  détaili,  qu^il  y  avait  en  Fraoce  dix- 
huit  ardievèdiés,  cent  onie  évéchës,  plus 
donie  diocèflet  (denx  ardievéehés  et  dix  évé- 
chës) dont  les  sièges  étaient  en  pays  étran- 
ger. {Op.eit.,  t.  m, p.  iûh.)Ltt  Biogr^fkk 
Midutud  donne  cent  trente  et  un  ëvéques 
vivant  en  1790  (art.  Bétkk^  ds  MéxUrm). 


(*>  Ces  seiae  provmces  étaient  les  sui- 
vantes  dans  Tordre  même  fixé  par  lenn 
droits  :  Narfaonne,  Todouse,  Rebns,  Aix, 
Vienne,  Toun,  Arles,  Bordeaux,  Auch, 
Paris,  Embrun,  Bouiges,  Sens,  Rouen, 
AIbi,  Lyon.  {Ci.  Fnek-vmi^^  dt  Tatsm- 
bUêdmckrgédêFrmei,  1785-1786,  EiU. 
nat,Ld  5/598.) 

(^  Ces  évéchës  n^avaient  aucune  part  an 
gouvememeat  temporel  du  dergë  de 
France,  mais  ils  Caïnient  séparément  oa 
conjointement  avec  les  États  de  la  province 
leur  don  gratuit.  (Voir  AImmack  royd  i» 
i7«9,p.  67.) 
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Qaant  à  h  dassifieation  que  nous  avoos  adopUSe,  les  archevAqaes  et  ëvéqaes 
y  sont  divisés  en  vingt-quatre  provinces ,  sièges  des  archevêchés  français  ou  étran- 
gers dont  les  sufltagants  avaient  un  ressort  quelconque  en  France. 

Les  archevêques  et  évéques  sont  classés  uniformément  de  i  à  liy.  Les  an- 
ciens évéques  démiflj^ionnaires  avant  1789,  mais  vivant  à  cette  dernière  date, 
sont  classés  à  leur  évéché.  (Voir  la  Réeapùulatwn,  p.  59&.) 

Les  évéques  tu  partibui  rattachés  à  un  siège  quelconque  sont  classés  au  nombre 
de  onze  (voir  Réeapitulatnm,  p.  Sai  );  enfin  les  évéques  inpartUnu  non  rattachés 
il  un  siège  épiscopal  sont  classés  au  nombre  de  six  (p.  Saa  ). 

La  numération  double  que  nous  avons  adoptée  en  certains  cas  (  7',  ai',  Sa',  etc.) 
a  pour  but  de  permettre  une  dassification  donnant  le  nombre  exact  des  évéques 
et  nrdievéqnes,  suivant  leur  situation  réelle,  tout  en  les  rapprochant  des  diocèses 
auxquels  ils  étaient  attachés.  Cette  classification  est  développée  dans  la  Récapitula^ 
tùm  de  la  page  Sai. 

n  nous  a  paru  bon  d'indiquer  en  tête  de  chaque  diocèse  les  titres  qui  étaient 
unb  au  si^.  Nous  n*avons  pas  cru,  d'autre  part,  qu'il  y  eAt  lieu  de  rechercher 
les  signatures  de  ces  prélats  qui,  par  leur  forme  particulière,  n'offrent  que  peu 
d'intérêt  Celles  que  nous  donnons  n'ont  été  relevées  que  parce  qu'dles  fixaient 
l'orthographe  du  nom  patronymique. 


I 

PROVINCE  D*AIX. 
Archevêché  d*Aix. 

Sièges  saffragants  :  évéchés  d'Apt,  Riez,  Fréjus,  Gap,  Sîsteron. 


AIX. 


1.  Archevêque  président-né  des  États  de  Provence  ^^^  :  Jean-de-Dieu- 
Raymond  db  Boisgblin  db  Guctf. 

[Né  à  Rennes  le  17  février  173a  (le  37  février  d'après  Waroquier,  op.  cit.). 
Évêqne  de  Lavaur  en  1765 ,  archevêque  d'Aix  en  1770 ,  membre  de  l'Académie 
française  en  1776,  élu  député  aux  États  généraux  par  le  derg^de  la  sénéchaus- 


(>)  An  procès-verbal  de  rassemblée  des 
notables  de  1787,  farchevéque  d*Aix  est 
qualifié  premier  procoreur-né  et  préaident 
des  trois  ordres  des  États  et  comté  de  Pro- 
vence. —  On  y  trouve  également  le  titre  de 
ammUer  du  Roi  en  Unu  set  ConâeUi,  qui, 
semMe-l-il,  était  donné  communément  à 
tous  les  évéques  et  archevêques  (voir  les 


procès-verbaux  des  assemblées  des  notables 
de  1787  et  de  1788),  bien  que,  diaprés 
Ferrières,  ce  titre  n'apparttnt  qu*aox 
«ministres,  secrétairesd'État,  contrêleureé- 
néral  des  finances  et  aux  conseillers  d'fitat 
ordinaires  et  semestres?».  {Op,  cit.,  L  I, 
p.  399.)  Nous  avons  supprimé  cette  quali- 
fication de  la  liste  qui  suit. 
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tée  d'Aix,  archeYAqae  de  Toon  eo  i8oi,  mort  à  Angerallîers  (Seioe-eC-Oise)  te 
••  aoAt  180&.] 

APT. 

2.  Évéque  :  Laurent-Michel  Éon  db  C^ly. 

[Ne  en  1785,  sacre  le  10  janvier  1779,  mort  le  16  décembre  t8i5^^] 

RlBZ. 

3.  Évéque  seigneur  de  Riez  :  François  db  Glugrt. 

[Ne  en  1798,  sacré  le  96  juin  177a.  M.  H.  Fisqoet  indique  dans  La  France /»»- 
ûjicak  {UitrufoU  i'Âix,  Paris,  1867,  in-8*)  que  François  de  Gugny  mourut  ï 
Lausanne  en  181&  on  en  181  fi.] 

FllijUS. 
A.  Évéque  seigneur  de  Frëjus  :  Emmanuel- François  db  Biussbt  de 

ROQUBFOBT. 

[Né  à  Marseille  le  ai  décembre  1781,  agent  général  du  clergé  en  1764,  sacré 
le  3i  août  1766,  mort  en  1809.] 

GAP. 

5.  Évéque  comte  de  Gap  :  François-Henri  db  la  Broub  db  Varbillbs. 
[Né  en  i73i, sacré  le  95  juillet  i78&,mort  i  Poitiers  le  9S  novembre  i83i.] 

SISTBRON  W. 

6.  Évéque  prince   de   Lurs  :  Louis-Jérôme   db  Suffrbn   db  Saiht- 

Tropbz. 

[Né  en  1799,  sacré  le  3o  septembre  176&,  transféré  à  Nevers  ai  septem- 
bre 1789.  (Voir  ci-dessoQS,  Nevers,  p.  5i9.)] 

Successeur  :  François  de  Bovbt. 

[Né  à  Grenoble  le  91  mars  17A7;  était  prévét  du  chapitre  d'Arras  lorsqae, 
nommé  évéque  de  Sisteron,  il  fut  sacré  le  t3  septembre  1789  ;  archevêque  de 
Toulouse  en  181 7,  mort  chanoine  de  Saint^Denis  le  6  avril  i838.  Un  de  ses  bio- 
graphes, le  P.  Jean  (Les  iv^fues  et  les  archevêques  deFnmee^^^  depms  î 683  jusqu'en 


(0  (Jn  ancien  évéque  d*Apt,  Félicien  ^^  «Ce  diocèse  a  deux  ou  trois  puoiffei 

Bocon  de  la  Merlière,  né  en  1716,  sacré  dans  le  comtai  Veniissin^»  (Expilly,  sp. 

en  1769,  démissionnaire  eo  1778,  mourut  cît,  t.  VI,  p.  896.) 
A  Paris  le  96  octobre  1788. 11  est  encore  <'>  Paris,  Picard,  1891,  ijr.  in-8*.  (Bibl. 

mentionné  dans  VAlmanach  r<nfal  ds  17^9.  nat,  Ld  1/1 59-) 
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tSoî),  indique  qu'il  fut  trëlu  dëputé  du  cierge  d'Artois  aux  Etats  gënëraux  de 
1789D.  Aucune  similitude  de  nom  ne  permet  d'expliquer  celte  méprise.] 


II 

PROVINCE  D'ALBI. 
Archevéchë  d'Albi. 

Sièges  suifragants  :  évéchés  de  Rodez ,  Castres,  Cahors,  Vabres,  Mende. 

[La  province  d'Albi  fut  formée  en  1678  par  un  démembrement  de  cdle  de 
Bourges.] 

ALBI. 

7.  Archevêque  et  seigneur  d*Aibi  :  François-Joachim  dk  Pierre  dbBbr- 

Nis,  comte  de  Liyon,  cardinal. 
Signature  :  Le  card.  de  Bemis. 

[Né  le  9 s  mai  171 5,  archevêque  d'Albi  le  3  août  1766,  mort  en  179&.] 

T.  Archevêque  m  partibus  de  Damas,  coadjuteur:  François  de  Pierre 

DE  BeRNIS. 

[Neveu  du  précédent,  né  à  Nîmes  le  39  décembre  1759,  sacré  évéque  d'Apol- 
lonie  le  3o  décembre  1789,  archevêque  de  Damas  et  coadjuteur  d'Albi  en  178a, 
élu  député  aux  États  généraux  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne, 
mort  h  Paris  le  3  février  i893.] 

RODEZ. 

8.  Evêque  comte  de  Rodez  :  Seignelay  Colrert  de  Castle-Hill. 

[Né  en  1736  en  Ecosse,  à  Casde-Hiil,  sacré  le  99  avril  1781,  premier  pré- 
sident-né de  l'administration  provinciale,  élu  en  1789  député  aux  États  généraux 
par  le  clergé  des  bailliages  de  Rodez  et  Millau,  mort  en  181 3.  On  ne  trouve  les 
prénoms  de  cet  évéque  ni  aux  procès-verbaux  de  l'assemblée  de  Rodez,  ni  dans  les 
recueils  spéciaux,  cependant  nombreux  et  complets^*).] 

(1)  ff  M .  l^évêque  de  Rodez  n'a  pas  de  nom  ter,  le  curé  lui  a  donné  tut  le  r^lre  celui 

de  baptême  par  une  erreur  du  curé  qui  l'a  de  SêigneUttf,^  Note  relevée  sur  une  copie 

baptiié.  Il  avait  pour  parrain  M.  Charles  de  manuscrite  du  procès-verbal  de  rassemblée 

Seignelay,  son  oncle,  et  au  lieu  du  nom  de  des  notables  de  1787.  (Collection  particu- 

Chartes  qa*il  devait  vraisemblablement  por-  lière.  ) 

I.  Si 
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CASTRES. 

9.  Evéque  :  Jean-Marc  de  Royere. 

[Nëie  1*' octobre  1737,  ëvèque  de  Trëguier  en  1767, nomme  à  Castres  eo  «773, 
ëhi  dëputë  aux  États  généraux  en  1 78g  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Castres  « 
mort  le  9&  mai  1809  au  couvent  d*Alcosuba  (Portugal).] 

CAHORS. 

10.  Évéqae  baron  et  comte  de  Cahors:  Louis-Marie  de  Nigolaî. 

[Né  à  Montpellier  le  8  janvier  1799,  sacré  le  9  mars  1777,  élu  député  aux 
États  généraux  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Quercy  à  Cahors,  mort  dans  cette 
dernière  ville  en  1791.  —  D'après  un  de  ses  biographes,  le  P.  Jean  {op.  cit.), 
cet  évèque  serait  né  le  1 3  février  1^739  ;  ce  même  auteur  a  écrit  à  son  sujet  :  trDé- 
puté  aux  États  généraux  de  1789,  il  résista  aux  innovations,  sans  pouvoir  les 
empêcher.»  Un  autre  écrivain  ecclésiastique  avait  cependant  constaté  que  «H.  de 
Nicolaî,  évéque  de  Cahors,  retenu  par  la  maladie ,  ne  put  se  rradre  à  Paris  pour 
répondre  à  la  confiance  de  ses  commettants»  ^'^  Un  document  officid,  d'ailleurs  « 
la  liste  des  absents  jointe  k  l'appel  nominal  du  1  s  juillet  1 791 ,  contient  cette  note  : 
(tM.  de  Nicolaî,  n'a  jamais  paru  à  l'Assemblée.»] 

VABRBS. 

11.  Ëvéque  et  comte  de  Vabres  :  Jean  de  la  Croix  de  Castries. 

[Né  le  5  février  1716 ^*^  sacré  le  9  septembre  176&,  président-né  de  ladmi- 
nistration  provinciale  de  Rouergue,  mort  le  6  mai  1796.] 

MENDE. 

12.  Evéque  seigneur  et  gouverneur  de  Monde,  comte  de  Gévaudan 

et  de  Brioude  ^^^  :  Jean-Arnaud  de  Castellane. 

[Né  le  11  décembre  1733,  sacré  le  li  février  1768,  massacré  à  Versailles  le 
9  septembre  1799.] 

(*)  Mémoim  pour  êenrirà  l'hûtoirÊ  delà  ^'>  Ces  titres,  unis  à  oeloi  dMvéqae  de 

periécutionjrançaigê,  rêcumllùparlet  orèm  MeDde,8etrouventdaii8  Waroquier(op.ctl.); 

de  N.  7.  5.  P.  le  pape  Pie  VI  par  M.  Vahhé  on  les  relève  également  au  procès^verbai  de 

d'Hemmy  d* Avfiheau,  Rome,  1796,  s  vol.  comparution  du  dei^  de  Mende  ponr  ia 

n-8*,  p.  169.  convocation  des  États  généraux.  (  Arrfa.  nat , 

^•>  «eNëen  1717.»  (i4/m.roy.<te  17^9.)  B  m,  85,  p.  s88.) 


\ 


Archevêché  d'Arles. 
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III 
PROYINGB  D*ARLBS. 


'Sièges  sufFragants  :  évéchés  de  Marseille,  Saint-Paul-Trois-Ghâteaux, 
Toulon,  Orange. 

ARLBS. 

13.  Archevêque  qualifié  primat  et  prince  ^^^  :  Jean-Marie  Dulad. 

[Né  k  3o  octobre  1738,  sacré  le  i**  octobre  1776  «  élu  député  aux  États  géné- 
raoi  en  1789  par  le  dergé  de  la  séuéchaosiée  d'Arles  -nassacré  aux  Garnies  le 
a  septembre  179a.] 

MARSEILLE. 

li.  Évéque  :  Jean-Baptiste  de  Bbllot. 

[Né  en  1709,  ëvAque  de  Glandèves  en  i7&a,  de  Marseille  en  17&5,  archevêque 
de  Paris  après  le  Concordat,  mort  le  18  juin  1 808.] 

BAINT-^AUL-raOIB-CfllTEAUX. 

15.  Évêque  seigneur  de  la  ville  avec  le  Roi  :  Pierre-François-Xavier 

DE  Rbboul  de  Lambert. 

[Ne  à  Aix  en  170&,  sacré  le  16  février  1760,  mort  le  i3  mars  1791.  — 
D*aprës  Expilly,  le  diocèse  de  Saint-PautTrois-Gbàteaox,  en  Danphiné,  avait  des 
extensioDS  dans  le  comtat  Venaissin  et  en  Provence  {op.  dr. ,  t  II,  p.  589).] 

TOULON. 

1 6.  Évéque  seigneur  de  Toulon  :  Elléon  de  Gastellare-Mazargoes. 
[Né  le  1 1  juin  17&6,  sacré  le  i3  aodt  1786,  mort  en  t8o6.] 

ORANGE. 

17.  Évêque:  Guillaume-Louis  du  Tillet. 

[Né  au  chAteau  de  Moutiers  en  Brûla  at  février  1780 (*\  sacré  le  17  juillet 

<»  Titre  releré  dans  Waroqirier  {Éua  dt  edtë ,  MM.  Robert  et  Coagny  (op.  eit. ,  t.  V, 

la  France  pimt  1  y 8g.  )  Voir  Basa  le  Proeèê-  p.  &s  1)  indiiiaeat  qu*il  éttit  né  au  château 

verbal  dm  ftatabUi,  1787.  de  Provins,  près  de  Montraneej  (Seine-et- 

(")  D*après  Waro(piier(«f.al.);  de  leur  Marne),  le  se  lévrier  1730. 

3i. 
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177&,  (9a  dëpotë  aux  États  gënéraux  par  le  dergé  de  la  principaati^  d*OraDge, 
mort  dans  m  terre  deBlunay,  près  de  Provins,  le  la  dëoemtxre  lyçi.  —  GediooèK 
avait  des  extensions  dans  le  eomtat  Venaissin.  (Cf.  Expilly,  op.  cii,,  t  II,  p.  589.)] 


IV 
PROVINCE  D^AUCH. 


Archevêché  d'Auch. 


Sièges  aufiraganta  :  ëvéchés  de  Dax,  Lectoure,  Gomminges,  Coose* 
rans,  Aire,  Bazas,  Tarbes,  Oloron,  Lescar,  Bayonne. 

AUGH. 

18.  Archevêque  primat  de  la  Novempopulanie  et  du  royaume  de  Na- 

varre :  Louis-Apollinaire  db  la  Todr  du  Pin-Montadban. 

[Ne  à  Paris  le  i3  janvier  17&&;  ëvéque  de  Nancy  en  1778»  nomme  h  Auch  en 
1783,  mort  h  Troyes  en  1807.] 

f  DAX. 

19.  Évêque  :  Charles-Auguste  Le  Quibn  de  la  Neuftille. 
[Ne  le  95  juillet  1798,  sacré  le  1"  mars  1779,  mort  en  i8o5.J 

LECTOURB. 

30.  Évêque  seigneur  de  la  ville  avec  le  Roi  :  Louis-Emmanuel  dk 
Cdgrac. 

[Ne  en  1 799,  sacre  le  97  septembre  1779 ,  mort  en  1800.] 

COMMIRGBS. 

2 1 .  Évêque  à  la  résidence  de  Saint-Bertrand-de-Gomminges  :  Antoine- 
Eustache  d'Osmond. 

[  Ne  à  Saint-Domingue  le  6  février  1 78  A ,  sacré  le  1*'  mai  1 788 ,  mort  en  1  SaS.  ] 
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2r.  Ancien  évéque  de  Gomminges  :  Cbarles-Antoîne-Gabriel  d'Osmofid 
DE  Meoavy,  comte  de  Lyon. 

[Ne  en  lyaS  d  après  Waroquier  (op.  ciV.),  en  1739  d'après  le  P.  Jean  (cp.  ciV.), 
sacre  le  1"  avril  17 64,  dëmissîonoaire  en  faveur  du  précédent,  son  neveu,  en 
1785,  mort  en  1806.] 

COUSERANS. 

22.  Evéque  à  la  résidence  de  Saint-Lizier  :  Dominique  de  Lastig. 

[Né  le  16  octobre  174^,  sacré  le  9  janvier  1780,  élu  député  en  1789  par  le 
clergé  de  la  vicomte  de  Gouserans,  mort  à  Mqnster  le  3  mars  1798  ^'^] 

AIRE. 

23.  Evéque  et  seigneur  d'Aire  :  Sébastien-Gharles-Philibert  de  Roger 

DE  Gahuzag  de  Gaux. 

[Né  le  9  décembre  1745,  coadjuteur  d'Aire  le  4  juin  1780,  évéque  inpartibuê 
d*Azur  (alias  :  Assure)  le  8  octobre  1780,  évéque  d'Aire  en  1784.] 

BAZAS. 

24.  Evéque  :  Jean-Baptiste-Amédée  de  Grégoire  de  Saifit-Sauveur. 

[Né  à  Mende  le  a4  juin  1709,  sacré  le  16  octobre  1746,  élu  député  aux  États 
généraux  en  1789  par  la  sénéchaussée  de  Bazas,  mort  le  16  juin  1799*] 

TARBES. 

25.  Évéque  :  François  Le  Gain  de  Montagnac. 

(Né  le  6  janvier  1744,  sacré  le  90  octobre  1789,  mort  à  Lisbonne  en  1806.] 

OLORON. 

26.  Evéque  et  premier  baron  de  Béarn  :  Jean-Baptiste-Auguste  de 

VaLOUTREIX  DE  FaYE. 

[Né  au  cbiteau  de  Paye  le  3  novembre  1 789 ,  sacré  le  1 7  aoàt  %  788 ,  élu  député 
aux  États  généraux  par  le  clergé  du  pays  de  Soûle,  mort  en  avril  1799.] 

^*)  Cette  date  est  celle  indiquée  par  Gams  (Serie$  «pttccporum).  D'après  MM.  Robert  et 
Cougny  {Dietùmiuurs  du  parUmêntairei) ,  1  evéque  de  Gouserans  serait  mort  en  1800. 
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LB8CAR. 


27.  Évéque  :  Marc-Aotoine  db  Nol 

[Hé  m  i79i«  tterë  ie  ta  joio  1768;  An  dépoté  aux  Étati  génémix  par  les 
États  de  Béani,  il  ratoM,  eomme  ie  député  de  la  nobleiie,  de  remettre  ses  poa- 
voirs  k  rAnemblée  nationale  et  n'y  parut  pas  <'>  ;  étéque  de  Troyes  en  1 809 ,  mort 
le  ai  septembre  1809.] 

BAYONNR. 

28.  Évéque  :  Étienne-Joeeph  db  Pav<b  db  Villbtibillb. 

[Né  an  ehAiean  de  Villevieille  le  3i  décembre  lySg,  sacré  le  1 1  janvier  178&, 
au  en  1789  député  oen  b  Roi  par  les  États  de  la  Navarre  <*)  an  titre  du  cleigé, 
mort  au  eouvent  de  SainipOliva  (Espagne)  en  1 79$. ] 


(>)  Le  P.  Jeen  (if .  dL)  •  mosacré  i  eel 
éfétpte  les  %!#•  suivantes  :  w  E^t  biiarre 
dtm»  Im  idéêê,  il  «oiifrs  eette  bitarrerie  aux 
Étati  généraux  donl  tl/otMil  porltt  eomme 
député  du  dergé  de  Béaro.  Toutefois  il  ne 
se  déabonora  ni  par  le  aerment,  ni  par  la 
eondoila.»  Les  pièces  do  Comité  de  vérifi- 
cation eonservées  aux  Arebives  nationalea 
etleAiifléi  s^irf ds  fa  Gmfiiïuewit témoi- 
gnent  jusqu^A  Tévidenes  que  Tévéque  de 
Lescar  refusa  de  paraître  A  FAaMmblée  na- 
tiooale,  aussi  bien  qo^aox  États  généraux. 
U  y  a  lieu  d*obaerver,  de  plus,  que  Tévéque 
de  Lescar  n*avait  pas  été  élu  A  proprement 
dire  par  le  clergé  de  Béam,  mais  par  les 
États  de  cette  souveraineté,  au  titre  du 
dei^  (Voir  ce  que  nous «vons  dit dei  di- 
verses dotations  âuea  en  1789  par  le 
Béam,  dhdenus,  p.  S98.) 

(■)  Le  P.  Jeen  (cp.  cil.)  a  écrit  A  ^nfOB 


de  Tévéque  de  Beyonne  :  «D^té  aux 
États  généreux  en  1789,  U  sote  ceaav 
Im  MOfÛMf  rAwliilipAfUttrM.»  La  Navarre 
contesta  au  roi  le  droit  de  la  convoquer  aux 
Étals  générsux  de  la  France,  ne  voolant 
reeonnattre  que  ceux  du  royaume  de  Na- 
varre. Les  pouvoirs  que  reçurent  en  1789 
les  quatre  dépotés  Mrt  U  Roi,  élus  par  les 
Étati  de  es  ro|aume,  ne  knr  permettsient 
pes  de  foOidter  knr  admisaîon  aux  États 
généraux  de  France,  et  de  lait  ils  n*y  paru- 
rent pas.  Pavée  de  VfllevieiHe  ne  put  donc 
pu  voler  contre  les  motions  révolutioD* 
nsires.  —  MM.  Robert  et  Gougny  ont 
comnns  dans  leur  DMmnmrê  dsa  pmU^ 
mênUiirm  (L  IV,  p.  563)  une  erreur  aeoi- 
Uable  A  celle  du  P.  Jean.  Des  détsds  plus 
complets  au  sqet  de  cette  âection  aeront 
donnés  dans  la  troisième  partie  de  cet  ou- 
vmge. 


ARCHEVÊQUES  ET  ÉVÊQUES. 


/i87 


PROVINCE  D'AVIGNON  i»>. 


Archevêché  d'Avignon. 

Sièges  suffragants  :  évéchés  deCarpentras,  Gavaillon,  Vaison. 


AVIGNON. 

29.  Archevêque:  Jean-Gharies-Vincent-Gaspard-Gonstantin-Antoine 
Giovo. 

[Ne  à  Përouse  le  5  avril  1739,  sacre  le  8  octobre  1778 ,  mort  à  Rome  le  la  oc- 
tobre 1793. 

D'après  Waroquier  (op.  ctV.),  trie  diocèse  d'Avignon  comprend  dnqiiaate-cinq 


(*>  Les  diocèses  de  celte  province  £uBaient 
partie ,  en  1 789 ,  d'un  territoire  dont  la  sou- 
veraineté appartenait  k  un  prince  étranger, 
mais  les  conditions  mêmes  de  cette  souve- 
raineté, que  nous  ne  pouvons  étudier  ici, 
ne  permettaient  pas,  en  raison  de  certains 
privil^;es,  de  l'assimiler  à  une  terre  étran- 
gère. Ces  diocèses  payaient  s  séparément ,  ou 
bien  conjointement  avec  les  Etats  de  leur 
province,  leur  don  gratuit».  (Almanaeh 
royal  de  tjSg,  p.  67.)  On  certain  nombre 
de  paroisses  de  Provence,  du  Languedoc 
et  du  Daupbiné  étaient  de  leur  ressort.  Bien 
que  Tes  évéques  fussent  nommés  non  par  le 
roi,  mais  directement  par  le  pape,  et  qu'ils 
n'eussent,  comme  quelques  autres  diocèses, 
aucune  part  au  gouvernement  temporel  du 
clergé  de  France,  nous  avons  cm  devoir, 
sons  ces  réserves,  les  assimiler  aux  autres 
évéchés. 

On  lit  cette  note  dans  Waroquier  :  «Les 
diocèses  d'Arignon,  de  Carpentras,  de  Ca- 
vaillon  et  de  Vaison  ont  des  eitensions  dans 
ie  royaume,  qui  font  partie  du  clergé  de 
France  ;  c'est  pourquoi  nous  allons  les  placer 
ici.9  (Op,  ctt.,  t.  I,  p.  5&7.) 

Saugrain  a  consacré  dans  son  Dictionnaire 
univertd  {op,  dt,,  t.  III,  p.  9^8)  les  lignes 
suivantes  k  Avignon  :  «Cette  ville  et  son 
territoire  forment  un  pays  séparé  du  Gomtat 
quoiqu'ils  obéissent  au  même  maître.  Son 


diocèse  ne  se  renferme  pas  dans  les  terres 
papales  seuiemenl;  il  s'étend  aussi  dans  le 
comté  de  Provence,  au  delà  de  la  Durance, 
où  il  confine  avec  celui  d'Aries,  et  dans  le 
Bas-Languedoc,  de  Fautre  côté  du  Rhône, 
où  il  est  borné  par  celui  d'Uiès.  Ces  deux 
dernières  parties  ne  reconnaissent  pas  le 
pape  pour  le  temporel,  parce  que  la  partie 
située  au  delà  de  la  Durance  a  toujours  été 
des  dépendances  du  comte  de  Provence,  et 
celle  située  en  deçè  du  Rhône  de  celle  des 
comtes  de  Toulouse.  Il  est  i  remarquer 
que  tout  le  cours  du  Rhône  dans  toule  la 
partie  qui  arrose  Arignon,  son  territoire  et 
tont  le  Comtat  est  à  la  France,  n  Le  même 
auteur  ajoute,  à  l'article  Comt^  Venmoiin  : 
ff  Les  habitants  sont  estimés  regm'eoles  et  ne 
payent  point  le  droit  d'aubaine  en  France; 
ils  sont  d'un  asses  bon  naturel.  La  rigueur 
de  Finquisition  n'y  souffre  point  dé  protes- 
tants ni  de  calrinistes,  mais  elle  n'y  empê- 
che point  la  débauche  outrée;  c'est  même 
le  refuge  des  libertines  des  prorinces  voi- 
sines.» 

Voici  enfin  ce  qu'on  lit  dans  le  Point  du 
Jour  du  10  juillet  1789 ,  i  propos  des  dé- 
bats souleva  à  FAssemblée  nationale  pour 
Félection  des  évêques  de  Tournai  et  d'Ypres  : 
(rOn  citait  en  leur  faveur,  entre  autres  auto- 
rité, l'exemple  du  comté  d'Avignon ,  et  l'on 
disait  que,  quoique  ce  comté  fût  soumis  de 
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ptroiMes,  dont  vingt-deax  en  Provence,  quinte  en  Langnedoe,  une  en  Dauphioë 
et  les  autres  dans  les  États  d* Avignon;  il  est  du  ressort  des  parlements,  mallrises 
des  eaux  et  forêts  d*Aix,  Toulouse  et  Grenoble*.  —  irCette  ville  a  été  érigée  en 
siège  métropolitain  par  Sixte  IV  Tan  liyS.  Quoique  celte  ville  soit  considérable, 
elle  n*est  point  la  capitale  du  Comtat,  c*est  Garpentras.»  (Saugrsin,  ùp.  cà.,  L  I, 
p.  918.)  Avignon  faisait  partie  de  TÉtat  d* Avignon  distinct  du  comtat  Venaisân.] 

CARPENTRAS. 

30.  Évéque  :  Joseph-Vincent  db  Bbni. 

[Né  à  Gubbio  lé  18  février  1799,  sacré  le  16  septembre  1776,  mort  en  1806. 
—  D*après  Waroquier  {op.  a/.),  irle  diocèse  de  Carpentras  comprend  trente  pa- 
roisses, dont  six  en  Provence  et  six  annexes.  L^évèque  est  président-né  des  États 
delà  province.*] 

CAVAILLON. 

3 1 .  Evéque  :  Louis-Joseph-Crispin  dbs  Achards  db  u  Baumb. 

[Né  à  Avignon  le  aS  août  1791,  sacré  le  16  février  1761,  mort  en  1793.] 

VAISOlf. 

32.  Évéque  :  Éticnne-André-Fraoçois-de-Paule  db  Fallot  de  Beau- 

mont. 

[Né  à  Avignon  le  i*  avril  1750,  sacré  à  Frascati  évéque  de  Sébastopoiis  le 
33  décembre  1789,  coadjuteur  avec  future  succession  il  devint  titulaire  en  1786, 
démissionnaire  en  1801,  évéque  de  Plaisance,  puis  archevêque  de  Bourges,  mort 
à  Paris  le  97  octobre  18  35.  —  Le  diocèse  de  Vaison  s^étendait  sur  ^ize  paroisses 
du  Dauphiné.  (Cf.  Expilly,  op.  cit.,  L  II,  p.  589.)] 

32'.  Ancien  évéque:  Charles-François  de  PiussiEB  de  SAiNT-FERRioL. 

[  Né  en  1 709  dans  le  diocèse  de  Saint- PautTrois^hâteanx ,  sacré  le  97  décembre 
1758,  dânissionnaire  en  1786,  mort  en  1789.  —  VAlmanaek  roya/ indique  Pé- 
lissier  de  Saint-Ferréol  comme  évéque  titulaire  et  de  Sallei  de  Beaumont  comme 
coadjuteur  en  1789;  Waroquier  {op.  cit.)  ne  fait  mention  que  de  Fallot  de  Beau- 
mont.  — Voici  la  note  donnée  par  Gams  {Seriet  epiMCoporum)  :  (rConfirmatur  18  de- 
cembris  1758,  résignât  i786(*),  f  1789.^»] 

fait  au  ptpe,  par  la  cesnon  faile  en  1 348  (*)  Le  P.  Jean  a  écrit  â  ce  sujet  (op.  cit., 

par  la  comleMe  Jeanne,  ses  habitants  ont  P-  6])  que  Fallot  de  Beaumont  «lui  soeeéda 

été  admis  dans  toutes  les  assemblées  des  quand  Û  eut  fait  sa  démission,  1789V;  ce 

bailliages  dans  le  ressort  desqueb  ils  pos-  doit  être  une  faute  d'impresâon,  rauteur 

sèdent  des  bénéfices  ou  des  fiefs,  par  cela  ayant  indiqué  précédemment  qu*il  avait 

seul  que  ce  amté  appwrU$tU  de  èrcit  au  Roi  donné  sa  démission  en  1 786  et  qu'il  moonil 

cotnme  eomU  de  Provencen  (p.  96 1  ).  en  1 789. 
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VI 
PROVINCE  DE  BESANÇON. 

Archevêché  de  Besançon. 

Sièges  suffragants  :  évéchés  de  Beliey-en-Bugey,  Bâle^'\  Lausanne^^K 

BESANÇON. 

33.  Archevêque:  Raymond  de  Durfort. 

[Ne  le  10  août  1798,  ëvéque  d'Avranches  en  176&,  de  Montpellier  en  1766. 
archevêque  de  Besançon  en  177^,  mort  à  Soleure  le  19  mars  1799.] 

33'.  Évêque  in  partibus  de  Rosy,  suffragant  de  Besançon  :  Claude- 
Ignace  DE  FrANCHBT  de  RaNS. 

[Né  en  1799,  sacre  ëvêque  de  Rosy  en  Syrie  ]e  93  mai  1766,  mort  à  Besan- 
çon le  91  février  1810.] 

bellev-en-bugey. 

3&.  Évêque,  seigneur  de  la  ville,  prince  du  Saint-Empire  :  Gabriel 

CORTOIS  DE  QuiNCEY. 

[Né  en  171  A,  sacré  le  99  août  1751 ,  mort  à  Belley  le  i&  janvier  1791.  — 
L'évêque  de  Belley  avait  comparu  h  rassemblée  des  trois  ordres  du  bailliage  d*Au- 
tun,  en  mars  1789,  au  titre  d'abbé  de  Saint-Mailin.  —  Le  diocèse  de  Belley 
s'étendait  sur  dix-neuf  paroisses  du  Dauphiné.  (Expilly,  op,  cit.,  t.  II,  p.  S89.)] 

BÂLE. 

35.  Evêque  :  Joseph-Sigismond  DE  RoGGENBACH. 

[Élu  évéqne  de  Bâie  en  1783,  mort  h  Constance  le  9  mars  1796.] 

35'.  Evêque  suffragant  ou  auxiliaire  pour  la  partie  française  du  dio- 
cèse :  Jean-Baptiste-Joseph  Gobel. 

[Né  à  Thann  le  1"  septembre  1 797,  sacré  évêque  de  Lydda  en  1 77 1,  élu  député 

^*)  Une  partie  du  diocèse  de  BAle  était  <*)  Le  diocè«e  de  Lausanne  se  trouvait 

en  territoire  français,  et,  depuis  la  fin  du  en  entier  hors  de  France.  Il  n*est  indiqué 

If  m*  siècle,  un  snflragant  ou  auxiliaire  de  ici  que  pour  ordre.  Les  diocèses  ultérieure-  ' 

réféque  de  BAle  était  tpécialement  chargé  ment  indiqués  en  italique  seront  dans  le 

de  cette  partie.  Nous  croyonspour  ces  motifs  même  cas.  (Voir  ci-après,  p.  5  a  5,  le  Tû- 

devoir  consacrer  ci-après  un  article  spécial  bleau  deê  héehé»  et  archevêché»  de  France , 

à  ce  diocèse*  et  p.  5sâ,  la  Réa^itulatûm.) 
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aui  États  généraax  par  les  districts  rëanis  de  Belfori  et  d'Haaingne,  ëvéque  coa- 
stilotionnei  de  Pariii  «n  1791^  oondamnë  à  mort  le  i3  avril  tj^à.  —  D'après  le 
DUlitnumre  wùvenel  Je  la  France  publié  par  Saograin  en  1796,  le  diocèse  de 
Bâie  s'étendait  sur  deux  cent  trente-sept  paroisses  de  la  Haate-Alsace  (  1 1 ,  p.  78  ). 
L'évéqiie  de  Lydda  comparut  par  procureur  à  l'assemblée  des  trois  ordres  des  dis- 
tricts réunis  de  Colmar  et  SchlestadL] 


VII 

PROVINCE  DB  BORDEAUX. 

Archevêché  de  Bordeaux. 

Sièges  suffragants  :  évéchés  d'Agen,  Angouléme,  Saintes,  Poitiers, 
Périgueux,  Gondora,  Sarlat,  la  Rochelle,  Luçon. 

BORDEAUX. 

36.  Archevêque  primat  de  la  seconde  Aquitaine  :  Jérôme-Marie  Cham- 

pion DE  Cici. 

[Né  à  Rennes  le  3  septembre  1785 ,  évéque  de  RoJez  en  1770,  archevêque  de 
Bordeaux  en  i  781 ,  élu  député  aux  Etats  généraux  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Bordeaux,  garde  des  sceaux  du  A  aoAt  1789  au  31  octobre  1790,  archevêque 
d'Aix  en  180a,  mort  à  Aix  le  aa  août  1810.] 

AGBN. 

37.  Evéque  comte  d'Agen  :  Jean-Louis  d  Usson  db  Bonnac. 

[Né  le  3  février  173^,  sacré  le  i&  février  1768 «élu  aux  États  géoéraui  \ïer 
le  dei^  de  la  sénéchaussée  d'Agen,  mort  i  Paris  le  1 1  mars  1831.] 

ANGOULÉME. 

38.  Evéque  :  Philippe-François  d'Albignag  de  Castkuiai] 

[Né  au  château  de  Triadoux  le  90  aoiU  1769,  sacré  le  18  juillet  178&,  élu 
député  aux  États  généraux  par  le  clergé  des  sénéchaussées  réunies  h  Angouléme, 
mort  à  lx)ndres  le  3  janvier  1 806.  Waroquier  {op,  cit.)  lui  attribue  les  prénoms  de 
Werra-François.] 

SAINTES. 

39.  Evéque  ;  Pierre-Louis  de  la  Rochefodcauld-Bayers. 

[Né  le  i3  octobre  17 Ai,  sacré  le  6  janvier  1789,  élu  député  auS  États  géoé- 
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faux  par  le  dergë  des  sëaëehaïuBées  réanÎM  à  Saintes,  massacré  aux  Carmes  le 
3  septembre  1793.  (Voir  ci-après  n*  100.)] 

POITIERS. 

àO.  Evéque  :  Martial-Louis  db  Bbaupoil  db  Saimt-Aulaibb. 

FNé  au  cUtean  de  Barry  ie  1*' janvier  1719,  sacré  le  i3  mai  1759,  élu  député 
aux  États  généraux  par  le  dergé  des  sénéchaussées  réunies  à  Poitiers ,  mort  à  Fri- 
boorg  le  17  mars  1798.] 

P^RIGOBUX. 

àl.  Evéque:  Emmanuel-Louis  db  Grossollbs  db  Fujiabbrs. 

[Né  en  1785,  evéque  de  Quimper  en  1779,  nommé  à  Périgueux  en  1778, 
refàse  sa  démission  en  1801,  mort  à  Londres  le  6  janvier  i8i5.J 

GONDOM. 

&2.  Evéque  :  Alexandre-Cesar  d^Anterrochb. 

Signature  :  f  Alexanàre-Cesar  d'Anterroche,  év.  de  Condom. 

[Né  en  1 79 1 ,  sacré  le  5  juin  1768 ,  élu  dépoté  aox  États  généraux  par  le  dergé 
des  sénéchaussées  réunies  à  Nérac,  mort  à  Londres  le  a8  janvier  1793.] 

SABLAT. 

AS.  Evéque  baron  de  Sarlat  :  Joseph-Anne-Luc  Falgombbllb  db  Porte 
d'Albabbt. 

[Né  en  1786,  sacré  le  &  janvier  1778,  mort  i  Turin  le  ao  mai  1800.] 

LA  ROCHBLLS. 

ààs  Evéque:  François-Joseph-Emmanuel  db  Crussol  D'Uzits. 
[Né  en  1786,  sacré  le  17  juillet  1768»  mort  i  la  Rochelle  le  7  juin  1789.] 

Successeur  :  Jean-Charles  db  Cougy. 

[Né  en  i7&6,  sacré  le  3  janvier  1790,  archevêque  de  Reims  en  1817,  mort  à 
Reims  le  9  mars  iSai.] 

LUÇON. 

àS.  Evéque  baron  de  Luçon:  Marie-Charles-Isidore  db  Mbbcy. 
[Né  au  chltean  de  Maubec  ie  3  février  1786,  sacré  le  18  février  1776,  élu 
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dëpulé  aui  États  généraux  par  ie  dei^  des  sénéchaaasées  réunies  à  Poitiers  en 
1789,  mort  ie  93  février  1811.] 


VIII 
PROVINCE  DE  BOURGES. 

Archevêché  de  Bourges. 

Sièges  suffraganls  :  évéchés  de  Clermont,  Limoges,  Puy-cn-Velay, 
Tulle,  Saint-Flour. 

BOCJBGKS. 

A6.  Archevêque  patriarche  et  primat  des  deux  Aquitaines  :  Jean-Au- 
guste DE  CHASTKNirr  DE  PuYSEGDB. 

[Né  le  il  novembre  17A0,  évéque  de  Saint-Omer  en  177&,  de  Garcassonne 
en  1778,  archevêque  de  Bourges  en  avril  1788,  élu  député  en  1789  par  le  deffjé 
des  bailliages  du  Berry,  mort  ie  i&  août  1816  à  Rabastens.] 

CLEBMONT-FBRRAND. 

àl.  Évéque  :  François  de  Bon  al. 

Signature  :  f  François  de  Banal,  évique  de  ClermonL 

[Né  au  château  de  Bonal  ie  9  mai  173&,  sacré  le  fr  octobre  1776,  élu  député 
aux  États  généraux  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Ciermont-Ferrand,  mort 
à  Munich  ie  a  septembre  1800.] 

LIMOGES. 

tiH.  Evéque:  Louis-Charles  du  Plbssis  D'ARcsNTai. 

[  Né  le  10  juin  1798,  sacré  ie  1 A  janvier  1 789 ,  éiu  député  en  1 789  par  ie  cleigé 
des  sénéchaussées  réunies  li  Limoges,  mort  h  Munster  le  a 8  mars  1808.] 

LE  POY-EN-VELAÏ. 

A 9.  Évéque  comte  de  Velay  et  de  Brioude,  seigneur  du  Puy:  Marie- 
Joseph  DE  Galabd  de  Tebraube. 
[Né  en  1736,  sacré  le  ai  juillet  1776,  mort  à  Ratisbonne  le  8  octobre  180&.] 

TULLE. 

50.  Évéque  seigneur  et  vicomte  de  Tulle  :  Charles-Joseph-Marius  de 
Rafeus  de  Saint-Sauveor. 
[Né  en  173&,  sacré  le  97  janvier  1768 ,  comparut  aui  assemblées  du  bailliage 
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de  Dijon  en  1789  comme  abbë  commendataire  de  Montiëramey,  mort  le  98  avril 

SAINT-FLOUR* 

51.  Évéque:  Claude-Marie  Ruffo,  des  comtes  de  Larig. 

[Né  à  Grenoble  le  16  novembre  17/16,  sacre  le  a3  janvier  1780,  élu  dëputë 
aux  États  gënëraux  par  le  clergé  des  bailliages  d'Auvergne  réunis  à  Saint-Flour, 
mort  à  Saint-Denis  le  1"  octobre  1818  <'^] 


IX 

PROVINCE  DE  CAMBRAI. 

Archevêché  de  Cambrai. 

Sièges  suffragants  :  évéchës  d'Arras,  Saint-Omer,  Tournai  ^^^  Namur^^l 

CAMBRAI. 

53.  Archevêque  duc  de  Cambrai,  prince  du  Saint-Empire,  comte  de 
Cambrésis,  président-né  des  États  :  Ferdinand- Maximilien- 
Meriadec  de  Rohan-Gu^m^n^e. 

[Né  à  Paris  le  7  novembre  1738,  archevêque  de  Bordeaux  en  1770,  de  Cam- 
brai en  1781,  mort  à  Paris  le  3i  octobre  181 3.] 

52'.  Évêque  iVt  partibus  d'Amycles ,  suffragant  ou  auxiliaire  de  Cambrai  : 
Albert-Simon  d'Aigneville  de  Millsrgourt. 

[Né  à  Cambrai  en  1708  d*après  Waroquier  (op.  eit,)^  en  1706  diaprés  YAl- 
manaeh  royal  de  fjSg,  sacré  évéque  d'AmycIes  le  3  3  novembre  1760,  mort  à 
Cambrai  le  a 6  octobre  1793.] 

ARRAS. 

53.  Evêque  :  Louis-François-Marc-Hilaire  de  Conzi^. 

[Né  le  i3  mars  t73a ,  évêque  de  Saint-Omer  en  1766,  d*Arras  en  1769,  mort 
h  Londres  en  180&.] 

(*)  Cette   date  est  eeile  donnée   dans  8*étendait  en  France;  on  le  trouvera,  pour 

leur  Dictionnair»  d$$  parUmênUnrm    par  ee  motif,  rapporté  d-^près. 
MM.  Robert  et  Cougny;  le  P.  Jean  (op.'.nl.)  ^'^  Le  diocète  de  Namur  était  entière- 

indique  i8t6,  ment  bora  de  France;  nous  ne  Tindiquons 

(^  Une  partie  du  diocèse  de  Tournai  ici  que  pour  ordre. 


an  CONVOCATION  DBS  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

SAIRT-OMER. 

5à.  Évéque  :  Alexandre-Joseph-Marie-Alexis  db  BaoriiiBS  m  Cia- 

LABRB. 

[Ne  en  1736,  sacre  le  9  août  1778,  mort  k  Baredone  en  1796.  On  trouve 
dans  Gams  {SerieM  episeoporum,  p.  6i9)eette  double  indication  qui  parait  erronée  : 
1^1778,  ao,  VII:Jos.  M.  Alexis  de  Bruyère  de  Chalabre»,etidus  has:  V1788,  9, 
VIII,  cons.T  (fiV)  :  Joseph-Maria- Alexandre  de  Bruyère*.] 

TOURNAI. 

55.  Évéque  prince  du  Saint-Empire  :  Guillaume-Florentin  db  Salm- 

Salm. 

[Nomme  évéque  de  Tournai  le  ao  juin  1776,  transféré  i  Prague  le  ad  sep- 
tembre 1793,  mort  le  i&  septembre  i8to.  L*évèqne  de  Tournai  comparut  en  per- 
sonne à  rassenibiée  des  trois  ordres  de  la  gouveroanoe  de  lille  et  présida  les 
assemblées  du  clergé.  frMonseigDeur  Tévéque  de  Tournai  a  ouvert  la  séanee  en 
témoignant  au  clei^  la  satisfaction  qu'il  avait  de  présider  une  assemblée  aussi 
nombreuse  d'ecclésiastiques  presque  tous  de  son  diocèse.»  (Praeèê-^miat de  U 
êiimce  du  aj  mon  ij8g.)  Le  lendemain  98  mars,  il  écrivait  au  garde  des  sceaux  : 
ffConvoqué  deux  fois  à  ce  sujet,  comme  sdgneur  de  fief  et  comme  évéque,  psr 
assignation  de  H.  le  lieutenant  général  de  la  gouvernance  de  L31e,  j*ai  paru  sans 
la  moindre  opposition  à  rassemblée  des  trois  ordres»,  etc.  (Arcb.  nat,  B*,  i6.) 
Élu  député  aux  États  généraux,  il  vit  son  élection  annulée  le  ao  jnSlel  1789.  Ls 
décision  de  l'Assemblée  nationale  y  relative  est  rapportée  dans  la  prenûère  partie 
de  ce  volume,  p.  ao3.] 

X 

PROYINGE  D'EMBRUN. 

Archevêché  d'Embrun. 

Sièges  sufFragants  :  évéchés  de  Digne,  Grasse,  Vence,  Glandèves, 
Senez,  Nice^'K 

EMBRUN. 

56.  Archevêque  prince  d'Embrun  :  Pierre-Louis  db  Lbtssiii. 

[Né  en  t7a&,  archevêque  d'Embrun  en  1767,  mort  à  Nuremberg  le  96  aoAt 

'*)  Nice  rdevtit  de  rerehevèque  d'Em-  Prtme$,  pobiiéper  Sangnôn,  tn  rnot^m- 

brim  pour  la  juridîctioii  eedériaitique,  et  hrtm,  (L'évéque  de  Nice,  en  1 789 ,  se  iwib- 

des  dacs  de  Savoie  wmis  le  rapport  civil  mait  Gliarie»-Eogène  Vulperga  de  MagKone. 

et   politique.  (Cf.  le  Dktwmmre  de  la  M.  Ghéruel,  dam  son  Dktîfmmire  det  m- 
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1 80 1 .  —  On  trouve  celte  note  i  Vlitat  des  peiuions  sur  les  économats  :  «  1790.  Ora-^ 
lificalion  de  1,800  livres  è  M.  de  Leyssin,  archevêque  d'Embrun,  accordée  sous  la 
condition  expresse  qu'il  résiderait  dans  son  diocèse  jusqu'à  l'entier  et  parfait  paye- 
ment de  ses  dettes.  «)  (Papiers  du  Comité  des  pensions,  Arch.  nat,  Dx,  1.)] 

DIGDIB. 

57.  Evéque  seigneur  de  Digne ,  baron  de   Lauzière  :  François  de 

MODGHBT    DE  ViLLBDIBU. 

[Né  le  S o  novembre  1781 ,  sacré  évéque  de  Digne  le  18  juillet  178a,  mort  à 
Paris  le  10  août  s  8a  3.  Au  procès-verbal  de  l'assemblée  des  trois  ordres  d'Abbé- 
ville,  l'évéque  de  Digne  est  qualiGé  :  trévéque  et  seigneur  de  Digne,  baron  de 
Lauzières,  abbé  de  Forest-Mouliern.  (Arch.  nat.,  B*,  g.)] 

GRASSE. 

58.  Évéque  :  François  d'Estiennb  de  Saint-Jban  db  Prdrièbrs. 
[Né  en  1718,  sacré  le  90  mai  1783,  mort  èi  Bologne  en  1797.] 

VENCE  ^^K 

59.  Evéque  :  Charles-François-Joseph  Pisani  de  la  Gaudb. 

[Né  à  Aix  le  à  mars  17&3,  sacré  le  8  février  178&,  évéque  de  Namuren  180&, 
mort  à  Namur  en  1896.] 

GLANDÀVBS  ^^K 

60.  Évéque  :  Henri  Hachette  des  Portes. 

[Né  en  1719.  sacré  évéque  de  Sidon  le  3i  août  17S5,  évéque  de  Glandèves 
en  1771,  mort  à  Bologne  en  1798.] 

SBNEZ. 

61.  Évéque:  Jean-Baptiste-Marie-Scipion  de  Roux  de  Boiiiibtal. 

[Né  h  Aix  en  17&7,  nommé  évéque  de  Senez  le  i5  décembre  1788  (en  rem- 
placement de  Jean-Josepb-Victor  de  Castellane-Adhémar,  décédé  à  Rome  le  7  no- 
vembre 1788),  sacré  le  aa  février  1789,  mort  à  Viterbe  le  i3  mars  1837.] 


fltiiifMfit  dé  la  Fraace,  met  Nice  au  nombre 
des  évè<*hés  de  France  avant  la  Révolution 
(t  1,  p.  385);  il  ne  paraît  pas  qu^aucune 
des  paroisses  da  territoire  de  France  fût 
du  ressort  de  cet  évéché.  Aux  procès-ver- 
baux des  assemblées  des  sénéchaussées  de 
Castellaoe  et  de  Grasse,  limitrophes  du 
comté  de  Nice ,  il  n'est  Tait  mention  è  au- 
cun lilre  de  Tévéque  de  Nice,  qui  ne  fut  ni 
9Mgaé  ni  représenté. 


<')  Diaprés  Bmaen  de  LamariiniAre,  «ce 
diocèse  n*a  que  vingtrtrois  paroisses,  dont 
vingt  sont  en  Provence  et  trois  dans  Is  comté 
de  Nie$,7t  (Le  grand  dictionnaire  géogra- 
phique, t.  V!,  p.  1111-70.) 

W  D*après  Expilly,  cce  diocèse  com- 
prend cinquante-six  paroisses,  dont  jdu- 
eieurs  sont  dans  hs  États  du  roi  de  5ar- 
daigne,  duc  de  Savoiert,  (Op.  cit.,  t.  III, 
p.  61 3.) 
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61'.  Ancien  évéque:  Jean-Baptiste-Charles-Marie  db  Bcauvais. 

[Ne  à  Strasbourg  ie  i  o  décembre  1 78 1 ,  sacré  évéque  de  Senez  le  ao  mars  1 77^ , 
démissionnaire  en  1 788 ,  élu  député  aui  États  généraux  par  le  clergé  de  la  pre^ 
vAté  et  vicomte  de  Paris  exira  intin»^  mort  le  &  avril  1790.] 


XI 

PROVINCE  DB  GÊNES. 

Archevêché  de  Gêne»  ^^K 

Sièges  suffragants  :  évéchés  de  Nebbio,  Mariana  et  Accia.  Albenga, 
Brugnato,  NoU. 

NBBBIO. 

62.  Évéque  comte  de  Nebbio  à  la  résidence  de  Saint-Florent  :  Do- 

minique-Marie DB  Santini. 

[Né  à  Bastia  le  39  août  1797  ^'\  sacré  le  8  septembre  1776,  vivait  encore  à 
Tépoque  du  Concordat.  La  date  de  sa  mort  est  inconnue.  L*évéque  de  Nebbio  tou- 
chait sur  les  économats  une  pension  de  5,88o  livres,  qui  lui  fut  consen-ée  en  1790 
rren  considération  des  d^adations  faites  h  son  palais  pendant  la  guerre  et  de  la 
modicité  des  revenus  de  son  évéchés».  (Comité  des  pensions,  Arch.  naL,  Dx,  1.)] 

MABIANA  ET  ACCIA. 

63.  Evéque  h  la  résidence  de  Bastia  :  Ignace-François  ob  Joa?inis  de 

Vbrclos. 

[Né  en  1733,  sacré  en  1788,  mort  à  Pérouse  en  1801.  Son  prédécesseur,  qui 
seul  est  indiqué  dans  YAlmanaeh  royal  de  1  j8g  et  dans  VÉuu  de  la  France  de  Waro- 
quier,  se  nommait  Pierre  Peineau  du  Verdier;  né  à  Tonneins  au  mois  d  avril  173*2 
{aUas:  17Q1),  il  avait  été  sacré  le  7  avril  178a;  il  mourut  en  1788  d'après  Gams 
{Séries  epUeaporum)^  en  1 787  d'après  le  P.  Jean  {op.  eit,).  Les  diocèses  de  Mariana 
et  Accia  autrâfois  distincts  furent  réunis  en  iSSg.  (Cf.  Gams,  op,  cit.,  p.  766.)] 

t^)  Les  diocèses  de  Gènes,  Aibenga,  (Sfriffcpttcoponcm),  il  était aotériearement 
Brugnato  et  Noli  n'avaient  aucune  exten-        ëvéqued*Andrianojde  et  fat  nommé  â  Gènes 


sionsur  le  territoire  de  France;  ils  ne  sont  le  10  juillet  1767.  Il  mourut  le  18 

mentionnés  ici  que  pour  ordre.  (Voir  la  1809. 

note  jointe  à  la  province  de  Pise,  ci-après,  (')  Celte  date  est  donnée  par  Waroquier 

p.  507.)  L*archevéque  de  Gènes,  en  1789,  .   et  la  France  êeclésioiUquê,  Le  P.  Jean  (op, 

se  nommait  Jean  Lercari;  d*après  Gams  cil.)  indique  celle  de  ty^g. 
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XII 

PROVINCE  DE  LYON. 
Archevêché  de  Lyon. 

Sièges  sufiragants  :  évéchés  d'Autun,  de  Langres,  Mâcon,  GhaloD-sur- 
Saône,  Dijon,  Saint-Glaude,  Mouims. 

[(rJosqu^au  xviii*  siècle,  la  province  ecclësiastique  de  Lyon  ne  comprit  que 
cinq  diocèses:  Lyon,  Autun,  Chalon-sur-Satoe,  Langres,  MAcon;  un  sixième  dio- 
cèse, Dijon,  fut  établi  en  1 73 1;  un  septième,  SaîntrCiaucle,  en  17&9;  un  huitième. 
Moulins,  était  sur  le  point  d*étre  formé  quand  survint  la  Révolution  française.* 
(Le  P.  Jean,  ap  cit.,  p.  ù^o.)\}n  brevet  du  37  avril  1788  avait  approuvé  Térection 
d*un  évèché  à  Moulins;  le  futur  évéque,  Tabbé  de  la  Tour,  était  nommé,  (Voir 
V Arrêt  du  Conseil  du  5  juillet  1788,  Arch.  naL,  E,  965 1.)  On  le  trouve  d*ailieurs 
mentionné  comme  évéque  de  Moulins  dans  VEtai  général  de  la  France  pour  ij8g 
de  Waroquier.  Il  nous  a  paru,  pour  ces  motifs,  que, contrairement  au  P.  Jean  (op. 
tftt.)  qui  a  omis  de  désigner  le  titulaire  de  cet  évèché,  il  convenait  de  le  rapporter 
ici.  II  y  a  lieu  d^observer  que,  lors  de  Térection  définitive  de  Tévéché  de  Moulins, 
en  18a  a,  ce  diocèse  fut  rattaché  non  à  la  province  de  Lyon,  mais  à  celle  de  Sens.] 

LYON. 

6i.  Archevêque  comte  de  Lyon,  primat  des  Gaules  :  Yvei$-Alexandre 

DB  MiaBlUP. 

[Né  en  173&,  évéque  d'Autun  en  17^7,  chai^  par  le  roi  en  1777  du  d<^tail 
des  aflhires  concernant  la  nomination  aux  bénéfices ,  archevêque  de  Lyon  en  1 788 , 
mort  à  Lnbeck  le  16  avril  1799*  Le  diocèse  de  Lyon  avait  des  extensions  en  Dau- 
phiné,  ou  il  comprenait  en  particulier  <rles  deux  archiprétrés  de  Meycieu  et  de 
Morestel ,  le  premier  composé  de  vingt-huit  paroisses  et  de  vingtJiuit  annexes  et  le 
second  de  vingt-quatre  paroisses  et  de  deux  annexes «.  (  Expîlly,  op.  eîL,  t  II ,  p.  589.)] 

6à\  Evéque  inparùbus  de  Sarept,  suffragant  :  Jean-Denis  de  Viennb. 

[Né  à  Saint-Germain-en-Laye  le  16  janvier  1739,  sacré  le  i&  janvier  1776 
évéque  de  Sarept;  la  date  de  sa  mort  est  inconnue.] 

AUTUN. 

65.  Évéque  :  Charles-Maurice  de  TALLEYRAND-PERiGoai). 

Signature:  TaUeyrand. 

[Né  à  Paris  la  a  février  175&,  nommé  évéque  d*Autan  le  1"  octobre  1788, 
sacré  à  Paris  le  k  juillet  1789,  âa  député  aux  États  généraux  par  le  dergé  des 

I.  3i 
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bailliageft  de  Boulogne  réunis  à  Autun ,  mort  à  Paris  le  1 7  mai  1 838.  Biographie 
connue.  —  (rL*ëvéque  d*Autun  jouit  du  droit  d'administration  du  spirituel  et  da 
temporel  de  rarchevâehë  de  Lyon  pendant  la  vacance  du  siège.  Il  est  premier  snf- 
fragant  de  cet  archevêché,  préaident-në  et  perpétuel  des  Etats  de  Bouigogne.^ 
(Fnmee  eccUsioMtique  pour  178a.)] 

LANGRB8. 

66.  Évéque  duc  de  Langres,  pair  de  France  :  César-Guillaume  db  la 

LUZBBNB. 

[Né  i  Paris  le  7  juillet  1788,  évâqne  de  Langres  en  1770,  comparut  en  1789 
par  procuration  à  I  assemblée  des  trois  ordres  de  Bar^ur-Seiue  an  titre  de  prieur 
du  Petit-Moutier^nt'Jean,  sis  &  Ricey4e-Bas,  fut  élu  dépoté  aux  États  géné- 
raux par  le  clergé  du  bailliage  de  Langres,  démissionnaire  en  1801,  évéque 
de  Langres  |K>ar  la  seconde  Fois  en  181& ,  cardinal  en  1817,  mort  à  Paris  le  9«  juin 
1891.] 

MÂGON. 

67.  Évéque  président-né  des  États  du  Maçonnais:  Gabriel-François 

MOBBAU. 

[Né  en  1731,  évéque  de  Venee  en  1759,  évéque  de  MAoou  en  1768,  dânis- 
sionnaire  en  1801 ,  évéque  d' Autun  en  1803,  mort  le  8  septembre  1809.] 

GHALO?i-SUR-SAÔNE. 

68.  Évéque  comte  de  Ghalon  :  Jean-Baptiste  du  Ghillbau. 

[Né  en  1735,  évéque  de  Chalon-sur-Saéne  en  1781,  archevêque  de  Tours eo 
1816,  pair  de  France  en  1899 ,  mort  k  Tours  le  96  novembre  i89i.] 

68' .  Ancien  évéque  de  Cfaalon  :  Joseph-François  d'Andiorb  db  la  Chasse. 

[Né  à  Rennes  le  99  janvier  179Â,  évéquedeSaint-Pol-de-Léon  en  i763,tans- 
féré  à  Chidon  en  1 779 ,  démissionnaire  en  1781 ,  mort  h  Paris  le  ta  juillet  1806.] 

DIJON. 

69.  Évéque:  René  des  Monstiers  db  Mbrinyille. 
Signature  :  f  R.  Des  Monstiers  de  MerinviUe. 

[Né  le  1*'  juillet  17&9,  sacré  évéque  de  Dijon  le  i3  mai  1787,  élu  député  aux 
Etats  généraux  par  le  clergé  des  bailliages  réunis  à  Dijon,  évéque  de  Chambéry  en 
1809,  démissionnaire  en  i8o5,  mort  au  chAteau  de  VersaiUes  le  ta  novembre 
1899.  Le  P.  Jean  (op.  rà.)  a  écrit,  à  propos  de  cet  évéque,  les  lignes  suivantes: 


^ 
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trDëputë  aux  États  généraux  en  1789,  il  résigna  son  mandat  en  ijgo,  en  voyant 
comment  les  choses  prenaient  une  mauvaise  tournure.  ^  Des  Monsliers  de  Merinvilie 
remit  à  l'Assemblée  nationale  sa  démission ,  non  de  député ,  mais  d'évéque  de  Dijon. 
MM.  Robert  et  Cougny,  dans  leur  DkUowmire  dês  parlementaires,  disent  très  net- 
tement: irll  remit  àTAssemblée  sa  démission  d'évique  le  1 9  juin  1 790. 9)  Le  procès- 
verbal  de  la  Constituante  ne  fait  pas  mention  de  la  démission  de  oe  député;  lyoutona, 
pour  confirmer  le  fait,  qu*il  ne  figure  pas  au  nombre  des  absents  iorsde  Tappel  no- 
minal du  is  juillet  1791  et  qu*il  y  a  d'autant  plus  Ken  de  croire  qu'il  demeura  & 
FAssemblée  que,  dans  la  Liste  de  messieurs  les  députés,  puUiée  en  1791*  on  trouve 
son  nom  avec  l'indication  de  son  adresse  à  celte  époque  :  rue  de  la  Ville-l'Evéque , 
n-37.] 

SAINT-GLIUDB. 


70.  Evéque  seigneur  de  Ssint^Oaude  :  Jean-Baptiste  bv  Chabot. 

[Nileai  février  i7&at  sMré  évéqae  deSaintClaudele  Si  jjuillet  1785,  pré- 
sident âm  dbrgé  du  bailliage  d*Aval  à  Loos-le-Saunier  en  1789,  évèque  de  Mende 
en  tSoa,  déniasionnaire  en  180Â ,  mort  à  Picpus  le  â8  aivril  1819.] 

MOULINS. 

70'.  Evéque  nommé  de  Moulins  :  Etienne -Jean -Baptiste- Louis  dss 
Gallois  bb  la  Toua. 

[  Waroquier  (op.  cit.),  après  avoir  mcEqué  MouGns  au  nombre  des  sufltagauts 
de  Lyon,  ajoute  (t.  I,  p.  459):  irÉvèque:  Étienne-J»-B.  Louis  des  Gallois  delà  Tour, 
abbé  de  Blanche-Couronne,  prieur  comte  de  Parrecy,  doyen  du  chapitre  de  Mou- 
lins, vicaire  général d'Autun ,  officiai  du  district  de  Moulins,  nommé  evéque  le... 
Voyez  les  affiches  de  la  généralité  de  Moulins  du  10  mai  1788.» 

D'un  Arrêt  du  ConseU  du.  5  juillet  1788  il  résulte  que  nie  brevet  du  97  avril 
dernier  approuvait  le  projet  d'érection  d'un  évèché  à  Moulins  «  et  que  «l'abbé  de 
la  Tour  était  désigné  comme  futur  évéqnei).  (Areb.  nat. ,  E,  a65i .)  L'abbé  de  la 
Tour  ne  fut  pas  préconisé.  Le  premier  évèque  de  Moulins,  sacré  en  1899  et  rat- 
taché h  la  province  de  Sens,  fut  Antoine  de  Pons.  (Cf.  Gams,  Séries  episcoponm 
eeclesiœ  cathoUcœ,  Ratisbonne,  1873.}  On  trouve  cette  note  h  YÉtat  des  pensions  sur 
les  économats:  «rDe  Gallois  de  la  Tour,  nommé  à  l'évéché  de  Moulins,  pour  lui 
procurer  un  traitement  personnel  jusqu'à  ce  qu'il  entre  en  jouissance  de  l'une  des 
deux  abbayes  dont  il  lui  a  été  permis  de  poursuivre  la  réunion  au  si^  de 
Moulina  pour  eaformer  ladotation,  ia,6oo  livres.  Année  1790.11  (Comité  daa 
pennons,  Arcb.  nat,  Dx,  1.)  D'après  M.  Fabbé  Sicard»  des  Gallois  de  la  Tour 
aurait  été  nommé  evéque  de  Moulins  le  91  mai  1789.  {Les  évtques  pendant  k 
Réuobttion,  p.  4o,  note.)] 
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XIII 
PROVINCE  DE  MALINE8<'\ 

Archevêché  de  Mahneê. 

Sièges  suiïragants  :  évéchés  d'Ypres,  Liège  ^*^^  Anvers,  Bruges  ^^\  Gond, 
Ruremonde,  BoMe-Due, 

YFRES. 

71.  Évêque  comte  du  Saint-Empire  :  Charles-Alexandre  d'Arbbbg. 

[Élu  dëputé  aux  ÉUts  généraux  par  le  dei^  du  bailliage  de  Baiileul,  Févéque 
dTpres  vit  son  âectioq  annulée  par  TAssemblée  nationale  le  so  juillet  1789. 
(Voir  ci-dessus,  première  partie,  p.  9o3.)  Il  avait  été  convoqué  à  BuUeal  comme 
évéque  diocésain  et  comme  irseigneur  de  la  seigneurie  de  Tévèque  en  Henede». 
(Ardi.  nat,  Bni,  so.)] 

72.  Évéque  :  César-Constant-François  Van  Hobnsbrokgk. 

[ConBrmé  comme  évéque  de  Liège  le  so  septembre  178&,  mort  le  3  juil- 
let 1 799.  Le  diocèse  de  Li^  s^étendait  en  particulier,  à  la  fin  de  Tancien  r^me, 
sur  Philippeviiie  et  sur  Marienboiirg.  (Cf.  Expilly,  op.  cit.,  t  IV,  p.  ôSs,  t.  V, 
p.  669,  et  t.  III,  p.  707,  Flandre.)  On  voit  à  VHtat  des  pensions  sur  tes  économats 
que  la  pension  de  M.  de  Sluze  de  Beurs,  chancelier  de  M.  le  prince  évéque  de 
Li^,  fut  réduite,  en  1790,  h  hfioo  livres.  (Papiers  du  Comité  des  pensions, 
Arch.  nat.,  Dx,  1.)] 


(')  La  province  de  llalines  avait  été  créée 
par  bidle  do  pape  Paul  IV,  datée  du  1 9  mai 
1559. 

(')  Noua  donnons  ici  l^ëvèché  de  Liège 
pour  ordre  comme  auffragant  de  Malines. 
On  ne  le  trouvé  indiqué  comme  tel  que 
dan»  Gams  (Seriei  irpMcoponim),  qui  le 
met  à  la  suite  de  Tarchevéché  de  Malines, 
comme  Namur  et  Tournai ,  qui  sont  men- 
tionnés dans  iea  ouvrages  spéciaux  du 
temps  comme  suffragants  de  Cambrai.  Les 
évéqoes  de  Liège  jouissaient  encore,  è  la  fin 
du  xviii*  siècle,  d*une  quasi-souveraineté 
qui  leur  créait  une  situation  particulière. 


Le  diocèse  de  Liège  ayant  eo  1789  une 
extension  en  France,  nous  devions  le  rap- 
porter ici,  mais  nous  ne  pouvons  que  faire 
des  réserves  sur  la  province  dont  il  rele- 
vait. 

^*)  L*évéque  de  Bruges  avait  été  assigné 
pour  comparaître  i  rassemblée  de  Baffieul 
non  pas  comme  évéque  diocésain,  mais  au 
titre  de  seigneur  de  fief;  il  ne  comparut 
pas.  On  lit  au  procès-verbal  de  racsemUée 
du  3o  mars  1 789  :  «Mous  avons  prononcé 
défaut  contre  M''  Tévéqne  de  Bruges, 
seigneur  de  la  prévôté  de  Saint-Dona».?* 
(Arcb.  nat.,  B  m,  so,  p.  76.) 
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XIV 

PROVINCE  DE  MAYENCE. 

Archevêché  de  Mayence  ^^\ 

Sièges   suffraganls  :  évéchés   de   Strasbourg,   Spire  (^),  Constance  ^^\ 
Worms. 


STRASBOURG. 

73.  Evéque  prince  de  Strasbourg,  landgrave  d'Alsace,  prince-Etat 
d'Empire  ^^^  :  Louis -René -Edouard  db  Rohan-Gu^m^niîb, 
cardinal. 

[ Né  le  a5  septembre  i'jSh,  élu  coadjuteur  de  Strasbourg  le  39  novembre  1 789, 
sacré  évéque  de  Ganople  le  18  mai  1760,  membre  de  TAcadémie  française  en 
1761 ,  cardinal  en  juin  1778,  évéque  et  prince  de  Strasbourg  le  1 1  mta^  1779* 
élu  député  aux  États  généraux  en  1789  par  le  clergé  des  districts  réunis  de  Ha- 
guenau  et  Wissembourg,  mort  à  Ettenheim  le  17  février  i8o3.  —  Le  ressort 
du  diocèse  de  Strasbourg  s'étendait  au  delà  des  frontières  de  France.  irL'évèque, 
lit-on  dans  Saugraio ,  a  conservé  le  titre  de  prince  de  TEmpire  ;  il  est  landgrave 
et  prince  temporel  d'une  grande  étendue  de  pays,  que  Ton  appelle  Tévèché  de 
Strasbourg,  sous  Tobéissance  du  Roi;  il  comprend  les  bailliages  de  Benfeld,  Sa- 
verne,  Dachstein,  Dambach,  Erstein,  Ettenheim,  Molsheim,  Markolsheim,  Rouf- 
fach,  Haut  et  BasMundat,  et  ceux  d'Opperkick  et  d'Oppenau  au  delà  du  Rhin, 
où  il  jouit  de  la  même  supériorité  que  tous  les  autres  princes  de  TEmpire.» 
{Op.  cit.,  i.  m,  f.  189.)] 

73'.  Evéque  m  partibus  de  Dora,  auxiliaire  ou  suffragant  de  Stras- 
bourg: Jean-Jacques  Laktz. 

[ Né  en  1 7S0 ,  sacré  évéque  de  Dora  en  Palestine  le  1  à  mai  1 786.  ] 


W  L'électeur  et  archevêque  de  Mayence 
était,  en  1789,  Frédérie-Gharles-Joaeph , 
baron  d*£rthal,  né  le  3  janvier  1719,  ar- 
chevêque de  Mayence  le  18  juillet  177^, 
évéque-prince  de  Worms  le  96  juillet  sui- 
vant Il  avait  pour  coadjuteur  Charles- 
Théodore-Antoine-Marie,  baron  de  Dahl- 
bei^,  nommé  en  1787. 

(0  Un  certain  nombre  de  paroÎMesde  la 
Basae-Alsace  étaient  du  ressort  de  ce  diocèse. 


t')  Le»  diocèses  de  Mayence,  de  Con- 
stance et  de  Worms  ne  possédaient  aucun 
ressort  en  France.  Ils  ne  sont  indiqués  ici 
que  pour  ordre. 

^*)  W  aroquier  donne  ces  qualités  et  ajouio  : 
(r Ayant  à  Saveme,  ville  de  sa  résidence, 
une  régence  souveraine,  une  chambre  des 
comptes  et  un  grand  maître  des  eaux  et 
forêts. n  (Etat  général  de  la   France  pour 
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SPIBK. 

là.  Évéque  :  Damien-Au^flte-Phîlippe-Charles  Von  LiMfiUBG-STYBuii. 

[Nomme  ie  99  mai  1 770,  mort  le  96  février  1797.  Une  lettre  est  adrenée  le 
10  mank  Neeker  par  le  président  daelei^é  de  Spire,  <rniiiom  de  la  partie  bm- 
çaise  du  cletge'de  Spire*.  (Arch.  nat.,  B  m,  68,  Haguenaa.)] 


XV 

PROVINCE  DE  NAEBONNB. 

Archevêché  de  Narbonne. 

Sièges  auffiragants  :  évéchés  de  Béiders,  Agde,  Carcassonne,  Ntooes, 
Montpellier,  Lodève,  Usés,  Saint-^Pons-de-Tomières,  Alel<»  Alais, 
Perpignan. 

NARJIONIIB. 

75.  Archevêque  :  Arthur-Richard  db  Dillon^^^ 

[Né  à  Saint'€emiaiB-«B-Laye  en  1791 ,  évéque  d'Évreu  en  17&3,  archevêque 
de  Toulouse  eu  1768,  de  Narbounien  1769,  mort  à  Londres  le  i  juiBet  1806.] 

BiziERS, 

76.  Evéque  :  Aimard-Glaude  db  Nigolaî. 

[Né  en  1738,  évéque  de  Béliers  en  1771,  mort  à  Paris  le  9&  janvier  1816.  J 

AGDE. 

77.  Évéque  :  Charles-François-Siméon  db  Vbbmandois  db  Rodvrot  de 

Sandrigourt. 

[Né  à  Paris  en  1798  (en  1797  d'après  le  P.  Jean ,  op.  ejt),  sacré  évéque d'Agde 
le  6  mai  1769,  condamné  k  mort  le  sS  juillet  179&.] 

^^)  «Metsire  Artfaw^iiciMrd  Diikm ,  coa-  guedoe,  eonmandMr  d«  fodre  d«  Saint > 

fieiUer  dn  Roi  en  tons  ses  Gmieils,  arche-  Eq[»ril.n  (Titres  et  foalifictlîaas  relevés  au 

véque  et  primat  de  Narbonne,  préâdent-né  Pnek^mréêl  éê  fantniWi  dm  noteMet 

des  Étals  génëraui  de  la  province  da  Lan-  â$  1 7^7,  ) 
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CARGASSONNE. 

78.  Évéque  :  François-Marie-Fortuné   de  Lasgaris  -  Viihtimille  ,   des 

comtes  de  Marseille  ^^K 

[ N<$  le  6  janvier  1 760  (i  jSi  d'après  VAbnanach  royal) ,  saf r<  évéque  de  Careas- 
sonne  le  la  octobre  1788,  refiise  sa  démission  en  1801 ,  mort  à  Paris  en  i8aa.] 

NtllES. 

79.  Evéque  :  Pierre-Marie-Madeleine  Cobtois  db  Balobb. 

[Ne  à  Dijon  le  ii  mai  1736  ^*K  ëvéque  d'AIais  en  1776  et  de  Nîmes  en  178a  , 
(Hu  député  aux  États  généraux  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes,  mort  à 
Polisy,  près  de  Bar-le-Duc,  le  18  octobre  1819.] 

MONTPELLIBR. 

80.  Évéque  comte  de  Melgueil  et  de  Montferrand  :  Joseph-François 

DE  Malidb. 

[Né  à  Paris  le  1  a  juillet  1730 ,  évéque  d^Avranches  en  1 766  et  de  Montpellier 
en  177&,  élu  député  aux  États  généraux  en  1789  par  le  clergé  de  la  sénéchaus- 
sée de  Montpellier,  refuse  sa  démission  en  1801,  mort  à  Londres  le  n  jan- 
vier i8ia.] 

LODBVE. 

81.  Évéque  :  Jean-Félix-Heori  pb  Fuhel. 

[Né  en  1717,  évéque  de  Lodève  en  1780,  mort  à  Lodève  le  a 6  janvier  1790.] 

Successeur  nommé  par  le  Roi  en  1790,  mais  non  préconisé  :  Jean* 
Jacques-Gabriel  i>b  Lavezou. 

UZBS. 

82.  Évéque   seigneur   d*Uzès   :    Henri-Benott-Jules  de   B^thisy   de 

MfeliRBS. 

[Né  le  98  juillet  1744,  nommé  évéque  d'Usés  en  1779,  sacré  le  16  jan- 


<*)  Ces  noms,  prénoms  et  qualités  ont  ajoute  aux  titres  d-dessus:  irAbbé  de  Tlsle- 

étë  relevés  par  nous  dans  Waroquier  (op.  Dieu,  vicaire  général  de  Soissons,  aumd- 

ctl.),  qui  donne  le  nom  de  Lascaris  (omis  nier  du  Roi.» 

dans  un  certain  nombre  de  recoeils)  en  le  <*)  Le  P.  Jean  (9p.  ctl.)  indique  Tannée 

sou^gnant  eomme  il  le  fait  pour  indiquer  tySà;  VAhummck  royml  ée   tjSg  donne 

li^  noms  patronymiques  ;  le  même  autenr  17^. 
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vier  1 780 ,  ëlu  députe  aux  Étato  génëraux  en  1789  par  le  clergë  de  la  sëoéefaaiis- 
sëe  de  Ntmes,  refuse  sa  démission  en  1801,  mort  h  Londres  le  8  août  ^^^  1817.] 

SAlNT-PONS-DE-TOMliRES. 

83.  Évéque  seigneur  de  la  ville  :  Louis-Henri  de  BauriRB  de  Chalabbb. 
[Né  en  1731,  sacré  le  99  avril  1770,  mort  à  Londres  en  1798.] 

ALBT. 

Sa.  Evéque  comte  d'Alet  :  Gharies  de  la  Gropte  de  Ghartebag. 
[Né  en  1 796  \  sacré  le  1 9  juin  1 763 ,  mort  en  Espi^e  en  1793.] 

ALAIS. 

85.  Evéque  :  Louis-François  de  Bausset. 

[Né  à  Pondichéry  le  i&  décembre  1768,  évéque  d'Alais  en  1784,  cardinal  en 
1817,  mort  II  Paris,  chanoine  de  Saint-Denis,  le  91  juin  189&.] 

PERPIGNAN  {alias:  blne). 

86.  Evéque  :  Antoine-Félix  de  Leyris  d*Esponchez. 

[Né  à  Alais  le  91  décembre  1780  ^^\  nommé  évéque  de  Perpignan  le  98  sep- 
tembre 1788,  installé  le  i3  mars  1789,  élu  député  aux  États  généraux  en  1789 
par  le  clergé  du  Roussillon,  mort  à  Gampolongo,  diocèse  d'Udine,  le  i3  juil- 
let 1801.  —  MM.  Robert  et  Cougny  {op.  cit.,  t  III,  p.  i53)  ont  écrit  au  sujet  de 
cet  évéque  :  <r Sur  cette  dénonciation  (1 9  février  1 79 1),  il  fut  arrêté  et  traduit  devant 
.la  Haute  Cour  d^Oriéans.  Transféré  à  Versailles,  il  périt  dans  le  massacre  des  pri- 
sonniers devant  la  grille  de  TOrangerie,  le  9  septembre  suivants  Ces  lignes  ne 
peuvent  être  que  le  résultat  d'une  confusion.  D'Esponchez  s'était  retiré  à  Rome  dès 
1799.  M.  Tabbé  Torreilles,  dans  son  Histoire  du  ekrgé  dans  le  département  des 
Pyrenies-Orientaks ,  p.  563  et  suiv.,  raconte  très  longuement  les  incidents  qui  mar- 
quèrent les  dernières  années  de  cet  évéque;  les  détails  donnés  en  particulier  page 
587  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  date  pi^ise  de  sa  mort  en  1801.  — 
Avant  la  réunion  du  Roussillon  à  la  France,  Tévéque  d'Elne  était  suffragantie 
Tarragone.  Quelques  auteurs  dn  xviu*  siècle  indiquent  à  tort  que  cet  état  de 
choses  existait  encore  à  fépoque  où  ils  écrivaient  On  trouve  les  lignes  suivantes 
dans  un  ouvrage  plus  récemment  publié  :  «Le  diocèse  d'Elne  est  beaucoup  plus 
vaste  aujourd'hui  qu'il  ne  Tétait  autrefois  puisqu'il  comprend  tout  le  département 


Le  P.  Jean  {op.  cit.)  donne  8  juHUu        ekrgé  dans  le  départêmmU  dès  Pyrénéêt' 
tyaS  d'après  VAIm.  royai  de  1789.         Onsntalêi  pendant  la  Béeelutimi  française) 


<')  M.    Tabbé    Torreilles  {HisUnrs  du        imfique  1761. 


ARCHEVÊQUES  ET  ÉVÊQUES.  505 

des  Pyrénées-Orientales  et  que,  même  sons  l*ancien  r^ime,  il  Edlait  distraire  de 
la  province  de  Roussilion,  oit  il  était  renfermé,  la  Cerdagne  et  la  vallée  de  Ca- 
roi,  le  Capsir,  Taotavell  et  Viograu,  qui  dépendaient  d'autres  diocèses,  sans  comp- 
ter vingt  paroisses  snr  lesquelles  les  abbés  d* Arles,  de  Sain^Miche}  et  de  Saint* 
Martin  exerçaient  une  juridiction  quasi-épiscopale. «  {Catalogue  biographique  des 
éviques  d^Elne,  par  M.  Pniggari.  Perpignan,  18&9,  in-8%  p.  i3o.  Bibl.  nat., 
Lk  3/a  1  a .  )  Ces  données  sont  en  contradiction  absolue  avec  Expilly .  (Voir  ci-dessas , 
p.  &77,  note  9 ,  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  du  ressort  de  Tarragone  en  France.) 
La  Cerdagne  et  les  autres  villes  que  Tanteur  indique  ici  comme  n'étant  pas,  sous 
Tancien  r^me,  du  diocèse  d*Elne,  sont  données  par  Saugrain  {op.  cit.)  et  par  Ex- 
pilly {op. cit.)  comme  étant  du  ressort  de  ce  diocèse.  —  D après  Gams  {op.  cit.), 
Tarchevéque  de  Tarragone,  en  1 789 ,  se  nommait  François  de  Annana;  il  avait  ét^ 
transféré  de  Lugo  le  3o  mai  1785  et  mourut  le  à  mai  i8o3.] 


XVI 

PROVINCE  DE  PARIS. 

Archevêché  de  Paris. 

Sièges  suffragants  :  évêchés  de  Chartres,  Meaux,  Orléans,  Blois. 

[La  province  de  Paris  ne  date  que  de  1 699.  La  bulle  Universi  oMs,  qui  érigeait 
Tëvéchë  de  Paris  en  siège  archiépiscopal,  attribuait  quatre  diocèses  à  cette  pro- 
vince :  Paris,  Chartres,  Meaux,  Oriéans.  Le  diocèse  de  Blois  fut  créé  nltérieur<^- 
ment  «rCette  ville  [Blois]  était  du  diocèse  de  Chartres,  mais  après  beaucoup  d*op- 
position  de  la  part  de  cet  évêque,  on  Ten  a  détachée  et  on  y  a  érigé  on  évêché  en 
1^97^*^  auquel  fon  a  soumis  le  Blésois  et  le  Vendêmois.»  (/)îc(iafiMir«  universel 
de  la  France,  publié  par  Saugrain.)] 

PARIS. 

87.  Archevêque  :  Antoine-ÉIéonore-Léon  Le  Clbrc  db  Joigne. 

[Né  ë  Paris  le  9  novembre  1798  ^*\  évêque  de  GhAlons-sur-Mame  le 
99  avril  1764,  nommé  archevêque  de  Paris  le  93  décembre  1781 ,  au  député 
aux  États  généraux  par  le  clergé  de  Paris  intra  muros,  déoédé  h  Paris  le 
1 9  mars  1811.  Son  frère  atné ,  Jacques-Gabriel'Louis  Lecierc,  marquis  de  Juigné , 
fut  élu  député  aux  États  généraux  par  la  noblesse  des  Marches  communes.] 

(>)  Pourrhistoiraderéreetionderévédié  ^  yf9iroqnier{éuu général  ds  la  France) 

de  Blois,  voir  les  Mémwrei  des  intendants  indique  171^.  (Cf.  Robert    et    Gougny, 

sw  l'état  dm  généralités,  ^}Ms  psrM.de  Dietionnairs    des  parlemsntairss ,  t    III, 

Bdsliflle  (Géoéralité  de  Paris,  p.  so).  p.  hhh.) 
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GHABTBB8. 

88.  Évéqoe  :  Jeao-BaptisteJoaeph  m  Lubbisac. 

[ Né k Limoges  le  i5  janvier  17&0,  Mcré  évéqae  de  Tr^^i^  ie  6  aoAt  1775, 
évèquede  Gharlrea  en  1780,  da  députe am  États  généraax  par  le  dei^  des  bail- 
liages réunis  h  Chartres,  mort  k  Paris  le  3o  aoAt  1899.  Le  P.  Jean  («p.  ctf.)  lui 
attribue  les  prénoms  de  /oMpi-BaptisteJoseph  de  Lubersac.] 

MBAUI. 

89.  Évéque  :  Camiile-Louis-ApoIUnaire  db  Polignac. 

[Né  à  Paris  le  3i  aodt  i7&5,8aeiéévéc[uedeMeauxle8aoât  17719;  comparut 
par  proeureur,  pour  la  convocation  des  États  généraux,  k  rassemblée  du  bailliage 
de  Toul  an  titre  d^abbé  de  Saint-Èvre  (Arch.  nat,  B  lu,  1&7,  p.  it3);  mort 
le  97  octobre  1891.] 

ORLBANS. 

90.  Evéque  :  Louis- François- Alexandre  de  Sbnas  dObgbval  de  Ji- 

RBNTB. 

[Né  en  17&6,  sacré  en  1781  évéque  d'Olba  en  Cilide,  coadjuteur  de  Louis 
de  Jarente,  évéque  d'Orléans,  son  oocle,  devint  titdaire  en  1788  k  la  mort  de 
te  dernier,  évéqoe  eonstitationnel  du  Loiret  en  1791,  mort  k  Paris  en  180S.] 

BLOIS. 

91.  Evéque  :  Alexandre-François-Aniédée-Adonis-Anne-Loais-Joaeph 

DE  LinZliRES-TH^MINES. 

[NékMoD^ieUierle  iSfévrier  17&3, sacré  le  6 octobre  1776;  refusa,  en  1801, 
de  donner  sa  démission  et  provoqua  pr  son  relus  un  schisme  qui ,  sous  le  nom  de 
Petite  Égiiêe,  compte  encore  d'asses  nombreux  adhérents  sur  divers  points  de  la 
France;  mort  k  Bmxdles  le  9  novembre  1899.  Les  prénoms  de  cet  évéque  ne 
»nt  pas  îdeatiqaemeBt  rapportés  dans  les  ouvrages  spéciaux;  Waroquîer,  dans 
VÉttU  de  la  Frmtee  fomr  t  y8g,  indique  ÀAm  an  lien  d'Aiemiê  et  umel  oelui  de 
Jot^;  le  P.  Jean  {cp.  éL)  ne  meolionne  pas  le  prteom  de  Âam^  etc.  Les  noms 
que  nons  reproduisons  aont  eeni  donnés  par  LmÈrmiee  eccliima6fii€  peur  Fmmk 
ij8s.  (JBîhi  nat,  Le  aS/isS,  in-16.)] 
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XVII 

PROYINGB  DE  PISE. 

Archevêché  de  Pise^^K 

Sièges  saffragants  :   évéchés  d'Ajaccio,  Aleria,  Sagone^^^  Livoume, 
Peseia,  PontremoU,  Vobera. 

AJACGIO. 

92.  Évéque  :  Benott-Aodfë  Dobu. 

[Né  h  Rogliano  le  90  novembre  1799 ,  sacre  le  98  mai  1789,  mortk  la  Spezzia 
le  17  septembre  179&.  Le  P.  Jean  {ap,  eit)  indique  les  noms  de  :  BemAirAnUnne 
Doria.] 


ALBRU. 


93. 


Évéque  k  la 
Gunum. 


résideiice  de  Cervione  :  Jean-Joseph-Marîe  db 


[Vé  k  Cibambon-en-GombraiOes  le  aS  mars  1 798  «  sacré  le  96  août  1 770  »  mort 
en  1798.  Gams  {Séries  episeoparum)  n*indiqae  la  date  de  sa  mort  en  1798  qne 
dubitativement  —  irUévèque  réside  à  Cervione,  par  bulle  du  pape,  jusqu'à  ce 
que  Aleria  soit  rétablie. n  {France  eeelémetùpÊe  fmr  ij^a.)] 


SAGONB. 

9d.  Évéque  à  la  résidence  de  Galvi^'^  :  François-Mathieu  de  Guasco. 

Signature  :  f  M.  Mq.  de  Sagone. 

[Né  dans  le  diocèse  de  Mariana  le  91  novembre  1790,  sacré  évéque  de  Nebbio 
le  6  août  1770,  nommé  à  Sagone  en  1779,  mort  en  1798.  —  Note  rdevée  sur 
VÉUU  des  pensimu  sur  les  éeammats  :  «De  Guasoo,  évéque  de  Sagone,  pension  de 
6,900  livres»,  en  1790.  «Ladite  pension  accordée  comme  marque  de  satisbcticm 


(')  Uarcbevéqoe  de  Pûe,  en  1789,  se 
nommait  Angelo  Fraoceschi.  Il  avait  élé 
traDsTérë  d'Aretio  le  a8  septembre  1778 
et  diaprés  Gams  («p.  dt.)  il  mourut  oeant 
le  i5  septembre  1806. 

(^  Gams  {Seriêê  tpâcopomm)  ajeote  à 
ces  trois  évécliés  ceux  autrefois  divisés 
d*Aeda  el  de  Mariana  et  œloi  de  Nebbio, 
avoc  eeUe  note  :  Bi 


temporU  exemti,  aUo  tempon  Fiaœ,  tà6ù 
ad  ij6g  Gmum  meIropolitanU  êubêlituH 
ertua  (p.  739). 

^')  Waroquier  et  la  Fnmes  tceUnoiliquê 
indiquent  Tua  et  l>iulra  que  Tévéque  rési- 
dait à  Gain;  le  P.  Jean  (op.  cit.)  men- 
tionne, d'autre  part  :  résidence  Yico.  Sagone 
est  déâgnée  «omme  cntte  détmiten  dans 
lessnGÎcnsi 
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et  pour  lui  procurer  les  moyeos  de  se  soutenir  clans  son  ëvéchë  dont  les  revenus 
sont  très  modiques. «  (Comité  des  pensions,  Areh.  nat,  Dx,  i.)] 


XVIII 
PROVINCE  DB  RBIM8. 
Archevikhé  de  Reims. 

Sièges  suffragants  :  évéchés  de  Soissons,  GhftioDS-sur-Marne,  Laon, 
Senlia,  Beauvais,  Amiens,  Noyon,  Boulogne. 

RKIMS. 

95.  Archevêque  duc  de  Reims  et  pair  de  France  :  Alexandre-Angé- 

lique DE  Tallbtband-Pbrigord. 

[Ne  à  Paris  le  16  octobre  1786,  coadjuteur  de  Reims  avec  iiiture  succession  en 
1766,  sacré  ardievéqoe  de  Trajanople  le  s8  déwmbfe  1766,  archevêque  duc  de 
Reims  en  1777,  élu  député  aux  Etats  généraux  par  le  clergé  du  bailliage  de 
Reims  en  1 789 ,  refuse  sa  démission  en  180 1 ,  archevêque  de  Paris  en  1 81 7,  mort 
k  Paris  ie  so  juin  iSai.] 

S0IS80NS. 

96.  Évéque  :  Henri-Joseph-Glaude  db  Bourdbillbs. 

I  Né  le  7  décembre  1790,  sacré  évéque  de  Tulle  le  19  décembre  1769 ,  nommé 
évéque  de  Soissons  en  S76&,  mortk  Paris  en  1809.] 

CHÂLONS-SUR-MARNB. 

97.  Évéque  comte  de  Ghâlons,  pair  de  France  :  Anne-Antoine-Jules 

DB  Clbrmont-Toniibbrb. 

[Né  h  Paris  le  1*' janvier  17&9,  sacré  le  lâ  avril  1789,  élu  député  aux  États 
généraux  par  le  clergé  du  bailliage  de  ChAIons-sur-Mame,  archevêque  de  Tou- 
louse en  1890,  cardinal  en  1899,  mort  k  Toulouse  le  91  février  t83o.] 

LAON. 

98.  Evéque  duc  de  Laon  et  pair  de  France  :  Louis-Hector-Honoré- 

Maxime  DB  Sabran,  des  comtes  de  Forgalqdieb. 

[Né  le  h  décembre  1789,  sacre  évéque  de  Laon  le  96  avril  1778,  grand  au- 
mênier  de  la  Reine,  élu  député  aux  États  généraux  par  le  cleigé  des  bailliages 
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da  Vermandois  réunis  à  Laoa,  refiise  sa  dëmisrion  en  1801  ;  mort  en  ëmigralion 
d'après  le  Dietiminmre  de8  parlemmtairet;  ren  Pologne  chez  les  princes  Lnbomirski 
vers  1 81 1  « ,  d'après  le  P.  Jean  {op.  cit.  ).  ] 

98'.  Évéque  in  partibus  des  Thermopyles,  auxiliaire  ou  suffragant  : 
Charles-Bernard  Collin  de  Gontbisson. 

[Ne  le  3  août  179a ,  sacré  le  a  avril  1778  ;  se  6t  représenter  comme  bénéficier 
à  rassemblée  da  clergé  du  bailliage  de  Bitche  (Arch.  nat.,  Bm,  i33)  ;  la  date 
de  sa  mort  est  inconnue.  ] 

SENLIS. 

99.  Évéque  :  Jean-Àrmand  de  Bbssuejouls  de  Roqublacre. 

[Né  k  Roqnelaure  en  1791,  sacré  le  16  juin  175&,  mort  à  Paris  le  ùi  avril 
1818.  On  trouve  cette  note  à  Y  État  des  pennans  tur  ks  économats:  «rRoquelaure, 
évéque  de  Senlis  et  premier  auménier  du  Roi  depuis  vingtrsix  ans,  charge  qu'il 
n'a  acquise  que  par  soumission  à  la  volonté  du  feu  roi,  qu'il  a  payée  36o,ooo  li- 
vres et  qui  ne  rapporte  que  6,3oo  livres,  pension  de  91,000  livres,  conservée 
en  1790.»  (Comité  des  pensions,  Arch.  nat,  Dx,  1.)] 

BEAUVAIS. 

100.  Évéque  comte  de  Beauvais,  pair  de  France  :  François-Joseph 

J>E  LA  RoCHBFODGACLD-BaYSIS. 

[Né  k  Angouléme  le  7  août  1 797  ^*\  sacré  le  99  juin  1 779 ,  élu  député  aux  États 
généraux  par  le  dergé  du  bailliage  de  Qermont  en  Beauvoisis,  massacré  aux 
Carmes  le  9  septembre  1799.  L'évéque  de  Beauvais  était  frère  de  Tévéque  de 
Saintes,  rapporté  ci-dessus  n*  39.] 

AMIENS. 

101*  Évéque  :  Louis-Charles  de  Machault. 

[Né  k  Paris  le  99  décembre  1737,  ooadjuteur  de  Tévèque  d'Amiens  en  1771, 
sacré  évéque  d'Europée  le  i5  mars  1779,  évéque  titulaire  d'Amiens  en  177&,  élu 
député  aux  États  généraux  par  le  clergé  des  bailliages  de  Ham  et  d'Amiens  réunis 
k  Amiens,  mort  k  Amouville  le  i3  juillel  1890.] 

NOYON. 

102.  Évéque  comte  de  Noyon,  pair  de  France  :  Louis-André  de  Gri- 
MALDi,  des  princes  de  Monaco. 
[Né  le  17  décembre  1736,  sacré  évéque  du  Mans  le  5  juillet  1767,  nommé  k 

(*)  En  1735 ,  d'après  Waroqnier  {op,  cit.)  et  VAbnanaeh  roffal  âê  l 'jS^. 
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NoyoD  m  i777«  »  fit  repréMOtar  eomme  bëoëfider  à  Ui  •éoéchauMée  d'Abbe- 
vâieeo  1789,  icIqm  sa  iténûmn  en  i8ot,BMrt  à  Londres  en  1808.] 


BOULOGIOI. 

103.  Évéque  :  François-Joseph-Gaston  de  Pabtz  db  Pbbsst. 
[Ne  ea  i7t9,8aaële  i5  septembre  17&3,  mortà  Boulogne  le 8  octobre  17S9.] 

Successeur  :  Jean-René  Assbluib. 

[Ne  en  1749 ,  sacre  le  3  janvier  1790,  rslnsa  sa  démission  en  1  Sot,  mort  à 
Aîksbory  le  10  avril  i8i3.] 


XIX 

PROTINGB  DE  ROUEN. 

Archevêché  de  Rouen. 

Sièges  suffragants  :  évéchés  de  Bayeux,  Avranches,  Évreux,  Séez, 
Lisieux,  Coutances. 

ROUBN. 

lOA.  Archevêque  primat  de  Normandie  :  Dominique  m  u  Rocibfod- 

GAVLD. 

[N^  en  1719,  sacré  évAqne  d*Aibi  le  99  juin  i7i7,  archevêque  de  Rouen  en 
1789,  cardinal  en  1778,  au  dépoté  aux  Etats  généraux  par  le  clergé  des  bail- 
liages réunis  à  Rouen,  mort  à  Munster  le  93  septembre  tSoo.] 

B4YBUX. 

t05.  Évêqne  :  Joseph-Dominique  db  Chxylus. 

[Né  à  Avignon  en  1717,  sacré  évéque  de  Tréjguier  le  95  avril  1 769 ,  évéque  de 
Cahors  en  1 766  et  de  Bayeux  en  1 776 ,  mort  à  Jersey  le  99  février  1797.] 

AVRANCHES. 

1 06.  Évéque  :  Pierre-Augustin  Godabd  db  Bblbbuf. 

[Ne  en  1780,  sacré  le  i5  mai  1776,  refuse  en  1801  de  donner  sa  démission, 
mort  à  Hampton  le  96  septembre  1808.  ] 
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BVBBUX. 

107.  Évéque  :  François  de  NARfionifB-LABA. 

[  Ne  en  1 7^0 ,  sacre  ëvèque  de  Gap  le  1 5  mars  1 76^ ,  nommd  h  TévAchë  d'Évreux 
en  1773,  mort  à  Rome  le  la  novembre  179a.  J 

107'.  Ancien  évoque  d'Évreux  :  Louis-Albert  db  Lezay-Marnbsia. 

[Ne en  1707,  sacre  ëvAque  d'Évreux  en  176^,  démissionnaire  en  1778,  com- 
parait à  rassemblée  des  trois  ordres  du  baiiliafj;e  d*Aval  à  Lons-le-Saunier  en 
1789  comme  abbé  de  Bellevaux,  mort  à  Lons-le-Saunier  le  i  juin  1790.] 

\  08.  Évéque  :  Jean-Baptiste  nu  Plbssis  d'Argbhtr^. 

[Né  en  i7ao,  sacré  évéque  de  Tagaste  le  ao  mars  177a,  évéque  de  Séez  en 
i775,re{b8e  sa  démissioa  en  i8oi«  mort  k  Manaier  le  ai  février  1806.] 

LISIBUX. 

1 09.  Évéque  comte  de  Lisieux  :  Jules-Basile  Ferron  de  la  Fbrronats. 

[Né  en  1785,  sacré  évéque  de  Saint-Brienc  le  8  avril  1770,  nommé  h  Tévèché 
de  Rayonne  en  177&  et  à  cdui  de  Usieux  en  1783,  mort  à  Hunsier  en  1 799.] 

C0UTANCB8. 

110.  Évéque  :  Ange-François  db  Talaru  de  Ghalhazel. 

[Né  le  i&  mai  1736,  nommé  évéque  de  Coutaooes  en  176a ,  sacré  le  10  mars 
1765,  au  député  aux  États  gâiéraux  par  le  clergé  des  bailliages  de  Normandie 
réunis  à  Coutances,  mort  à  Londres  le  ao  mars  1798.] 


XX 

PROVINCE  DE  SENS. 
Archevêché  de  Sens. 

Sièges  suSiragants  :  ëvéchës  d*Auxerre,  Troyes,   Nevers,  Bethléem 
(transféré  près  de  Clamecy)^*^ 
[L'érection  de  Tévéché  de  Paris  en  méiropoie  (i6aa)  avait  détaché  de  la  pro- 

(0  11  ne  parait  pas   que  Tëvéque  de  viDceetnepeul,enG0D9équcDce,élre  aaai- 

Belhléem  fût,  à  proprement  dire,  Buffragant  mile  aui  évéquea  in  parûbuM  m/Utltiim; 

de  rarcheTéque  de  Sens,  mais  il  avait  un  nous  avons  dû,  sous  ces  réserves,  le  classer 

siège  réel  enclavé  dans  le  ressort  de  la  pro*  id. 
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vince  de  Sens  quatre  siège»,  —  L'ëv^hë  de  Hoolins  fut,  en  1899 ,  rattaché  à  U 
province  de  Sens,  mais  il  y  a  lieu  d observer  que,  en  1788,  ion  de  TérectioD 
projetée  de  cet  ëvéchë,  il  devait,  d'après  VÉuu  de  la  France  de  Waroquier,  faire 
partie  de  la  province  de  Lyon.] 

SENS. 

111.  Archevêque  primat  des  Gaules  et  de  Germanie  :  Étienne-Cliaries 

DB  LOMBNIE  DB  BrIBNNE. 

[Ne  II  Paris  en  1797,  sacré  évéque  de  Condom  le  1 1  janvier  1761,  archevêque 
de  Toulouse  en  1763,  membre  de  TAcadémie  française  en  1770,  archevêque  de 
Sens  3o  janvier-10  mars  1788,  cardinal  le  i5  décembre  1788,  évéque  consti- 
tutionnel de  l'Yonne  en  1791,  mort  le  19  février  i79&*] 

111'.  Archevêque  inpartUnu  de  Trajanople»  coadjuteiir  :  Pierre-Fran- 
$ois-Marcel  m  Lombkib. 

[Neveu  du  précédent,  né  le  18  juillet  1 768 ,  sacré  archevêque  de  Trajaoople  le 
1 1  janvier  1 789 ,  condamné  k  mort  le  1  o  mai  1 79&.] 

auierrb. 

112.  Évéque  :  Jean-Baptiste-Marie  Chaiipioii  de  Gicl 

[Né  à  Rennes  le  10  février  1795,  sacré  évéque  de  Tours  le  3  septembre  1768, 
nommé  k  Auxerre le  1"  janvier  1761,  élu  député  aux  États  gâiéraux  par  le  cleq^ 
du  bailliage  d'Auxerre ,  refuse  sa  démission  en  1 80 1 ,  mort  k  Halberstadt  le  1 6  aoât 

i8o5.] 

TROYBS. 

113.  Évéque  :  Glaude-Mathias-Joseph  hK  Barral. 

[Né  k  Grenoble  le  6  septembre  171&,  sacré  évéque  de  Troyes  le  99  mars 
1761,  mort  k  Meaux  le  1"  février  i8o3.  —  D'après  le  P.  Jean  (op.  rà.},  il  aurait 
donné  sa  démission  le  s  3  janvier  1790.] 

1 1 3'.  Évéque  inpartibus  d'Isaure,  coadjuteur  :  Louis-Mathias  db  Barral. 

[Neveu  du  précédent,  né  k  Grenoble  le  96  avril  17(6,  sacré  évéque  d'Isaure 
le  5  octobre  1788,  évéque  de  Troyes  en  1790  par  suite  de  la  démission  du 
précédent;  évéque  de  Meaux  en  1809,  mort  k  Paris  le  6  juin  181 6.  On  trouve  le 
coadjuteur  de  Troyes,  de  Barral,  porté  pour  une  gratiBcation  de  io,5oo  livres 
en  1790  sur  VÉtat  des  pensianê  sur  les  économats,  (Arch.  nat.,  Dx,  1.)] 

NEVERS. 

114.  Évéque  :  Pierre  de  SiSguiran. 

[Né  le  19  avril  1739,  sacré  le  5  janvier  1788,  moftk  Nevers  le  3  avril  1789.] 
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Successeur  :  Louis-Jérôme  db  Scffren  de  Saint-Tropbz. 

[Transféré  de  Sisteroa  (voir  ci-dessus,  p.  hSo),  3  août-i3  septembre  1789, 
mort  h  Turin  le  at  juin  1796.] 

BETHLEEM. 
(Siège  à  Clamecy  en  Nivernais.) 

115.  Évéque  :  François-Camille  db  Dobanti  de  Lirongodrt. 

[Né  à  Paris  le  9  octobre  1733,  sacré  le  â6  avril  1778.  —  «rll  refusa  sa  démis- 
sion en  1 80 1 ,  prétendant  que  le  Concordat  n*avait  pas  eu  le  droit  de  supprimer  son 
siège.  Mort  en  Angleterre  peu  après  cette  manifestation  ridicule  de  gallicanisme,  n 
(P.  Jean,  op.  cit.)  «rLes  évéques  de  Bethléem ,  n'ayant  aucune  juridiction  en  dehors 
de  leur  H6teM)ieu,  n'étaient  pas  ë  proprement  parler  des  suffragants  de  Tarche- 
yéqae  de  Sens.»  (P.  Jean,  op,  cit.) 

D'après  Waroquier  {op,  ett,),  Tévéché  de  Bethléem,  établi  h  Clamecy,  parle- 
ment de  Paris,  généralité  d'Orléans,  était  taxé  33  florins  et  son  revenu  était  de 
1,000  livres.  M.  de  Soultrait  a  donné,  dans  le  Répertoire  archéologique  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  d'intéressants  détails  sur  l'église  épiscopale  de  Bethléem  qui 
existait  encore  à  l'époque  où  il  écrivait  et  était  alors  convertie  en  aubei^e ,  puis  il 
ajoute  :  «L'hôpital  de  Panthenor  à  Clamecy  fut  fondé  en  1 1 17  par  Guillaume  II, 
comte  de  Nevers.  Le  comte  Guinaume  IV,  étant  sur  le  point  de  mourir  en  Terre- 
Sainte  en  1 1 68 ,  fit  don  de  cet  hôpital  et  de  la  chapelle  qui  en  dépendait  à  l'évéque 
de  Bethléem  pour  le  cas  011  il  serait  chassé  de  son  siège  par  les  infldèies.  L'évéque 
de  Bethléem,  ayant,  en  effet,  été  expulsé  peu  de  temps  après,  vint  s'établir  à  Pan- 
thenor, qui  prit  le  nom  de  Bethléem.  Cet  évéché  sans  diocèse,  à  la  nomination  des 
comtes ,  puis  dues  de  Nevers ,  a  subsisté  jusqu'à  la  Révolution,  n  (  Op.  eit ,  p.  &o.  ) ] 


XXI 

PROVINCE  DE  TOULOUSE. 

Archevêché  de  Toulouse. 

Sièges  suffragants:  évéchés  de  Montauban,  Mirepoix,  Lavaur,  Rieux, 
Lombez,  Saint-Papoui,  Pamicrs. 

TOULOUSE. 

116.  Archevêque  :  François  db  Fontanges. 

[Né  à  Clermont-Ferrand  le  8  mars  1 76 â,  sacré  évoque  de  Nancy  le  17  août 
1783,  nommé  à  l'archevèchë  de  Bourges  en  1787  et  h  celui  de  Toulouse  le 

I.  33 


mrRmrkiE  ■triatAtc. 
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6  avril  1788,  élu  dëfMité  aui  ÉteU  gé9émm  p«r  le  cieif^  de  U  séoëobiMiiée  ^ 
Tooloufle,  évAque  cl'AuUui  en  1809  (eon  titre  en  cette  dernière  fonction  ëlait: 
arek$viqtié4viqtêe  d^Autim),  mort  à  Aulun  k  «A  janvier  180A.] 

MOKTAVBAH. 

117.  Évéque  :  Anne-François-Viotor  L«  Tokiiblibb  d«  Brbteuil. 

[Né  k  Paris  le  le  janvier  if  ai^'^  aaeré  le  aA  fivrier  176!,  dludépnt^  anxÉlals 
g^uëraux  par  le  pays  de  Rivière-Verdon ,  mort  à  Rouen  le  tA  aoât  1796-] 

HIBEPO». 

118.  Évéqua  :  Françoîs-eTristaa  onGiiiBaii. 

[Né  en  1716,  sacré  le  10  juillet  1768,  mort  k  Toukuisele  ao  novembre  179t.] 

LAYAUn. 

119.  Évéque  :  Jean-AqtQia^  dé  GMirmuRK^^^ 

[Né  le  18  mars  17SS,  sacré  le  7  juBlet  1771,  mmrt  h  Floreoee  le  ao  mai 
1809.] 

«lEUX. 

120.  Evéque  ;  Pîerre-Joseph  w  Lastic'*^ 

[Né  an  179^,  Baeré  le  8  s^itombra  «7711  mort  en  Catalogne  le  h  sepftaaabre 

1819.] 

LOMBSZ. 

121.  Evéque  :  Alexandre-Henri  dr  Gbauvigny  de  Blot. 

[Né  le  1 1  janvier  17S1,  sacré  le  3o  mars  178&,  reCuse  sa  démission  en  1801, 
mort  à  Londres  en  i8o5.] 

SAINT-PAPOUL. 

122.  Evéque:  Jean-Baptiste-Marie  dkMaill]{  de  la  Tour-Lardbt. 

[Né  le  6  déœmbre  17A3,  sacré  évéque  de  Gap  le  3  mai  1778,  évéque  de  Saint- 
Papool  en  178a,  évéque  de  Rennes  en  1809,  mort  à  Paris  le  97  novembre  180A.] 

(*)  Cette  date  eut  eellequi  est  donnée  par  (*>  «De  CaatellMie-Saiat-Kivm.«  (Le 

MM.  Robert  et  Cougny  (op.  eà,)\  Waro-  P.  Jean,  op.  cil.) 
qaier  (op.  cil.)  et  IMAmoimmà  royai  âê  1 7^9  ('>  tDe  LaslkvLeaoiire.)i  (P.  Jean,  9f. 

indiquent  celle  de  1  'j%$.  eiê,  ) 
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PAMURS. 

123<  Évéque:  Charies-Gonstant-Cësar  d  Agodlt  ob  Bonnbyal^^^ 

[Ne  h  Grenoble  en  17^9,  sacré  le  i3  mai  1787,  mort  h  Paris  le  ai  jaiUet, 
1894.] 


XXII 

PROVINCE  DE  TOURS. 

Archevêché  de  Tours. 

Sièges  soffragants  :  évéchés  du  Mans,  d'Angers,  Rennes,  Nantes, 
Quimper,  Vannes,  Saini-Pol-de-Léon ,  Tréguier^  Saint-Brieuc , 
Saint-Maio,  Dol. 

TOURS. 

12&.  Archevêque  :  Joachim-François  Mambrt  db  Goii^ii. 

[Ne  le  18  mars  1786,  sacré  évAqoe  de  Saint-Omer  le  17  septembre  1769, 
nommé  à  Tours  en  1 776 ,  élu  député  aax  États  généniox  par  le  clergé  des  bailliages 
réunis  h  Tours,  mort  à  Amsterdam  en  1795.  Son  frère  était  en  1 789  évéque  d*Ar- 
ras.  (Voir  ci4es8iM,  p.  &9301 

LE  MANS. 

125.  Evéque:  François-Gaspard  »b  JooFtiiOY  de  Gonssans. 

[Né  le  1 5  août  1793,  sacré  évAque  de  Gap  le  90  mars  1774,00011116  au  Mans 
en  1 777,  élu  député  aux  États  généraux  par  le  clergé  des  bailliages  réunis  an  Mans, 
mort  à  Paderbom  le  â3  janvier  1799O 

ANGERS. 

1 36.  Evéque  :  Michel-François  Codbt  du  Vivier  de  Lobby. 

[NéàMetzen  1780, sacré éfèEpedaVcnee le i*'nM  i764,BomBiéàTarbesen 
1769  et  à  Angers  le  à  août  1 783 ,  évéque  de  la  Rochelle  en  1809 ,  mort  h  Paris 
le  iî  mars  i8o3.] 

(')  Les  noms  et  prénoms  que  nous  don-  goult.»  Le  P.  Jean  {op.  cil.)  le  désigne 
nons  id  ont  été  relevés  sur  YAimamÊtrk  rvyif        ai«si  r  «  Ckarics*  Génr-  hmk  ^àgodk  dt 


de  ijSg;  Waroquier  {op.  eit,)  attribue  à         Ronnevai.»  —  L'évéque  de  Pamiers  était 
kB  aoos  suivMib  r  «GhaiW-        lafrèM*iesnlad*il|joiilt,  d^tédv  Dan- 


CoiiiteJief-Gésar-LoDp-Joseph-Mathieu  d'A-        phiné  en  1 789. 

33. 
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RBNNBS. 

127.  Évéque  conseiller-né  au  Parlement  :  François  Babbau  db  Gibac. 

[Ne  à  Angoalème  en  lySa,  sacre  ëvéque  de  SainUBrieiic  le  3i  août  1766, 
nommé  à  Rennes  en  1769,  chanoine  de  Saint-Denis  après  le  Concordat,  mort  âi 
Paris  le  99  novembre  1890.] 

NANTB8. 

128.  Évéque:  Gharles-Eutrope  de  u  Laurehgib. 

{Né  le  3o  avril  17&0,  sacré  le  11  janvier  178&,  refuse  sa  démission  en  1801, 
mort  le  f3  mai  1816.] 

QUIICPER. 

129.  Évéque  seigneur  de  la  ville,  comte  de  Gornouailles  :  Toussaint- 

François-Joseph  CoNBN  DB  Saint-Luc. 

[Né  à  Rennes  le  17  joillet  179&,  sacré  le  99  août  1778,  mort  à  Qoimper  le 
3o  septembre  1790.] 

VANNBS. 

130.  Évéque  :  Sébastien-Michel  Amelot. 

[Né le  5  septembre  17&1,  sacré  le  93  avril  1778 ,  re&ise  sa  démission  en  tSoi, 
mort  h  Paris  le  9  avril  1899.] 

SAIBT-^OL-DB-LÉON. 

131.  Évéque  seigneur-comte  de  Saint-Pol-de-Léon  :  Jean-François 

DE  LA  Marche. 

[Né  en  1799,  sacré  le  7  septembre  1779,  refuse  sa  démission  en  1801,  mort  à 
Londres  le  95  novembre  1806.] 

TRBGUIER. 

132.  Évéque  :  Auguslin-René-Louis  Le  Mintieb. 

[Né  le  98  décembre  1799,  sacré  le  3o  avril  1780,  mort  à  Londres  le  91  aoAt 
1801.] 

SAINT-BRIBUC. 

133.  Évéque:  Hugues-François  de  Regnacld-Bellesgize. 

[Né  au  château  de  Bdlcscize  en  1739 ,  sacré  le  96  juin  1776 ,  mort  à  Vtm  le 
90  septembre  1796.] 
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SAINT-MALO. 

\3à.  Évéque:  Gabriel  Cortois  de  Prbssigny. 

[Ne  ë  Dijon  le  1 1  décembre  1 7&5 ,  sacré  le  i5  janvier  1 786 ,  pair  de  France  en 
1816,  archevêque  de  Besançon  en  1817,  mort  à  Paris  le  5  mai  i8a3.] 

DOL. 

135.  Evéque  comte  de  Dol  :  Urbain-René  db  Herg^. 
[Néleô  février  17^6,  sacré  le  5  juillet  1767,  mort  le  3o  juillet  1795.] 


XXIII 

PROVINCE  DE  TREVES. 

Archevêché  de  Trêves. 

Sièges  sufTragants  :  évéchés  de  Metz,  Toui,  Verdun,  Nancy,  Saint-Dié. 

TREVES. 

136.  Archevêque  prince-éiecteur  de  l'Empire:  Clément  Wencbslas, 
prince  de  Saxe. 

[Né  le  98  septembre  1739, était  le  cinquième  Bis  d'Auguste  III,  roi  de  Pologne, 
élu  âectenr  et  archevêque  de  Trêves  le  10  février  1768  et  évêqne  d*Augsbourg 
en  1 769 ,  mort  en  1 8 1  a.  —  La  plus  grande  partie  du  ressort  de  ce  diocèse ,  situé 
en  territoire  français,  était  enclavée  dans  le  bailliage  de  Bouzonville;  un  certain 
nombre  de  paroisses  étaient  indivises  entre  Farchevêque  de  Trèves  et  le  roi.  Voir 
à  ce  sujet  la  correspondance  du  lieutenant  générd  de  Bouzonville  et  le  procès-verbal 
de  rassemblée  des  trois  ordres  de  ce  bailliage.  (Arch.  nat.,  Biu,  t33,  p.  S33 
et  suiv.) —  On  trouve  dans  Waroqnier  {op,  cit.)  la  note  suivante:  <r Trêves,  dans 
la  partie  du  diocèse  qui  s'étend  dans  le  royaume,  renferme  178  paroisses  qui 
forment  avec  leurs  Gliales  ou  annexes  3So  tant  villes  que  villages.  »  ] 

136'.  Evéque  inportibusd^AscsloUy  suffragant  pour  la  partie  française 
du  diocèse:  Jean-Marie  d'Herbain. 

[Né  dans  le  diocèse  de  Strasbourg  en  1737 ,  sacré  en  1 778. 

Au  nombre  des  ecclésiastiques  qui  comparurent,  le  1  a  mars  1 789 ,  à  rassemblée 
des  trois  ordres  du  bailliage  de  Longwy,  on  relève  les  noms  et  quîdités  ci-après  : 
tr Jean-Marie  d'Herbain,  évêque  d'Ascaïon,  suffragant  de  i  archevêque  de  Trêves, 
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vicaire  géûéni  et  oflScial  de  la  partie  française  dndit  archeYèefaë.)»  (ProeèaHreriiil, 
Arch,  nat.,  Bui,  78.)  Cet  ëvèqae  ne  figure  dans  ancon  des  lecoeik  ^pédaax 
que  nous  avons  ccmsultés.  D*après  Waroqoier  {op.  ctif.),  cril  y  a  depois  1783  on 
vicaire  général  national  pour  la  partie  française  et  une  offidafitë  séante  k  Longtry  •. 
Le  P.  Jean  (op,  ek,)  indique  comme  aiaâiaire  ou  suflragant  de  Trêves  :  Midiei- 
Joseph  de  PidoU  von  Quitenbacq,  sacré  évéque  de  Diodétianopoiis  le  19  mai  1794, 
nommé  évéque  du  Mans  après  le  (Concordat,  mort  dans  cette  ville  le  a  novenibre 
1819.1 

METZ. 

1 37.  Évéque  prince  du  Saint-Empire  :  Louis-Joseph  dr  Montmobdigt- 

Laval. 

[Né  à  Bayers  en  179& ,  évèque  d'Orléans  en  175&  »  nommé  à  Tévéché  de  Condom 
en  1767,  à  celui  de  Meti  en  1760 ,  désigné  cardinal  par  le  roi  en  1779  ^\  reluae 
sa  démission  en  1801 ,  mort  h  Altona  le  19  juin  1808.] 

137'.  Evéque  inpartibuB  d'Orope,  soffiragant  ou  auxiliaire  de  Metz: 
Henri  de  Gaambre  d'Urgons.  % 

[Né  en  17&8,  sacré  évéque  d*Orope  le  3  février  1788,  rivait  encore  en  1809. 
La  date  de  sa  mor(  est  inconnue.] 

TOOL. 

138.  Évéque  conite  de  Toul,  prince  du  Saint-Empire  :  Etienne-Fran- 

çois-Xavier  des  Michels  de  Champorgie. 

[Né  en  1791,  sacré  évèque  de  Senez  en  1771,  évéque  de  Toul  et  conseiller  au 
parlement  de  Mets  en  1778,  refuse  sa  démission  en  1801,  mort  à  Gi^y  ie 
19  juillet  1807.] 

VERDUN. 

139.  Évéque  comte  de  Verdun ,  prince  du  Saint-Empire  :  Henri-Louis- 

René  Deseos. 

[Né  en  1716,  sacré  évéque  de  Rennes  le  16  août  1761,  évéque  de  Verdun 
PU  1770,  mort  à  GoMeotz  le  a  septembre  1793.] 

NANGÎ. 

lAO.  Evéque  primat  de  Lorraiue  :  Aone-Louia-Henri  de  la  Fare. 
[Né  le  8  septembre  1769,  sacré  évéque  de  Nancy  le  i3  JMivier  1788,  élu 

(')  Ce  détail  est  donné  par  Waroqoier  caidina!  le  3o  mars  1789.»  Cette  dernière 

(op.  cit.).  Le  P.  Jean  (op.  cit.,  p.  A09)  a  date  semble  bien  cdle  de  la  création.  Mais 

écrit  è  ce  sujet:  9Apri$  la  dUgrécêdê  ton  la  déngnatioo  en  1779  âdîgne  ndée  d^m 

vokm,  Rohan  de  Strasbourg,  il  fut  créé  rapprochement  avec  la  dkgriee  de  Rehao. 
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dëpntë  aux  États  gëii^rtux  pat*  les  beiUiagfës  de  Lorraine  réunis  à  Nancy,  refiise 
sa  démissioti  eu  i8oi,  archevêque  de  Sens  en  1817»  pair  de  France  en  i8asi4 
cardinal  en  i  SaS ,  mort  le  1  o  décembre  1899.  — ^  ffL*ërèque  [de  Nancy]  est  cfaan- 
eeUel^në  de  runiversité  de  Nancy,  oonseiilef  prélai-né  du  parlement  de  Lorraine.» 
(Waroquier,  op.  cit.)] 

SAINT -DIK. 

l&l.  Evéque  comte  de  Saint-Dié:  Barthëlemi-Louis-Martin  de  Ghau- 

ItOKt  DE  LA  GaLAIZIERE. 

[Né  à  Paris  le  a/i  aoAt  1787,  sacre  le  ai  septembre  1777,  refuse  sa  démission 
en  1801,  mort  à  Mareuil  le  3o  juin  1808.  —  trLe  Roi,  par  brevets  des  la  mars 
1775,  98  avril  et  1 1  aoât  1776,  autorisa  le  primat  de  Nancy  et  le  grand  prévôt  de 
Saint-Dié, en  vertu  desquels  fiit  passé  h  Paris  un  concordat  avec  Tévéque  de  Toul, 
le  i^  août  1776,  autorisé  par  bulle  de  Pie  VI,  le  ai  juillet,  partant  action  d*iiA 
évéché  h  Saint-Dié. «  (Waroquier,  op.  cit.)  Les  lettres  patentes  confirraatives  de  la 
bulle  d*érection  de  Tévéché  de  Saint-Dié  sont  datées  d'août  1777.  (Cf.  Isambert, 
t.  XXV,  p.  999.)  D'après  le  P.  )eàn  (c^.  cit.),  de  la  Galàideré  atit*âit  été  nommé 
évéque  de  Saint-Dié  en  177&.  —  En  1790,  Févéque  de  Saillt-Dié  tdncbàit  etteaUS 
iiî,&oo  livres  de  gratification  (raccordée  jusqûli  la  pArfiiké  dotatioii  de  ëon  slèg««. 
Comité  des  pensions,  Arcb.  oaL,  Dx,  1.)] 


XXIV 
PROVINCE  DR  VIENNE. 

Archevêché  de  Vienoe. 

Sièges  suffragants  :  Évéchés  de  Grenoble,  Viviers,  Valence,   Die, 
Genève  ^^\  Saint-Jean-^e-Maurienne  ^^K 

VIENNE. 

1&2.  Archevêque  primat  des  primats,  seigneul'  de  k  ViUé  en  parëage 
avec  le  Roi  :  Jéati-Georges  La  Franc  db  PopitiNAN. 

[Né  h  Montauban  le  99  février  1718,  sacré  évéque  du  Puj  te  11  août  17&3, 

(*)  Le  ressort  de  Tévéché   de  Genève  Briobanteaux;il  éUit  néi  Tarinie  i3dé- 

ii*ëieodait  sur  quelques  paroisses  de  Fraoce.  œmbre  1737  et  avait  été  sacré  le  9  3  avril 

(Voir  ci-après.  )  1 780.  —  Une  bulle  do  1 8  avril  1 779  avait 

<>)  Le  ressort  de  ce  û'akèÊ^  était  entière-  érigé  dO  iièffe  épiâMpal  k  Ghadibéfy,  dé^ 

nMmt  b<FM  des  Umitcis  de  Prince.  D'après  membre  de  révéché  de  OrtooMe;  ee  siège 

Wafoqbier  {op,  eu.),  févéqae,  en  1789,  r«l(!valt  direclemetft  du  fwpe  et  non  de 

se  nommait  Charles-Joseph  Gompâns  de  rati^ietéqae  de  Vienoe;  il  élait  à  ia  no- 
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archevêque  de  Vienne  eo  177&,  an  d^putd  anx  États  g^n^ronx  par  les  Étals  dn 
Danphiné,  donne  sa  démission  d*arcbevèque  de  Vienne  lorsqu^il  fut  charge  par  le 
roi  Je  &  aoât  1 789 ,  de  la  feuille  des  bénéfices ,  mort  à  Paris  le  99  décembre  1 790. 
*-  D  après  Expilly  (op.  dt ,  t.  II ,  p.  689  ) ,  le  diocèse  de  Vienne  avait  des  extensions 
en  Languedoc ,  dans  le  Vivarais.] 

Successeur:  Charles-François  d*Avud  du  Bois  de  Sanzay. 

[Né  le  7  août  1736,  nommé  archevêque  de  Vienne  en  août  1789,  sacré  le 
3  janvier  1790,  archevêque  de  Bordeaux  en  1801,  mortk  Bordeaux  le  11  juil- 
let i8s6.] 

GRENOBLE. 

143.  Éydqae  et  prince  de  Grenoble:  Henri-Charles  du  Lau  d'Alle- 

MAIIS. 

[Sacré  évéque  de  Grenoble  le  19  avril  1789,  en  remplacement  de  Marie-Anne- 
Hippolyte  Hay  de  Bonteville  qui  s*était  suicidé  le  6  octobre  1 788 ,  refuse  sa  démis- 
sion en  1801,  mort  le  &  avril  1809.  —  D  après  Expilly,  le  diocèse  de  Grenoble 
avait  des  extensions  en  Savoie  (op.  etir. ,  t  II,  p.  589).] 

1&3'.  Ancien  évéque  de  Grenoble  :  Jean  de  Gairol  de  Madaillah. 

[Né  en  171a,  sacré  évéque  de  Sarept  le  3  août  1761,  nommé  à  Tévédié  de 
Vence  en  1769,  k  celui  de  Grenoble  en  1771 ,  démissionnaire  en  1779.  La  date 
de  sa  mort  est  inconnue.  Le  traitement  de  cet  ancien  évéque,  qui  avait  été  6xé  k 
90,000  livres  en  deux  pensions  sur  les  économats,  fut  réduit  à  17,017  livres  à 
dater  du  T' janvier  1790.  (G)mitéde8  pensions,  Arch.  nat.,  Dx,  1.)] 


VIVIERS. 

\àà.  Evéque  comte  de  Viviers,  prince  de  Donzère  et  Ghâteauneuf- 
du-Rhône  :  Charles  La  Fort  de  Saviiie. 

[Né  k  Embrun  le  17  février  17&9 ,  sacré  le  96  juillet  1778,  élu  premier  député 
aux  États  généraux  par  le  dei^  de  la  sénéchaussée  de  Villenenve-de-Berg ,  il  re- 
fusa la  députation,  ffsa  santé  ne  lui  permettant  pas  de  se  rendre  à  rassemblée». 
(Cf.  procès-verbal  de  T Assemblée  nationale  du  9  juillet  1789.)  Évéque  constitu- 
tionnel de  TArdèche  en  1791,  mort  h  Embrun  le  5  janvier  i8i5.] 

niioalion  du  roi  de  Sardaigne  comme  doc  ûoMttin  H$$  imtitutûnu  de  la  Framoê,  met 

de  Savoie.  Le  prenner  évéque  de  Gbambéry  au  nombre  des  évéchés  de  Fraitee  avant 

ae  nommait  Michel  Conseil  (né  en  1716,  la  Révolution:  «Maurienne,  Savoie»  (L  I, 

mort  en  1798).  M.  Chëniel,  dans  son  Die-  p.  385). 
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\fià\  Ancien  évoque  de  Viviers:  Joseph  Rôun  de  Morrl  de  Mons. 

[Ne  eni  7 1 5 ,  sacrc^  ëvéqae  de  Viviers  le  6  octobre  1 7  A8,  démissionnaire  en  1 778, 
mort  le  17  septembre  1783  d^oprès  le  P.  Jean  (op.  «r.),  et  en  1790  d  après  Gams 
(Séries  epùcoporutn).  LAltnanaeh  royal  de  îj8g  Tindique  comme  vivant  encore 
h  celte  époque  (p.  66).] 

VALENCE. 

145.  Evéque  comte  de  Valence  :  Gabricl-Melcbior  de  Messeï,  comte  de 
Lyoïi. 

[Né  en  17&8,  sacré  le  S  octobre  1788,  mort  à  Vienne  le  17  mars  1806.  Wa- 
roquier  (op.  cit.)  dit  qu'il  fut  (rnommé  par  le  décès  de  Pierre-François  de  Grave 
le  9  aoât  1788^;  d'autre  part,  le  P.  Jean  l'indique  comme  ayant  été  irnommé 
évéque  de  Valence  en  17871»  {op. cit.,  p.  â86).  D'après  Expilly,  le  diocèse  de  Va- 
lence avait  des  extensions  en  Languedoc,  dans  le  Vivarais  (op,  eit,,  t.  H,  p.  589).] 


DIE. 
'  .  .  .  • 

1  &6.  Evéqiie  seigneur  de  la  ville  :  Gaspard-Alexis  de  Plan  des  Augiers. 

[Né  à  Digne  le  10  juillet  1709,  sacré  évéque  de  Die  le  a o  février  17^9,  mort 
&  Rome  en  avril  1 794.  —  Le  P.  Jean  (op.  cil,)  indique  les  prénoms  de  :  Geoi^ges- 
Gaspard- Alexis.  D'après  Expilly,  le  diocèse  de  Die  avait  des  extensions  dans  le 
comtat  Venaissin  et  en  Provence  {op, cit.,  t.  H,  p. S89).] 

genàve. 

147.  Evéque:  Joseph-iMarie  Paget. 

[Sacré  à  Turin  en  1787,  démissionnaire  en  t8o9,  mort  h  Saint-Julien  le 
q3  avril  1810.  —  L'évéque  de  Genève  était  à  la  nomination  du  roi  de  Sardaigne 
comme  duc  de  Savoie;  il  avait  en  particulier  dans  son  ressort  ffChezery  on  Chesery, 
ville,  pays  et  vallée  qui  a  été  cédée  h  la  France  et  réunie  an  gouvernement  de 
Bourgogne  par  l'article  I  du  traité  conclu  à  Turin  entre  le  roi  et  le  roi  de  Sardaigne 
le  a  &  mars  1 769  ».  (Expilly,  op,  eit,  )  D'après  l'article  XVII  de  ee  traité ,  qui  se  trouve 
îit  exietuo  dans  Expilly  (t  I,p.  11a),  trrabbaye  de  Chezery,  au  moment  qu'die 
deviendra  vacante,  sera  unie  ë  perpétuité  à  la  mense  épiscopale  de  l'évéque  de 
Genève  avec  tons  les  droits,  revenus  et  juridictions  qui  en  dépendent».  Waroquier 
(0p.  cit.)  indique  h  tort  comme  évéque  de  Genève  en  1789  Jean -Pierre  Biard, 
sacré  en  176 A,  qui,  d'après  le  P.  Jean  {op.  rt/.),  était  mort  le  7  mars  1786;  le 
même  auteur  décrit  ainsi  le  diocèse  de  Genève  :  «rLe  diocèse  est  fort  grand  et  con- 
tient le  Faucigny,  le  Châtiais,  le  pays  de  Ge\  cl  une  partie  du  Bugey,  et  na  perdu 
pour  le  spirituel  que  h  ville  de  Genève;»  et  plus  loin:  «rLes  Genevois  ayant  em- 
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brassé  1«  rei%ioo  proleslante»  Tëvéque,  qui  depuis  quelque  temps  s'âail  retiré  en 
Franche-Gomtë,  fiit  eontraintde  se  retirer  en  i53&,  avec  son  chapitre,  à  Annecy, 
viDe  capitale  du  Genevois*  {op.  eu.,  t  I,  p.  5a8).  Favre,  caré  de  Uotonnes,  dé- 
puta aui  États  généraux ,  écrit  au  garde  des  sceaux,  le  a8  mars  1789  :  nJe  suis 
depuis  vingt-huit  ans  syndic  du  dergë  du  Bugey,  Vairomey  et  Gex  pour  la  sorbe 
imiioeiêeàê  Genève  qui ê'iiend  dans  ces prmnnee$. y»  (Arch.  nat.Biti,  3o,  p.  060.) 
Rooph  de  Varicourt,  curé  de  Gex,  au  député  au  même  titre,  est  qualifié  au  pro- 
oèa-verbal  de  Tassemhlée  des  trois  ordres  de  Gex  :  crOflieiai  du  diocèse  de  Genève 
À  la  partie  de  Franee.yn'] 


BVÂQCBS  IN  PÀRTIBUS 
QUI   SBMBLBftT   N'AVOIR    ETB    ftATTACH^S   À    AUCUN    TITRE 

AUX  paoviNCEs  m  francs. 


BABTLONK. 

1 .  Évéque  :  Jean-Baptiste  Dubourg-Miroudot. 

[crÉvéché  en  Asie.  Babyiooe,  ville  capitale  de  la  Chaldëe,  dont  on  met  les  ruines 
sur  TËuphrate  à  une  journée  de  Bagdad.  Évéque:  J.-B.  Duhourg-Miroudot,  con- 
sul de  France  à  Bagdad,  nommé  évéque  le  i3  avril  1776,  sacré  le  3i  juin  1776.* 
(Waroquier,  ÉtatgeHéralde  la  France,)  D après  Gams  (Séries  episeopomm)^  <rDu- 
bourg-Miroudot  de  Saint-Teijeux ,  apostalan,  mourut  le  36  mai  1798. 

On  trouve  cette  note  jointe  h  VEtat  des  pensions  sur  les  économats  :  vliîroiidol, 
évéque  de  Babylone.  En  1781.  consul  à  Bagdad,  par  augmentation  aox  appointe- 
ments de  cette  place  et  en  ^rd  au  caradère  dMvéqne,  il  lui  fut  aceonié  pour 
trois  ans  sur  Téconomat  une  gratification  de  17,1 4o  livres,  sujette  à  la  retenue 
des  trois  dixièmes.  Repassé  en  France  pour  raison  de  santé,  et  la  place  de  oonsol 
étant  remplie  par  un  autre,  il  sollicita  et  ohlint  eu  178/1  prorogation  pour  un  an, 
en  attendant  qu'il  f&t  en  état  de  retourner  à  ses  fonctions  de  consul,  si  eiies  lui 
étaient  rendues,  comme  il  s*en  flattait,  notamment  d'après  les  distinctions  et  re- 
oommandations  que  le  pape  lui  avait  accordée^,  mais  n'étant  plus  employé  il  sol- 
lièita  de  nouveau ,  et  il  lui  fut  accordé  la  pension  mentionnée  ci-contre ,  conune  ëtant 
dénué  de  toutesressouroes,  &,900  livret.  9>  (Comité  des  peoNons,  Arch.nat.,Dx,  1.)] 

TRICOMIB. 

2.  Évéque:  Perreau. 

[Sacré  en  1776.  {Almanaeh  royal  de  1789.)] 
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EUMIÎNIR  EN  PHRTGIE. 

3.  Évéque  :  Le  P.  de  la  Roque. 
[Sacre  en  S776.  {Abnanaeh  ragal de  tj8g,)] 

&«  Évéque  :  de  Laularhibr. 
[Sacre  en  S776.  {Almanaek  royal  Je  ijSg.  )  ] 

CID0N1E. 
5*  Évéque:  D.  tABOORBAU. 

[Sacrrf  60  1778.  {AimmuKck  tf^yat  d$  i'fSg.)] 

PEllGAME« 

6.  Évéque  :  Gntn  de  SAiirr^MABdAtLT. 

[VAimanaek  Iroj^al  de  ijSff  n'indique  pas  h  quelle  date  il  fut  sacré»  ] 
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RÉCAPITULATION. 


I.  Archevêques  et  ëvéques  ayant  juridiction  sur  une  partie 
quelconque  du  territoire  de  France,  en  fonctions  au^ 
commencement  de  1789,  classés  ci-dessus  1  à  1&7 .  . .      xU^ 

IL   Évéque  nommé  par  le  roi,  mais  non  préconisé  (Moulins, 

70') . 

IIL  Anciens  évéques  de  :  Gomminges,  n*  ai/;  Vaifion,  n""  -3d^ 
Senez ,  n*  6 1  '  ;  Chalon-sur-Saône ,  n*"  6 8'  ;  Évreux ,  n"*  1 0 7^ 
Grenoble,  n"*  i&3';  Viviers,  n'**i&&'  :  démissionnaires 
avant  1789,  mais  vivant  encore  à  *cette  époque*. . .  .  • .  ^        7 

IV.  Archevêques  et  ëvéques  in  partihuê  tii)Cti(?2tttm  attachés  au 

titre  de  coadjateurs  ou  d'auxiliaires  à  un  siège  ayant 
juridiction  de  France,  savoir  :  évêque  d'Amycles  à 
Cambrai,  if  W;  évêque  d'Ascalon  h  Trêves,  n*  i36'; 
archevêque  de  Damas  à  Albi,  n**  7';  évêque  de  Dora  à 
Strasbourg,  n*  73';  évêque  d'Isaure  à  Troyes,  n"  1 13'; 
évêque  de  Lydda  à  Bâle,  n""  35';  évêque  d'Orope  à  Metz, 
n"*  137';  évêque  de  Rosy  à  Besançon,  n"*  33';  évêque  de 
Sarept  à  Lyon,  n"*  6&';  archevêque  de  Trajanople  à  Sens, 
n""  1 1 1';  évêque  des  Thermopyles  à  Laon,  n"*  98'.  • .  •  •        11 

V.  Ëvéques  inportUms  de  Babylone,  de  Tricomie,  d'Euménie, 

d'Egée,  de  Cidonie,  de  Pergame,  classés  in  fine,  qui  sem- 
blent n'avoir  été  ni  auxiliaires  ni  suffraganls  de  sièges 
de  France 6 


Total  g^iIral 1 


7a 
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TABLEAU  DES  ÉVÊGHBS  ET  ARCHEVÊCHÉS  DE  FRANCE 

DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LES  PROYIIfCES  BGCLéSUSTIQUES. 


MÉTROPOLES. 


NOMBRE  TOTAL 

des 

DlOciSBS 

M  LA  PBOniOB. 


NOMBRE  DES  DIOCÈSES 
■yiot 

Um  MHOBT  WVAL  OV  MITIU 

•n  Fraoet. 


I.  Provinces  atant  tous  leurs  ressorts  en  territoire  français. 


Aix 

Aibi 

Aries  . . . . 
Auch .... 
Bordeaux. 
Boin^. . 
Lyon.  . . . 
Narbonne. 

Paris 

Reims... . 
Rouen. . . 

Sens 

Toulouse. 
Tours. . . . 


6 

6 

5 

11 

10 

6 

8 

19 

5 

9 
7 
5 
8 

19 


6 
6 

.5 
11 

10 

6 

8 

19 

5 
9 

7 
5 

8 

19 


II.  Provinces  dont  les  MéTROPOLSS,  sises  en  France, 

AVAIENT  DBS  SUFFRAGANT8  ÉTRANGERS. 


Besançon. 
Cambrai*. 
Embrun. . 
Vienne. . . 


m.  Provinces  dont  les  métropoles,  sises  a  l'étranger, 

AVAIENT  EN  FrANCE  SOIT  DB8SUFFRAQANTS,  SOIT  UN   RESSORT   DIRECT. 


Gènes 

Pise 

Trêves 

Mayence.  . 
Malines.  . . 
Avignon  ^^\ 


Total.. 


i48W 


<')  Voir  ei-i^QS,  p.  A87,  note,  les  réserves  qa*il  convient  de  faire  relativement  an  1 
sort  de  la  province  d* Avignon. 
<"'  Ce  nombre  correspond  aux  deux  premiers  articles  do  la  récapitulation  qui  précède. 
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III.  Le  pouvoir  royal  méconnaît  lui-même  les  règlements  royaux ,  lemr  % 

exQCt,  le  détail  dea  ciroo^^çriptions  étabiiea.  —  GontradictioQs  rele- 
vées dans  les  correspondances  officielles xxv 

IV.  La  conyocation  e&(  un  acte  de  radministration  judiciaire,  —  Bailliages 

00  sénéohauqfées  et  jusIÂcea  royales  asaimiiées,  —  Grands  baillis  et 
séaéch«VAx  d'épée.  -^  lieutenants  généraux  des  baiUii^ges.  —  Con- 
testations entre  les  officiers  des  justices  royales xxxi 
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LBS  AGTBS  DE  L'AUTORITB  ROTALB,   DBS   PARLBMBNTS 
ET  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


AyBBTISSBHENT  DB  la  PREMlkRE  PARTIE. 


Chap.  I.  Liste  sommaire,  par  ordre  chronologique,  des  actes  de  i'autoritë 
royale,  des  parlements  et  de  f  Assemblée  nationale,  relatifs  è  la 
convocation 5 
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—  Rè^ement  général  du  9&  janvier  1789 6& 

—  Règlements  royaux  modificatiis  et  actes  divers  concernant  les 
bailliages  ou  pays  enclavés  dans  les  généralités  suivantes  ^*^  : 

Généralité  de  Moulins.  . .     1 94 
—       d^Oiiéans . . . .      laa 


Généralité  d*Aleoçon. . . . 

iSg 

—      d'Amiens.  . . . 

««9 

—       d'Auch 

làà 

—       de  Bordeaux. . 

i35 

—      de  Châlons. . . 

1&8 

•—      de  la  Rochelle. 

t3a 

—      de  Limoges .  . 

]35 

—       de  Lyon   .... 

'^1 

ue  rariB .... 

de  Poitiers. . . 

idi 

de  Riom  .  . . . 

i3o 

de  Rouen.... 

i5a 

deSoissons... 

190 

de  Tours.  ... 

tâ3 

Troisième  série  :  Actes  concernant  les  pays  d'États  ou  autres,  pour 
lesquels  il  ne  fut  pas  dérogé  k  la  forme  prescrite  par  le  règle- 
ment général  du  ai  janvier  1789 i6*j 

Artois 908 

Bigorrc  (Pays  de) 906 

Bourgogne 1 80 

Cambrésis 9o5 

Flandre 900 

Foix  (Comté  de) 90& 

Franche-Comté 186 


Languedoc 169 

Marches  communes. .. .  i85 

Orange  (  Principauté  d'  ) .  199 

Roussillon 177 

Soûle  (Pays  de) 9o3 

llstariU  (Bailliage  d*)  ou 

pays  des  Basques. .. .  910 


Quatrième  série  :  Actes  concernant  les  pays  d'États  ou  autres ,  pour 
lesquels  il  fut  dérogé  à  la  forme  prescrite  par  le  règlement  gé- 
néral du  9&  janvier  1789 91a 

Alsace 917    1    Bretagne 9â6 

Bëam 991     |    Corse 977 

^^  Les  généralités  de  Bourges,  Caeo  et  Montauban,  dont  les  députations  avaient  été 
Gxées  par  le  règlement  do  9^1  janvier  1789,  ne  firent  Tobjet  d'aucun  acte  ultérieur. 

I.  3^1 
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5o^ 
'5o4 
48i 
607 
5o4 
509 

5i& 

490 
48o 
483 
493 
517 
484 
497 

5l9 

487 
5io 
5a9 
489 
5io 
486 
485 
509 
489 
489 
5i3 
5oa 
5o6 
490 
5io 
49a 
48a 
493 
5o3 
488 
48a 
488 
5o8 
498 
5o6 


Cidouie 

CiermontrFerrand 

Gomminges. 

Condom , 

Couserans. 

Gontances. 

Damas.  Voir  Albi 

Dax 

Die. 

Digne 

Dijon. 

Dol 

Dora.  Voir  Strasbourg . 


Eine.  Voir  Perpignan. . 

Embrun 

Euménie... 

Évreux 

Fréjus 

Gap 

Genève 

Giandèves 

Grasse. . . .  r. 

Grenoble 

Isaure.  Voir  Troyes. . . . 

Langres 

Laon 

La  Rochelle 

Lavaur 

Lectoure 

Le  Mans 

Le  Puy-en-Velay 

Lescar 


Limoges 

Lisieux 

Lodève 

Lombes 

Luçon 

Lydda.  Voir  Biile . 

Lyon 

Mâcon 

Mariana  et  Accia. . 

Marseille 

Meaux 

Meode 


5a3 
499 
484 
491 
485 
5ii 
48i 
484   ^ 

591 

495 
498 
517 
5oi 
593 
5o4 
494 

959 
5ll 

48o 
48o 
5ai 

495   • 
495 

590 
5l9 

498 

5o8 
491 
5i4 
484 
5i5 
499 
486 
5oo 
499 
5ii 
5o3 
5i4 
491 
489 
497 

Û98 
496 
483 
5o6 
489 


53% 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


CsAP.  VU.  {Smile.) 


MeU 5i8 

MirepoÎK 5ià 

MonUaban 5i  & 

MootpeHier. 5o3 

Moullof 499 

Nancy 5i8 

Nantes 5i6 

Narbonne Soa 

Nebbio ' 696 

Neven 5ia 

Mmea 5o3 

Noyon ., &09 

Oioran âS& 

Orange. 483 

Orléans &06 

Orope.  Voir  MeU 5i8 

Pamien 5i& 

Paris 5o5 

Pergame 5a3 

Périgueui. àgt 

Perpignan 5o4 

Poitiers àgt 

Qiiimper 616 

Reims 5o8 

Rennes 5i6 

Rieux 5ià 

Ries Â80 

Rodez. 48i 

Aosy.  Voir  Besançon.. . .  hSg 

Rouen 5io 

Sagone 007 

Saintes 690 

Sarepl.  Voir  Lyon. A  97 

Sariat. 691 

Séei 5ii 

Scnci Â95 

Seniis 009 

Sens 5ia 


Sîsteroo &80 

SoisBoos.«. .% 5o8 

Spire 5oa 

Strasbourg Soi 

Saint-Brieuc 5i5 

Saint-Claude A99 

Saint-Dië 619 

SaintrPlour. 693 

Saint-Malo ht^ 

Saint-Omer A9Â 

Saint-Pftpoul 5i& 

Saint -Paul -Trois -Ghi- 

team A83 

Saint-Pol-de-Léoo 5i6 

Saint-Pons-de-Tomtères.  5o& 

Tarbea 485 

TbennopyleB.  Voir  Laon. .  5o8 

Toui 5i8 

Toulon 483 

Toulouse 5i3 

Tournai h^h 

Tours. Si& 

Trajanople.  Voir  Sens.. .  &ia 

Tréguier 5i6 

Trêves 617 

Tricomie Saa 

Troyes 5ta 

Tulle &9a 

Liés 5o3 

Vabres 48a 

Vaison 488 

Valence 5ii 

Vannes 5i6 

Vence 49^ 

Verdun. 5t8 

Vienne 5t9 

Viviers 5ao 

Ypres 5oo 


Tableaux  rëcapilulaliis  des  archevédiës  et  ëvéchés  de  Franee..     SaA-SsS 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 
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